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LE  VOL  ET  L'ÉCHANGE 


I 


L'espèce  humaine,  foTmée  des  mêmes  éléments  que  les  es- 
pèces végétales  et  animales,  doit  pourvoir,  avant  tout,  aux  be- 
soins qui  lui  sont  communs  avec  elles.  Elle  doit  chercher  sa  sub- 
sistance et  défendre  sa  vie  contre  les  espèces  concurrentes,  en 
suppléant  à  son  infériorité  physique  par  l'exercice  et  le  dévc- 
loj.pement  des  facultés  intellectuelles  et  morales  qui  lui  sont 
propres.  Dans  les  différentes  parties  du  globe  où  ils  sont  nés, 
les  hommes  unissent  leurs  foirces  pour  se  défendre  contre  leurs 
ennemis  ;  ils  forment  des  sociétés,  clans  ou  tribus,  inventent 
des  armes  et  des  outils.  Et  tandis  que  les  espèces  inférieures  ne 
possèdent  que  le  pouvoir  de  détruire  et  de  consommer  les  maté- 
riaux de  subsistance  à  leur  portée,  ils  peu\cnt  les  multiplier. 
Ih-  peuvent  produire.  Comment  ?  En  substituant  l'échange  au 
\(;1  dans  l'acquisition  des  subsistances.  Le  vol  est  le  procédé 
commun  à  toutes  les  espèces  végétales  et  animales.  Elles  s'em- 
parent des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  de  leur  vie  't 
les  consomment,  mais  sont  incapables  de  les  reproduire.  Or, 
quelle  est  la  conséquence  inévitable  de  l'emploi  de  ce  procédé  ? 
C'est  l'épuisement  final  des  matériaux  de  la  vie  et  l'extinction  des 
espèces.  Quelle  est,  au  contraire,  la  conséquence  de  l'échange  ? 
C'est  la  reconstitution  des  matériaux  de  la  vie,  aussi  longtemps 
que  les  éléments  constitutifs  de  ces  matériaux  existent. 
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La   civilisation  qui  a   clcvé  l'espèce  humaine  au-dessus  des 
espèces  végélales  cl  animales,  s'esl  opérée  par  la  substitution 
de  rechange  au  vol,  accomplie  sous  la  pression  du  moteur  de 
l'activité  de  tous  les  êtres  pourvus  de  vie  :  la  concurrence.  Sous- 
la  pression  de  la  concurrence,  les  tribus  industrieuses  ont  mis  en 
œuvre  leurs  facultés  d'observation  et  d'invention,  créé  l'agricul- 
ture et  les  premiers  arts,  décuplé  ainsi  la  productivité  de  leur 
travail.  Mais  en  réalisant  ces  progrès,  elles  offraient  une  plus  ri- 
che proie  aux  tribus  mieux  pourvues  des  facultés  destructives 
qui  continuaient  à  vivre  de  vol.  Les  plus  intelligentes  de  celles- 
ci  ont  fini  par  décou\  rir  qu'elles  trouveraient  plus  de  profit  à  les 
assujetlii'  qu'à  les  dépouiller  et  à  les  détruire.  Dès  ce  moment, 
l'échange  a  commencé  à  se  substituer  au  vol.  Les  hommes  forts 
et  coiirnpeux  qui  s'étaient  emparés  des  producteurs  de  subsis- 
tances et  du  domaine  qu'ils  cultivaient  ont  été  intéressés  à  les- 
conserver  et  à  les  défendre  comme  auparavant  ils  l'étaient  à  les- 
piller  et  à  les  massacrer.  Alors  s'est  ouverte  une  longue  pé- 
riode de  luttes  entre  les  fondateurs  d'Etats  et  les  tribus  vivant 
encore  uniquement  de  vol.  Dans  cette  période,  la  nécessité  (|ui 
s'imposait  aux  sociétés  fondatrices  et  propriétaires  d'Etats  con 
sistait  à  augmenter    leur  puissance    et  leurs    ressources,  sous 
peine   de   dépossession   et  de   destruction,    c'est-à-dire  d'empê- 
cher leurs  membres  d'user  à  l'égard  les  uns  des  autres  du  pro 
cédé  du  \o\,  et  tel  a  été  l'objet  des  premiers  codes;  ensuite  de 
conserver  et  de  multiplier  les  producteurs  de  subsistances  qu'ils 
avaient  assujettis  et  d'augmenter  le  profit  qu'ils  tiraient  d'eux. 
Avec  cette   population   assujettie,   ils  faisaient  un   échange  — 
échange  de  scr\iccs  de  gou\crncment  et  de  sécurité  contre  des 
produits  matériels  ou  des  services  domestiques.  Seulement,  cet 
échange,  opéré  sous  sa  forme  primitive  de  monopole,  contenait 
une  part  de  vol.  Le  maître  pouvait  imposer  à  son  esclave  la  to- 
talité d'efforts,  de  travail,  que  l'esclave  était  capable  de  fournir, 
et   lui  enlever  de  même  la  totalité    des    produits    de  ce  travail.. 
Dans  ee  cas,  le  monopole  n'aurait  été  qu'un  vol  pur  et  simple. 
Mais  la  nature  s'y  opposait.  Quelle  que  fût  la  rapacité  du  maî- 
tre, il  ne  pouvait  conserver  son  esclave  qu'à  la  condition  de  lui 
abandonner  la  part  de  produit  nécessaire  à  sa  subsistance,  en 
sus  des  services  de  gou\ernemcnt  et  de  sécurité  qu'il  lui  ren- 
dait. 

Sous  la  pression  de  la  lutte  entre  les  sociétés  qui  vivaient  de 
l'échange  sous  forme  de  monopole  et  celles  qui  subsistaient 
uniquement  par  le  vol,  des  progrès  s'accomplirent  qui  mirent 
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à  la  longue  les  premières  ù  l'abii  des  invasions  des  secondes. 
Mais  la  lutte  n'en  continua  pas  moins.  Elle  eut  désormais  pour 
objel  iniiicipal,  non  |)liis  la  défense  contre  les  tribus  barbares 
<]ui  vivaient  de  vol,  mais  la  pratique  du  vol  entre  les  propriétai- 
res d'Etats  plus  ou  moins  civilisés.  Cette  pratique  avait  pour 
objet  l'agrandissement  de  leurs  Etats,  l'accroissement  du  nom- 
bre de  leurs  esclaves,  de  leurs  serfs  ou  de  leurs  sujets,  partant, 
des  revenus  qu'ils  leur  fournissaient  sous  forme  de  corvées  ou 
d'impôts.  La  guerre,  savoir  le  mode  d'accpuisition  de  la  ri- 
chesse par  le  vol,  restait  la  principale  industrie  des  sociétés  pro- 
priétaires d'Etats.  C'était  une  industrie  aléatoire,  mais,  néan- 
moins, la  plus  avantageuse  de  toutes  les  branches  de  l'activité 
:^iumaine.  A  la  société  victorieuse,  elle  valait  une  augmentation 
plus  ou  moins  considérable  de  territoire  garni  de  sujets,  par- 
tant d'impôts  et  de  revenus.  A  la  société  vaincue,  elle  en  enle- 
vait temporairement  une  partie,  mais  en.  lui  laissant  d'ordinaire 
l'espoir  de  la  recouvrer.  Dans  les  deux  cas,  vaincue  ou  victo- 
rieuse, elle  n'en  supportait  pas  elle-même  les  frais.  Ces  frais 
étaient  couverts  par  les  sujets  de  l'une  aussi  bien  que  de  l'au- 
tre. Au  temps  où  ils  étaient  menacés  de  destruction  par  les  in- 
vasions des  barbares,  la  guerre,  en  suscitant  des  progrès  qui 
-augmentaient  la  puissance  de  leurs  maîtres,  leur  valait  un  sup- 
plément de  sécurité.  Mais  depuis  que  l'accroissemenL  de  cette 
puissance  a  mis  fin  aux  invasions  des  barbares,  ils  n'en  tirent 
plus  aucun  profit.  Au  contraire,  la  guerre  entre  les  Etats  deve- 
nus plus  nombreux  et  plus  puissants  leur  coûte  plus  de  frais  et 
leur  cause  plus  de  dommage.  Or,  les  esclaves,  passés  à  l'état  de 
serfs  puis  de  sujets,  sont  devenus  à  leur  tour  riches  et  puis- 
sants. Le  fardeau  des  redevances  et  des  impôts  allant  s'alourdis- 
sant,  par  l'accroissement  des  frais  de  la  guerre,  ils  les  suppor- 
tèrent de  plus  en  plus  impatiemment.  Ils  ont  fini  par  vouloir  les 
débattre  et  les  fixer  de  gré  à  gré.  Autrement  dit,  ils  ont  voulu 
être  appelés  à  consentir  l'impôt  en  échange  duquel  ils  reçoivent 
les  services  de  gouvernement  et  de  sécurité  de  la  société  pro- 
priétaire de  l'Etat.  Cette  prétention,  d'abord  considérée  comme 
insolente  et  rigoureusement  réprimée,  acquit  une  force  crois- 
sante par  suite  de  l'extension  du  domaine  de  l'échange  et  l'avè- 
nement de  la  concurrence  sous  sa  forme  productive. 

Sous  l'impulsion  des  progrès  que  suscita  la  concurrence,  l'in- 
dustrie prit  un  essor  extraoïxl inaire  et  détermina  un  accroisse- 
ment rapide  de  la  richesse  cl  de  In  ]Miissance  des  propi'iétaires 
et  des  directeurs  des  enlrc])rises  (]c  i^rodnclion.  Une  liille  s'en- 
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gagea  onlre  cette  bourgeoisie  industrieuse  et  l'aristocratie  gou- 
vernante. Cette  lutte  se  termina  tantôt  par  une  révolution  vio- 
lente, tantôt  par  une  évolution  pacifique  qui  plaça  l'Etat,  avec 
les  services  de  sécurité  et  de  gouvernement  dont  il  possède  le 
monopole  , entre  les  mains  de  la  nation.  Mais  la  nation  ne  peut 
exercer  elle-même  ces  services.  Des  associations  politiques  — 
des  partis  —  se  constituent  pour  les  remplir  et  ils  y  sont  d'au- 
tant plus  excités  que  c'est  une  industrie  qui  procure,  plus  qu'au- 
cune autre,  des  profits  matériels  et  moraux.  Au  monopole  per- 
manent d'une  aristocratie  ou  d'une  maison  propriétaire  de  l'Etat 
a  succédé  le  monopole  tempoiaire  d'un  parti.  Quelles  ont  été 
les  conséquences  de  ce  changement  qui  a  t'ait  succéder  le  régime 
constitutionnel  et  parlementaire,  au  régime  plus  ou  moins  au- 
tocratique du  chef  héréditaire  de  la  classe  des  propriétaires  de 
l'Etat  ?  La  première  de  ces  conséquences  a  été  la  mobilité  du 
pouvoir  et  la  lutte  ouverte  entre  les  partis  pour  s'en  emparer. 
Ces  partis  ont  pour  objectif  nominal  l'intérêt  de  la  nation  et,  à 
leurs  débuts,  ils  avaient  sincèrement  l'intention  de  lui  être  fidè- 
les. Mais  en  leur  qualité  de  concurrents,  ils  croyaient  aussi  non- 
seulement  qu'ils  étaient  seuls  capables  de  se  charger  des  servi- 
ces essentiels  de  l'Etat,  que  ces  services,  en  tombant  entre 
les  mains  des  autres  partis  subiraient  une  inévitable  décadence 
et  finiraient  par  causer  la  ruine  de  la  nation.  De  là,  l'ardeur  de 
la  lutte  et,  particulièrement  en  France,  la  violence  initiale  de  ses 
procédés. 

Comment  se  forment  les  partis  et  recrutent-ils  leur  état-major 
et  leurs  soldats  ?  Ils  se  forment  et  se  recrutent  dans  chacune 
des  classes  dont  se  compose  la  nation.  Quoiqu'on  ait  prétendu 
que  ces  classes  n'avaient  point  survécu  à  la  suppression  de  l'an- 
cien régime  et  à  l'avènement  du  nouveau,  elles  ont  continué  de 
subsister  sous  l'influence,  celle-ci  permanente  et  indestructible, 
de  la  nature  des  sociétés  et  des  choses.  Les  fondateurs  du  nou- 
veau régime  ont  dû  eux-mêmes  en  convenir,  en  finissant  par  re- 
connaître la  nécessité  de  restreindre  l'exercice  du  droit  de  pos- 
séder l'Etat  et  d'élire  les  mandataires  chargés  de  gouverner  la 
nation.  La  classe  peu  nombreuse  seule  réputée  en  France  comme 
politiquement  capable,  se  composa  d'abord  de  l'aristocratie  au- 
paravant propriétaire  de  l'Etat  et  d'une  ample  part  du  domaine 
territorial,  ensuite  de  la  bourgeoisie  enrichie  par  l'industrie  et 
le  commerce.  Enfin,  un  progrès  considéré  généralement  comme 
le  plus  nécessaire  de  tous,  a  conféré  à  une  foule  de  plus  en  plus 
nombreuse  l'exercice  du  pouvoir  d'élire  les  mandataires  char- 
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gés  de  la  dircclion  de  l'Elal.  Ce  progrès  est  partout  en  Irain  de 
so  réaliser  et  il  ne  reste  plus  guère  aujourd'hui  qu'à  adjoindre 
au  suffrage  universel  masculin  le  suffrage  féminin. 

Dans  les  divers  pays  où  ces  progrès  politiques  ont  été  ac- 
complis :  avènement  du  régime  conslitulionnel  et  parlementaire, 
extension  du  suffrage  à  la  multitude  auparavant  en  tutelle,  il 
importe  avant  tout  d'examiner  quels  sont  les  opinions  et  les 
intérêts  de  chacune  des  classes  dont  se  compose  la  nation. 

La  classe  supérieure,  en  minorité  dans  chaque  pays,  se  com- 
pose, en  revanche,  de  membres  individuellement  plus  puissants, 
sinon  toujours  plus  riches  et  plus  intelligents,  que  les  individus 
des  classes  inférieures.  Ils  appartiennent,  les  uns  à  l'aristocra- 
tie autrefois  en  possession  des  fonctions  supérieures  militaires 
e!  civiles  de  l'Etat,  les  autres  à  la  portion  la  plus  riche  de  la 
bourgeoisie  propriétaire  de  la  plupart  des  entreprises  de  pro- 
duction industrielle  et  commerciale.  Comme  celles  de  l'immense 
majorité  des  hommes,  leurs  opinions  sont  gouvernées  par  leurs 
intérêts.  Occupant  les  principales  fonctions  de  l'Etat,  ils  em- 
ploient leur  influence  politique  à  s'en  assurer  la  conservation  et 
à  en  accroître  l'importance.  Propriétaires  fonciers,  ils  sont  pro 
tectionnistes  agraires  comme  les  chefs  d'industrie,  et  les  capita- 
listes leurs  commanditaires,  sont  protectionnistes  industriels. 
Quoique  leurs  intérêts  soient  divergents,  ils  trouvent  cependant 
profit  à  se  coaliser  contre  les  partisans  de  la  liberté  du  com- 
nierce.  La  même  divergence  d'intérêts  les  sépare  sur  la  question 
de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Les  descendants  de  l'ancienne  aristo- 
cratie sont  naturellement  intéressés  à  la  persistance  de  la  guerre 
qui  leur  avait  valu  leur  prééminence  et  à  laquelle  leurs  instincts 
combatifs  les  rendaient  particulièrement  propres,  tandis,  au  con- 
traire, que  la  classe  qui  tire  ses  moyens  d'existence  de  l'industrie 
e.  du  commerce  est  généralement  intéressée  à  la  paix.  Cepen- 
dant, quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  riches  et  les  plus 
influents  trouvent  dans  l'état  de  guerre  des  jouissances  excep- 
tionnelles de  situation  et  de  vanité  ;  ils  se  mêlent  à  l'aristocratie 
en  envahissant,  par  exemple,  les  fonctions  de  la  diplomatie  que 
la  permanence  de  l'état  de  paix  achèverait  de  rendre  inutiles. 
D'autres  trouvent  de  fructueux  profits  dans  les  industries  qui  fa- 
briquent et  renouvellent  le  matériel  de  guerre. 

Au-dessous  de  cette  classe  essentiellement  conservatrice,  ap- 
paraît une  classe  composée  de  la  plupart  des  membres  des  pro- 
fessions libérales  et  du  personnel  de  la  moyenne  industrie.  C'est 
dans  celle-ci  que  se  recrute  principalement  le  parti  dit  libéral 
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Il  dispute  la  possession  de  TElat  au  parli  consorvalour.  el  réus- 
sit souvent  à  la  lui  enlever. en  suppléant  à  l'inûuence  du  nom  ou 
de  la  richesse  par  l'ardeur  el  le  nombre.  On  dislingue  toutefois 
dans  cette  classe  moyenne  deux  tendances  opposées  selon  qu'elle 
se  rapproche  de  la  classe  supérieure  ou  confine  à  la  masse  ou- 
vrière. L'une  grossit  le  parti  conservateur  el  participe  à  ses  bé- 
néfices lorsqu'il  est  au  pouvoir  :  l'autre  s'aUie  plutôl  à  la  classe 
ouvrière  depuis  qu'elle  a  obtenu  par  l'abaissement  du  cens  élec- 
toral, une  chance  dV  arriver.  Du  parli  libéral  se  détache  alors 
un  parli  radical,  puis,  l'avènement  du  suffrage  universel  fait 
surgir  un  parli  socialiste.  Comme  ses  aînés,  celui-ci  a  pour  ob- 
jectif la  possession  du  pouvoir  et  de  ses  avantages.  Mais,  cons- 
cient de  la  puissance  que  la  richesse  et  l'occupation  du  pouvoir 
domient  à  ses  concurrents,  il  n'a  qu'une  faible  confiance  dans 
la  supériorité  du  nombre  et  lui  préfère  volontiers,  comme  plus 
expédilif  et  plus  sur.  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires. 

Si  donc  on  considère  les  résultats  de  la  substitution  du  régime 
constitutionnel  et  parlementaire  à  l'ancien  régime  autocratique. 
on  est  amené  à  craindre  qu'il  ne  résolve  pas  encore  le  problème 
du  meilleur  gouvernement  possible.  D'abord,  il  a  le  défaut  de 
coitter  plus  cher  sans  offrir  toujours  des  garanties  plus  sûres 
de  sécurité  et  de  liberté.  Il  coûte  plus  cher,  en  premier  lieu,  à 
cause  de  la  mobilité  de  la  possession  du  pouvoir  :  le  parti  qui 
a  réussi  à  l'obtenir  n'en  a  que  la  jouissance  précaire,  il  est  en 
conséquence  obligé  de  fournir  à  ses  soldats,  s'il  veut  les  conser- 
ver, une  solde  proportionnée  aux  risques  de  chômage  auxquels 
ils  sont  exposés,  en  second  lieu,  à  une  classe  à  laquelle  la  pos- 
session permanente  du  pouvoir  avait  conféré  de  génération  en 
génération  les  avantasres  matériels  el  moraux  attachés  à  son 
exercice,  a  succédé, en  concurrence  avec  elle,  une  classe  parfois 
famélique,  en  tout  cas  formée  de  membres  occupant  des  situa- 
tions inférieures  et  d'autant  plus  ardents  à  combler  la  ditïérence 
qu'elles  étaient  plus  basses.  Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  vice 
du  système  qui  a  transformé  les  gouvernés  en  électeurs,  il  a 
inauguré  une  nouvelle  forme  de  la  corruption,  parente  du  vol  : 
la  corruption  électorale.  On  ne  peut,  en  effet,  participer  à  la 
production  des  services  de  l'Etat  el  aux  bénéfices  qu'elle  con- 
fère qu'à  la  condition  d'être  élu  par  les  consommateurs  de  ces 
services  :  c'est-à-dire  après  avoir  obtenu  la  majorité  dans  une 
circonscription  électorale.  Il  faut  donc  demander  le  vote  des 
électeurs,  et  ce  vote  a  une  valeur  puisqu'il  est  demandé.  Les  élec- 
teurs n'ont  pas  tardé  à  s'en  apercevoir  et  ils  l'estiment  d'autant 
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plus  liant  ({lie  la  foiiclioii  à  laquelle  il  donne  accès  devicnl  plus 
profitable  :  pourquoi  n'en  lireraieut-ils  pas,  eux  aussi,  ({uelque 
profil*'?  Ils  réclamenl  eu  couséqueuce  une  pail  des  sulnt^nlions 
que  leurs  mandataires  ont  le  pouvoir  d'accorder  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  une  protection  particulière  pour  leur  indus- 
trie, parfois  un  adoucissscment  des  rigueurs  de  la  loi  ;  les  plus 
besogneux  et  les  moins  scrupuleux  vont  même  jusqu'à  mon- 
nayer leur  \  ote.  El  plus  la  concurrence  de  la  demande  est  vive, 
plus  naturellement  s'élève  la  valeur  cUi  aoIc.  En  supposant  que 
la  généralité  des  branches  de  la  production  vienne  à  être  placée 
sous  Taulorité  souveraine  des  mandataires  de  la  nation,  ils  ac- 
querraient un  pouvoir  autrement  étendu  que  celui  d'un  Louis 
XIV  ou  d'un  Napoléon,  et  la  valeur  du  vote  qui  conférerait  ce 
pouvoir  serait  à  son  maximum. 


II 


Quoique  le  monopole  temporaire  d'une  association  politique 
ou  d'un  parti  ait  succédé  au  monopole  permanent  d'une  aristo- 
cratie ou  d'une  maison  propriétaire  de  l'Etat,  son  intérêt  con- 
siste, comme  celui  de  sa  devancière,  à  étendre  le  domaine  sur 
lequel  il  s'exerce.  En  cela  il  ne  diffère  point  de  celui  d'une  so- 
ciété industrielle  quelconque,  toutefois  avec  une  différence  es- 
sentielle du  mode  d'acquisition  :  l'agrandissement  du  domaine 
de  l'Etat  ne  pouvant  s'opérer  que  par  une  guerre  de  conquête, 
c'est-à-dire  par  le  procédé  du  vol.  On  a  d'abord  quelque  peine 
à  s'expliquer  que  l'emploi  de  ce  procédé  primitif  ait  subsisté 
depuis  qu'il  se  solde  en  perte  et  qu'il  est  généralement  réprouvé 
comme  immoral  sous  la  plupart -de  ses  autres  formes. 

Cela  tient  à  un  retard  partiel  de  la  mentalité  de  l'homme  civi- 
lisé. Ses  facultés  morales  ne  se  sont  pas  développées  à  l'égal  de 
son  intelligence  ni  suffisamment  pour  maîtriser  ses  autres  pen- 
chants. Tout  en  pratiquant  l'échange  et  quoiqu'il  lui  soit  rede- 
vable de  l'accroissement  de  sa  richesse  et  de  son  bien-être,  il 
n'a  pu  encore  se  dépouiller  entièrement  de  son  penchant  au 
mode  primitif  d'acquisition,  le  vol.  Une  loi  naturelle,  amorale, 
la  loi  de  l'économie  des  forces,  le  porte  instinctivement  à  choisir 
entre  ces  deux  modes,  celui  qui  lui  paraît  le  plus  a^■antageux, 
celui  qui  lui  procure  instantanément  la  plus  grande  somme  de 
matériaux  de  jouissance  en  échange  de  la  moindre  somme  de 
travail  et  de  peine.  Cependant,  l'expérience  des  siècles  ayant  dé- 
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montré  l'incompalibililé  de  ces  doux  modes  d'acquisition  et  la 
supériorité  manifeste  de  l'échange,  a  fait  rigoureusemnet  prohi 
ber  le  vol  au  sein  de  chacjue  société.  Et  c'est  pour  assurer  cette 
interdiction  qu'ont  été  établies  et  sanctionnées  par  un  pouvoir 
souverain  toutes  les  lois  qui  en  répriment  et  en  punissent  l'em- 
[)loi.  Le  penchant  à  s'emparer  du  bien  d'autrui  n'en  a  pas  moins 
subsisté  et  l'oin  no  saurait  dire  qu'il  se  soit  sensiblement  affai- 
bli. Il  s'est  même  développé  en  devenant  plus  productif  à  me- 
sure que  la  production  et  l'échange  ont  accru  la  richesse,  car 
le  vol  a  pu  alors  faire  main-basse  sur  une  partie  croissante  de 
eette  richesse.  Toutefois,  il  a  été  de  plus  en  plus  acti\cment 
poursuivi  et  puni  par  un  pouvoir  devenu  de  plus  en  plus  fort. 
Aussi,  sans  disparaître  sous  sa  forme  primitive,  n'est-il  plus 
guère  pratiqué  que  par  une  minorité  demeurée  réfractaire  à  la 
civilisation.  Mais,  tout  en  étant  prohibé  comme  nuisible,  immoral 
et  déshonorant  dans  l'intérieur  de  chaque  Etat,  il  est  resté  per- 
mis et  môme  considéré  comme  honorable  et  glorieux  à  l'exté- 
rieur, quand  il  s'opère  aux  dépens  des  autres  Etats  sous  la  forme 
d'une  guerre  de  conquête. 

Ce  phénomène  et  cette  anomalie  morale  paraîtraient,  disons- 
nous,  incompréhensibles  depuis  que  l'Etat  appartient  à  la  na- 
tiOiU  et  que  la  guerre  se  solde  par  une  perte,  aussi  bien  en  cas 
de  victoire  qu'en  cas  de  défaite,  si  elle  n'était  partout  décidée 
et  engagée  par  le  monarque  ou  le  chef  d'un  parti  en  possession 
du  puissant  mécanisme  de  l'Etat,  sous  la  pression  d'une  mino- 
rité politiquement  influente  à  laquelle  la  guerre  rapporte,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  plus  ciu'elle  ne  coûte.  Cette  minorité  se  com- 
pose du  haut  personnel  des  armées,  des  fournisseurs  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements,  des  banquiers  qui  négocient  les 
emprunts  de  guerre,  etc.,  etc.,  qui  trouvent  les  uns  et  les  autres 
dans  une  guerre  des  profits  qui  dépassent  leur  part  des  frais  et 
des  pertes  (|u'elle  cause.  Enfin,  la  guerre  apparaît  souvent  com- 
me un  moyen  de  conservation  à  un  chef  de  gouvernement  auto- 
cratique ou  constitutionnel,  menacé  par  une  opposition  à  la- 
quelle elle  permet  d'imposer  silence. 

Cependant  la  guerre  exige  aujourd'hui  des  quantités  croissan- 
tes d'hommes  et  de  capitaux.  Le  service  obligatoire  devenu  pres- 
qu'universel,  bien  que  la  civilisation  n'ait  plus  à  redouter  les 
invasions  des  barbares,  fournit  les  premiers  en  abondance,  les 
seconds  sont  puisés,  d'abord,  dans  le  stock  monétaire  des  ban- 
ques nationales,  ensuite  dans  les  emprunis  auxquels  prennent 
part  les  étrangers  aussi  bien  que  les  nationaux.  Et  telle  est  l'im- 
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parlialilc  des  capilalisLes  qu'il  Icui-  ariivc  pari'uis  de  prêter  aux 
deux  belligéraiils.  Ajoutons  qu'un  Etat  belliqueux  n'a  point  à 
redouter  les  résistances  de  la  nation,  si  pacilique  qu'elle  soil, 
car,  si  le  progrès  politique  l'a  munie  abondamment  de  garan- 
ties théoriques,  le  progrès  économique  a  armé  l'Etal  moderne 
d'instruments  praticjues  irrésistibles,  chemins  de  fer,  télégra- 
phes, etc.,  pour  réprimer  toute  tentative  de  résistance  à  ses  vo- 
lontés. Il  est  facile,  d'ailleurs,  d'éveiller  les  passions  belliqueu- 
ses de  la  multitude,  d'autant  plus  qu'elle  ne  supporte  pas  immé- 
diatement —  et  c'est  un  autre  progrès  —  les  frais  et  dommages 
de  la  guerre.  Ses  pires  désastres  demeurent  simplement  locaux 
même  en  cas  de  défaite.  La  région  envahie  souffre  seulement  de 
la  présence  de  l'ennemi.  Et  si  c'est  un  ennemi  suffisamment  dis- 
cipliné et  civilisé,  il  respecte  les  personnes  et  les  propriétés  de 
la  population  civile,  il  paye  même  comptant  ses  achats.  Le  reste 
du  pays  n'en  éprouve  aucun  dommage  matériel.  Au  contraire, le 
départ  d'une  partie  de  la  population  valide,  en  diminuant  le 
nombre  des  bras  empêche  les  salaires  de  baisser  et  parfois 
même  les  fait  hausser.  Les  vides  causés  par  les  pertes  d'hommes 
ont  un  effet  analogue,  au  retour  de  la  paix,  quelle  que  soit  l'is- 
sue de  la  guerre.  Quelle  est  alors  la  situation  ?  Si  la  guerre  a 
été  heureuse,  le  vainqueur  reçoit  d'habitude  une  indemnité,  la- 
quelle s'est  élevée  après  la  guerre  franco-allemande  à  cinq  mil- 
liards, mais  le  vaincu  n'a  pas  eu  besoin  de  la  prélever  immédia- 
tement sur  ses  contribuables.  Le  crédit  la  lui  a  fournie.  On  con- 
çoit qu'une  somme  de  cinq  milliards  ajoutée  au  capital  de  la 
nation  victorieuse  ait  causé  un  vif  stimulant  à  son  industrie  et 
l'on  s'explique  l'impulsion  extraordinaire  qu'elle  en  a  reçue.  Il 
semblerait  que  la  nation  vaincue  ait  dû  subir  ime  perte  au  moins 
équivalente.  On  a  vu,  au  contraire,  'l'industrie  française  pren- 
dre un  essor  presque  égal  à  celui  de  l'industrie  allemande.  Cela 
tient  à  ce  qu'une  faible  partie  seulement  des  frais  de  la  guerre 
a  été  demandée  à  une  augmentation  d'impôts  et  à  ce  qu'une 
somme  équivalente  au  montant  do  l'indemnité  l'a  été  au  crédit 
pour  refaire  et  accroître  le  matériel  de  guerre.  Le  capital  dis- 
ponible de  la  nation,  au  lieu  d'avoir  été  entamé,  s'est  trouvé,  en 
conséquence,  aussitôt  augmenté,  et  il  a  fourni  un  supplément 
d'alifnent  a  l'industrie. 

La  nation  vaincue  s'est  ainsi  promptement  relevée.  Mais  quel 
a  été  le  résultat  final  de  la  guerre  ?  Ça  a  été  de  reporter,  en 
France,  sur  les  générations  futures,  la  grosse  part  des  frais 
qu'elle  a  coûtés,  et  sur  les  deux  nations  ceux  de  l'augmentation 
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de  l'armement  qu'elle  a  provoquée.  El  remarquons  que  les  gé- 
nérations futures  n'ont  pas  été  consultées  et  pour  eause;  qu'elles 
supporteront  indéliniment  des  impôts  qui  diminueront  leur  ca- 
pacité productive,  avec  la  perspective  d'une  guerre  de  revan- 
che. Or,  une  detle  léguée  par  la  génération  présente  aux  géné- 
rations iLiturcs,  sans  aucune  contre-valeur  matérielle  ou  morale, 
est-elle  autre  chose  qu'un  vol  ? 

Tandis  donc  que  la  production  et  l'échange,  stimulés  par 
la  concurrence,  augmentent  les  forces  et  la  richesse  d'une  na- 
tion, le  vol,  sous  la  forme  d'une  guerre  de  conquête,  les  détruit, 
en  léguant  aux  générations  futures  une  masse  croissante  de  det- 
tes. Actuellement  sur  les  150'  milliards  de  dettes  dont  les  contri- 
buables de  l'ensemble  des  peuples  civilisés  ont  à  payer  les  inté- 
rêts, plus  des  deux  tiers,  soit  100'  milliards,  doivent  être  mis  au 
compte  des  guerres  passées.  Les  contribuables,  qui  ont  de  ce 
chef  à  fournir  annuellement  de  4  à  5  milliards,  y  compris  les 
frais  de  perception,  commencent  à  supporter  impatiemment  ce 
fardeau,  surtout  quand  ils  s'avisent  de  rechercher  le  profit  qu'ils 
en  ont  tiré.  Aussi  tous  les  gouvernements  ont-ils  pris  l'habitude 
invariable  de  réclamer  l'augmentation,  devenue  habituelle  de 
leurs  budgets  de  la  guerre,  uniquement  pour  la  défense  natio- 
nale. Cependant,  s'il  est  bien  avéré  que  la  civilisation  n'a  plus 
rien  à  craindre  de  l'invasion  des  barbares,  et  si  aucun  peuple 
civilisé  ne  nourrit  le  projet  antiéconomique  et  pervers  d'atta- 
quer les  autres,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  lieu  d'augmenter 
chaque  année  les  frais  de  la  défense  nationale.  A  la  vérité,  des 
procès  peuvent  surgir  entre  les  gouvernements  comme  entre 
les  particuliers.  Ils  peuvent  avoir  à  défendre,  suivant  l'expres- 
sion du  Président  de  la  Conférence  de  La  Haye,  «  les  intérêts 
essentiels  et  l'ho-nneur  de  la  patrie  ».  Mais  il  en  est  de  même 
pour  les  procès  qui  surgissent  entre  les  particuliers  dont  la  col- 
lectivité constitue  la  nation.  Ces  procès, si  importants  et  délicats 
qu'ils  soient,  les  tribunaux  se  chargent  de  les  résoudre,  et  ils 
déploient  dans  celle  besogne  plus  d'intelligence  et  de  sens  de 
la  justice  qu'on  n'en  trouve  dans  les  torpilles  et  les  schrapnells 
les  plus  perfectionnés.  Enfin,  la  puissance  nécessaire  pour  faire 
exécuter  leurs  jugements,  les  gouvernements  pacifiques  pour- 
raient s'associer  pour  la  leur  fournir. 

III 

Aux  charges  résultant  de  la  persistance  de  l'état  de  guerre, 
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c'csl-à-dirc  du  vol  par  voie  de  cuiKiuèlc,  se  joigiieiiL  celles  des 
monopoles  exercés  par  les  goiuernements"  et  leurs  proté- 
gés. Les  industries  monopolisées  par  un  gouvernement  four- 
iiisscMil  (les  arlicles,  produits  ou  services,  qui  coûleiil  aux  coii- 
soiiiiualeurs  et  aux  contribuables  plus  cher  que  ceux  des  indus- 
tries de  concurrence,  et  causent  par  là-même  à  la  nation  une 
perte  ou  un  ralentissement  des  progrès  de  la  puissance  et  do  la 
ricliesse. 

Il  est  assez  curieux  d'examiner  les  raisons  que  les  gouverne- 
ments invoquent  pour  monopoliser,  en  totalité  ou  en  partie, 
•certaines  branches  de  l'activité  humaine.  S'agit-il  de  l'enseigne- 
ment par  exemple  ?  C'est  une  industrie  qui  ne  couvre  pas  ses 
frais  et  dont  les  déficits  permanents  sont  comblés  par  la  géné- 
ralité des  contribuables.  L'Etat  s'est  attribué  l'enseignement  su- 
périeur et  moyen,  à  la  fois  comme  possédant  au  plus  haut  de- 
gré les  capacités  intellectuelles  ou  morales  nécessaires  pour 
l'exercer,  et  comme  un  moyen  de  venir  en  aide  aux  familles  qui 
destinent  leurs  enfants  aux  fonctions  les  plus  élevées  et  généra- 
lement les  plus  lucratives  de  la  société.  Mais  l'expérience  a  suf- 
fisamment démontré  que  l'enseignement  de  l'Etat  n'est  aucune- 
ment supérieur  à  l'enseignement  libre  et  que  les  familles  qui 
destinent  leurs  enfants  aux  emplois  supérieurs  sont, sauf  derares^ 
exceptions,  assez  aisées  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  ins- 
truction. Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'un  bon  nombre  d'entre  elles 
s'adressent  à  l'enseignement  libre,  quoiqu'il  soit  renchéri  par 
la  part  qai'il  supporte  de  l'impôt  destiné  à  couvrir  le  déficit  de 
l'enseignement  de  l'Etat.  L'enseignement  primaire  a  de  même 
un  double  objet  :  inciter  les  parents  à  remplir  leur  devoir  en- 
vers les  enfants  et  inculquer  à  ceux-ci  les  sentiments  de  patrio- 
tisme et  de  respect  de  la  propriété.  Mais  depuis  que  les  parents- 
les  plus  pauvres  ont  été  reconnus  capables  de  participer  au 
gouvernement  de  l'Etat,  n'est-ce  pas  leur  faire  injure  que  de  les- 
froire  incapables  de  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs  en- 
fants ?  Quant  au  patriotisme  et  au  respect  de  la  propriété,  les- 
instituteurs  de  l'Etat  se  font-ils  toujours  un  devoir  scrupuleux 
de  les  enseigner  ? 

S'agit-il  des  monopoles  tels  que  ceux  du  tabac,  des  allumet- 
tes, des  chemins  de  fer,  etc.,  qui  établissent  un  impôt 
particulier  et  parfois  exhorbitant  sur  les  consommateurs, 
en  leur  fournissant  des  produits  ou  des  services  infé- 
rieurs à  ceux  des  industries  de  concurrence  ?  La  diffé- 
rence ne   doit-elle   pas   être   portée   au   compte   du   vol  ?   N'en 
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est-il  pas  de  même  des  impôts  progressifs  sur  les  revenus,  sur 
les  successions,  etc.,  quoique  le  frais  de  l'assurance  de  la  vie 
et  de  la  propi-iélé  des  riches  s'élèvent  simplement  en  propor- 
tion de  leur  \aleur  ?  Si  le  surcroît  est  employé  à  des  œuvres 
philanthropiques  :  à  pour\oir,  par  exemple,  aux  frais  de  la 
vieillesse  des  ouvriers,  n'en  résulte-t-il  pas  encore  un  dommage 
moral  et  matériel  ?  dommage  moral  infligé  au  vieil  ouvrier  ré- 
duit à  vivre  aux  dépens  d'aulrui,  dommage  matériel  infligé  à 
la  société  tout  entière  par  l'encouragemenl  à  l'imprévoyance, 
dans  tous  les  cas,  perte  de  puissance  et  de  richesse. 

Mais,  c'est  surtout  en  protégeant  l'industrie  par  le  tarif  des 
douanes,  que  l'Etat  cause  à  la  nation  et  à  l'humanité  tout  en- 
tière un  dommage  irréparable. 

Le  système  qualifié  de  protecteur  a  eu  toutefois  ,dans  le  passé 
sa  raison  d'être  et  il  est  le  témoignage  flagrant  de  l'évolution  qui 
a  rendu  immorales  et  nuisibles  des  institutions  et  des  pratiques 
justes  et  utiles  dans  un  état  antérieur  de  l'existence  des  sociétés. 
—  A  l'époque  où  le  mode  d'acquisition  par  le  vol  était  général 
entre  les  sociétés  propriétaires  d'Etats,  où  la  guerre  était  con- 
sidérée comme  l'industrie  la  plus  légitime  et  la  plus  avanta- 
geuse, où,  en  même  temps,  les  différentes  catégories  de  pro- 
duils  n'avaient  pour  débouché  que  le  marché  national,  la:  sé- 
curité de  l'Etat  et  de  la  Nation  exigeait,  d'une  part,  que  les 
articles  nécessaires  à  l'existence  et  à  la  défense  de  la  popula- 
tion —  tels  que  les  subsistances  et  le  matériel  de  guerre  —  fus- 
sent produits  par  elle-même,  et,  d'une  autre  part,  qu'elle  fût 
assurée  de  la  conservation  permanente  de  son  marché.  L'im- 
portation temporaire  d'une  marchandise  étrangère  causait  alors 
im  abaissement  des  prix,  dommageable  pour  les  producteurs 
auxquels  succédait,  lorsque  la  guerre  interrompait  le  commerce 
extérieur,  un  relèvement  non  moins  dommageable  aux  consom- 
mateurs. Mais  la  situation  a  changé  lorsque  les  guerres,  moins 
■productives,  sont  devenues  moins  fréquentes.  En  fait,  la  guerre 
est,  aujourd'hui,  interdite  aux  petits  Etats  européens,  et  elle 
n'éclate  plus  qu'après  des  périodes  de  paix  de  plus  en  plus 
longues  entre  les  grands.  L'état  de  paix  est  devenu,  malgré  les 
excitations  des  intérêts  belliqueux,  l'état  normal  du  monde  ci- 
vilisé. Les  relations  commerciales  se  sont  multipliées  entre  les 
nations  dans  ces  intervalles  de  paix  de  plus  en  plus  longs,  et. 
lorsqu'une  guerre  a  éclaté  entre  deux  nations,  elle  a  cessé  d'in- 
terrompre le  commerce  des  neutres  avec  elles.  Déjà  au  xviii® 
siècle,  une  ligue  des  neutres  s'était  constituée  pour  restreindre 
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dans  cvl  iulcrcl,   les  droits  do   la  guerre.   Aujourd"iiui,   l'adop- 
lion  de  la  maxime  q,ue  le  pavillon  couvre  la  marchandise  as- 
sure, contre  la  guerre,  le  commerce  international  de  la  géné- 
ralité des  marchandises,  à  la  seule  exception  de  la  contrebande 
de  guerre.   Aucune  raison  de  sécurité  ne  peut  donc  plus  être 
in\oquée  pour  protéger  les  produits  nationaux  contre  la  con- 
currence des  produits  étrangers.  Tous  les  consommateurs  peu- 
vent, en  tout  temps,  être  approvisionnés  des  articles  qui  leur 
sont  nécessaires  sans  subir,  même  en  temps  de  guerre,   une 
hausse  extraordinaire  des  prix.  Et  les  producteurs,  de  leur  côté, 
n'ont  plus  à  redouter  la  fermeture  de  leurs  débouchés  étran- 
gers, sauf  à  subir  l'amoindrissement  des  relations  commercia- 
les causé  par  la  guerre.  Une  nouvelle  assiette  de  la  production 
s'est  ainsi  peu  à  peu  substituée  à  l'ancienne.  Tandis  qu'il  fal- 
lait produire  la  presque  totalité   des   articles  nécessaires   à  la 
satisfaction  des  besoins  de  la  population  dans  l'enceinte  limitée 
de  l'Etat,  quelles  qu^e  fussent  les  difficultés  et  la  cherté  de  la 
production,  il  est  devenu  possible  d'obtenir  en  tout  temps,  sur 
toute  la  surface  du  globe,  ceux  dont  la  production  est  la  plus 
facile  et  la  moins  coûteuse.  Mais  le  bénéfice  de  cet  élargisse- 
ment de  la  sphère  de  l'échange  ne  s'est  pas    arrêté    là.   Lors- 
qu'une industrie  ne  possédait  que  le  marché  local  ou  même  na- 
tional, elle  ne  comptait  qu'un  petit  nombre  de  producteurs  qui 
s'entendaient  pour  fixer  les  prix  de  leurs  produits.  Ils  consti- 
tuaient un  monopole,  à    la  vérité  .limité    par  la  loi,  mais    qui 
leur  attribuait  au-delà  de  la  part  des  bénéfices  nécessaires  de 
l'échange.  En  revanche,  la  limitation  de  leur  clientèle  locale  ou 
nationale  les  empêchait  d'augmenter  leurs  profits  en  dévelop- 
pant et  en  perfectionnant  leur  industrie  par  la  division  du  tra- 
vail ;  l'extension  de  la  sphère  de  l'échange  leur  a  permis  de  les 
multiplier  et  de   compenser  ainsi  leur    abaissement  :    produc- 
teurs et  consommateurs  y  ont  gagné. 

Cet  élargissement  de  la  sphère  de  la  production  et  de  l'é- 
change devait  avoir  un  effet  analogue  à  celui  de  l'invention  d'une 
machine  nouvelle  qui,  en  diminuant  les  frais  de  production  et 
le  prix  d'un  produit  ou  d'un  service,  les  met  à  la  portée  d'un 
plus  grand  nombre  de  consommateurs. 

On  sait  d'où  provient  cette  diminution  du  prix  qui  permet  au 
consommateur  de  réduire  la  quantité  de  produits  ou  de  mon- 
naie qu'il  donne  en  échange  de  l'article  fabriqué  à  l'aide  d'une 
machine  ?  Elle  provient  de  ce  que  l'invention  a  mis  au  service 
de  la  production  une  force  naturelle  qui  n'était  pas  utilisée  au- 
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paravaiit  :  vapeur,  clccLricilé,  etc.  Cette  force  est  gratuite,  sauf 
la  rétribution  de  Tinventeur,  le  coût  et  l'alimentation  de  la  ma- 
€liine  qui  la  met  en  œuvre.   Sa  puissance  est  tellement  supé- 
rieure à  celle  qu'elle  remplace  qu'un  métier  à  filer,  par  exemple, 
fabrique, dans  le  môme  espace  de  temps,  un  millier  de  fils  de 
plus  qu'un  métier  à  la  main.   Quels  que  soient  donc  la  rétri- 
bution de  l'inventeui'  et  le  coût  de  la  machine,   la  diminution 
des  frais  est  énorme   et  la  concurrence   abaisse   le   prix   dans 
la    même    proportion.    D'où    il    résulte    que    le    consommateur 
peut     employer     l'économie   qu'il    réalise   de    ce   chef   à    ache- 
ter  d'autres     produits    qui   augmentent    à     la    fois     son   bien- 
être     cl    ouvient     un     nou\eau     débouché     au    travail    et     au 
capital     employés   à     les     créer.    D'où,     en   dernière     analyse, 
augmentation    de    la    richesse    et    accroissement    de    la    popu- 
lation.  Si  l'élargissemenf  de  la  sphère  de  la  production  et  de 
l'échange  vient  à    mettre    à  la  disposition    des  consommateurs 
d'une  nation  des  produits  créés  à  moins  de  frais  à  l'étranger 
que  les  produits  indigènes,  par  le  fait  d'une  supériorité  de  la  fé- 
condité du  sol  ou  de  la  capacité  des  producteurs,  ils  économi- 
sent de  même  la  différence  et  peuvent  l'appliquer  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  autres  besoins  au  profit  des  autres  industries.  Ce 
gain  qui  enrichit  d'une  manière  permanente,  la  nation  sera  tou- 
tefois acheté  par  une  perte  temporaire,   si  une  branche  quel- 
conque de  l'industrie   indigène  ne  se  met  point  au  niveau  de 
ses  rivales  et  succombe.  Mais  si  cette  industrie  possède  une  in- 
fluence politique  suffisante,  elle  en  nsera  pour  faire  établir  un 
droit  protecteur  qui   empêchera   l'entrée   du   produit   étranger. 
Alors,  si  elle  est  vraiment  incapable  du  fait  de  la  nature  ou  de 
ses  propres  aptitudes  de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  elle 
devra  être  perpétuellement  protégée,   ses  frais  de  production, 
ne  seront  pas  diminués,  la  consommation  ne  pourra  réaliser  de 
ce  chef  aucune  économie  et  les  autres  industries  ne  pourront  re- 
cevoir    aucun     accroissement     de     débouchés     et     de     profits. 
Si  l'industrie  que  le  besoin  de  sécurité  avait  fait  protéger  con- 
tre l'importation  d'un  produit  nécessaire  est,  au  contraire,  ca- 
pable de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  la  prolongation  de 
la  protection,  après  qu'ePe  aura  perdu  sa  raison  d'être,  lui  sera 
d'abord  nuisible,  ensuite  inutile.  Elle    lui  sera    nuisible    aussi 
longtemps  que  la  concurrence  intérieure  ne  suffira  point  pour 
déterminer  ses  progrès  et  que  ceux-ci  seront  retardés  par  l'obs- 
tacle que  le  tarif  opposera  à  la  concurrence  extérieure  en  pro- 
téseant  son  vieil  outillage  contre  le  nouveau  ;   elle    deviendra 
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imililc  l()rs(|U{^  la  concurrence  iiiléiieure  se  sera  assez  dévclop 
\)cv  el  s(ua  dcveiiuo  assez  foile  pour  l'obliger  à  pciieclionner 
sou  oulillage  el  à  abaisser  ainsi  ses  i)rix  au  niveau  de  ceux  du 
produit  étranger.  Notons  qu'eu  ce  cas, elle  auia  toujours  l'avan- 
tage naturel  d'une  plus  grande  économie  de  temps  et  de  frais 
de  transport.  Mais  la  concurrence,  qu'elle  soit  nationale  ou 
étrangère,  n'en  est  pas  moins  redoutée  des  producteurs,  car  elle 
est  à  la  fois  un  propulseur  des  progrès  et  un  régulateur  des 
profits.  Elle  oblige  les  producteurs  routiniers  à  faire  les  efforts 
d'intelligence  et  les  frais  nécessaires  pour  réduire  les  prix  de 
leurs  produits  au  niveau  de  ceux  de  leurs  concurrents  les  plus 
capables  ;  elle  les  oblige  de  même  à  les  abaisser  au  taux  néces- 
saire pour  reconstituer  les  agents  de  la  production  avec  un 
profit  simplement  rémunérateur.  C'est  pourquoi  ils  s'efforcent 
incessamment  de  rétablir  le  monopole  dont  ils  jouissaient  avant 
son  apparition,  et  ils  y  sont  d'autant  plus  ardents  qu'il  est  de- 
venu plus  productif.  C'est  pourquoi  encore  nous  voyons  partout 
se  créer  des  monopoles  sous  forme  de  trusts,  de  cartels  ou  de 
syndicats,  dans  le  but  d'élever  les  profits  ou  les  salaires  aux 
dépens  d'autrui  et  de  ressusciter  ainsi  la  part  du  vol  dans 
l'échange. 

En  supposant  que  le  propriétaire  d'une  entreprise  de  pro- 
duction 011  les  propriétaires  de  plusieurs  entreprises  réus- 
sissent à  supprimer  la  concurrence  et  à  fixer  le  prix  du  produit 
à  un  taux  de  monopole,  la  différence  conslituera  un  impôt  pré- 
levé sur  le  consommateur.  S'il  s'agit  d'un  monopole  établi  par 
un  gouvernement,  tel  en  France  que  celui  du  tabac  ou  des  allu- 
mettes, cet  impôt  servira  à  rétribuer  des  services  plus  ou  moins 
^itiles  :  services  de  sécurité  ou  autres.  Mais  il  en  est  autrement 
d'un  trust  ou  d'un  syndicat  particulier  ;  l'impôt,  dans  ce  cas,  ne 
rétribue  aucun  service  :  c'est  un  simple  vol. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  différences  entre  ces  deux  sortes 
de  monopoles.  Si  la  prohibition  du  tabac  est  pleinement  effi- 
cace, le  prix  pourra  en  être  élevé  d'une  manière  illimitée,  ou  du 
moins  n'aura  d'autre  limite  que  l'intérêt  du  monopoleur.  Si 
l'élévation  excessive  du  prix  diminue  la  consommation  du  ta- 
bac, le  monopole  pourra  même  devenir  moins  productif  qu'une 
industrie  de  concurrence.  L'intérêt  du  monopoleur  sera  alors  de 
l'abaisser  jusqu'au  taux  qualifié  de  fiscal.  Sous  l'ancien  régime, 
des  financiers  plus  ingén'-  ux  qu'humains,  avaient  découvert  le 
moyen  d'empêcher  la  diminution  de  la  consommation  du  sel  ; 
c'était  de  la  rendre  obligatoire  et  de  contraindre  le  consomma- 
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leur  à  en  aclieler  sous  peine  des  galères.  Mais  cette  obliga- 
tion n'en  diminuait  pas  moins,  à  la  longue,  la  consommation 
en  éclaircissant  les  rangs  des  consommateurs.  A  cette  limita- 
tion naturelle  s'ajoute,  pour  les  trusts  et  les  cartels  une  limita 
tion  artificielle  :  celle  du  tarif  des  douanes.  Du  moment  où  le 
prix  s'élève  au-dessus  du  montant  du  droit  protecteur,  la  con 
currence  étrangère  oblige  à  l'abaisser  à  ce  niveau.  Or,  cette  li- 
mite artificielle  excitant  le  monopoleur  à  diminuer  ses  frais  de 
production  par  l'agrandissement  de  son  exploitation  ;  il  se 
trouve  alors  dans  la  nécessité,  ou  d'abaisser  le  prix  de  la  tota- 
lité des  produits,  ou  d'expédier  le  surplus  dans  les  marchés  de 
concurrence.  C'est  la  pratique  du  «  dumping  ». 

A  l'imitation  des  trusts  et  des  cartels  des  industriels  les  syn- 
dicats ouvriers  s'efforcent  aujourd'hui  de  fixer  à  leur  gré  les 
prix  du  travail  en  imposant  de  ce  chef  aux  industriels  consom- 
mateurs de  travail  un  impôt  égal  à  la  différence  du  salaire  syn- 
dical et  du  taux  de  la  concurrence.  Mais  s'ils  sont,  comme 
aux  Etats-Unis,  protégés  contre  le  travail  jaune,  ils  ont  affaire 
à  la  concurrence  intérieure  et  extérieure  du  travail  blanc.  Com- 
ment s'y  prennent-ils  pour  la  supprimer  ?  En  obtenant  de  la  lé- 
gislation, l'interdiction  de  l'importation  de  immigrés  par  con- 
trat ;  en  établissant  d'une  part  une  douane  prohibitive  à  l'entrée 
des  aleliers  contre  les  non-syndiqués  et  en  exerçant  eux-mêmes 
les  fonctions  de  douaniers,  d'autre  part  en  mettant  en  interdit 
les  produits  fabriqués  par  les  non-syndiqués.  A  ce  monopole, 
les  industriels  opposent  un  autre  monopole  en  se  syndiquant  à 
leur  tour.  Si  le  syndicat  ouvrier  est  le  plus  fort,  il  pourra  élever 
le  salaire  au-dessus  du  taux  de  la  concurrence  ;  si  le  syndicat 
des  employeurs  l'emporte,  il  pourra  l'abaisser  au-dessous.  Mais 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'écart  ne  sera  que  temporaire.  Toute 
hausse  et  toute  baisse  des  salaires  ayant  pour  effet  de  diminuer 
ou  d'augmenter  les  profits  d'une  industrie  quelconque,  les  capi- 
taux s'y  portent  ou  s'en  retirent,  la  demande  de  travail  aug- 
mente ou  diminue  jusqu'à  ce  que  le  taux  particulier  des  sa- 
laires et  des  profits  de  cette  industrie  se  mette  en  équilibre  avec 
le  taux  général  des  salaires  et  des  profits  de  toutes  les  indus- 
tries. 

Toutefois,  s'il  existait  entre  les  employeurs,  consommateurs 
de  travail,  et  les  ouvriers,  producteurs  de  travail,  une  entente 
générale  pour  augmenter  les  profits  aux  dépens  des  salaires,  ou 
vice-versa,  cet  état  de  choses  pourrait  se  prolonger  jusqu'à 
la  ruine  du  capital  ou  la  destruction  du  travail.  On  peut  suppo- 
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scr  ciicurc  (|uc  riiiduslno  d'un  pays  iormc  sous  la  piolcclion 
Ci'uu  laril"  des  douanes  un  trust  qui  élève  les  prix  de  la  généralité 
des  produits  au-dessus  du  taux  de  la  concurrence,  mais,  dans  ce 
cas,  l'élévation  artificielle  des  prix  retombera  sur  les  consom- 
mateurs et  constituera  un  impôt  égal  au  montant  de  la  protec- 
tion a'ouanière.  Cet  impôt  sera  compensé  par  les  bénéfices  du 
monopole  pour  les  participants  aux  trusts  et  aux  syndicats,  mais 
il  ne  fournira  aucune  compensation  aux  autres  consommateurs. 
Ce  sera  un  simple  vol. 


III 


CoNCLUSiOiN.  A  moins  donc  que  le  progrès  moral  ne  s'élève 
au  niveau  du  progrès  matériel,  on  peut  craindre  que  le  vol  sous 
ses  formes  multiples  ne  continue  à  détruire  plus  de  richesses 
que  n'en  créent  la  production  et  l'échange. 

G.    DE    MOLINARI. 
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Le  12  juin  dernier,  à  la  Sociélé  d'Economie  induslriellc  et 
commerciale,  M.  Yves  Guyol  notait  deux  faits  caractéristiques 
du  moment  actuel.  Le  premier,  disait  il,  c'est  l'impôt  sur  la 
rente.  Depuis  l'an  VI,  tous  en  France  et  à  rétranger  cro-yaient 
que  le  crédit  de  la  France  était  entre  les  mains  d'un  Etat  hon- 
nête homme  et  que  jamais  il  ne  serait  porté  atteinte  à  l'inté^ 
grité  de  sa  rente,  en  n'importe  (pielle  circonstance  et  sous  quel- 
que régime  (pie  ce  soit.  11  n'en  est  plus  ainsi.  Même  si  le  Sénat 
rejetait  le  projet,  on  n"ign(M'e  plus  qu'il  peut  y  avoir  en  France 
un  gouvernement  et  des  députés  pour  passer  sur  tous  les  enga- 
gements antérieurs,  pour  renier  la  parole  et  la  signature  de  la 
France.  Le  coup  porté  au  crédit  public  est  dès  maintenant  très 
grave. 

On  sait  que  l'effet  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  la  baisse  de  deux  points  subie  par  la  cote.  Un  autre 
fait  significatif  vient  déjà  d'être  signalé.  Le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  avait  été  autorisé,  par  une  loi  du  28  février  1908,  à 
emprunter  au  taux  maximum  de  3  fr.  50  0/0  un  emprunt  de 
175  millions  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  M.  Caillaux, 
dans  un  nouveau  projet  de  loi  demande  que  ce  taux  maximum 
soit  élevé  à  4  0/0,  le  gouvernement  général  n'ayant  pas  trouvé 
en  l'état  actuel  du  marché,  à  emprunter  à  3  fr.  50  0/0. 
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Jusqu'i'i  quoi  taux  sorail-on  ubligé  do  nionlcr  en  cas  d'alorlc 
cuiopéonno,  pour  l'aire  un  cni[)runl  d'un  milliard,  par  exem- 
ple, puis((ue,  en  pleine  paix,  on  ne  trouve  j^lus  en  France,  à 
ein|tiinil(M'  175  millions  de  Irniics  au-dessous  de  4  0/0. 

C'est  triste  à  penser  el  à  dire.  yXjoutons  tout  de  suite  que  la 
commission  du  budget,  paraissant  avouer  cfue  cette  situation  est 
due  à  la  politique  financière  du  gouvernement,  provoquant  le 
renchérissement  des  capitaux,  a  décidé  d'ajourner  sa  décision 
sur  le  projet  de  relèvement  du  taux  d'intérêt  pour  cet  emprunt. 
Mais  on  verra  que  ce  n'est  pas  sans  doute  pour  longtemps. 

L'impôt  sur  la  rente  frappe  la  fortune  de  beaucoup  d'établis- 
sements de  bienfaisance, des  mineurs,  des  caisses  d'épargne  dont 
les  fonds  employés  -obligatoirement  à  des  achats  de  rente  lui 
donnent  un  cours  factice.  On  est  obligé,  aujourd'hui,  de  faire 
la  ventilation  approximative  de  l'influence  de  ces  achats  sur  la 
cote  pour  avoir  le  prix  à  peu  près  exact  de  nos  fonds  publics. 
A  s'en  tenir  aux  cours  cotés,  on  a  fait  le  calcul  que  depuis 
l'avènement  de  AI.  Caillaux  au  ministère  des  Finances  —  la 
rente  était  alors  à  99,90  et  elle  est  à  94,40,  5  points  et  demi  de 
baisse  due  à  ses  fantaisies  financières  —  les  catégories  de  ren- 
tiers que  nous  venons  d'énumérer  ont  perdu  à  elles  seules  au 
moins  1.250'  millions. 

M.  Yves  Guyot  s'élève  contre  le  sophisme  qui  consiste  à  pren- 
dre comme  exemple  les  fonds  anglais  qui  sont  frappés  par  l'in- 
come-tax.  D'abord  qui  sait  si  les  fonds  anglais  ne  seraient  pas 
plus  élevés  s'ils  n'étaient  soumis  à  un  impôt  de  5  0/0  ?  Puis  les 
mœurs  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  celles  de  la  France,  et  c'est 
chose  dont  il  faut  tenir  compte  avant  de  s'engager  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  dans  les  imitations  de  l'étranger. 

Le  second  événement  signalé  par  M.  Yves  Guyot  dans  sa  con- 
férence, était  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  qui  n'était 
alors  qu'un  acte  menaçant,  et  qui  est  depuis  lors,  devenu  un 
fait  accompli.  Il  rappelle  que  ce  rachat,  demandé  pour  offrir 
une  satisfaction  aux  socialistes  n'est  que  le  commencement  de 
la  main-mise  de  l'Etat  —  ou  plutôt  un  grand  pas  en  avant,  car  il 
a\ait  commencé  depuis  longtemps  déjà  —  sur  toutes  les  formes 
de  l'activité  économique,  sur  les  chemins  de  fer  aujourd'hui, 
demain  sur  les  mines,  les  assurances,  la  banque,  etc.  C'est,  se- 
lon l'expression  de  M.  Viger,  préparer  le  lit  du  collectivisme. 
Eh  !  eh  !  M.  Viger  n'y  a-t-il  pas  contribué  un  peu  à  préparer  ce 
ht,  par  son  protectionnisme,  qui  est  bien  un  peu  du  socialisme 
d'Etat,  lequel  est  l'étape  précédant  le  collectivisme. 
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On  veut  constituer  un  réseau  d'Etat  de  O.OOO'  kil.  pour  cou- 
vrir par  un  emprunt  global  les  insuffisances  du  réseau  d'Etat 
actuel  ;  et  le  régime  de  tarification  du  réseau  d'Etat  appliqué  à 
la  Compagnie  de  l'Ouest  constituera  un  déficit  immédiat  de  20 
millions  ! 

Mais,  à  tous  les  arguments,  on  oppose  la  raison  d'Etat.  Où 
est-elle,  'Cette  raison  d'Etat  ?  La  .crainte  d'un  changement  de 
ministère.  Nous  n'en  voyons  pas  d'autre,  et  elle  n'est  pas  suffi- 
sante. 

Mais  voici  que  deux  jours  après  ce  vote,  19  sénateurs,  tous 
du  groupe  de  M.  Combes  et  lui  compris,  effrayés  sans  doute  de 
leur  audace,  déclarent  avoir  voté  pour  le  gouvernement  et  que 
leurs  bulletins  ont  disparu.  Comment  ?  On  ne  sait.  On  se  dit  à 
l'oreille  que  si  le  ministère  Clemenceau  avait  mordu  la  pous- 
sière, la  réclamation  ne  se  serait  pas  produite. 

Les  indications  suivantes,  puisque  l'on  veut  imiter,  sont  utiles 
à  noter. 

Les  recettes  des  Chemins  de  fer  fédéraux  suisses  se  sont  éle- 
vées, en  avril  1908,  à  11.107.000  francs  ;  les  dépenses  à  7  mil- 
lions 869.000  francs.  L'excédent  des  recettes  est  de  3.238.000 
francs. 

En  avril  1907,  les  recettes  avaient  été  de  11.546.000  francs, 
les  dépenses  de  7.197.000,  l'excédent  des  recettes  ressortait  à 
4.349.000  francs. 

Les  recettes  accusent  ainsi  en  avril  1908  une  diminution  de 
439.000  francs  ;  les  dépenses  une  augmentation  de  672.000  fr. 
et,  par  conséquent,  l'excédent  des  recettes  a  diminué  de  1  mil- 
lion 111.000  francs. 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1908,  les  recettes  ont 
été  de  39.836.000  francs,  chiffre  égal,  à  23.000  francs  près,  à 
celui  de  la  même  période  de  1907,  mais  les  dépenses  se  sont  ac- 
crues de  3.086.000  francs,  passant  de  27.794.000  à  30.880.000 
francs.  L'excédent  de  recettes  a,  par  suite,  diminué  d'autant, 
soit  de  3.110.000  francs  exactement. 

En  Italie,  la  perte  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  s'élève  pour 
1906-1907  à  76.182.685  lire.  Cela  n'empêche  pas  que  la  Chambre 
ne  vienne  de  voter  un  crédit  de  550  millions  de  lire  pour  la 
construction  de  nouvelles  voies  ferrées. 

Nous  avons  vu  dans  notre  dernière  revue  les  avertissements 
donnés  par  le  rapporteur  des  chemins  de  fer  en  Belgique. 

• 
«  « 
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Quoi  ((ii'il  on  soit,  le  racliat  est  chose  faite  et  M.  Bar- 
lliou  ne  1)01(1  pas  de  temps  à  oi'ganiser  son  nouveau  domaine. 
Par  suite  d'une  modillcalion  apportée  au  Sénat  à  l'art.  2  de  la 
loi  de  racliat,  celle-ci  doit  revenir  à  la  Chambre.  C'est  une 
chose  do  pure  forme.  Mais  M.  Barthou  a  déposé  aussi  le  pro- 
jet sur  l'exploitation  provisoire  du  réseau  de  l'Ouest.  D'après 
ce  projet  le  réseau  racheté  de  l'Ouest  est  réuni  au  réseau  ac- 
tuel de  l'Etat.  Il  en  suivra  provisoirement  le  régime.  Dans  une 
série  de  chapitres  sont  fixés  les  crédits  nécessaires  pour  dé- 
penses de  travaux  et  d'acquisition  du  matériel,  évaluées  à 
30.500.000  francs.  L'annuité  de  rachat  est  évaluée  à  50.700.000 
francs.  Ces  chiffres  sont  provisoires  et  sont  donnés  pour  la  pé- 
riode s'étendant  du  V  juillet  1908  au  1"  janvier  19€0.  C'est, 
comme  on  le  voit,  la  danse  des  écus  qui  commence. 

Ce  rachat  de  l'Ouest  soulève  beaucoup  de  questions  que  n'a 
pas  encore  envisagées  M.  Barthou.  Comment  se  procurera-t-on 
les  capitaux  nécessaires  ?  Est-ce  par  un  emprunt  de  rente,  soit 
perpétuelle,  soit  amortissable,  soit  obligations  d'Etat  ?  Le  bud- 
o-et  du  nouveau  réseau  sera-t-il  autonome  ou  se  confondra-t-il 
avec  le  budget  général  de  l'Etat  ?  Quels  seront  les  tarifs  ?  Quel 
sera  le  sort  des  actionnaires  et  des  obligataires  de  l'ancien 
Ouest  ?  etc.  Toutes  ces  questions  seront  résolues  évidemment 
en  vertu  de  la  loi  du  plus  fort.  Mais  qu'y  gagnera  l'Etat  ?  qu'y 
gagneront  les  intéressés  ? 

Etait-ce  bien  le  moment  de  se  livrer  à  ces  entreprises  contre 
le  crédit  de  l'Etat,  quand  nous  avons  un  budget  qui  frise  4  mil- 
liards et  qui  les  dépasserait  si  l'on  voulait  compter  un  peu 
mieux,  quand  la  Dette,  sans  compter  celle  des  départements  et 
des  communes,  dépasse  29  milliards  et  quand,  au  î^""  janvier 
1908.  la  Dette  flottante  s'élevait  à  1. 102.894.400  francs? 


* 


Le  marché,  à  la  Bourse,  paraît  dans  son  ensemble,  être  resté 
assez  indifférent  aux  événements,  excepté  la  rente  qui,  à  la 
suite  du  vote  de  principe  sur  l'impôt  de  son  coupon,  a  baissé 
de  deux  points  et  de  l!2  point  environ  après  le  vote  du  rachat 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Elle  finit  à  Ta  fm  de  juin  à  94.40. 
Il  y  a  trois  semaines,  elle  était  encore  à  95,10.  On  s'est  donc 
un  peu  remis.  Aussi  bien  les  caisses,  comme  nous  l'avons  dit, 
fonctionnent-elles  à  l'envi  pour  soutenir,  autant  que  possible  les 
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cours.  C'est  à  celle  cause  que  nous  devons  de  la  revoir,  le  7  juil- 
let, à  95,40. 

Le  dividende  de  la  Ban([uc  de  France,  pour  le  premier  se- 
mestre de  1908,  a  été  fixé  à  80  francs,  c'est-à-dire  à  5  francs  de 
moins  que  pour  le  premier  semestre  de  1907.  Il  n'y  a  là  rien 
d'extraordinaire.  A  la  suite  du  grand  mouvement  d'affaires  de 
l'an  dernier,  malgré  la  crise  ou  plutôt  à  cause  de  la  crise  qui 
lui  fut  profitable,  il  était  naturel  qu'on  en  revînt  à  une  situation 
se  rapprochant  davantage  de  celle  des  années  d'activité  nor- 
male. Il  est  vrai  que  le  portefeuille,  en  1908,  a  fléchi,  et  le  taux 
de  l'escompte  fut  moins  élevé.  Ne  pourrait-on  pas  aussi,  dans  ce 
fait,  voir  une  répercussion  de  la  faiblesse,  qui  va  s'accentuant, 
de  notre  commerce  ? 

Certains  financiers  annoncent  la  décroissance,  sinon  la  fin  de 
la  crise.  Il  y  a  quelques  symptômes  en  faveur  de  cette  opinion, 
telle  que  la  baisse  à  peu  près  générale  du  taux  de  l'escompte. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le  gouvernement  français  y  aura 
contribué  et  aux  faits  déjà  signalés,  nous  ajouterons  le  vote,  qui 
devient  de  plus  en  plus  probable,  avec  les  procédés  du  minis- 
tère et  la  disposition  des  Chambres  à  se  soumettre  à  ses  volon- 
tés, de  l'impôt  sur  le  revenu.  Comment  sera-t-il  accueilli  ? 


Les  principales  affaires  dont  on  s'est  occupé  ces  mois  der- 
niers ou  dont  on  s'occupe  encore  actuellement,  sont  les  suivan- 
tes,  offertes  en  souscription  publique  ou  introduites  à  la  Bourse: 

60.000  obligations  de  500  francs  5  0/0  de  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Rosario  à  Puerto-Belgrano  ; 

60.000  actions  privilégiées  de  la  Compagnie  Générale  Pari- 
sienne de  tramways  (Tramways-Sud)  de  250  francs  ; 

45.000  obligations  5  0/0  de  la  Compagnie  des  Tramways, 
Force  et  Eclaiiage  de  Rio-de-.Taneiro  ; 

60.000  obligations  5  0/0  de  l'Etat  de  Espirito-Santo  ; 

30.000  obligations  de  500  francs  (5  0/0  or  du  Chemin  de  fer 
du  Nord  de  l'Espagne  ; 

200.000  obligations  du  Crédit  Foncier  Egyptien  ; 

25.000  obligations  de  500  francs  4  0/0  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Voitures  à  Paris  ; 

40.000  obligations  de  500  francs  4  0/0  de  la  Banque  hypothé- 
caire franco-argentine  ; 
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55.555  obligalioiis  de  500  IVaiics  4  0/0  do  la  HnnqiU!  hypollié- 
caii'c  du  royaunio  do  Daneniaick  ; 

Kinpruiil  de  50  iiiillions  de  francs  or  du  i\ord-OuesL  Brési- 
lien ; 

10.000'  obligations  de  500  francs  4  1/2  0/0  des  Elablissemenls 
Orosdi-Back  ; 

7.250  ol)ligalions  de  l'Américan  Railioad  ('onii)aiiy  of  Porlo- 
Rico  ; 

10.150  actions  nou\  elles  de  100  roubles  du  Naphte  de  Bakou  ; 

Sans  parler  des  obligations  du  Nord-Donetz,  société  qui  vient 
à  peine  d'être  constituée,  de  l'emprunt  algérien  de  175  millions, 
relardé,  comme  nous  l'avons  dit,  et  de  divers  emprunts  en  pré- 
paration de  la  Ville  de  Paris. 

Donc,  deux  appels  au  crédit  pour  des  affaires  françaises.  Le 
reste  est  pour  l'étranger.  Certes,  les  sociétés  de  Crédit  et  les 
grandes  Banques  ont  dû  réaliser  de  beaux  bénéfices  dans  toutes 
ces  émissions  ou  introductions.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  en  est 
la  valeur  pour  la  clientèle  qui  absorbe  des  capitaux  aussi  con- 
sidérables. L'avenir  nous  le  dira.  Constatons  seulement  —  car 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  cjui  ne  voudraient  pas  voir  nos 
capitaux  franchir  les  frontières  —  constatons  seulement  l'énor- 
me disproportion  qui  existe  entre  ce  que  l'on  fait  pour  les  pays 
dont  la  régularité  dans  les  paiements  ne  fut  pas  toujours  la 
qualité  dominante  et  ce  que  l'on  offre  à  la  France  pour  son  in- 
dustrie. 

Mais  remarquons,  une  fois  de  plus,  dussions-nous  nous  répé- 
ter, que  rien,  de  la  part  de  notre  gouvernement,  n'encourage  les 
capitalistes  à  placer  leur  argent  dans  des  entreprises  fran- 
çaises. 

Cependant,  on  trouve  à  l'étranger,  si  nous  en  croyons  le  Sta- 
tist,  que  les  Français  ne  sont  pas  entreprenants.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  leurs  sociétés  de  crédit  le  sont  pour  eux.  Ce  sont, 
dit  le  journal  anglais,  les  Anglais,  les  Américains,  les  Alle- 
mands, qui  tirent  profit  de  leurs  capitaux  —  les  Français,  ajou- 
terons-nous, encaissent  trop  souvent  les  pertes.  Mais  ce  n'est 
pas  un  bon  symptôme  de  voir  plus  de  3  milliards  1/4  dormir 
inutilement  dans  les  caves  de  la  Banque  de  France.  Cela  té- 
moigne d'une  absence  d'esprit  d'entreprise  et  d'un  manque  de 
confiance  nuisibles  à  sa  prospérité.  Telle  est  la  thèse  des  An- 
glais, qui  furent  heureux,  cependant,  de  venir  parfois  puiser 
dans  ce  trésor  de  la  Banque  de  France.  Mais,  encore  une  fois, 
nous  ne  sommes  pas  encouragés  à  avoir  confiance,  puisqu'aus- 
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sitôt  que  nous  voulons  tiaxaillcr,  un  impôt  ruineux  s'abat  sur 
nous. 

Reconnaissons,  toutefois,  que  nous  ne  sommes  ni  hardis  ni 
aventureux.  Si  l'on  voit  fleurir  sur  notre  marché  tant  de  titres 
étrangers  dont  le  Statist  doit  avoir  la  nomenclature,  c'est  que 
nous  laissons  volontiers,  trop  volontiers,  le  placement  aux  so- 
ciétés de  crédit,  d'une  partie  de  nos  capitaux  ;  pour  l'autre  par- 
tiç,  on  a  commencé  à  la  cacher  soigneusement. 

Nous  parlons  ici  de  cette  portion  de  la  fortune  nationale  qui 
a  déjà  quitté  notre  territoire  pour  se  réfugier  à  l'étranger,  non 
pour  y  fructifier,  mais  pour  échapper  aux  menaces  de  plus  en 
plus  rigoureuses  et  vexatoires  du  fisc.  Peut-être  est-ce  un,  tort  ? 
mais  la  crainte  ne  raisonne  pas.  A  ceux  qui  croiraient  —  et  je 
crains  qu'il  n'en  soit  quelques-uns  —  en  souscrivant  à  des  valeurs 
étrangères,  se  soustraire  aux  exigences  imaginées  par  M.  Cail- 
laux,  nous  devons  les  prévenir  qu'il  n'en  est  rien.  On  saura  les 
atteindre,  tout  comme  de  simples  rentiers,  tout  comme  l'on  at- 
teindra les  déposants  en  comptes  simples  ou  en  comptes-joints 
dans  les  Banques  de  Suisse,  d'Autriche,  de  Belgique  ou  d'An- 
gleterre. 


*  * 


M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  a  déposé,  le  19  mai,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  le  projet  de  budget  pour  1909.  il 
s'élève,  en  recettes,  à  la  somme  de  3. 973 .266. 048  fr.,  et  en  dé- 
penses à  celle  de  3.973.035.678  fr.  Il  y  a  augmentation  aux  dé- 
penses de  62.752.320  francs  et  les  quatre  milliards,  à  moins  de 
30  millions  près,  sont  atteints. 

On  a  diminué  certaines  dépenses  :  pour  le  surplus,  soit  43 
millions  850.000  francs,  on  les  demande  à  de  nouvelles  mesu- 
res fiscales,  à  500.000  francs  sur  les  automobiles,  à  9  millions 
sur  les  titres  au  porteur,  à  22  millions  sur  les  successions,  à 
700.000  francs  sur  les  affiches,  à  600.000'  francs  sur  les  timbres- 
quittances  ;  à  1. 050.000  francs  sur  le  pétrole,  à  10  millions  sur 
les  licences  des  débitants  d'absinthe. 

Vouloir  arrêter  les  progrès  de  l'alcoolisme,  c'est  très  bien. 
Mais  il  est  assez  illogique  de  vouloir  équilibrer  le  budget  par 
un  impôt  qui  tend  à  diminuer  le  produit  de  la  matière  impo- 
sable. Frapper  le  pétrole  n'est  pas  une  mesure  bien  populaire  ; 
elle  est  en  contradiclion  flagrante  avec  les  intérêts  des  pauvres 
gens  dont  on  prétend  prendre  la  défense.  Les  successions  en- 
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Ireront  hionlùt  pour  leur  tolalilé  dans  les  caisses  du  fisc,  etc. 
Pour  les  al'liclies,  (juand  nous  lisons  celles  qui  tapissent  les 
murs,  et  qui  criti(|uent  souvent  si  cruellenient  nos  gouvernants, 
nous  comprenons  qu'on  veuille  les  supprimer. 

Les  titres  au  i)orleur  auront  9  millions  de  plus  à  supporter. 
Ne  sont-ils  donc  pas  assez  frappés  déjà  ?  Je  sais  qu'il  existe  un 
préjugé  ([ui  considère  les  propriétaires  fonciers  comme  les 
victimes  des  porteurs  de  valeurs  mobilières.  Tandis  que  ceux-ci 
paieraient  i  0/0  d'impôt,  ceux-là  en  paieraient  quatre  ou  cinq 
fois  plus.  La  réalité  est  tout  autre. 

Avant  1869,  les  valeurs  mobilières,  il  est  vrai,  ne  payaient 
rien  ou  presque  rien  ;  l'ensemble  des  impôts  qu'elles  acquit- 
taient s'élevait  à  22  millions.  Dix  ans  après,  en  1880,  elles 
payaient  89  millions;  les  impôts  avaient  quadruplé.  De  1890  à 
1900,  les  impôts  s'accrurent  encore  de  26  millions  sur  89  mil- 
lions, soit  une  augmentation  de  28  0/0. 

De  1890  à  1900',  les  impôts  passent  de  115  millions  à  165  mil- 
lions, soit  une  augmentation  de  50  millions,  ou  43  0/0'. 

De  1900  à  1906,  de  165  millions,  les  impôts  s'élèvent  à  205 
millions,  soit  un  accroissement  de  40  millions  ou  24  0/0. 

On  peut  résumer  ces  accroissements  formidables  avec  deux 
chiffres  et  deux  dates. 

En  1869,  les  impôts  payés  par  les  valeurs  mobilières  s'éle- 
vaient à  22  millions  ;  en  1906,  ils  étaient  de  205  millions,  soit 
une  augmentation,  de  183  millions  ou  plus  de  830  0/0,  c'est-à- 
dire  encore  qu'ils  sont  9  fois  plus  élevés  qu'ils  ne  l'étaient  en 
1869.  Le  nombre  et  l'importance  des  titres,  sans  doute,  avaient 
beaucoup  augmenté,  mais  pas  dans  cette  proportion  de  830  0/0. 

Mais  une  chose  plus  suggestive  encore,  c'est  que,  d'une  façon 
générale,  pour  le  porteur  de  valeurs  mobilières,  l'impôt  est 
d'autant  plus  lourd  que  le  revenu  brut  de  son  titre  est  plus  fai- 
ble. Ainsi,  les  obligations,  suivant  qu'elles  sont  du  type  nomi- 
nal de  4  0/0,  3  0/0  ou  2  1/2  0/0,  paient,  aux  cours  actuels, 
10  1/2,  11,80  0/0  et  12,80  0/0  d'impôts. 

L'impôt  de  4  0/0  sur  les  valeurs  mobilières  est  donc  une  lé- 
gende qui,  depuis  longtemps,  ne  devrait  plus  avoir  cours. 

Arrêtons-nous  à  un  détail.  Dans  les  déclarations  de  succes- 
sions et  dans  les  mutations  à  titre  onéreux  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce,  l'Enregistrement  est  autorisé  à  déférer  le 
serment  décisoire  aux  déclarants.  Le  typographe  m'avait  fait 
dire  :  serment  dérisoire.  Et  ma  foi,  il  n'avait  pas  tort.  Et  ce 
serment,  dit  M.  Caillaux,  vaudra  à  l'Etat  31  millions. 


28  JOURNAL  DI'S  ECONOMISTES 

Eli  \érilc,  jo  vous  le  dis,  il  n'y  a  plus  de  liberté  en  France. 

Dans  le  projet  de  M.  Caillaux,  l'augmeiitalioii  de  la  dotation 
de  la  Guerre  est  de  18  millions  environ,  dont  9  pour  l'applica- 
tion pour  la  loi  de  deux  ans  et  6  1/2  pour  le  fonctionnement  de 
notre  outillage  militaire.  La  Marine  reçoit  un  complément  de 
13  millions,  mais  pour  l'exécution  pure  et  simple,  sans  addi- 
tion^ du  programme  naval  en  cours. 

Mais,  et  le  Maroc  ?  L'expédition  s'est-elle    donc    faite    pour 
rien  ?  Non,  soyez  tranquille.  Elle  a  déjà  coûté  gros  et  coûtera 
encore  beaucoup.  Mais  on  réglera  les  comptes  plus  tard.  On  ne 
présente  pas,  au  cabaret,  l'addition  au  milieu  du  dîner. 


On  ne  parle  plus  guère  de  l'affaire  Rochette.  Elle  se  traîne 
dans  des  procédures  interminables.  Nous  n'en  dirons  rien  au 
jourd'hui,  puisqu'on  m'en  'Connaît  rien  de  plus  que  dans  les  pre- 
miers moments  où  elle  éclata,  si  ce  n'est  la  mise  en  liberté  du 
financier.  Nous  en  prenons  seulement  occasion  pour  indiquer 
le  système  préservatif  imaginé  par  M.  Linol  icontre  les  émis- 
sions ou  introductions  sur  1©  marché  de  mauvais  papier. 

M.  Linol  propose  donc  la  création  au  Parquet,  d'une  sorte 
de  'Casier  judiciaire  pour  chaque  société,  mais  un  casier  judi- 
ciaire d'un  genre  spécial,  puisqu'il  ne  serait  jamais  «  vierge  )^ 
et  commencerait  à  se  garnir  dès  l'apparition  de  l'affaire  nou- 
velle dont  l'acte  de  naissance  serait  le  premier  chapitre. 

Cette  section  spéciale,  «  l'anthropométrie  des  sociétés  »,  cen- 
traliserait tous  les  documents,  statuts,  rapports,  notices,  listes 
de  souscription,  bulletins  et  prospectus  d'émission,  publicité 
financière  et,  généralement  tous  renseignements  pouvant  se 
trouver  dans  le  Bulletin  annexe  du  Journal  ol{iclel,  les  jour- 
naux d'annonces  légales,  les  publications  et  revues  financières^ 
les  dépôts  aux  greffes,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  tout  le  curriculwm 
des  sociétés,  leur  naissance  et  leur  fonctionnement  jusqu'à  leur 
liquidation,  sans  négliger  les  noms  des  fondateurs,  des  émet- 
teurs, des  administrateurs,  des  banquiers  ou  courtiers. 

Cette  sectioin  constituerait  avec  les  éléments  dont  dispose- 
déjà  le  Parquet  et  ceux  auxquels  il  suffirait  de  faire  appel  dans 
l'intérêt  public  le  «  bureau  d'études  et  de  renseignements  pré- 
ventifs »  le  plus  complet  et  le  plus  documenté  sur  les  hommes- 
et  sur  les  choses  de  la  finance. 
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L'action  publique  serait,  dil-on,  ainsi  pourvue  au  jour  le  jour 
de  renseignemenls  précis  d'une  documenlalion  certaine,  lui  per- 
metlant  de  pré\enir  d'abord,  d'agir  ensuite  à  temps,  dès  qu'un 
l'ait  dolosif  lui  serait  signalé,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, et  on  pourrait  peut-être  éviter  ces  brusques  interventions 
qui,  pour  les  simplistes  et  aussi  les  bluffeurs,  paraissent  faire 
naître  de  nouvelles  spéculations  sur  celles  qu'on  veut  arrêter 
et  punir. 

Je  ne  sais  si  le  système  de  M.  Linol  sérail  bien  efficace.  Toute 
personne  qui  voudrait  s'intéresser  à  une  affaire  financière  se- 
rait ainsi  mise  en  suspicion  et  un  substitut  quelconque  serait 
l'arbitre  suprême.  Car  rcmarquêz-le  bien,  il  faut  savoir  dé- 
pouiller un  dossier,  il  faut  savoir  le  lire,  il  faut  savoir  en  tirer 
les  conclusions.  Et  qui  saura  le  faire  ?  Pas  un  magistrat  n'est 
préparé  à  celte  lâche,  et  si  l'on  confie  l'un  quelconque  de  ces 
dossiers  à  un  étranger,  il  peut  faire  beaucoup  de  mal  par  des 
indiscrétions,  môme  à  une  affaire  bonne,  même  à  des  gens  de 
la  plus  grande  honnêteté. 

On  a,  paraît-il,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  lancé  l'idée  que 
l'on  préconise  aujourd'hui.  Elle  est  restée  lettre  morte,  et  c'est, 
croyons-nous,  fort  heureux,  comme  il  sera  heureux  que  l'on 
ferme  l'oreille  à  la  proposition  de  M.  Linol.  D'abord,  l'organi- 
sation en  serait  fort  coûteuse.  Le  système  serait  inefficace  et 
présente  de  grands  dangers,  des  dangers  plus  grainds  que  le 
peu  de  liberté  qu'actuellement  nous  avons  encore  à  ce  point  de 
vue. 

Que  le  public  fasse  son  éducation  financière.  Là,  nous  l'a- 
vons souvent  répété,  est  le  seul  remède. 


"Le  mouvement  du  commerce  extérieur  en  France  continue  à 
s'affaiblir.  Nous  avons  bien,  pour  le  mois  d'avril,  un  petit  relè- 
vement de  1.634.000'  francs  sur  les  exportations,  mais  la  dimi- 
nution aux  importations  est  de  56.188.000  francs. 

Somme  toute,  pour  les  cinq  premiers  mois  de  l'année,  les 
importations  sont  de  2.577.920.000  francs  e't  les  exportations  de 
2.153.420.000  francs.  La  diminution  est  donc  de  141.352.000 
francs  aux  importations  et  de  146.747.000  aux  exportations.  Au 
total  288.099.000  francs. 

Cela  prouve   bien   évidemment  (|ue   nous  avons   trop  de   dé- 
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bouchés  cL  qu'il  l'aul  relever  les  tarifs  douaniers.  C'est  le  raison- 
nement des  proleclionnistes. 


* 


Examinons  rapidement  les  principaux  indices  qui  caractéri- 
sent en  ce  moment  la  situation  des  pays  étrangers  les  plus  im- 
portants. 

En  Allemagne,  la  Reichsbank  vient  d'abaisser  le  taux  de  son 
escompte  à  4  0/0.  La  situation  monétaire,  bien  qu^elle  puisse 
être  meilleure,  est  assez  satisfaisante,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  Banque  de  l'Empire. 

Le  gouvernement  annonce  une  émission  de  100  millions  de 
mark  de  bons  du  Trésor.  C'est  une  partie  du  solde  de  l'emprunt 
de  850  millions  du  printemps  dernier,  dont  il  n'a  été  émis  que 
650  millions,  et  encore,  une  partie  importante  de  ces  bons  est- 
elle  restée,  dit-on,  entre  les  mains  du  consortium  qui  s'était 
chargé  de  l'opér^ition.  Le  gouvernement  aurait  encore  besoin, 
cette  année,  de  500  millions  et  on  ne  sait  trop  où  les  trouver. 
Aussi,  s'occupe-t-on  beaucoup  d'une  réforme  des  finances  pu- 
bliques. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Allemagne  ne  trouve  pas  beaucoup 
d'écho  à  l'étranger  dans  ses  appels  au  crédit. 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'année,  il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  2.635  déclarations  de  faillite  dans  l'Empire.  Quelques 
indices,  cependant,  feraient  prévoir  une  amélioration  à  la  crise 
économique  et  boursière  qui  sévit. 

Les  dispositions  monétaires  de  l'Angleterre  sont  abondantes 
en  ce  moment. 

Les  inquiétudes  se  portent  sur  la  navigation  commerciale,  qui 
subit  une  crise  intense.  Les  causes  en  sont,  d'une  part,  la  di- 
minution des  affaires  dans  le  monde  entier,  et,  d'autre  part, 
l'augmentation  du  tonnage  de  la  flotte.  Aussi,  les  chargements 
sont-ils  très  difficiles  à  se  procurer,  et  les  frets,  en  même  temps, 
se  sont  dépréciés. 

Ce  n'est  pas  nous,  cependant,  à  ce  point  de  vue,  qui  faisons 
concurrence  à  l'Angleterre. 

Toutefois  l'activité  financière  de  la  Grande-Bretagne  ne  dé- 
cline pas,  si  l'on  s'en  rapporte  au  tableau  des  émissions  pour 
le  V  semestre  1908  que  vient  de  publier  VEconomist.  Nous 
comparons  les  chiffres  avec  ceux  du  1"  semestre  1907. 
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Emprunts  anglais  : 

Emprunts  coloniaux    

Emi>runts    étrangers    

Emprunts  municipaux  anglais    .... 
Corporations  colon,  angl.  et  étrang. 

Chomlns  de  fer  anglais   

Chemins  de  fer  ind.  et  coloniaux.. 
Chemins  de  fer  étrangers    

Compagnies  minières  : 

Australiennes    

Sud-Africaines    

Autres    

Chem.  d'explorations  ou  de  territ. 

Brasseries  et  distilleries   

Commission,    exportation    

Manufactures    

Sociétés   commerciales    

Sociétés    territoriales    

Sociétés   métallurgiques    

Sociétés   d'électricité    

Tramways  et  ctonibus    

Automobiles    

Gaz  et  Eaux   

Hôtels,   Théâtres    

Sociétés  pour  acquisitions  de  brevets 

Docks    

Banques  et  assurances 

"Divers    

Totaux 

Ce  petit  tableau  est  très  intéressant.  Un  seul  trimestre,  de- 
puis 1901,  n'a  jamais  donné  autant  que  le  P'"  semestre  de  1908. 
On  y  verra  aussi  cjue  presque  toutes  les  entreprises  auxquelles 
se  rapportent  ces  émissions  sont  des  entreprises  de  travail,  et 
de  travail  qui  se  fait  en  Angleterre  ou  dans  ses  colonies.  L'é- 
tranger vient  après,  avec  juste  raison.  Il  semblerait,  si  l'on 
se  souvient  de  l'article  du  Slatist  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  que  vraiment  les  Anglais  soient  en  affaires  bien  moins 
hardis  que  nous  à  qui  ils  reprochent  de  ne  pas  l'être.  Pour 
mettre  les  choses  au  point,  disons  qu'ils  joignent  la  prudence 
à  la  hardiesse.  C'est  ce  que  le  tableau  ci-dessus  semble  bien 
prouver. 

On  signale  les  mauvaises  dispositions  du  marché  belge,  sur- 


!•'■  somestre 

1"  someslre 

l!MI7 

l'JOH 

12.970.900 

14.531.300 

18.126.300 

8.929.000 

5.254.900 

6.104.800 

1.014.100 

8.368.500 

1.188.700 

9.799.000 

2.320.100 

15.439.400 

14.422.700 

20.730.300 

170.000 

40.000 

148.900 

1.850.100 

1.714.500 

802.200 

3.704.900 

3.922.200 

1) 

120.000 

425.000 

429.900 

2.335.600 

5.545.900 

613.100 

870.800 

2.616.900 

1.494.100 

1.066.000 

1.297.800 

9.147.000 

2.216.700 

521.500 

2.308.200 

1.238.300 

590.500 

363.000 

385.400 

207.000 

217.500 

1.736.40O 

1.448.000 

970.000 

1.425.700 

6.584.300 

2.208.200 

907.500 

2.598.000 

89.733.200 

109.673.500 
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tout  à  la  Bourse  des  valeurs.  Quelle  que  soit  l'importauce  qu'il 
ait  acquis  depuis  dix  ans,  il  est,  croyons-nous,  un  peu  trop 
chargé. 

L'Espagne  est  occupée  de  son  emprunt  d'Etal  en  4  0/G  amor- 
tissable et  de  la  démonétisation  des  écus,  afin  d'évincer  de  la 
circulation  les  écus  illégUlmes.  Quand  ce  sera  fait,  on  prendra 
des  mesures  contre  les  faux-monnayeurs,  qui  se  proposent 
d'ici-là  de  fabriquer  pour  80  millions  de  pesetas  d'argent  de 
mauvais  aloi.  Il  n'y  a  guère  d'autre  pays  que  l'Espagne  où  sem- 
blable problème  puisse  se  poser. 

L'Italie  est  dans  une  bonne  situation  budgétaire.  Outre  les 
550  millions  de  lire  que  l'on  vient  de  voter  pour  la  construction 
de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  voici  qu'elle  s'embarque 
dans  de  nouvelles  dépenses  militaires.  Elle  sait  cependant  ce 
que  les  gros  armements  lui  ont  coûté  en  un  temps  as^ez  peu 
éloigné  pour  qu'elle  ne  s'en  souvienne  pas.  Ces  préparatifs  se- 
raient faits,  dit-on,  en  prévision  d'une  agression  de  l'Autriche. 
Et  la  triple  alliance  !  Nous  aurons  vu  le  temps  où  l'on  s'arma 
contre  ses  alliés.  Il  n'est  plus  étonnant  cjue  l'on  s'arme,  et  jus- 
qu'aux dents,  contre  les  ennemis  probables  et  prévus. 

Malgré  une  grande  abondance  de  disponibilités,  les  Bourses 
ne  sont  pas  brillantes.  On  attribue  le  marasme  à  des  excès  dp 
spéculation  et  au  ralentissement  des  affaires  d'exportation. 

La  situation  économique  proprement  dite  est  moins  bonne 
que  la  situation  financière.  Des  grèves  partout  et  l'on  craint 
qu'elles  ne  dégénèrent  en  aventures  révolutionnaires. 

La  situation  monétaire  aux  Etats-Unis  s'est  beaucoup  amé- 
liorée au  prrand  avantage  des  transactions.  Du  reste,  on  s'y  oc- 
cupe surtout  actuellement  de  l'élection  du  nouveau  président  de 
la  République. 

Maurice  Zablet. 
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qu'il  perd  son  temps  à  vouloir  exclure  des  écoles  l'enseignement 
religieux.   Le  véritable  adversaire  du  progrès  est  en  nous,  dit 
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l'auteur,  dans  nos  écoles,  dans  l'administration  de  l'instruction 
publique.  Les  continuatrices  les  plus  fidèles  des  méthodes  d'en- 
seignement ecclésiastique  sont  nos  écoles  de  maîtres,  écoles  laï- 
ques, écoles  d'Etat,  qui  répandent  ces  méthodes  dans  les  mil- 
liers d'écoles  élémentaires.  Un  mur  impénétrable  sépare  les  élè- 
ves de  la  réalité  des  choses.  La  méthode  expérimentale  est  un 
instrument  dont  les  élèves  entendent  beaucoup  parler,  mais 
sans  l'employer  jamais.  Au  contraire,  l'origine  de  la  connais- 
sance y  est  l'autorité  ;  la  manière  de  l'acquérir,  au  lieu  de  l'ob- 
servation et  du  raisonnement,  est  la  pure  mémoire.  La  science 
est  toute  dans  les  nomenclatures,  la  didactique  consiste  dans 
l'enseignement  purement  verbal. 

Depuis  des  siècles,  on  dit  la  même  chose.  D'où  vient  que  l'on 
sait  si  bien  ce  qui  devrait  être  fait  et  qu'on  ne  le  fait  pas  ? 

—  On  parle  beaucoup  de  la  réforme  des  Bourses  en  Italie  ; 
mais  beaucoup  ne  savent  pas  cruelle  est  la  portée  de  cette  ré- 
forme. Sous  le  nom  de  «  réforme  des  Bourses  »,  dit  M.  Amati, 
dans  la  même  Revue,  on  doit  grouper  une  cjuantité  d'autres  pro- 
blèmes de  nature  financière,  très  intimement  liés  entre  eux  et 
avec  la  Bourse.  M.  Amati  indique  les  principaux  de  ces  problè- 
mes connexes  et  montre  que  le  mal  n'est  pas  où  la  majorité  du 
public  se  l'imagine  :  que  la  spéculation  est  plus  utile  que  nui- 
sible, quoique  l'on  puisse  en  abuser,  comme  de  toutes  choses  ; 
que  le  report,  contre  lequel  beaucoup  de  gens  déclament,  étant 
donné  le  système  de  crédit  moderne,  ne  pourrait  être  aboli  sans 
c]ue  tout  le  mouvement  des  affaires  n'en  fût  paralysé,  etc. 

M.  Amati  indic|ue  quelques  réformes  désirables  :  l'abolition 
de  la  Corbeille,  la  fixation  d'une  heure  unique  pour  l'ouverture 
de  toutes  les  Bourses,  etc.;  mais  le  seul  remède,  dit-il,  pour  re- 
fréner les  abus  de  la  spéculation,  est  la  liberté,  qui  a  son  frein 
naturel  dans  la  concurrence.  «  Un  esprit  éclairé  de  liberté  doit 
inspirer  toutes  les  réformes  qu'on  voudra  tenter  dans  ce  do- 
maine, parce  que  c'est  le  seul  régime  qui  stimule  l'esprit  d'ini- 
tiative des  organismes  économiques  et  sociaux,  et  renforce  leur 
sens  de.  la  responsabilité.  » 

—  Depuis  trois  ou  quatre  ans,  la  question  féministe  fait  des 
progrès  et  occupe  les  journaux  les  plus  répandus.  M.  Cena  rend 
compte,  dans  la  Niiova  Antologia  du  16  mai,  du  Congrès  fémi- 
niste c[ui  s'est  tenu  à  Rome  et  où  ont  été  discutées  beaucoup  de 
cruestions  concernant  les  femmes  et  même  aussi  les  hommes. 
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Emma  Pancrazi  nous  apprend  que  les  inslilutiices  enseignant 
dans  les  institutions  privées  ne  sont  payées  que  pour  neuf  mois, 
ù  i-aison  de  45  IVancs,  au  maximum  50  francs  par  mois,  et 
qu'elles  travaillent  jusqu'à  49  heures  par  semaine. 

l/edncalion  laïque  n'a  i)as  encore  su  s'affirmer  en  Italie,  dit 
la  sJLiiioia  ("oiili'i  .loimi  :  sur  'M}()  (établissements  visités  par  elle, 
(57  sont  laïques  et  233  monastiques  et  en  ceux-ci,  l'éducation  est 
bonne  tout  au  plus  à  faire  des  religieuses  et  non  des  femmes  ap- 
tes à  la  vie  familiale  et  sociale. 

D'autres  congressistes  se  sont  occupées  des  écoles  du  soir  et 
conférences  pour  jeunes  gens,  des  mutualités  scolaires,  de  l'en- 
seignement de  la  musique  dans  les  écoles,  de  la  rédaction  des 
journaux,  demandant  que  la  chronique  soit  une  narration  nue, 
sévère,  sans  sentimentalité,  sans  frivolité.  Bref,  dit  M.  Cena, 
le  caractère  du  Congrès  a  été,  on  pourrait  quasi  dire,  de  préoc- 
cupation maternelle.  Le  deuxième  Congrès  national  se  tiendra  à 
Turin  pendant  l'Exposition  de  1911. 


La  Rassegna  Nazionale.  L'impôt  sur  le  revenu  a  déjà  été 
proposé  et  retiré  en  Italie;  mais  s'il  est  voté  en  France,  ce  projet 
:sera  certainement  repris  outre-monts.  Il  faut  donc  se  préparer 
•à  le  combattre.  C'est  ce  que  fait  le  duc  di  Gualtieri.  Après  avoir 
examiné  le  projet  français  et  le  fonctionnement  de  cet  impôt 
dans  les  pays  où  il  est  en  vigueur,  M.  di  Gualtieri  conclut  que 
cet  impôt  n'est  pas  nouveau,  n'est  pas  démocratique,  n'est  pas 
importé  d'Angleterre,  «  comme  les  imbéciles  le  croient  et  les 
fourbes  le  laissent  croire  »  ;  il  est  tout  simplement  exhumé  du 
vieil  arsenal  financier  de  l'ancien  régime  français. 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  n'est  pas  autre  chose,  en  fait, 
que  le  retour  au  plus  oppressif  et  détesté  impôt  médiéval,  la 
taille  personnelle,  qui  fut  abolie  pendant  la  Révolution.  Il  n'a 
fait  que  changer  de  nom.  Toiute  la  différence  est  que  la  nouvelle 
taille  ne  pèserait  plus,  comme  l'ancienne,  sur  les  classes  infé- 
rieures, mais  sur  les  classes  moyennes  et  supérieures. 

On  peut  et  l'on  doit  ajouter  que  la  taille  nouvelle  ne  porterait 
pas  directement  sur  les  classes  inférieures,  mais  qu'elle  retom- 
berait sur  elles  indirectement  et  avec  d'autant  plus  d'intensité 
que  les  travailleur^  auraient  moins  de  moyens  et  de  la  payer  tt 
de  s'y  soustraire.  Mais  les  imbéciles  ne  le  croiront  pas  et  les 
fourbes  ne  le  leur  diront  pas  tant  que  l'expérience  n'aura  pas 
été  faite  et  que  la  richesse  n'aura  pas  changé  de  mains. 
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—  Il  y  a  une  classe  de  travailleurs  privilégiés  :  les  ouvriers 
des  villes  et  de  la  grande  industrie,  qui  ne  forment  que  le  petit 
nombre  et  qui  jouissent  d'une  foule  de  faveurs,  notamment  de 
l'assurance  en  cas  d'accidents  dans  leur  travail  ;  tandis  que  les 
paysans  et  les  ouvriers  de  la  petite  industrie  n'ont  rien,  si  ce 
n'est  l'honneur  et  la  gloire  de  payer  leur  part  des  privilèges  des 
autres.  M.  Emilio  Conti  {Rasscgna  du  16  mai)  trouve  celte  dis- 
l)arité  de  traitement  non  seulement  injuste,  mais  odieuse. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  y  a  deux  moyens  de  détruire  l'injus- 
tice et  Yodiosité  :  1°  Supprimer  les  privilèges  du  petit  nombre, 
ce  qui  doit  être  facile  sous  un  régime  de  suffrage  majoritaire  ; 
2°  proeurer  au  grand  nombre  les  mômes  faveurs  qu'à  l'élite. 
M.  Conti  adopte  le  second  moyen  et  demande  l'assurance  obli- 
gatoire de  la  terre  pour  les  accidents  de  travail  des  paysans. 

L'étude  de  M.  Conti  n  'étant  pas  terminée,  je  ne  puis  dire  au 
juste  comment  il  résoudra  son  problème  ;  mais  je  puis  bien  dire 
qu'il  dépasse  ma  conception.  Il  est  reconnu  c^ue  les  ouvriers  de 
l'industrie  ne  peuvent  être  assurés  —  et  encore  —  sans  le  con- 
cours de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  non-assurés.  Où  donc  prendrait- 
on  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  tout  le  monde  ? 


IJEconomisla.  —  Pour  M.  Amedeo  Pistolese,  l'alcoolisme  et 
la  criminalité  sont  deux  enfants  du  même  père,  le  capitalisme  ; 
ce  sont  deux  maladies  sociales.  La  misère,  engendrée  par  le 
capitalisme  qui  s'approprie  la  meilleure  partie  de  la  richesse 
produite,  est  la  cause  de  l'alcoolisme  et  de  la  délinquance. 

Le  mal  étant  social,  le  remède  doit  être  de  même  nature.  Il 
consiste  à  lutter  contre  le  capitalisme  et  la  misère  en  élevant 
les  salaires,  diminuant  les  heures  de  travail,  supprimant  le  chô- 
mage, assainissant  les  habitations. 

M.  Pistolese  n'admet  pas  le  libre  arbitre,  ni,  par  conséquent, 
la  responsabilité  individuelle  ;  mais  il  admet  la  responsabilité 
sociale.  Les  criminels  ne  sont  pas  coupables,  c'est  la  société. 

Comment  la  société  peut-elle  être  responsable,  si  les  indivi- 
dus qui  la  composent  ne  le  sont  pas  ?  M.  Pistolese  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  nous  l'apprendre.  Il  se  contente  de  dire  qu'il  faut 
réformer  l'art.  48  du  code  italien,  qui  établit  la  responsabilité 
personnelle  pour  les  crimes  commis  en  état  d'ivresse. 

Le  rédacteur  de  VEconomista  répond  à  M.  Pistolese  que,  son 
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principe  admis,  ce  n'est  pas  seulement  l'art.  48  qu'il  faut  réfor- 
mer, liiais  tout  le  code,  car  il  repose  entièrement  sur  l'hypothèse 
du  libre  arbitre.  Nous  pouvons  ajouter  que,  pour  être  logique, 
il  ne  sufliiait  pas  de  réformer  im  code,  il  faudrait  les  supprimer 
tous. 

—  L'industrie  de  l'automobile  passe  un  mauvais  quart  d'heure. 
Les  résultats  du  dernier  exercice  de  la  Fiat,  la  plus  ancienne  et 
la  plus  importante  fabrique,  ne  sont  pas  brillants.  A  plus  forte 
raison  ceux  des  autres  sociétés  italiennes.  En  Belgique,  en  Alle- 
magne, en  France,  il  en  est  de  môme  :  partout  on.  prend  des 
mesures  contre  la  surproduction  et  l'on  réduit  la  fabrication. 

La  situation  n'est  pourtant  pas  désespérée,  et  VEconomisla 
promet  un  bel  avenir  à  cette  industrie,  à  la  condition  qu'elle  pro- 
duise moins  de  voitures  de  luxe  à  grande  vitesse  et  qu'elle  se 
livre  à  la  fabrication  d'autos  pour  le  transport  des  hommes  et  des 
choses,  spécialement  pour  les  transports  locaux  des  villes  aux 
villages  et  des  villages  entre  eux. 

Ces  voitures  allant  moins  vite,  les  dépenses  de  construction 
seront  moindres  et  le  rendement  sera  plus  profitable  à  tout  le 
monde,  ainsi  qu'à  l'industrie  et  au  commerce. 


Minerua.  Le  meilleur  moment  pour  naître  ne  dépend  pas 
de  nous,  mais  dépend  des  parents  et  surtout  de  la  mère.  La 
quantité  et  la  qualité  des  enfants  est  en  rapport  étroit  avec  l'âge 
des  mères.  L'époque  la  meilleure  pour  naître,  dit  Minerva,  est 
la  moyenne  entre  23  et  42  ans  pour  les  classes  ouvrières,  entre 
25  et  38  pour  les  classes  supérieures  ;  ce  qui  dénote  un  affai- 
blissement des  facultés  procréatrices  dans  les  classes  aisées. 

La  qualité  des  enfants  d'une  même  mère  dépend  en  grande 
partie  de  l'ordre  de  leur  naissance.  Tous  les  premiers-nés  sont 
de  faible  complexion. Ensuite, le  développement  des  puinés  est 
en  augmentation  jusqu'au  cinquième  ;  puis  il  diminue  pour  les 
suivants.  Les  premiers  et  les  derniers  nés  meurent  plus  facile- 
ment que  les  autres.  Le  père  doit  être  âgé  de  4  à  9  ans  de  plus 
que  la  mère. 

Les  recherches  sur  ce  sujet  ont  été  faites  en  Allemagne  et, 
selon  l'auteur,  pour  que  le  peuple  allemand  continue  de  s'ac- 
croître, il  faut  que  toute  femme  mariée  ait  3  à  4  enfants  vivants 
dans  les  classes  supérieures  et  4  à  5  dans  les  classes  inférieures. 
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—  La  même  revue  (12  avril)  éluclic  le  péril  jaune  à  la  lumière 
de  riiisLoire.  Après  avoir  décrit  les  grandes  incursions  tartares 
des  temps  passés,  l'auteur  jette  un  regard  vers  l'avenir  et  con- 
clut que  nous  sommes  à  l'abri  des  conquêtes  de  la  race  jaune 
vers  l'Occident  pour  bien  des  siècles  ;  mais  le  drame  pourrait 
bien  se  jouer  vers  les  parages  du  Pacifique. 

La  Chine  et  le  Japon  n'ont  pas  été,  jusqu'à  présent,  un  péril 
politique  parce  que,  derrière  la  transmigration  de  leurs  habi- 
tants, il  n'existait  pas  une  puissance  militaire  capable  de  les  sou- 
tenir. Maintenant  que  le  Japon  est  devenue  une  grande  puissance 
et  que  la  Chine  s'arme  rapidement,  la  face  des  choses  va  chan 
ger  en  Orient  et  l'Europe  pourrait  bien  se  trouver  entraînée,  in- 
directement, dans  le  cours  turbineux  des  événements. 

On  a  donc  eu  tort  de  réveiller  la  Chine  qui  dormait.  Est-il  en- 
core temps  de  revenir  en  arrière  ?  L'auteur  ne  le  croit  pas.  Le 
mouvement  est  aujourd'hui  trop  avancé  pour  pouvoir  le  répri- 
mer. Ceci  est  attesté  par  tous  les  observateurs  intelligents  qui 
connaissent  l'Extrême-Orient  et  qui  sont  émerveillés  de  ce  que 
peut  la  race  jaune. 

—  Pourquoi  les  Universités  russes  sont-elles  des  foyers  de  la 
révolution  ?  Parce  que,  dit  Minerva,  la  plupart  des  étudiants 
sont  pauvres  et  qu'on  ne  leur  enseigne  aucun  moyen  de  sortir 
de  leur  misère,  au  contraire.  «  En  corrigeant  les  systèmes  édu- 
catifs, en  fournissant  aux  étudiants  les  moyens  de  poursuivre 
leurs  études  sans  être  contraints  à  la  recherche  de  leur  pain, 
on  arriverait  à  les  détourner  des  idées  révolutionnaires.  » 

Ce  double  remède  me  paraît  d'une  efficacité  douteuse.  Il  fau- 
drait d'abord  savoir  en  quoi  consisterait  la  correction  des  sys- 
tèmes éducatifs  ;  ensuite,  si  l'on  met  les  étudiants  à  l'abri  du 
besoin,  ils  deviendront  plus  paresseux  et  encore  plus  nombreux, 
et,  par  conséquent,  ils  ne  trouveront  que  plus  difficilement  à 
utiliser  leur  savoir. 


—  Albert  K.  Owen  (nom  prédestiné),  a  voulu  faire  une  expé- 
rience de  socialisme  au  Mexique,  Minerva  expose  les  conditions 
très  favorables  dans  lesquelles  cette  expérience  a  été  faite:  choix 
du  territoire,  choix  du  personnel,  exemption  d'impôts,  etc..  et 
enregistre...  l'échec.  Les  hommes,  dit  Minerva,  sont  peut-être 
plus  avides  et  jaloux  de  pouvoir  que  de  richesse.  Cette  envie  et 
cette  avidité,  nécessaires  tant  qu'il  y  aura  des  différences  intel- 
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lecluelles,  puilonL  à  la  domination    dos  partis  et  dos  chois  des 
partis...  cl  tout  ost  Uni.  C'est  ce  qui  est  anivo  à  Topolohnmpo. 


(Moniale  dcfjli  Economisli.  L'avenir  des  finances  italiennes 
préoccupe  les  homnnes  politiques  et  les  journalistes.  On  ne  craint 
pas  la  diminution  des  recettes,  mais  on  s'inquiète  de  l'augmen- 
tation plus  rapide  des  dépenses  depuis  quelques  années. 
M.  Tangorra  indique  une  des  principales  causes  de  cet  accrois- 
sement des  dépenses,  c'est  ,1e  progrès  de  la  bureaucratie,  la  ten- 
dance très  marquée,  en  ce  qui  regarde  l'organisation  des  mi- 
nistères, à  multiplier  les  directions  générales  et  les  divisions. 

De  1882  à  1907,  les  directions  générales  au  ministère  du 
Trésor  ont  été  portées  de  3  à  4  et  les  divisions  de  19  à  36.  A 
la  Cour  des  comptes,  qui  peut  être  considérée  comme  une  bran- 
che du  ministère  du  Trésor,  le  nombre  des  divisions  est  monté 
de  13  à  14  et  les  offices  des  référendaires  de  20  à  23.  Au  minis- 
tère de  la  Justice,  de  1  à  3  et  de  12  à  19,  et  ainsi  de  suite  dans 
les  autres  ministères. 

M.  Tangorra  est  convaincu  que  la  plupart  des  directions  gé- 
nérales ne  répondent  pas  aux  vrais  besoins  de  l'administration, 
elles  sont  plutôt  nuisibles.  Quand  une  direction  générale  csl^ 
créée,  elle  veut  acquérir  de  l'importance  en  multipliant  et  com- 
pliquant les  services  ;  elle  imagine  et  applique  de  nouvelles  es- 
pèces et  formes  de  contrôles  inutiles  ;  elle  s'attribue  des  fonc- 
tions répondant  à  des  besoins  fictifs  ;  elle  crée,  en  somme,  un 
état  de  choses  artificiel  qui  se  traduit  par  l'augmentation  des 
bureaucrates  et  la  complication  des  services. 

«  Oui  sait  combien  la  création  des  directions  générales  a  con- 
tribué à  rendre  l'administration  labyrinthiquc  ;  qui  sait  combien, 
sans  cela,  elle  eût  été  plus  simple  et  plus  expéditive  ;  qui  sait 
combien  de  contrôles  vexatoires  et  de  dépenses  auraient  été 
épargnés  aux  citoyens,  s'il  n'avait  pas  été  créé  tant  de  direc- 
tions générales  î  » 

M.  Tangorra  entre  dans  les  détails  de  l'administration  ainsi 
«  perfectionnée  »  en  homme  qui  s'y  connaît;  on  dirait  qu'il  est 
du  sérail  ;  il  montre  la  concurrence  malsaine  qui  règne  entre  les 
directions  générales,  entre  les  divisions,  entre  les  bureaux  ;  il 
fait  voir  comment  le  ministre  est  un  météore  qui  passe,  tandis 
que  le  directeur  général  est  un  ministre  qui  reste  ;  de  sorte  qu'en 
réalité,  les  gouvernements  ainsi  organisés  ne  sont  ni  monarchis- 
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tes,  ni  républicains,  ni  démocratiques,  mais  tout  simplement  bu- 
reaucratiques. 

Il  est  grand  temps,  conclut  l'auteur,  de  nous  arrêter  sur  cette 
pente  ;  il  faut  donner  «  le  contre-vapeur  »  à  la  machine,  afin  de 
retourner  un  peu  vers  le  précédent  état  de  choses. 

Hélas  !  nous  n'y  songeons  guère.  La  machine  s'oriente  de  plus 
en  plus  résolument  vers  le  socialisme,  qui  sera  la  bureaucratie 
généralisée.  On  veut  supprimer  la  concurrence  entre  individus 
et  associations  libres,  et  l'on  organise  la  concurrence  entre  les 
dircclions,  les  divisions,  les  bureaux.  C'est  alors  qu'on  en  verra 
de  belles  ! 


Ultalia  modenia.  M.  Francesco  lasilli  nous  décrit  les  con- 
ditions dans  lesquelles  éclatent  tous  les  mouvements  révolution- 
naires,  d'où  viennent  les  tribuns  qui  les  suscitent  et  les  dirigent 
et  quels  sont  les  résultats  qu'elles  produisent.  Sur  ce  dernier 
point,  le  plus  important,  l'auteur  admet  l'opinion  la  plus  répan- 
due, mais  cette  opinion  pourrait  bien  être  fausse. 

Il  estime  que  les  révolutions  sont  salutaires  et  bénéfiques  dans 
leurs  effets.  La  révolution  est  un  remède  très  puissant,  comme 
le  vent,  le  tremblement  de  terre,  la  tempête  dans  l'ordre  physi- 
que, appliqué  aux  maux  excessifs  de  l'humanité  ;  elle  renforce 
l'esprit,  développe  les  plus  nobles  passions  et,  assurant  l'indé- 
pendance de  l'espèce  humaine,  elle  contribue  à  l'améliorer.  La 
révolution  est  toujours  un  triomphe  de  la  raison  sur  les  abus  de 
la  tyrannie  et  de  la  superstition.  Bref,  toute  révolution  est  une 
régénération. 

Tout  cela  nous  paraît  fort  exagéré,  sinon  complètement  faux. 
La  révolution  ne  développe  pas  seulement  les  passions  nobles  ; 
elle  est  bien  une  réaction  contre  les  abus  de  la  tyrannie,  mais 
elle  n'est  pas  pour  cela  nécessairement  un  triomphe,  encore 
moins  une  régénération. 

M.  lasilli  se  plaît  à  comparer  la  révolution  à  une  tempête. 
Le  vent,  la  grêle,  la  Ifoudre  se  développent  dans  son  sein.  C'est 
alors  que  la  tempête  agit  dans  tout  son  pouvoir  ;  c'est  ainsi  que 
se  purifie  l'air  qui  était  gâté  et  corrompu,  que  les  plantes  mortes 
et  desséchées  reverdissent  et  que  toute  la  nature  redevient  le 
délicieux  séjour  de  l'homme. 

La  comparaison  n'est  pas  exacte.  Il  entre  dans  la  révolution 
un  facteur  qui  n'est  pas  dans  la  tempête,  c'est  l'homme,  qui, 
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inêinc,  ptMil  iKMilralisor  dans  une  large  mesure,  les  ])ienfails  des 
révolutions  Jialurelles.  C'est  ainsi,  par  exemple,  (]ue  grâce  aux 
^ulos,  le  lendemain  du  i)lus  violent  orage,  il  n'y  a  guère  moins 
■de  poussière  que  la  veille.  Il  en  est  de  même  des  révolutions  po- 
lili^iues  et  sociales  :  le  premier  mouvement  est  bon,  mais  il  est 
vite  dévié  de  sa  direction  initiale  et  l'on  ne  tarde  pas  à  voir 
renaître  les  abus  renversés.  Nous  en  avons  mille  exemples  sous 
Jes  yeux. 

—  La  production  agricole  est  un  peu  dévoyée,  en  Italie  et  ail- 
leurs. M.  Enrico  Vita  cherche  à  la  remettre  dans  le  bon  chemin. 
Il  s'agit  de  diriger  les  énergies  agricoles  vers  les  productions 
les  plus  avantageuses,  celles  pour  lesquelles  on  est  mieux  par- 
tagé que  l'étranger  et  où  la  concurrence  s'exerce  moins.  Par 
-exemple,  pour  l'Italie,  les  fruits,  la  soie,  la  paille,  le  bétail,  les 
plantes  textiles,  etc. 

Le  conseil  est  bon,  mais  il  paraît  inutile.  La  production  se 
porte  d'elle-même  vers  les  choses  qui  sont  plus  demandées 
•qu'offertes;  il  n'y  a  pas  besoin  de  la  diriger,  il  suffit  de  ne  pas 
la  détourner.  C'est  pourtant  à  ce  dernier  résultat  que  l'auteur 
risque  beaucoup  d'arriver  lorsqu'il  fait  appel  à  la  direction  de 
l'Etat  et  à  la  constitution  d'un  ministère  spécial. 


//  Divenire  Sociale,  revue  du  socialisme  scientifique  (c'est-à- 
dire  syndicaliste,  car  aujourd'hui,  c'est  le  syndicalisme  qui  est 
■scientifique),  se  déclare  contre  l'arbitrage  obligatoire  au  cas  de 
grèves.  Discipline  et  frein,  dit  M.  Pucci,  ne  sont  possibles  à 
ces  forces  qui  portent  en  soi  le  ferment  révolutionnaire.  L'illu- 
sion prétentieuse  des  conservateurs  nous  fait  sourire.  Ils  croient 
à  la  vertu  répressive  d'un  projet  de  loi  destiné,  s'il  était  jamais 
voté,  à  être  une  occasion  de  graves  conflits  et  de  plus  grands 
troubles  dans  l'industrie  agricole. 

La  tentative  d'arbitrage  obligatoire  implique,  outre  une  viola- 
tion syndicale,  une  violation  de  la  liberté  du  contrat,  laquelle 
repose  non  sur  V imposition,  mais  sur  Ja  libre  discussion  et  ac- 
ceptation des  conditions  du  travail.  Non  seulement  il  réagit  con- 
tre les  conquêtes  progressives  du  travail,  mais  il  rétroagit  con- 
tre les  principes  fondamentaux  du  droit  bourgeois  lui-même  en 
matière  de  «  compromis  »  et  de  «  contrat  ». 
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L'arbitrage  ne  pourra  jamais  supprimer  les  causes  réelles  de 
dissentiment.  11  n'est  qu'une  menace  contre  la  liberté  syndicale, 
contre  le  droit  de  grève.  Le  jour  où  la  classe  ouvrière  s'en  lais- 
serait dépouiller  en  accueillant  les  r&lorm£lles  insidieuses  pro- 
posées par  des  conservateurs  de  la  bourgeoisie  ou  du  socia- 
lisme, il  y  aurait  un  arrêt  dans  son  évolution  et  tout  serait  à  re- 
commencer. 

Cassez-vous  donc  la  tête  à  chercher  les  moyens  d'améliorer 
,1a  condition  de  la  classe  ouvrière  pour  en  être  si  bien  récom- 
pensé î 


El  Economista.  L'Espagne  n'est  pas  à  la  tête  du  mouvement 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer.  Aussi  se  propose-t-on 
de  construire  lO.OOO  kilomètres  de  chemins  de  fer  secondaires- 
et  stratégiques,  10.000  à  la  fois,  c'est  beaucoup  ;  c'est  plus  facile 
à  voter  qu'à  réaliser.  L'Espagne  n'est  pas  riche  et  VEconomista 
se  demande  où  l'on  prendra  les  capitaux  nécessaires  pour  une 
pareille  entreprise. 

La  garantie  d'intérêt  est  une  espèce  d'assurance  pour  les  prê- 
teurs ;  mais  cette  garantie  n'est  pas  si  solide  qu'on  pourrait  ,1c 
croire.  Elle  s'applique  au  capital  de  construction,  mais  non  au 
capital  d'exploitation.  Elle  est  limitée  à  10  millions  par  an,  ce 
qui  répond  à  200  millions  de  capital  seulement. 

Les  lignes  secondaires,  dit  El  Economisia,  favorisent  les 
grandes  lignes  existantes  et  pourront  augmenter  leur  trafic  ; 
il  y  a  donc  avantage  à  les  construire  ;  mais  les  lignes  classées 
comme  stratégiques  peuvent,  au  contraire,  leur  porter  préjudice 
ou  ne  pas  faire  leurs  frais.  Il  importe  donc  de  bien  choisir  avant 
de  construire  ;  d'étudier  chaque  ligne  comme  une  affaire  com- 
merciale, sans  y  faire  intervenir  les  passions  locales  ou  l'esprit 
régional  et  sans  s'halluciner  avec  la  garantie  d'intérêt,  qui  ne 
présente  pas  un  profit  assuré,  mais  seulement  une  atténuation 
de  perte,  si  l'entreprise  va  mal. 

—  Chaque  année,  l'Etat  espagnol  comme  plusieurs  autres  de 
ses  camarades,  augmente  ses  dépenses  :  les  crédits  accordés  en 
1894-95  furent  de  770  millions  ;  en  1900,  ils  montèrent  à  934  mil- 
lions, et  aujourd'hui,  ils  atteignent  1.024  millions.  C'est  l'aggra- 
vation lente  d'une  maladie  chronique,  dit  El  Econo^misia,  qui 
trouve  que  ces  augmentations  de  dépenses  n'ont  pas  de   raison- 
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d'êlre.  «  A  j>aii  celles  qui  se  réièreut  aux  travaux  publics,  les 
aulres  sont  non  seulenienl  inutiles,  mais  préjudiciables.  » 

On  dit  la  même  chose  dans  tous  les  pays  cl,  au  bout  du 
compte,  les  dépenses  préjudiciables  passent  toujours  au  pre- 
niiiM-  rang,  elles  sont  sacrées.  Il  en  résulte  le  déficit  et  le  dis- 
crédit de  l'Etat,  comme  l'observe  El  Economista,  mais  une  pa- 
reille bagatelle  n'est  pas  de  nature  à  modérer  les  partisans  des 
augmentations  de  dépenses. 


UEspana  Economica  y  Financiera  traite  aussi  la  question 
budgétaire  et  constate  que  le  budget  de  1908  est  supérieur  de  33  "/o 
à  celui  de  1894-1895  et  de  9,6  0/0  à  celui  de  190O.  C'est  la  manie 
de  l'européanisation  qui  engendre  ce  progrès.  Le  budget  de 
rinstriiction  publique  a  presque  triplé  de  1900'  à  1908,  passant 
de  18  à  51  millions.  Celui  des  travaux  s'est  élevé  de  65  à  92  mil- 
lions, en  augmentation  de  moitié.  Il  ne  suit  pas  de  là  que  les 
Espagnols  soient  plus  instruits  ni  mieux  outillés.  L'auteur  con- 
clut que  le  travail  qui  s'impose  n'est  pas  de  réaliser  de  nouvel- 
les augmentations,  mais  de  réorganiser  les  finances. 

Malheureusement  pour  les  contribuables  ibériques,  il  ne  pa- 
raît pas  que  ce  vœu  soit  exaucé.  Le  budget  de  1909  se  présente, 
lui  aussi,  avec  une  considérable  augmentation  de  dépenses.  Les 
idées,  de  notre  temps,  inclinent  à  rejeter  sur  l'Etat  une  foule 
d'attributions  qui,  autrefois,  étaient  remplies  par  l'initiative  pri- 
vée. L'Espagne  suit  le  courant;  c'est  ce  cjui  explique  le  progrès 
budgétaire.  Elle  le  suivra  aussi  pour  l'impôt  sur  le  revenu  s'il 
est  voté  en  France,  elle  y  songe  déjà. 

— •  L'émancipation  de  Cuba  de  la  domination  espagnole  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  défavorable  à  cette  ci-devant  colonie.  Les  pro- 
grès de  son  commerce  extérieur  en  sont  la  meilleure  preuve  : 

Importation  Exportation 

Pesos 

1900  70.079.200  51.342.300 

1901  67.743.300  66.502.200   ' 

1902  •62.135.500  64.948.800) 

1903  67.077.700  78.486.400 

1904  82.835.600  89.978.100 

1905  94.971.500.  110.167.400 

1906  98.018.599  103.914.536 

1907  104.460.935    104.069.037 
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Le  produit  des  douanes    a  naturellement    suivi  une    marche 
parallèle,  connue  on  ,1e  voit,  par  les  chiffres  suivants  : 

Pesos 

1902    14.69-i.o61  79 

1903    15.816.350  64 

1904    20.966.674  51 

1905    25.258.q05  44 

1900     25.090.084  05 

1907    26.311.596  86 


128.135.273  28 


Pour  sortir  l'Espagne  de  son  marasme,  il  serait  peut-être  à 
désirer  qu'elle  s'émancipe  aussi  de  la  protection  de  son  gouver- 
nement. 

—  Mais  elle  est  bien  loin  d'y  songer.  Les  éleveurs  de  bétail, 
par  exemple,  se  sont  réunis  dernièrement  pour  protester  contre 
l'importation  du  bétail  argentin,  et  des  viandes  congelées,  et 
pour  que  le  marché  national  soit  réservé  à  la  production  natio- 
nale ;  par  conséquent,  pour  que  les  droits  de  douane  sur  le  bé- 
tail étranger  soient  surélevés. 

Le  motif  de  cette  protestation  est  la  baisse  des  prix  du  bélail. 
Comme  toujours,  on  rejette  la  faute  sur  les  intermédiaires;  mais 
on  ne  voit  pas  comment  une  surtaxe  remédiera  à  ce  mal.  Ce  que 
l'on  voit  très  bien,  avec  un  peu  de  bon  sens  et  de  bonne  volonté, 
c'est  que  la  contrebande  se  trouvera  fort  encouragée  par  ce 
relèvement  des  droits.  Or,  on  convient  qu'elle  se  fait  déjà  sur 
une  grande  échelle.  Et  l'on  ne  voit  pas  que  c'est  elle  qui  cause 
la  baisse  des  prix  de  la  viande  ! 


Revisla  de  Economia  ij  Hacienda.  L'Espagne  a-t-ellc  beau- 
coup perdu  en  perdant  ses  colonies?  Dans  les  années  1900',  1901, 
1902,  la  Catalogne  a  beaucoup  souffert  :  elle  perdait  pour  ses 
produits  industriels  un  marché  de  350  à  400  millions  de  pesetas 
par  an.  Mais  d'autres  débouchés  ont  été  trouvés,  si  bien  que  le 
commerce  total  de  l'Espagne  a  repris  et  même  dépassé  son  an- 
cien niveau.  En  1890,  il  se  chiffrait  par  1.932.800.000  pesetas  ; 
en  1905,  il  s'est  élevé  à  2.081.533.268  ;  en  190O,  il  y  a  eu  une 
légère  baisse,  le  total  n'a  été  que  de  1.993.673.905.  Sur  ce  total, 
le  commerce  avec  ses  ci-devant  colonies  s'est  réduit  à  99  mil- 
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lions  8Uo.:200  pesetas.   La  dilïéreiice  a  dune  élé  legagnée  dans 
d'aulics  pays. 

Le  (jddcNiu  d(\s  iniixH'lations  et  des  exporlations  de  1900'  el 
1906  a\ee  les  divers  pays  révèle  que  le  commerce  extérieur  de 
rEsi)a^MC  se  diripc  principalement  vers  l'Angleterre  et  qu'il  di- 
minue avec  la  France,  connue  on  le  ^oil  ci-dessous  : 

Iniporlalioiis  Kxporlalioiis 

Pays  1900  l'JOG  1!)00  190t; 

Angleterre    ...         249.325        173.915  276.858         290.398 

Franco    147.451         146.940  217.359         151.952 

A  qui  la  faute  si  le  commerce  diminue  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ?  Les  Pyrénées  douanières,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
ne  seraient-elles  pas  des  obstacles  plus  difficiles  à  surmonter  que 
les  Pyrénées  naturelles  ? 

—  Une  crise  sévit  dans  la  Catalogne.  Comme  de  coutume,  on 
l'attribue  à  toutes  sortes  de  causes  occultes.  La  Revista  affirme 
qu'elle  n'est  ni  une  crise  de  spéculation  ni  une  crise  de  crédit, 
mais  une  crise  industrielle  dans  toute  l'étendue  du  mot,  qui  a 
sa  cause  principale,  sinon  unique,  dans  le  régime  protecteur. 
En  1890,  l'Etat  établit  un  droit  protecteur.  A  l'abri  de  ce  droit, 
l'industrie  cotonnière,  qui  exportait  pour  18  millions  de  pese- 
tas, voit  ses  exportations  arriver  à  42  en  1896.  Les  manufactu- 
res se  multiplient  pour  profiter  de  la  protection  et  de  1900'  à 
1908,  leur  nombre  passe  de  31.496  à  49.672.  Il  en  résulte  la  sur- 
production, de  sorte  que  dès  1905,  il  n'y  eut  plus  que  41.406 
manufactures  à  fonctionner. 

Pourquoi  l'industrie  catalane  ne  progresse-t-elle  pas,  se  de- 
mande M.  Masso  ?  Parce  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  diver- 
sifiée ;  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  bien  outillée,  les  industriels, 
préférant  employer  leurs  bénéfices  en  achats  de  maisons,  de 
terres,  de  fonds  d'Etats,  au  lieu  de  les  consacrer  à  se  munir 
d'outillages  perfectionnés.  Tout  cela  doit  être  attribué  à  la 
douane. 


Revista  Social  Hispano-Americana.    Le  système  centralisa- 
teur qui  règne  maintenant  en  Espagne,  attire  à  Madrid  les  hom- 
mes de  tout  le  royaume.  Les  riches  y  viennent  pour  mieux  jouir 
de  toutes  les  commodités  de  la  vie.  Les  pauvres  les  suivent  par 
la  double  raison  que  leur  tra\'ail  est  moins  demandé  aux  champs 
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et  l'est  plus  à  la  ville.  Nous  pouvons  supposer  que  les  riches  ne 
se  détériorent  pas  à  ce  changement  de  mode  d'existence  ;  mais 
il  est  certain  que  les  pauvres  ne  s'améliorent  pas  ;  un  grand 
nombre  d'entre  eux  vivent  dans  le  libertinage,  la  promiscuité. 

Pour  y  remédier,  se  sont  formées  des  sociétés  dont  le  but  est 
de  marier  les  pauvres.  La  première  de  ces  sociétés  a  été  celle 
de  San  Francisco  de  Régis,  fille  de  la  société  du  même  nom  qui 
existe  à  Paris.  Cette  société  a  réalisé  207  mariages  de  pauvres 
en  190",  parmi  lesquels  163  vivaient  en  concubinage.  En  1902, 
elle  avait  opéré  442  mariages,  dont  389  vivaient  maritalement. 
A  la  suite  de  cette  société,  en  renfort  ou  en  concurrence,  sont 
venues  au  monde  d'autres  sociétés,  notamment  l'Apostolat  du 
Cœur  de  Jésus  et  Saint-Ignaee  de  Loyola,  qui  possède  aujour- 
d'hui quatre  maisons,  assiste  8.000'  personnes  des  deux  sexes  et 
a  effectué  242  mariages  en  1907.  Toutes  les  associations  de  ce 
genre  réunies  ont  expédié  en  cette  année    1.432  mariages. 

La  Revisia  ne  dit  pas  si  ces  mariages  restent  bien  unis  et  si 
les  époux  s'améliorent  ;  mais  elle  nous  apprend  que  les  femmes 
sont  plus  réfractaires  que  les  hommes  à  s'unir  par  des  liens  in- 
dissolubles, donnant  pour  raison  que,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
mariées,  elles  sont  maîtresses  d'elles-mêmes  et  de  leurs  enfants, 
et  que  la  seule  menace  de  séparation  faite  à  leur  homme,  suffît 
pour  les  retenir  de  s'enivrer  et  de  leur  donner  des  coups. 

M.  Javier  Vales  Faildc,  qui  nous  apprend  ces  choses,  ne  ré- 
fute pas  les  raisons  des  femmes.  Elles  tendent  pourtant  à  prou- 
ver que  le  mariage  religieux  et  légal  n'est  pas  nécessaire  pour 
attacher  l'homme  à  la  femme  et  aux  enfants.  Attache-t-il  la  fem- 
me à  l'homme  ?  Ce  n'est  pas  sûr,  puisqu'on  dit  que  les  robes 
blanches  que  les  Sociétés  de  Saint-François  Régis  leur  donnent 
en  cette  circonstance  sont  très  vite  vendues  à  vil  prix  ou  enga- 
gées. 


El  Economista  Mexicano  avance  des  paradoxes  économiques 
qui  sont  plus  paradoxaux  qu'il  ne  le  pense.  Il  assure  que  les 
Mexicains  riches  dépensent  peu  et  c{ue  les  Mexicains  pauvres 
dépensent  beaucoup,  surtout  oeux  des  classes  moyennes.  S'il  en 
étslt  ainsi,  il  serait  bien  facile  d'expliquer  comment  les  riches 
deviennent  de  plus  en  plus  riches  et  les  pauvres  de  plus  en  plus 
pauvres. 

Quoiqu'il  en  soit,  El  Economisla  trouve  eette  conduite  censu- 
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rabio,  siuluLiL  relie  des  rielies;  il  cliL  que  ceux  ci  devraieuL  dépen- 
ser sinon  Ions  leurs  revenus,  du  moins,  la  plus  grande  partie. 
Le  lu\(>  (les  riclies  fait  prospérer  ,1e  commerce  qui,  à  son  tour, 
ibénélicie  à  une  foule  innombrable  de  gens  de  toutes  conditions. 
Il  est  vrai  que  le  luxe  fait  prospérer  le  commerce,  mais  c'est 
en  sens  inverse  de  l'ordre  naturel,  qui  veut  que  la  prospérité  se 
développe  de  bas  en  haut,  comme  les  arbres,  et  non  de  haut  en 
bas.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  les  riches  employassent 
leurs  économies  à  faire  prospérer  l'agriculture  et  l'industrie,  que 
le  commerce  des  objets  de  luxe. 

—  La  Semaiia  Mercantile  organe  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Mexico,  trouve  que  les  importations  sont  trop  élevées,  et  de- 
mande, pour  les  faire  diminuer,  que  l'on  protège  les  industries 
mexicaines  par  une  élévation  de  droits  d'entrée.  El  Economista 
répond  que  le  remède  serait  pire  que  le  mal  et  qu'au  lieu  de 
conjurer  la  crise,  il  l'aggraverait  par  le  préjudice  qu'il  cause- 
rait aux  consommateurs.  Il  trouve  que  l'industrie  est  assez  pro- 
tégée et  que  les  capitaux  y  engagés  rappo.rtent  suffisamment. 

La  Compagnie  industrielle  d'Orizaba,  dans  son  bilan  de  1907, 
constate  que,  avec  un  capital  de  $  8.500'.00O,  elle  a  obtenu  un. 
revenu  net  de  $  2.551,49,  soit  30  0/0  du  capital  malgré  la  crise 
•et  la  grève  qu'elle  a  eues  à  supporter.  L'industrie  de  la  chaus- 
sure est  également  assez  protégée.  Une  paire  de  bottines  im- 
portée des  Etats-Unis  se  paie  10  à  12  dollars,  alors  que  son  prix 
4e  revient  est  de  2,50  à  3,50.  Si  l'industrie  nationale  n'a  pas  pro- 
fité de  ces  avantages  pour  développer  et  améliorer  sa  produc- 
tion, il  n'est  guère  probable  qu'un  droit  plus  élevé  produise 
plus  d'effet. 

El  Libro  (de  Buenos-Aires)  trouve  que  l'école  actuelle  est  op- 
pressive et  indique  ce  que  doit  être  l'école  idéale.  L'école  est 
matérialiste,  elle  n'a  pas  le  respect  de  la  personnalité  qui  est 
dû  à  l'enfant,  quelle  que  soit  la  condition  sociale  et  le  degré 
de  développement  conscient  de  son  individualité  ;  la  méthode 
d'examen  est  défectueuse  et  la  méthode  d'enseignement  vi- 
cieuse. L'examen,  tel  qu'il  se  pratique,  produit  le  décourage- 
ment, brise  la  volonté,  fausse  le  caractère  et  ne  garantit  pas  la 
valeur  intellectuelle  du  sujet. 

L'école  oppressive  afflige  et  attriste  l'enfant,  abrège  sa  vie, 
fomente  des  ressentiments  vulgaires,  offense  l'esprit,  stupéfie 
et  détruit  les  saines  énergies  originales.  Elle  ressemble  à  une 
atmosphère  ténébreuse  qui  empêche  la  respiration  ;  elle  est  un 
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résidu  funeste  des  \  icillcs  mélliodes  scolasliqucs,  basées  sur  des- 
préjugés psychologiques  et  religieux. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  bien  la  peine  de  dépenser  tant  d'argent 
à  construire  et  entretenir  de  beaux  monuments  scolaires,  à  for- 
mer et  rétribuer  une  armée  de  professeurs.  Et  il  en  est  bien 
ainsi  ;  on  peut  mcnie  dire  que  l'école  moderne,  matérialiste,, 
est  inférieure  à  l'ancienne  sous  tous  les  rapports,  cela  explique 
pourquoi  la  nouvelle  ne  peut  se  soutenir  qu'avec  garantie  du 
gouvernement  et  ne  pourra  prévaloir  sur  l'ancienne,  elle  le  sent 
elle-même,  que  par  le  monopole. 

Quelle  est  donc  l'école  idéale  ?  C'est  naturellement  tout  l'op- 
posé de  l'école  oppressive.  L'âme  de  l'école  ne  consiste  pas 
dans  le  formalisme  pédant,  ni  dans  l'oppositioin  aux  lois  et  be- 
soins les  plus  naturels  de  l'esprit  ;  en  un  mot,  elle  n'est  que  la 
servitude  de  la  pensée  et  la  compression  de  l'amc.  J.  P.  Richter 
a  dit  que  la  «  tranquillité  et  l'allégresse  sont  un  ciel  sous  lequet 
tout  prospère,  à  l'exception  des  mauvais  sentiments  ». 

On  peut  ajouter  :  et  vice-vePsa  et  initier  nos  pédagogues  à 
faire  leur  profit  de  cet  aphorisme. 


The  Economist.  Une  loi  est  à  l'étude  en  Angleterre  pour 
remédier  au  chômage,  mais  elle  rencontre  un  peu  d'opposition. 
Si  le  principe  était  concédé,  dit  M.  Burns,  les  ouvriers  ruraux 
ne  voudraient  plus  travailler  à  raison  de  15  à  18  shillings  par 
semaine,  ils  afflueraient  dans  les  villes  où  le  taux  minimum  est 
de  28  à  30.  Les  salaires  des  villes  baisseraient  donc,  car  il  fau- 
drait fixer  lui  minimum  légal  et  reconnaître  le  droit  au  travail. 
Alors,  les  ouvriers  sans  travail  ne  prendraient  plus  la  peine 
d'aller  de  Job  en  Job,  chercher  de  l'occupation,  ils  resteraient 
dans  leur  paroisse  et  se  contenteraient  d'aller  au  bureau  ins- 
crire leur  nom.  Ils  croiraient  avoir  fait  tout  leur  devoir  et  môme^ 
peut-être,  avoir  accompli  un  acte  patriotique  en  inscrivant  leur 
nom  sur  le  registre  du  bureau  de  travail. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  les  travailleurs  se  débrouil- 
ler et  réduire  les  dépenses  publiques  ?  Plus  l'Etat  puise  dans 
les  poches  du  public,  moins  il  reste  de  capital  pour  procurer 
du  travail,  et,  par  conséquent,  plus  il  y  a  de  chômage.  Un 
exemple  :  durant  la  dernière  guerre,  le  gouvernement  a  imposé 
un  droit  sur  le  sucre.  Le  sucre  est  un  important  article  d'ali- 
mentation et  la  matière  première  d'un  grand  nombre  de  manu- 
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faclurcs,  confitures,  biscuits,  etc.,  (|ui  oui  dû  réduire  leur  pro- 
duction et  jeter  dehors  des  milliers  d'hommes  et  de  femmes,  l^^t 
les  hommes  à  coui'tes  vues  accusent  alors  non  pas  le  fisc,  mais 
les  rnpilalisles. 

—  Réduire  les  dépenses  publiques,  on  n'y  songe  guère  en  au- 
<_un  pays,  pas  môme  en  Angleterre  !  The  Economist  se  plaint, 
au  contraire,  amèrement,  du  progrès  des  dépenses  civiles 
('^5  a\ril)  et  aussi  de  celui  des  dépenses  militaires  de  terre  et 
de  mer  (30  mai). 

l-:n  dix  ans,  de  1897-1898  à  1907-1908,  les  dépenses  civiles 
ont  augmenté  de  £  15.754.000,  soit  de  44  0/0  ;  et  le  courant  s'ac- 
célère ;  dans  l'année  présente,  on  estime  à  £  640.000  les  dépen- 
ses anticipées  et  The  Economist  assure  qu'elles  atteindront  le 
million. 

Laissant  de  côté  le  détail  de  l'augmentation  des  dépenses  des 
divers  services,  nous  dirons  que  leur  total  a  passé  de  <£  411.000, 
en  1898-1899,  à  655.000  en  1908-1909. 

Il  est  inutile,  ajoute  judicieusement  The  Economist,  de  blâ- 
mer le  gouvernement  ;  c'est  le  pays  lui-même  qui  est  à  blâmer. 
En  effet,  le  public  est  de  la  plus  grande  apathie  sur  ce  point. 
Si  un  particulier  s'aperçoit  qu'il  fait  trop  de  dépenses  impro- 
ductives, il  s'applique  à  les  modérer  ;  mais  si  des  gaspillages 
extravagants  sont  nationaux  ou  locaux,  il  n'en  a  cure  et  laisse 
faire.  C'est  ainsi  que  les  dépenses  ci\ilcs  et  surtout  les  mili- 
taires jaillissent  à  l'infini. 

Chaque  nouvelle  entente  ou  alliance,  observe  The  Economist, 
a  pour  prétexte  le  maintien  de  la  paix  et  se  traduit  par  de  nou- 
velles dépenses  d'armement  militaire  et  maritime.  Personne  ne 
s'en  plaint,  au  contraire,  la  plupart  des  grands  journaux  ap- 
prouvent, les  autres  se  taisent. 

Ces  dépenses  se  faisant  au  profit  des  grands  capitalistes, 
constructeurs,  fournisseurs,  négociants,  il  est  naturel  que  les 
travailleurs  demandent  aussi  leur  part  du  gâteau,  de  là  les  lois 
sociales  :  pensions  aux  accidentés  du  travail,  aux  vieillards, 
aux  chômeurs,  etc.  C'est  ainsi  que  le  bureaucratisme  et  le  mi- 
litarisme conduisent  au  socialisme. 

On  n'oublie  qu'une  chose,  conclut  The  Economist,  c'est  que 
la  meilleure  préparation  pour  la  guerre  consiste  en  de  bonnes 
réserves  et  de  faibles  impôts,  plutôt  que  dans  d'immenses  ar- 
mées et  escadres. 


T.    XIX.    JUILLET    1908. 


50  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

The  Contemporarij  Review.  M.  Beveridgc  trouve  qu'il 
existe  lui  singulier  contraste  étiez  les  peuples  modernes  entre 
la  prospérité  sans  exemple  dont  ils  jouissent  et  la  profonde  et 
perpétuelle  détresse  dans  laquelle  se  trouve  une  grande  partie 
de  la  population,  qui  ne  trouve  môme  pas  de  travail  pour  se 
procurer  les  moyens  de  vivre.  La  crainte  de  la  surpopulation 
n'a  plus  de  raison  d'être  ;  il  e3t  aujourd'hui  démontré  que  la 
richesse  a  augmenté  plus  rapidement  que  la  population  et  cela 
continuera.  Le  nombre  des  sans  travail  devrait  donc  aller  en 
diminuant  et  il  ne  cesse  d'augmenter. 

M.  Beveridge  a  trouvé  un  remède  à  ce  mal,  c'est  l'organisa- 
tion du  marché  du  travail,  la  création  d'un  «  System  of  Labour 
Exchanges  »,  comme  il  en  existe  pour  le  commerce,  la  finance, 
etc..  etc.  L'auteur  montre  en  cinq  paragraphes  les  bienfaits  que 
produirait  ce  système.  Le  Labour  Exchanges  serait  notamment 
chargé  de  surveiller  les  écoles  élémentaires  et  de  guider  les  gar- 
çons et  les  filles,  à  leur  sortie,  dans  la  vie  industrielle. 

Cela  pourrait  aller  loin,  d'autant  plus  que  M.  Beveridge  ne 
dit  pas  si  son  système  d'échange  du  travail  sera  organisé  par 
l'Etat  ou  par  les  particuliers.  Et  il  est  très  douteux  que  le  résul- 
tat désiré  soit  atteint,  si  l'on  s'en  rapporte  à  ce  que  l'auteur 
nous  dit  lui-même  dans  The  Economist  Journal,  du  fonctionne- 
ment d'un  système  analogue  qui  existe  en  Allemagne. 


The  Economie  Journal.  En  théorie,  il  existe  outre-Rhin 
un  bureau  de  Labour  Exchanges  dans  toutes  les  municipalités 
comprenant  plus  de  50.000  habitants  ;  mais  la  plupart  de  ces 
bureaux  sont  à  peu  près  déserts.  Ils  représentent  donc  des  frais 
en  pure  perte,  et  les  capitaux  qui  y  sont  engloutis  seraient 
beaucoup  mieux  employés  dans  la  production. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quoique  le  nombre  des  placements  aug- 
mente :  il  s'est  élevé  à  Dusseldorf  pour  les  hommes  de  72.839 
en  1896  à  102.863  en  1901,  accroissement  de  41  0/0,  et  à  225.805 
en  1906,  accroissement  de  120  0/0  ;  pour  les  femmes  l'accrois- 
sement correspondant  a  été  de  22.100  à  47.595  (115  0/0)  et  à 
91.511.  Mais  ime  proportion  considérable  des  demandes  des 
employeurs  ne  trouve  pas  sa  réponse  et  demeure  insatisfaite 
par  le  Labour  Exchanges.  Cette  proportion  varie  pour  les  hom- 
mes de  36  0/0  à  Strasbourg  à  4,7  0/0  à  Cologne,  et  pour  les  fem- 
mes de  47  0/0  à  Strasbourg  à  25,6  0/0  à  Francfort. 
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Le  syslèiiie  jrnUciiiL  donc  pas  sou  IjuI,  et  M.  Bevciidgc!  lui- 
mèiiie  se  voit  oJ^Jigé  do  terminer  son  élude  par  de  très  grandes 
réser\es  sur  rellleacilc  de  ce  remède. 

Pourquoi  ees  sortes  de  Bourses  du  travail  niaïKiuent-elles 
\vuv  i)ul  ?  Ne  serait-ce  ]ms  parce  que  ce  sont  des  institutions 
slalales  ou  municipales  ?  Pour  s'en  assurer,  il  l'audrail  aban- 
donner les  Bourses  du  travail  à  l'initiative  privée  et  confier  à 
riltal   for^anisalion  des  Bourses  des  valeurs  et  du  commerce. 


Joiinidl  0/  ihc  lloyal  Sialistical  Society.  Personne  n'a  éva- 
lué rigoureusemenl  l'influence  résultant  de  Tage  des  époux  ou 
de  la  diminution  da  nombre  des  naissances  légitimes  résultant 
du  «  moral  restraint  ».  M.  Réginald  Dudfield  s'est  livré  à  de 
nombreuses  recherches  à  ce  point  de  vue  sur  le  problème  de 
la  population  et  en  expose  ici  les  résultats.  Nous  ne  suivrons 
pas  l'auteur  dans  les  détails  de  son  étude  sur  le  taux  des  nais- 
isances  dans  divers  pays,  limité,  bien  entendu,  à  l'âge  de  fé- 
iCOiidité  ;  nous  dirons  seulement  un  mot  des  conclusions  aux- 
quelles il  aboutit. 

Le  «  moral  restraint  »  est,  dans  une  large  mesure,  le  produit 
d;e  l'enseignement  de  Malthus,  qui  suppose  que  la  population 
croît  nécessairement  plus  vite  que  les  moyens  de  subsistance. 
Les  faits  présentés  par  M.  Dudfield  prouvent  que  cette  hypo- 
thèse n'est  pas  fondée.  En  1807,  quand  le  rendement  des  terres 
à  blé  était  bon,  on  estimait  la  récolte  à  20  bushels  par  acre.  En 
1897,  on  arrive  à  29  bushels  et  en  1907,  à  33,97,  autant  dire  34. 
\  Dans  le  Rapport  du  Board  o/  Agriculture,  un  tableau  montre 
l'accroissement  de  la  population  des  principaux  pays  consom- 
mateurs de  blé  et  celui  des  surfaces  ensemencées.  Or,  de  1881 
à  1900,  la  population  s'est  accrue  de  33  0/0  et  la  surface  em- 
blavée de  42  0/0.  Il  reste  encore  beaucoup  de  terres  en  friche 
à  meltre  en  culture,  et  de  terres  cultivées  dont  le  rendement 
peut  être  augmenté.   M.   Dudfield   conclut  de  ces  faits  que  la 
surpopulation  n'est  pas  à  redouter,  que  le  principal  argument 
invoqué  par  Mallhus  manque  de  fondement  solide  ;   qu'il  y  a 
d'autres  causes  de  «  moral  restraint  »  que  celle  qui  repose  sur 
la   doctrine   malthusienne  ;   que  ces   causes   continueront   pro- 
bablement d'agir. 

Nous  pourrions  ajouter  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces 
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dernières  causes  agiront  de  plus  en  plus  ;  mais  à  quoi  bon  jouer 
toujours  1©  rôle  de  Cassandre  ? 


Political  Science  Qaarlerly.  —  La  grève  des  mineurs  du  Co- 
lorado présente  un  caractère  de  gravité  exceptionnel,  dit 
M.  Stangeland.  Les  unions  et  fédérations  de  mineurs  étaient  lé- 
gales à  l'origine  et  organisées  dans  un  but  recommandable  ; 
mais  elles  ont  été  envahies  par  des  hommes  qui  méprisent  tou- 
tes les  lois,  par  des  anarchistes  en  théorie  et  en  pratique,  qui 
les  ont  transfoTmées  en  organisations  criminelles.  La  Fédéra- 
tion ne  recule  devant  rien  pour  atteindre  son  but  :  menaces,  in- 
timidation, assauts,  attentats  à  la  dynamite,  meurtres,  ont  ca- 
ractérisé sa  politique.  Le  catalogue  de  ses  crimes  épouvante 
l'humanité. 

Et  pourtant  la  Fédération  fait  de  rapides  progrès.  Depuis  dix 
ans  qu'elle  est  fondée,  le  nombre  des  unions  affiliées  a  passé 
de  15  à  environ  200,  et  le  nombre  des  membres  de  2.00O  à  plus 
de  40.000. 

Antérieurement,  les  mineurs  ne  votaient  pas  pour  les  candi- 
dats socialistes,  mais  depuis  1004,  les  votes  socialistes  au  Co- 
lorado ont  considérablement  augmenté,  grâce  principalement 
aux  efforts  de  la  Western  Fédération  ol  Miners. 

Que  demandent  les  mineurs  ?  La  journée  de  huit  heures.  Ce 
n'est  qu'un  prétexte,  disent  les  patrons,  si  on  la  leur  accorde, 
ils  demanderont  la  journée  de  six  heures,  et  ainsi  de  suite. 

Quelles  raiso^ns  donnent-ils  à  l'appui  do  leurs  revendications'? 
Ils  disent  que,  par  suite  du  système  protecteur,  le  coût  de  la 
vie  a  augmenté  de  30  0/0  ;  il  est  donc  juste  que  les  salaires 
soient  augmentés. 

La  conclusion  est  logique,  mais  la  prémisse  est  discutable.  La 
protection  de  l'industrie  a  fait  augmenter  le  coût  de  la  vie  de  30 
pour  cent.  Cela  étant,  il  y  a  deux  moyens  de  rétablir  l'équilibre  : 
1°  supprimer  la  protection  d'en  haut  ;  2°  lui  superposer  la  pro- 
tection d'en  bas.  Le  premier  de  ces  moyens  est  d'une  efficacité 
certaine  :  si  la  protection  a  fait  hausser  les  prix  de  30  Q/0,  il 
est  clair  que  sa  suppression  les  fera  descendre  d'autant.  Quant 
au  second  moyen,  rien  n'indique  qu'il  produira  l'effet  désiré  ; 
il  ne  serait  même  pas  difficile  de  démontrer  qu'il  ne  le  produira 
pas.  C'est  pourtant  celui  qu'adoptent  les  mineurs  sous  la  di 
reclion  des  socialistes.  Pauvres  bergers,  pauvre  troupeau  ! 
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The  Journal  o|  Polilical  Economy.  En  1880,  les  trois 
quarts  (74,5  0/0)  des  fermes  américaines  étaient  exploitées  par 
leurs  propriétaires,  et  25,5  0/0  par  des  tenanciers.  En  1900,  le 
nombre  des  fermiers  était  monté  à  38,3  0/0  et  celui  des  pro- 
priétaires exploitants  était  descendu  à  64,7.  On  a  cru  que  ce 
mouvement  indiquait  une  tendance  à  rejoindre  les  conditions  de 
tenure  des  terres  du  Vieux  Monde.  M.  Ludlovv  Boggart  assure 
qu'il  n'en  est  rien  et  que  ce  phénomène  ne  présente  rien  d'alar^ 
mant. 

Le  nombre  d'exploitations  était  do  4  millions  en  1880'  et  de 
5.700.000  en  1900.  Le  nombre  des  propriétaires  exploitants  à 
chacune  de  ces  dates  passait  de  2.984.000  à  3.713.000'.  Non  seu- 
lement le  nombre  des  propriétaires  a  augmenté  absolument, 
mais  il  a  progressé  plus  rapidement  que  la  population  agri- 
cole. 

Le  nombre  des  propriétaires  pour  1.000'  engagés  dans  l'agri- 
culture est  resté  à  peu  près  stationnaire  depuis  20  ans  ;  le  nom- 
bre des  fermiers  a  augmenté  et  le  nombre  des  ouvriers  ruraux 
a  diminué.  Il  s'opère  donc  un  mouvement  ascendant  :  les  ou- 
vriers ruraux  ou  leurs  fils  deviennent  fermiers  ;  les  fermiers 
deviennent  propriétaires. 

Dans  les  Etats  du  Sud,  l'auteur  constate  aussi  une  tendance 
des  nègres  à  devenir  fermiers  d'ouvriers  qu'ils  étaient,  ce  qui 
indique  un  sain  développement  économique  plutôt  qu'un  signe 
de  malaise.  Les  deux  tiers  de  la  récolte  de  coton  en  1900  ont 
été  obtenus  par  des  fermiers  nègres,  et  près  de  la  moitié  des 
fermes  à  coton  sont  entre  leurs  mains. 


The  Nation.  L'esprit  d'imitation,  que  l'on  ne  croyait  guère 
dans  le  caractère  anglais,  y  pénètre  sensiblement  ;  c'est  évi- 
demment lui  qui  a  inspiré  les  promoteurs  des  pensions  pour  la 
vieillesse.  The  Nation  constate  que  ce  projet  coûtera  plus  que 
le  revenu  national  ne  peut  supporter.  Il  faudra  donc  recourir 
à  d'autres  sources  de  revenu  et  les  protecteurs  universels,  des 
ouvriers  comme  des  patrons,  sont  d'avis  que,  pour  se  procurer 
la  monnaie,  il  faut  renoncer  au  discrédité  fétiche  du  libre- 
échange. 

C'est  une  idée  comme  une  autre,  mais  elle  ne  mènerait  pas 
loin,  car  le  protectionnisme  aurait  bientôt  ruiné  l'Angleterre. 

On  représente  les  pensions  comme  un  droit    des    ouvriers  : 
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«  L'homme  qui  a  doiiiié  son  liavail  à  la  société  doit  être  entre»- 
tenii  par  elle  lorsqu'il  ne  peut  plus  travailler.  »  On  peut  ré- 
pondre que  l'assurance  pour  la  vieillesse  est  comprise  dans  le 
salaii'c.  Mais  la  partie  adverse  le  nie  et  dit  (jue  la  pension  est 
une  juste  compensation  pour  ceux  dont  le  travail  a  été  payé 
au-dessous  de  sa  valeur. 

Compensation,  soit,  mais  [uste,  non,  répond  TJie  Niulion. 
C'est  à  l'ouvrier  de  se  faire  payer  ce  qu'il  vaut  et  au  patron  de 
le  payer  convenablement  ;  ce  n'est  pas  au  gouvernement,  c'est- 
à-dire  au  public,  de  subir  les  conséquences  de  l'incurie  des  ou- 
vriers ou  de  l'avarice  des  entrepreneurs. 

René  Breton. 

^•?-.  ,  

'i 

JahrhucJi  (ûr  Gesetzgebung,  Verwallung  und  Volkswiiischa(t^ 
2®  livraison  (1908).  Comme  d'usage,  les  Annales  éditées  par 
M.  Schmoller,  publient  plusieurs  articles  intéressants. 

M.  Gustave  Cohn  ouvre  la  marche  par  son  travail  sur  le  Ca- 
ractère du  régime  (iscal  aux  Etats-Unis,  régime  qui  n'est  pas 
le  même  pour  les  finances  fédérales  et  pour  les  finances  parti- 
culières des  Etats.  Les  premières  s'alimentent  surtout  au  moyen 
de  l'impôt  direct  ;  les  secondes,  et  avec  elles  les  finances  com- 
munales, en  sont  restées  à  l'antique  système  de  l'impôt  sur  le 
capital  gênerai  property  tax)  et  de  la  capitation  (poil  iax).  Au 
moyen  âge,  le  capital  mobilier  était  rare  ;  de  nos  jours,  il  a 
pris  un  essor  prodigieux,  mais  en  soi  rien  ne  force  à  l'exhiber 
au  grand  jour.  Comme  aux  Etals-Unis,  les  fonctionnaires  élus, 
chargés  d'asseoir  et  de  percc\oir  l'impôt,  sont  sous  la 
dépendance  des  contribuables,  la  dissimulation  a  beau  jeu  :  on 
a  constaté  que  plus  une  ville  est  grande,  et  plus  s'y  réduit  l'im- 
portance relative  de  la  fortune  mobilière  déclarée  ;  dans  l'Etat 
de  New-York,  l'estimation  de  la  richesse  mobilière  est  parfois 
tombée  à  11  0/0'  de  la  richesse  totale.  En  réalité,  on  a  pu  définir 
l'obligation  de  la  déclaration  sous  la  foi  du  serment  une  école 
du  parjure  ;  au  dire  de  M.  Seligmann,  l'économiste  bien  connu, 
toute  la  procédure  est  «  une  mauvaise  farce  ».  Cependant,  un 
autre  économiste  de  renom,  M.  Ety,  préconise  comme  remède 
la  substitution  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  l'impôt  sur  le  capital; 
dans  l'Ohio,  l'Indiana  et  le  Kentucky,  on  a  imaginé  d'utiliser 
les  services  cV inquisiteurs  fiscaux  officieux,  ne  faisant  pas  par- 
tie de  l'administration,  et  seulement  rétribués  au  moyen  d'un 
tantième  sur  les  recettes  supplémentaires  qu'ils  procurent  au 


r^K 


riUiNClPALKS     PUBLICATIONS     ECONOMIQUES     Di:     E  ETRANGER        55 

Trésor.  Cette  procédure  de  recouvrement  ne  doit  pas  relever 
le  niveau  de  riioiuielelé  pul)lir(ue  et  la  réforme  la  plus  topique 
et  la  plus  efficace  serait  Tabolition  de  l'éleclion  des  fonctionnai- 
res. Toutefois,  il  paraît  qu'en  Amérique,  la  démocratie  a  des 
préjugés,  et  n'aime  pas  les  vérités  désagréables,  qui,  pour  elle, 
sont  «  nnamerican  ». 

Revenons  dans  notre  vieille  Europe  pour  suivre  M.  Robert 
Michels  au  jeune  royaume  d'Italie.  Malgré  les  flots  de  touristes 
qui  ren\ahissent  à  chaque  printemps  et  les  progrès  économi- 
ques considérables  qui  s'y  sont  réalisés,  l'Italie  intime  est 
peu  connue  au  dehors  et  présente  des  particularités  qu'a  mi- 
ses en  .lumière  M.  Michels  dans  ses  Etudes  démographico-sia- 
tistiques,  sur  le  développement  italien.  En  voici  quelques-unes. 
La  mortalité  générale  a  considérablement  décru,  en  vingt  an- 
nées (1882-1902);  de  1900  à  1904,  celle  provenant  de  la  mala- 
ria est  tombée  de  15.865  à  8.501  décès.  Par  contre,  pour  la  cri- 
minalité, l'Italie  comptait  encore,  en  1902,  6  meurtriers  et  286 
voleurs  par  1.000  habitants  (contre  1  meurtrier  et  141  voleurs 
en  France);  d'un  autre  côté,  le  pourcentage  des  naissances  illé- 
gitimes y  est  resté  très  inférieur  à  celui  du  nord  des  Alpes 
(5,72  contre  8,10  en  France,  8,60  en  Allemagne  et  13,65  en  Au- 
triche). Ce  n'est  pas  que  les  Italiens  soient  d'une  frigidité 
sexuelle  qui  serait  étrange  sous  le  ciel  du  Midi,  mais  ils  se 
marient  de  très  bonne  heure.  On  ne  relève  chez  eux  que  19  ré- 
sidents étrangers  par  10.000'  habitants,  tandis  qu'à  l'étranger 
vivent  3  1/2  millions  d'Italiens  ;  près  d'un  sixième  des  61.000 
étrangers  fixés  dans  la  péninsule  sont  des  rentiers  et  des  capi- 
talistes. M.  Michels  commente  encore  les  statistiques  concer- 
nant la  répartition  confessionnelle  et  l'abondance  des  forces  hy- 
drauliques. Il  connaît  personnellement  l'Italie  ;  il  la  comprend 
et  il  a  subi  son  charme  ;  c'est  pourquoi  son  article  dégage  un 
agrément  auquel  les  publications  statistiques  ne  nous  ont  pas 
toujours  accoutumés.  On  y  éprouve  parfois  la  sensation  de  se 
promener  dans  une  broussaille  de  chiffres. 

M.  Herbig,  inspecteur  des  Mines,  étudie  le  Rapport  entre  le 
taux  du  salaire  et  le  rendement  du  travail  dans  ^'industrie  mi- 
nière. Ecartant  comme  insuffisantes  les  données  statistiques, 
il  se  demande  quelles  sont  les  influences  possibles  de  l'élévation 
des  salaires  et  quelles  sont  celles  qui  se  feront  le  plus  probable- 
ment sentir  par  suite  de  considérations  psychologiques  et  éco- 
nomiques. En  général, un  relèvement  des  salaires  détermine  à  la 
longue  une  amélioration  du  régime  de  vie,  laquelle  détermine,  à 
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son  tour, une  augmentation  de  la  capacité  pioductive;néanmoins 
cette  dernière  ne  se  traduit  pas  nécessairement  par  un  accrois- 
sement de  la  volonté  de  produire.  Aux  yeux  de  M.  Helbig,  cette 
volonté  et  le  facteur  prépondérant  du  problème  à  élucider.  En 
fait,  il  estime  que  le  rendement  du  travail  baisse  momentané- 
ment à  la  suite  d'un  relèvement  des  salaires,  mais  qu'il  finit 
par  se  relever  en  définitive  ;  telle  est,  du  moins,  .la  tendance 
qu'il  discerne  dans  les  industries  où  le  travail  ne  peut  pas  être 
soumis  à  une  surveillance  continue  et  rigoureuse. 

Dans  deux  articles  différents,  MM.  Ballod  et  Sentemann  re- 
prennent la  Question  de  Vhahiiaiion  urhame,  vivement  contro- 
versée en  Allemagne  et  celle  de  V Agrandissement  des  villes  par 
les  pouvoirs  publics.  L'article  très  développé  de  M.  Ballod 
passe  en  revue  les  thèses  souvent  contradictoires,  qui  ont  été 
défendues  au  sujet  du  renchérissement  formidable  des  loyers 
survenu  malgré  la  prodigieuse  extension  de  la  capitale  et  des 
grandes  villes  de  l'Empire,  et  les  remèdes  qui  furent,  de  part 
et  d'autre  proposés.  Son  aveu  qu'il  y  a  20  ou  30  ans,  nul  ne 
pouvait  deviner  l'essor  prochain  et  rapide  de  cette  extension, 
ne  cadre  guère  avec  la  faculté  ou  même  l'obligation  à  imposer 
aux  municipalités  d'exproprier  les  terrains  maraîchers  qu'il 
paraît  disposé  à  recommander. 

Dans  un  travail,  vrai  modèle  de  clarté,  sur  VEtat  moné- 
taire de  l'Angleterre  au  seizième  siècle,  le  baron  Frédéric 
Schrôtter  prend  la  défense  de  Henri  VIII  ;  il  juge  excessives 
les  attaques  dont  sa  politique  monétaire  a  été  l'objet,  notam- 
ment de  la  part  de  Thorold  Rogers.  Les  réductions  du  titre  de 
fin  de  la  monnaie  d'or  décrétées  en  1526  et  en  1543  n'ont  pas 
été  dictées  par  une  soif  de  lucre  coupable,  mais  par  le  désir 
d'arrêter  l'exportation  de  la  monnaie  d'or  anglaise  que  les  mon- 
Tiaies  d'or  très  inférieures  frappées  aux  Pays-Bas  tendaient  à 
supplanter  dans  la  circulation.  La  même  excuse  ne  doit  pour- 
tant pas  être  invoquée  pour  les  altérations  de  la  monnaie  d'ar- 
gent de  la  fin  du  règne  ;  cependant,  le  mal  a  seulement  atteint 
toute  son  acuité  pendant  la  minorité  d'Edouard  VI  et  pendant 
les  deux  années  qui  ont  suivi  son  avènement,  on  a  frappé  des 
pièces  altérées,  portant  le  nom  de  son  père.  De  même  que 
l'époux  de  Catherine  d'Aragon  avait,  d'après  M.  Froude,  son 
historien,  des  motifs  politiques  sérieux  à  invoquer  pour  son  di- 
vorce, de  même,  selon  M.  de  Schrôtter,  une  condamnation 
absolue  des  expédients  monétaires  auxquels  il  a  eu  recours,  ne 
serait  pas  justifiée. 


l'IUiNCIl'ALES    PUIJLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DL    L'ÉTRANGER         57 

Zcilscfirill  [tir  VolLswii't^chall,  SuzialpolilUc  und  Vetwallung 
(Vienne,  11)08),  l"""  livraison.  Commençons  par  leliciler  l'or- 
gane de  ,1a  Société  des  Econoinistcs  autrichiens  de  son  nou- 
veau formai,  inliniment  plus  maniable  que  l'ancien. 

Le  D'"  Pribram  nous  entrelicnl  de  ïldée  de  iEquilibre  dans 
les  anciennes  théories  écono^miques,  c'esl-à-dire  chez  les  publi- 
cistcs  français,  anglais,  italiens  et  allemands  antérieurs  au  dix- 
neuvième  siècle,  depuis  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  primi- 
tifs jusqucs  et  y  compris  Adam  Smith.  Son  travail,  richement 
documenté,  se  lit  avec  intérêt  et  montre  combien  nos  anciens 
étaient  dominés  par  l'idée  d'un  équilibre  à  établir  et  à  mainte- 
nir entre  les  forces  économiques  en  mouvement. 

Al.  Kulischer  nous  ramène  encore  plus  loin  en  arrière  pour 
se  demander  si,  au  temps  des  interdictions  canoniques  du  prêt 
à  intérêt  fulminées  dans  toute  leur  rigueur,  il  existait  bien 
une  démarcation  rigoureuse  entre  les  banquiers  (Juifs,  Calior- 
sins  et  Lombards)  et  les  marchands  proprement  dits,  car  c'est 
ainsi  qu'on  a  prétendu  expliquer  la  contradiction  entre  la  rè- 
gle absolue  et  l'existence  avérée  d'innombrables  et  universel- 
les exceptions.  Il  n'a  pas  de  difficulté  à  établir  que  les  mar- 
chands italiens,  ces  créateurs  du  grand  commerce  européen 
tant  au  nord  qu'au  sud  des  Alpes,  ont  toujours  mené  de  front 
les  nff^i'^es  de  banque  et  celles  du  commerce  des  marchandi- 
ses ;  elles  étaient  en  fait,  inséparables  à  cette  époque  de  privi- 
lèges, de  guerres  privées  et  de  rareté  du  numéraire. 

A  l'imitation  de  certaines  grandes  villes  allemandes,  la  ville 
de  Brunn,  en  Moravie,  fait  du  modernisme  fiscal.  M.  Walter 
*  J.  Lowenfeld  expose  le  mécanisme  des  deux  taxes  foncières 
qu'elle  vient  d'inaugurer,  l'une  sur  les  terrains  «  mûrs  pour  le 
bâtiment  »,  l'autre  sur  la  fameuse  «  plus-value  gratuite  ».  La 
«  maturité  »  en  question,  est  attachée  «  aux  surfaces  non  bâ- 
ties situées  sur  des  voies  publiques  ou  des  alignements  légale- 
ment déterminés,  divisées  en  lots  disposés  en  vue  de  la  cons 
truction  et  d'une  valeur  d'au  moins  2  couronnes  par  mètre 
carré  ».  Pour  la  plus-value  gratuite,  la  municipalité  s'est  aussi 
appliquée  à  élaborer  des  indications  que  M.  Lowenfeld  juge 
finement  ciselées.  Par  malheur,  l'expérience  enseigne  que  la 
productivité  d'un  impôt  est  souvent  en  raison  inverse  de  l'es- 
prit de  justice  qui  a  présidé  à  son  organisation  ;  c'est  M.  Lo- 
wenfeld lui-même  qui  rappelle  cette  constatation  peu  encoura- 
geante pour  les  amateurs  de  fiscalité  idéale. 

E.  Castelot. 
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MEDECINS    ET   DENTISTES 


(1) 


Les  difficultés  qui  se  dressent  devant  le  législateur  sont  nom- 
breuses :  tout  d'abord,  s'il  cède  à  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique et  qu'il  fasse  des  lois  de  circonstance,  il  y  a  des  chances 
assez  nombreuses  que  les  gens  ne  seront  pas  satisfaits  du  résultat 
O'btenu,  qui  pourra  être  tout  différent  de  celui  qu'ils  espéraient 
atteindre  ;  les  exempls  abondent,  il  suffit  de  citer  le  Boersen- 
gesetz  allemand  de  1896,  qui  a  eu  des  co'nséquences  fâcheuses 
pour  l'Allemagne,  dont  il  a  affaibli  l'organisniie  financier  et  éco- 
nomique; pour  les  intéressés  eux-mêmes  dont  il  a  entravé  la  libre 
activité  ;  pour  la  moralité  des  affaires,  car  il  a  provoqué  les  débi- 
teurs à  se  dérober  à  leurs  engagements  et  il  n'a  rien  obtenu 
comme  restriction  à  la  spéculation  ;  il  a  poussé  celle-ci  vers  les 
places  et  vers  les  valeurs  étrangères.  De  fausses  manœuvres  lé- 
gislatives ont  amené  des  désastres  comme  les  lois  des  Etats-Unis 
sur  les  achats  d'argent  par  le  Trésor  avant  1893  (crise  effroyable 
aux  Etats-Unis  en  automne  1893)  :  il  est  vrai  qu'en  matière  de 
monnaie,  la  sanction  éconoimique  est  extrêmement  rapide.  Il* 
ne  faudrait  pas  croire  que  le  défaut  de  mise  en  vigueur  des  lois 
votées  et  sanctionnées,  qui  tombent  en  désuétude  faute  d'être 
appliquées,  faute  de  pouvoir  être  appliquées,  fût  une  bonne 
chose.  Il  détruit  le  prestige  de  l'autorité.  On  en  sera  quitte,  il 
est  vrai,  pour  demander  de  nouvelles  lois  plus  efficaces,  car  il  y 
toujours  des  gens  prêts  à  solliciter  l'intervention  du  Parlement 
■et  du  Gouvernement.  Mais  il  est  une  autre  catégorie  de  mésaven- 
tures,  contre  les  quelles  il  n'est  pas  commode  de  se  prémunir  : 

(1)  Une  enquête  parlementaire  sur  l'interdiction  d'exercer  la  mé- 
decine ou  de  pratiquer  Fart  dentaire  en  Angleterre  sous  forme  de 
compagnies. 

Report  from  the  Select  Cammittee  of  tlie  Housse  of  Lords,  on  the 
Prohibition  of  médical  practice  by  Companies,  bill  and  the  Dental 
•Ck>mpanies    (restriction    of    Practice),    bill    1907. 


Mj':i)i:(  iNs  i:r  i)i:N'iisri;s  59 

une  loi  faite  dans  un  but  déterminé,  rendant  des  services  dans 
l'ordre  d'idées  pour  lequel  elle  a  été  créée,  est  mise  à  contribu- 
tion pour  servir  à  des  desseins  tout  à  fait  ignorés  de  ses  promo- 
teurs et  pour  faciliter  des  abus.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre avec  la  loi  sur  les  compagnies  par  actions,  qui  a  été  faite 
afin  de  faciliter  les  entreprises  comimerciales  et  industrielles  par 
la  participation  des  capitalistes,  désireux  de  limiter  leurs  ris- 
ques à  la  souscription  d'un  capital  déterminé.  Lorsqu'on  Ta  pré- 
parée, votée  et  promulguée,  on  ne  prévoyait  pas  qu'il  viendrait 
un  jour  où  ses  dispositions  seraient  exploitées  par  des  gens  dé- 
sireux d'échapper  aux  responsabilités  individuelles  qu'entraîne 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l'art  dentaire,  que  sus- 
cite la  faute  lourde  en  matière  de  traitement  ou  d'opérations. 

En  Angleterre,  la  loi  sur  les  compagnies  par  actions  limite  la 
responsabilité  pécuniaire  des  actionnaires  ;  elle  rend  difficile 
de  poursuivre  des  revendications  importantes  contre  les  em- 
ployés des  compagnies  dont  le  capital  est  insignifiant.  Elle  ne 
contient  aucune  prescription,  la  rendant  inapplicable  à  telle  ou 
telle  forme  d'activité  humaine.  D'autre  part,  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  médecin  est  subordonné  à  l'obtention  d'un  diplôme 
délivré  par  des  autorités  compétentes,  nominativement  désignées 
par  la  loi  :  en  vertu  de  la  qualification  légale,  qui  en  dérive,  le 
médecin  a  le  pouvoir  de  poursuivre  en  justice  le  recouvrement 
de  ses  honoraires  ;  il  peut  remplir  des  fonctions  publiques  spé- 
ciales et  poirter  le  titre  de  docteur  en  médecine  MD.  Un  Conseil 
médical,  composé  de  représentants  de  la  profession  et  de  per- 
sonnes compétentes  désigné  par  le  Gouvernement,  veille  aux 
intérêts  généraux  de  la  profession  ;  il  a  le  droit  de  faire  rayer 
du  registre  dans  lequel  sont  inscrits  les  docteurs  en  médecine, 
ceux  qui  ont  commis  des  fautes  graves.  C'est  une  disqualification 
redoutable.  Ajoutons  que  l'on  admet  en  Angleterre  l'usage  pour 
des  médecins  de  s'associer  et  de  pratiquer  en  commun. 

D'autre  part  la  loi  anglaise  ne  contient  pas  de  disposition 
pénale,  spéciale,  contre  ceux  qui  pratiquent  sans  titre  universi- 
taire reconnu  ;  les  médecins  à  côté  ne  peuvent  recouvrer  leurs 
honoraires  en  justice,  ni  remplir  de  fonctions  médicales  pu- 
bliques ;  ils  sont  soumis  à  tous  les  procès  qui  menacent  les  gens 
usurpant  de  fausses  qualités.  Afin  de  diminuer  les  risques  qui 
leur  incomberaient,  les  faux  médecins  ont  trouvé  dans  la  loi 
•«ur  les  compagnies  par  actions  une  issue  à  toute  difficulté  :  il 
leur  a  suffi  de  constituer  avec  l'aide  de  sept  personnes,  souscri- 
Tant  chacune  une  action,  une  compagnie  avec  un  capital  aussi 
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insignifiant  que  possible,  puis  de  faire  enregistrer  l'acte  de  so- 
ciété à  Somerset  house;  ils  ont  pu  alors  exhiber  un  document 
ayant  toutes  les  apparences  (et  les  réalités)  d'un  acte  officiel. 
Sous  le  couvert  de  cette  transformation,  ils  pouvaient  ouvrir 
une  boutique  à  Londres,  donner  des  consultations,  vendre  des 
médicaments,  et  avec  l'aide  de  la  publicité,  arriver  à  attirer  des 
clients  ;  comme  la  crédulité  publique  est  sans  borne,  comme  les 
malades  veulent  avoir  des  médicaments,  cette  branche  de  com- 
merce a  pris  de  grandes  proportions  :  les  compagnies  ont  créé 
des  succursales  en  province. 

A  différentes  reprises,  l'attention  du  gouvernement  et  des 
Chambres  s'est  portée  sur  les  dangers  que  présente  cet  exercice 
de  la  médecine,  cette  vente  de  remèdes  pour  les  gens  malades.  Les 
producteurs  authentiques  de  conseils  médicaux,  médecins  et  phar- 
maciens, ont  insisté  sur  le  danger  que  cette  concurrence,  faite 
par  des  praticiens  déguisés  en  compagnies  par  actions  pouvaient 
faire  courir  au  public  et  aux  intérêts  du  corps  constitué.  Un  pre- 
mier projet  de  loi  fut  introduit,  il  y  a  quelques  années,  interdi- 
sant l'exercice  de  la  médecine  sous  forme  de  compagnies  par  ac- 
tions et  réglementant  également  la  matière  pour  les  dentistes.  Le 
projet  de  loi  n'aboutit  pas  devant  une  opposition  qui  se  fit  jour 
dans  la  Chambre  des  communes.  Avec  quelques  modifications,  il 
a  été  présenté  en  1907  ;  la  Chambre  des  Lords  l'a  renvoyé  à  l'exa- 
ment  d'une  Commission  de  cinq  de  ses  membres,  sous  la  prési- 
dence de  Lord  Hylton.  Cette  Commission  a  entendu  un  grand 
nombre  de  dépositions,  faites  par  des  médecins,  des  membres  du 
Conseil  général  médical,  des  avocats,  des  fondateurs-exploiteurs 
de  compagnies,  des  dentistes. 

Il  semble  qu'en  effet,  depuis  quelques  années,  les  abus  de  la 
forme  de  société  par  actions  ont  augmenté.  On  a  cité  des  cas  de 
fabricants  de  remèdes,  qui,  sous  une  raison  sociale  ou  une  autre, 
vendent  au  public  toujours  la  même  composition  avec  des  résul- 
tats fâcheux  pour  les  acheteurs  qui  croient  se  trouver  en  présence 
de  véritables  médecins.  Un  homtne,  atteint  de  la  maladie  de 
Bright,  traité  par  Tune  de  ces  compagnies  qui  lui  faisait  prendre 
le  même  remède  qu'à  une  femme  souffrant  d'ulcers  du  gros  in- 
testin est  mort  ainsi  que  la  femme.  Dans  l'une  des  rues  les  plus 
fréquentées  de  Londres,  il  se  trouve  le  laboratoire  du  D^  P...;  le 
nom  de  ce  docteur  n'existe  pas  dans  le  registre  des  niédecins  ; 
lorsqu'un  client  se  présente,  c'est  le  commis  de  la  Compagnie  qui 
répond  comme  s'il  était  M.   P. 

Pour  les  dentistes,  la  question  est  plus  compliquée,  car  il  y  a 
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pour  eux  un  mélange  d'instruction  scientifique  (maladies  de  la 
dentition,    soins   à   donner    aux   gencives),    une   partie    manuelle 
(plombage,  arrachage,  mise  en  place  des  appareils)  et  de  plus  la 
fabrication  des  dentiers.  Les  dentistes,  dont  le  niveau  d'instruc- 
tion s'est  élevé  certainement  depuis  une  quarantaine  d'années,  ont 
demandé  lors  du  dernier  recensement  aux  Etat-Unis  de  figurer 
parmi  les  membres  des  professions  libérales,  à  l'égal  des  chirur- 
giens et  des  médecins.  En  Angleterre,  la  réglementation  les  con- 
cernant date  de  1878,  lorsqu'on  introduisit  à  leur  égard  quelque 
chose  qui  ressemblait  au  statut  des  médecins;  ils  purent  justifier 
de  leurs  études,  passer  des  examens  et  être  inscrits  sur  un  regis- 
tre officiel,    dont   les  fautes  graves  commises  par   des  titulaires 
pouvaient  faire  rayer  les  coupables.  En  même  temps,  on  institua 
un  régime  transitoire  pour  les  dentistes  en  exercice  avant  1878: 
sous   certaines  conditions,    ils   furent  mis   sur   un   pied   d'égalité 
avec  ceux  ayant  satisfait  aux  exigences  du  règlement  de  1878.  Ici 
aussi  la  forme  de  compagnie  anonyme  a  été  adoptée  par  des  gens 
entreprenants,  désireux  d'échapper  à  tout  contrôle  et  de  vendre 
en  toute  liberté  des  dentiers  au  public  :  cette  vente  de  fausses 
dents  est  la  partie  la  plus  lucrative.  Les  journaux  contiennent 
de   nombreuses   annonces   de  dentiers    à    bas    prix  :   lorsque   les 
clients  et  surtout  les  clientes  se  présentent  pour  acheter  les  appa- 
reils annoncés  à  25  francs,  ils  en  trouvent  difficilement  qui  ail- 
lent à  leur  bouche  ;  on  leur  explique  que  les  dents  qu'ils  ont  en- 
core gênent  ;  des  gens  peu  consciencieux  leur  arrachent  inutile- 
ments  des  dents  saines.  Les  médecins  des  hôpitaux  et  les  dentistes 
sérieux  en  savent  quelque  chose,  lorsque  des  victimes  viennent  se 
faire  soigner  chez  eux.  II  faudrait  se  garder  de  généraliser  :  ce- 
pendant  des  abus  se   commettent,  grâce  à  l'anonymat   des  com- 
pagnies.   Souvent   ce  sont   des  compagnies   fictives,    avec   un    ca- 
pital insignifiant.   M.   Victor  Goodman  a  fondé  en  1896  une  so- 
ciété, qui  a  trois  établissements  à  Londres,  un  à  Glasgow,  Edim- 
bourg,  Leeds,    Sheffield   et  Brigthon  ;    il   a   expliqué   à  la   Com- 
mission de  la  Chambre  des  Lords  qu'il  faisait  beaucoup   de  ré- 
clame, qu'il  avait  engagé  des  sommes  considérables  dans  l'entre- 
prise, dont  le  capital  nominal  est  de  17.124  £,  sur  lesquels  4.124 
ont  été  versés  en  espèces.  Afin  d'échapper  à  toute  responsabilité, 
ces  compagnies  s'appellent  ((  ***  teeth  company,  Limited  »  (1). 


(1)  Lne  malheureuse  femme  d'un  iioliceman  vint  trouver  une  de  ces 
compagnies;  on  hii  plomba  les  dents  avec  une  matière  qui  n'était  pas 
ie  i'Qr,  et  ou  lui  fit  payer  pour  de  l'or;  on  traita  ses  gencives  avec 
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Parmi  les  déposants,  il  s'est  renccntré  M.  Henry  Blunt,  her- 
balist  and  'pharmaceutical  chemist,  président  de  la  National  As- 
sociation of  médical  herbalists  of  Great  Britain,  qui  compte 
quelques  centaines  de  membres.  Ces  herboristes  médicaux  traitent 
les  malades  qui  vont  les  voir  dans  leurs  boutiques  ou  leur  cabi- 
net, avec  dea  remtèdes  empruntés  aux  herb-es.  Ils  se  sont  plaints 
du  préjudice  que  la  législation  allait  leur  causer, 

M.  Henry  Power,  qui  est  médecin  et  qui  est  depuis  36  ans  fonc- 
tionnaire du  Lo'cal  Government  Board,  a  exposé  que  les  compa- 
gnies dont  il  est  question  ont  surtout  pour  objet  de  vendre  des  re- 
mèdes ou  des  dentiers,  beaucoup  plus  que  de  faire  du  bien  à 
leurs  clients.  Pour  les  adultes,  les  remèdes  ne  sont  pas  dangereux 
le  plus  souvent,  car  ils  se  débitent  en  petite  dose,  ils  le  sont 
davantage  pour  les  enfants  en  bas  âge  ;  M.  Power  est  nettement 
d'avis  que  la  responsabilité  médicale  doit  incomber  à  des  indivi- 
dus, non  à  des  compagnies. 

Arrivée  au  terme  de  ses  travaux  la  Commission  s'est  pronon- 
cée pour  l'interdiction  absolue  en  ce  qui  concerne  la  médecine  ; 
elle  a  admis  certains  allégements  pour  les  comipagnies  dentaires, 
existantes  depuis  cinq  ans,  sous  réserve  de  remplir  certaines  con- 
titions  déterminées.  Cette  interdiction  aura-t-elle  les  effets  vou- 
lus 1  Le  besoin  de  vivre  rend  très  ingénieux  et  permet  de  décou- 
vrir les  fissures  dans  les  lois  les  mieux  faites 

A.  Kaffalovich. 


de  l'acide  snlfurique.  Elle  dut  payer  comptant.  Elle  fit  un  procès, 
il  lui  fut  alloué  26  livres  de  dommages  intérêts  qu'elle  ne  put  re- 
couvrer. 


Li:  r.i.i':  C3. 


LE   BLE 


{Lettre  ouverte  à  M.   C.    Wcirjner.) 

C'est  à  vous  que  j'en  ai  aujourd'hui,  mon  cher  Monsieur  Wag- 
ner, et  c'est  une  querelle  sérieuse  que  je  veux  vous  faire;  car 
avec  vous  il  ne  peut  rien  y  avoir  que  de  sérieux. 

Vous  savez  le  cas  que  je  fais  de  votre  personne  et  de  vos  écrits, 
et  combien  je  me  félicite  de  la  grande  influence  que,  par  la  pa- 
role et  par  la  plume,  vous  exercez  sur  les  générations  actuelles, 
et  particulièrement  sur  les  jeunes  gens.  Ce  que  j'aime  en  vous, 
c'est  ce  mélange  d'esprit  pratique  et  de  sentiment,  d'observa- 
tion précise  et  d'imagination  poétique,  d'ardeur  généreuse  et  de 
bon  sens.  Votre  dernier  volume.  Pour  les  Petits  et  pour  les 
Grands,  est,  à  ces  divers  points  de  vue,  une  œuvre  admirable. 
Toutes  les  questions  que  nous  pouvons  rencontrer  sur  notre 
route,  enfants  ou  adolescents  dont  l'esprit  et  le  cœur  ont  be- 
soin d'une  direction  saine,  hommes  ou  femmes  aux  prises  avec 
les  difficultés  et  les  responsabilités  de  la  vie,  sont  abordées  tour 
à  tour,  dans  ces  pages  excellentes,  avec  un  tact,  une  simplicité, 
et  en  même  temps  une  profondeur  merveilleuse;  et  je  ne  sais 
vraiment  si,  dans  ces  pages,  il  serait  possible,  au  moraliste  le 
plus  sage  ou  à  l'économiste  le  plus  sagace,  de  trouver  une  criti- 
que de  quelque  importance  à  formuler.  Aussi  en  étais-je,  à  votre 
égard,  mon  cher  Monsieur  Wagner,  au  point  où  en  était  La 
Fontaine  lorsque,  venant  de  découvrir  ce  prophète,  il  allait  ré- 
pétant à  tout  venant:  a  Lisez  Baruch,  lisez  Baruch  !  »  Eh!  bien, 
il  faut  que  je  vous  l'avoue,  il  y  a  un  chapitre  d'un  de  vos  plus 
beaux  et  plus  célèbres  ouvrages,  un  demi-chapitre  au  moins  que 
je  regrette  que  vous  ayez  écrit  et  que  je  voudrais  pour  vous,  et 
pour  vos  lecteurs,  qu'il  peut  troubler  ou  égarer,  pouvoir  faire 
disparaître  ou  modifier.  C'est,  dans  ce  beau  livre  qui  a  com- 
mencé votre  grande  notoriété.   Jeunesse,   le  chapitre  sur  le  blé. 

Je  vais  vous  étonner,  je  le  sais,  vous  scandaliser,  vous  révol- 
ter; car  jamais  peut-être  vous  n'avez  rien  écrit  avec  plus  de  sin- 
cérité, de  conviction  et  d'émotion,  et  jamais  vous  n'avez  cru 
davantage  faire  acte  de  moraliste  pratique  et  de  bon  conseiller.. 
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Et  nulle  part,  en  effet,  on  ne  sent  mieux  l'accent  de  l'honnê- 
teté indignée  et  de  la  pitié  émue.  Mais  c'est  précisément  parce 
que,  cette  fois,  l'émotion  vous  a  dominé  au  point  de  faire  ou- 
.blier  à  la  réflexion  d'exercer  sur  elle  son  contrôle  nécessaire,  que 
vous  êtes  arrivé,  vous  homme  juste  et  indulgent,  à  des  conclu- 
sions excessives  et  à  des  condamnations  injustes  et  dangereuses. 

Vous  commencez,  avec  une  grâce  charmante  et  dans  une  lan- 
gue dont  la  simplicité  relève  encore  le  caractère  poétique,  par 
chanter  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'hymne  du  blé.  Vous  mon- 
trez, dans  ce  faible  grain  que  la  main  laborieuse  de  l'homme  va 
confier  à  la  terre,  dans  cet  enseveli  au  sein  duquel  dort  la  vie, 
le  père  de  toutes  les  innombrables  générations  des  moissons  à 
venir,  le  nourricier  du  genre  humain,  l'incarnation  obscure  de 
cette  vitalité  supérieure  qui  sera  la  pensée,  le  sentiment,  la  di- 
gnité inviolable  et  immortelle  de  l'âme  humaine.  Du  rude  la- 
beur qui  ouvre  le  sein  de  la  terre,  du  geste  auguste  du  semeur 
à  l'âpre  effort  du  faucheur,  du  batteur  ou  du  meunier,  pour  ar- 
river enfin  à  la  besogne  du  geindre  et  de  la  porteuse  de  pain, 
vo-us  nous  faites  voir,  dans  ce  pain  qui  va  restaurer  en  nous  la 
force,  dans  cet  aliment  modeste  de  la  flamme  intérieure  qui  nous 
anime,  une  représentation,  un  équivalent  et  une  transformation 
de  cette  flamme  même,  sacrée  et  respectable  comme  elle.  En  vertu 
de  quoi,  dites-vous,  ce  pain,  produit  et  source  du  travail,  doit 
être  traité  comme  lui  avec  respect;  il  ne  doit  être  ni  gaspillé, ni 
souillé;  il  doit  être  partagé  avec  bienveillance,  par  ceux  à  qui  il 
ne  manque  pas,  pour  le  soulagement  de  ceux  à  qui  il  fait  dé- 
faut. 

Jusque-là,  tout  est  admirable,  et  je  voudrais  que  tous,  petits 
et  grands,  eussent  lu  et  chanté  ce  poème  du  pain. 

Mais  vous  ajoutez,  aussitôt  après,  changeant  de  ton  et  passant 
de  l'enthousiasme  à  l'anathème  :  Ce  pain,  cet  aliment  nécessaire, 
ce  ^symbole  et  cette  foTme  par  excellence  de  la  communion  dse 
hommes  dans  le  travail  et  dans  l'assistance,  c®  pain  qui  devrait 
'être  donné  gratuitement,  on  a  trouvé  le  moyen  d'en  faire  un 
objet  de  commerce,  et  de  commerce  avide  et  impitoyable.  Il  y  a 
des  gens  qui,  pour  en  faire  argent,  conservent  et  enferment  le 
blé  que  d'autres  attendent;  il  y  en  a  qui,  l'achetant  à  ceux  qui 
l'ont  produit,  l'amassent,  tranchons  le  mot,  l'accaparent,  faisant 
de  lui  un  objet  de  spéculation,  et  ne  le  remettant  dans  la  cir- 
culation, autant  qu'il  dépend  d'eux,  que  lorsque  le  relèvement 
des  cours  leur  permet  de  réaliser  de  coupables  bénéfices.  Des 
i bénéfices  sur  le  besoin  de  ses  semblables,  sur  la  faim  que  l'on 
■  devrait  être  pressé  de  soulager!  est-il  rien  de  plus  monstrueux? 


LE     BLÉ  05 

Et,  laissant  déborder  votre  indignation:  Accapareurs,  dites-vous 
pour  conclure,  sangsues  nourries  du  sang  des  pauvres  et  des  mi- 
sérables,  je  vous  liais! 

Sainte  colère,  mon.  cher  Monsieur  Wagner,  puisqu'elle  est  sin- 
cère, mais  colère  injuste,  si,  comme  il  le  semble,  elle  ne  distinguo 
pas  entre  les  cas  et  Tes  personnes  et  englobe  dans  sa  réprobation, 
avec  le  commerce  frauduleux  et  les  manœuvres  coupables,  le 
commerce  honnête,  le  simple  fait  de  fermer  ses  greniers  en 
t^mps  de  bas  prix,  ou  d'acheter  en.  baisse,  afin  de  revendre  en 
hausse.  Y  avez-vous  songé?  S'il  n'y  avait  pas,  à  avoir  produit 
du  blé  ou  à  le  garder,  un  bénéfice  à  espérer,  qui  donc  se  char- 
gerait et  de  produire  et  de  conserver?  Si,  dès  le  lendemain  de 
la  récolte,  tout  le  produit  de  cette  récolte,  par  une  sorte  de 
consentement  universel,  était  amené  sur  les  marchés;  si  rien  ne 
retenait  l'empressement  des  consommateurs  à  consommer,  avec 
quelle  insouciance,  quel  mépris,  ce  blé,  que  vous  voulez  voir  res- 
pecter si  fort,  ne  serait-il  pas  traité?  Et  combien,  par  suite  de 
ce  gaspillage,  faudrait-il  de  temps  pour  en  amener  l'épuisement, 
avec  son  cortège  de  privations  et  de  misère  1 

Le  commerce  des  grains,  ce  commerce  que  vous  maudissez,  il 
est,  et  il  est  seul,  le  régulateur  nécessaire  de  la  consommation, 
le  frein  du  gaspillage,  le  conservateur  vigilant  et  actif  des  res- 
sources communes.  Remarquez,  disait  avec  son  admirable  bon 
sens,  le  grand  Turgot,  que  le  blé  est  une  marchandise  qui,  à  la- 
différence  de  la  plupart  des  autres,  ne  se  produit  qu'une  fois 
par  an,  et  qu'une  fois  cette  production  annuelle  effectuée,  une 
fois  la  moisson  faite  dans  un  pays,  il  est  impossible,  avant  un 
an,  d'y  ajouter  un  grain.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  la 
quantité  récoltée,  quelle  qu'elle  soit,  suffise  jusqu'à  la  récolte 
suivante,  c'est-à-dire  que  la  consommation  en  soit  réglée  de  fa- 
çon à  durer.  Qui  se  chargera  de  pourvoi}- à  ce  règlement?  Qui, 
soucieux  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  consommations  et  les 
ressources,  modérera  les  demandes?  Qui,  plus  prévoyant  et  plus 
clairvoyant  que  l'administration  la  plus  puissante,  saura  répar- 
tir sur  les  trois  cent  soixante-cinq  jours  de  l'année  et  sur  les 
trente  ou  quarante  mille  communes  d'un  gjand  pays,  la  quan- 
tité exacte  ou  approchée  de  subsistances  qui  doit  constituer  sa 
part  dans  l'ensemble,  et  gagner  finalement,  sans  déficit  cruelle- 
ment douloureux  ou  sans  excédent  inutilisé,  la  fin  de  la  période 
alimentaire?  C'est  le  commerce,  le  comnierce  seul,  encore  une 
fois,  à  la  co'ndition  qu'il  soit  libre  et  maîtie  de  s'organiser  pour 
acheter  là  où  le  cultivateur  veut  vendre  et  pour  vendre  là  où  le 
T.  XIX.  —  JUILLET  1908.  n 
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consommateur  \eut  acheter.  Il  n'y  a  pas  de  récolte  si  abondante, 
a  écrit  Adam   Smith,   qui   ne  devienne   insuffisante   si  elle  n'est 
épargnée;   et   il   n'y  en   a  pas,    si   médiocre   qu'elle   soit,   qui   ne 
suffise,  si  elle  est  habilement  ménagée.  Or,  c'est  le  commerce  seul 
qui,  par  le  resserrement  ou  le  relâchement  des  prix,   peut  mo- 
dérer ou  élargir  la  consommation  de  manière  à  assurer  le  moins 
ma]  possîble  cet  indispensable  rationnement.   Et  c'est  pourquoi, 
ajoutait    le    grand    économiste    anglais,    il    est    aussi    nécessaire 
d'accaparer   (lisez   d'emmagasiner),   que   de   semer.    Les   greniers 
des  marchands  sont  les  garde-mangers  du  peuple,  les  caisses  d'é- 
pargne de  ses  économies  alimentaires.  Et  il  n'y  a  pas,  en  règle 
générale,  à  craindre  qu'ils  en  laissent  rien  perdre  et  qu'ils  les 
veuillent  soustraire  sérieusement  au  service  des  affamés,  car  ils 
les  O'nt  payés,  et  ils  ont  besoin  de  rentrer  dans  leurs  débours.  Et 
ils  ont  besoin  aussi  de  n'acheter  et  de  ne  garder  qu'autant  qu'il 
est  utile  qu'ils  le  fassent,  c'est-à-dire  autant  qu'il  y  a  des  gens 
désireux  de  vendre,  et  qu'il  est  nécessaire  de  contrarier  la  faci- 
lité  à  consommer.    Acheter   bon   marché   et   vendre   cher,    a-t-on 
dit  (croyant  par  là    faire  le  procès  du  commerce),  c'est  tout  l'art 
du  commerçant. 

Eh!  oui,  sans  doute;  mais  qu'est-ce  que  cela  signifie  sinon 
achetci-  dans  le  lieu  ou  dans  le  temps  où  le  producteur  a  le  plus 
besoin  de  vendre,  et  vendre  dans  le  lieu  et  dans  le  temps  où  le 
consommateur  a  le  plus  besoin  d'acheter?  Rendre  service  à  l'ua 
et  à  l'autre,  par  conséquent;  et  que  pourrait  faire  de  mieux 
Dieu  lui-même,  a  pu  dire  Turgot,  s'il  se  mêlait  de  faire  en  per- 
sonne cette  répartition  nécessaire?  Il  l'a  confiée  au  libre  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

Gomp Tenons,  mo-n  cher  Monsieur  Wagner,  cette  harmonie 
mervciTleuse  du  mécanisme  naturel  des  intérêts,  et,  tout  en  con- 
tinuant à  admirer  la  bonté  compatissante  qui  sait,  à  certaines 
heures,  s'oublier  pour  assister  le  dénûment  d'autrui,  gardons- 
nous  de  partager  et  d'encourager,  à  l'égard  du  commerce  hon- 
nête, des  préventions  et  des  haines  qui,  en  même  temps  qu'elles 
peuvent  amener  des  troubles,  des  violences  et  des  crimes,  ne  ten- 
dent qu'à  provoquer  des  chertés  artificielles  et  à  changer  en  diset- 
tes et  en  famines  les  chertés  naturelles.  Ne  traitons  pas  d' in- 
cendiaire le  pompier  qui  apporte  de  l'eau  pour  éteindre  le  feu, 
et  d'affameiir  le  marchand  qui  passe  son  temps  à  prévoir  et  à 
faire  ce  qui  peut  être  le  plus  utile  à  la  moins  imparfaite  satis- 
facti-on   de  nos  besoins. 

Frédéric  Passy. 
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J'ai  parlé  jadis,  dans  un  aiiicle  qui  a  eu  la  singulière  fortune 
d'être,  non  seulement  reproduit,  mais  écouté,  de  ce  que  j'appe- 
lais les  Chinoiseries  de  la  comptabilité.  Il  y  avait  alors  (il  y  en 
a  encore),  dans  divers  ministères,  à  l'Instruction  publique,  no- 
tamment, des  commissions  auxquelles  sont  appelés  à  participer 
les  hommes  considérés,  à  tort  ou  à  raison,  comme  les  plus  capa^ 
blés  de  donner  au  ministre,  sur  tel  ou  tel  point,  des  avis  ou  des 
indications  utiles. 

Ces  commissions,  en  général,  sont  gratuites,  le  service  qu'elles 
exigent,  quoique  parfois  très  réel,  étant  bénévole  ;  mais  on  a  cru 
devoir  au  moins,  à  titre  de  simple  et  insuffisante  indemnité  de 
déplacement,  attribuer  à  leurs  membres,  pour  chaque  séance  à 
laquelle  ils  participent,  un  jeton  de  présence.  Oh  !  pas  bien  gros, 
pas  même  équivalent  à  celui  des  séances  de  l'Institut;  cinq 
francs  tout  juste.  Et  pour  toucher  ces  cinq  francs,  rétribution 
des  deux  courses  d'aller  et  de  revenir  et  des  lectures,  écritures 
et  rapports  que  l'on  avait  eus  à  faire,  il  fallait,  après  avoir  reçu 
un  avis  spécial,  se  rendre  à  un  bureau  où  l'on  retirait  un  man- 
dat, puis,  avec  ce  mandat,  passer  au  ministère  des  Finances, 
où,  au  prix  de  deux,  trois  ou  quatre  quarts  d'heure  d'attente, 
et  après  visa  du  bureau  des  oppositions,  on  percevait  enfin  son. 
dû. 

Je  me  permis  de  faire  observer  que  tout  cela  n'était  ni  intelli- 
gent ni  digne,  et  qu'il  n'y  aurait  ni  honte  pour  les  intéressés 
ni  danger  pour  les  finances  de  l'Etat,  à  remettre  à  chacun,  en 
retour  de  son  émargement  sur  la  feuille  de  présence,  le  montant 
du  jeton  auquel  il  avait  droit;  ce  serait  tout  bénéfice  pour  tout 
lé  monde.  Chose  extraordinaire,  je  le  répète,  mon  appel  fut  en- 
tendu, la  routine  administrative  fut  abandonnée,  et,  depuis  un 
certain  nombre  d'années  déjà,  les  savants  personnages  dont  j'ai 
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l'honneur  d'être  le  collègue,  les  Levasseur,  les  Buisson,  les  Cheys- 
son  et  les  autres,  ne  se  trouvent  aucunement  humiliés  de  rece- 
voir directement,  sur  place,  au  lieu  de  l'aller  quérir  de  bureau 
en  bureau  et  de  guichet  en  guichet,  le  très  modeste  jeton  qui 
leur  est  attribué.  Salaire  pour  salaire,  si  tant  est  que  ce  soit  un 
salaire,  n'est-ce  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de  plus  honora- 
ble? Et  ne  doit-on  pas,  en  toute  chose,  éviter  la  peine  et  épar- 
gner le  temps,  qui  est  l'étoffe  de  la  vie  ? 

Eh  !  bien,  puisque  j'ai  eu  une  fois  la  chance  inattendue  de 
réussir  à  faire  simplifier,  dans  une  de  nos  grandes  administra- 
tions, le  mécanisme  compliqué  des  paiements,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'adresser  à  la  même  administration  une  nouvelle  requête 
dans  le  même  sens.  Elle  se  ferait,  si  elle  voulait  bien  l'agréer, 
bénir,  tous  les  ans,  de  centaines  et  de  centaines  de  familles. 

Il  y  a  quelque  part,  à  Paris,  et  probablement  dans  les  autres 
centres  universitaires,  un  bureau  où  vont  se  faire  inscrire,  avec 
les  formalités  voulues,  les  candidats  et  candidates  aux  diplômes 
des  divers  degrés.  Ne  parlons,  pour  le  moment,  que  de  ceux  à 
l'occasion  desquels  j'ai  fait  ma  constatation,  les  diplômes  d'ins- 
titutrices primaires.  Vous  vous  y  présentez,  ayant  en  main, 
avec  votre  demande  en  règle,  votre  acte  de  naissance,  dûment 
timbré.  On  vous  inscrit,  et  l'on  vous  remet  une  fiche  indiquant 
le  jour  auquel  vous  serez  appelée  à  faire  preuve  de  votre  capa- 
cité. C'est  bien;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Avec  cette  fiche,  que 
vous  devez  précieusement  garder,  vous  êtes  avertie  de  vous  pré- 
senter, à  un  quart  d'heure  ou  vingt  minutes  de  là,  dans  un 
autre  bureau,  pour  acquitter  par  avance  le  droit  d'examen,  soit 
la  modique  somme  de  dix  francs,  sans  la  quittance  de  laquelle 
votre  inscription  serait  tenue  pour  nulle  et  non  avenue. 

Vous  obéissez,  ainsi  qu'il  convient  à  tout  administré  français, 
majeur  ou  non,  du  sexe  éligible  ou  du  sexe  inéligible,  et  vous 
vous  trouvez,  à  la  suite  d'un  nombre  plus  ou  moins  considéra- 
ble de  concitoyens  ou  concitoyennes,  appelés  à  ouvrir  leur 
bourse,  en  présence  d'un  grillage,  derrière  lequel  siègent  quatre 
personnages;  l'un  qui  reçoit  vos  papiers,  les  examine  et  en 
relève  les  énoncés  sur  une  fiche;  l'autre  qui,  après  vous  avoir 
dit  d'avancer  vers  un  second  guichet,  passe  la  fiche  à  un  troi- 
sième, le  caissier,  des  mains  de  qui  vous  reprenez  vos  pièces  avec 
le  reçu  de  dix  francs,  et  un  quatrième  qui,  comme  dans  la  chan- 
son de  Malborough,  ne  fait  rien  et  ne  parle  pas  davantage,  mais 
surveille.  Et  vous  vous  retirez,  pénétrée  d'une  admiration  re- 
connaissante pour   la  sollicitude   de   cette   administration   fran- 
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çaise  qui  on(A>un'  de  tant  do  solennité  et  de  précautions  le  dé- 
pôt d'une  pièce  do  dix  francs  sur  la  tablette  d'un  bureau. 

A  la  rélloxio'n,  cependant,  un  doute  irrévérencieux  vous  sur- 
vient, (^t  vous  vous  demandez  si  tout  cet  attirail  était  bien  né- 
cessaire, et  si  ce  bureau  spécial  n'est  pas,  dans  la  grande  ma- 
chine dont  il  fait  partie,  un  rouage  inutile.  Supposez,  vous  di- 
tes-vous, qu'au  lieu  de  m'envoyer  ici  après  m'avoir  fait  aller 
là-bas,  il  eût  été  convenu  que  mon  inscription  ne  serait  reçue 
que  contre  le  versement  des  dix  francs;  j'économisais,  moi,  mon 
temps  et  ma  peine  ;  et  l'Etat  éconoonisait,  lui,  c'est-à-dire  fai- 
sait économiser  aux  contribuables,  qui  paient  tout,  les  frais  de 
€?  bureau  de  recette  :  local,  employés,  chef,  écritures  et  le  reste. 
Autant  d'inscriptions  reçues  au  local  universitaire,  autant,  sans 
une  ligne  d'écriture  à  faire,  sans  un  chiffre  à  aligner,  sans  un 
reçu  spécial  à  donner,  de  pièces  de  dix  francs  à  verser,  au 
compte  du  ministère,   et  tout  serait  dit. 

Prenez  garde.  Mademoiselle,  qui  vous  permettez  ces  questions; 
vous  manquez  de  respect  à  la  sainte  et  traditionnelle  routine, 
et  si  l'on  poaivait  vous  soupçonner  de  pareille  irrévérence,  vous 
risqueriez  fort  de  vous  voir  ajourner  jusqu'à  meilleure  intelli- 
gence du  rôle  de  l'Etat. 

En  économie  domestique,  en  administration  particulière,  en 
mécanique  individuelle  et  en  ateliers  privés,  l'idéal  est  de  sim- 
plifier les  appareils,  d'économiser  la  dépense  et  d'épargner  les 
forces.  En  mécanique  sociale  et  en  administration  publique,  c'est 
le  contraire.  Multiplier  les  emplois,  augmenter  les  frais,  moti- 
ver des  augmentations  de  crédits,  créer  des  places  pour  ceux  qui 
en  manquent  aux  dépens  de  ceux  qui  n'en  demandent  pas,  voilà 
le  beau  du  beau  et  le  fin  du  fin  ! 

Et  voilà  pourquoi,  Jacques  Bonhomme,  tu  n'es  qu'une  bête, 
et  tu  n'as  que  ce  que  tu  mérites. 

Frédéric  Passy. 
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XI V^    CONGRES   DU   CREDIT    POPULAIRE 

(Paris,    Félix  Alcan,    1907.) 


Dans  ce  Congrès  tenu  à  Oran,  comme  pour  tous  ceux  qui  Tont 
précédé  en  France,  deux  noms  sont  toujours  à  mentionner  parmi 
les  promoteurs  :  ceux  de  M.  Eugène  Rostand  et  Charles  Rayneri, 
qui  depuis  tant  d'années  soutiennent  avec  une  belle  vaillance  la 
cause  du  crédit  populaire,  redoublant  d'ardeur  à  chaque  nouveau 
succès  ;  puis  ensuite  c-eux  de  MM.  de  Rocquigny,  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  au  crédit  agricole,  et  de  M.  Maurice  Dufourman- 
telle,  que  ses  connaissances  spéciales  mettent  à  même  de  rendre 
au  crédit  potpulair^  les  plus  signalés   services. 

Bien  que  le  crédit  populaire  ne  soit  pas  variable  avec  les  degrés 
de  latitude,  les  congressistes  devaient  s'attendre  à  trouver  quel- 
ques différenc-es  d'applications  avec  ce  qu'ils  connaissent  et  pra- 
tiquent en  France.  Un  rapport  de  M.  Chapelin,  sur  la  mutualité 
indujène,  en  présentant  l'Arabe  comme  toujours  aussi  profondé- 
ment fataliste,  et  aussi  ocmme  acceptant  volontiers  les  do'us  qui 
lui  sont  faits,  et  les  prêts  qui  lui  sont  consentis,  toutefois  avec 
l'espoir  de  ne  jamais  les  rembourser,  tous  ces  détails  ont  montré 
combien  d'obstacles  rencontre  l'établissement  de  la  mutualité 
chez  les  indigènes,  La  discussion  d'un  autre  rapport  :  Monogra- 
pliie  de  la  caisse  régionale  agricole  du  département  d'Oran,  a, 
montré  que  ce  sentiment  à  l'égard  des  indigènes  était  partagé. 
Et  pourtant  M.  Bartoli,  et  avec  lui  le  rapporteur,  M.  Dragon, 
ont  donné  la  preuve  que  dans  un  certain  nombre  de  caisses  locales 
figurent  des  membres  indigènes,  qui  paient  bien  et  accomplissent 
strictement  leurs  obligations.  Là  comme  ailleurs,  il  y  a  une  sé- 
lection à  faire. 

Ce  rapport  très  intéressant  quant  aux  résultats  obtenus,  la 
Caisse  régionale,  fondée  en  octobre  1902,  ayant  en  moins  de  qua- 
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tre  années  prêté  1.14(>.386  francs  aux  dix-sept  Caisses  locales  qui 
on  dépendent,  donne  aussi  dp  curieux  détails  sur  la  façon  dont  se 
réalisent  les  prêts,  chez  certains  banfiuiers,  et  sur  les  taux  d'in- 
téi  ^t  qui  en  sont  la  conséquence.  On  comprend  en  lisant  c^la  qm' 
la  création  d'une  Caisse  de  crédit  populaire  soit  un  véritable 
bienfait. 

Un  rapport  de  M.  Bartoli,  sur  le  rôle  des  Causes  de  crédit 
aurirole  unitu-el  da7is  la  colonisation  officielle  de  VAhjéne,  a 
donné  lieu  à  une  discussion  relativement  longue,  et  quelque  peu 
ardente,  ayant  pris  même  parfois  certaines  allures  personnelles. 
Il  s'agisssait  surtout  de  voter  qu'il  était  désirable  que  les  conces- 
sions d«  peuplement  fussent  portées  à  100  hectares  —  questions 
qui  n'avait  qu'un  assez  faible  rapport  avec  le  crédit  populaire  — 
puis  d'admettre  que  les  Caisses  locales  agricoles  aient  le  droit 
de  reprendre  la  concession  d'un  colon  défaillant,  de  la  gérer  et 
de  l'administrer  en  attendant  de  la  remettre  à  un  autre  conces- 
sionnaire français.  Avec  toute  leur  expérience  des  choses  du  cré- 
dit populaire,  MM.  Eugène  Rostand,  Ch.  Rayneri,  Dufourman- 
telle  ont  montré  le  danger  pour  des  Caisses  agricoles  d'entrer 
dans  cette  voie,  de  se  charger  d'exploitation  les  détournant  de 
leur  véritable  but.  Et  c'est  certainement  d'après  ces  explications 
que  le  vœu,  adopté  en  fin  de  séance,  tout  en  admettant  pour  les 
Caisses  de  crédit  la  faculté  légale  de  reprendre  la  concession, 
ajoute  ((  de  préférence  par  l'intermédiaire  d'un  consortium  spé- 
cial de  colons  ».  C'est  un  correstif  qui  a  son  importance. 

Cependant  le  principe  des  fonds  prêtés  à  long  terme,  des  immo- 
bilisations, pour  dire  vrai,  a  été  admis  après  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Rieul  Faisant,  Le  Crédit  agricole  collectif.  Ce  rap- 
port, assez  long  et  bien  documenté,  est,  en  quelque  sorte,  le  déve- 
loppement et  la  justification  du  projet  Ruau,  d'après  lequel 
une  partie  des  redevances  annuelles  de  la  Banque  de  France  — 
la  manne  gouvernementale  —  pourra  être  attribuée  aux  sociétés 
coopératives  agricoles  dans  des  conditions  déterminées.  M.  Ch. 
Rayneri,  tout  en  admettant  la  possibilité  de  cette  attribution, 
demandait  que  conformément  au  principe  admis  au  Congrès  de 
Reims,  ces  avances  fussent  faites  des  Caisses  régionales  aux  Cais- 
ses locales,  et  de  celles-ci  aux  coopératives;  on  faisait  ainsi  inter- 
venir tous  les  organismes  du  Crédit  agrico-le,  on  augmentait  la 
garantie  de  l'Etat,  et  on  rendait  plus  facile  et  plus  active  la  sur 
veillance  quant  à  l'attribution  et  à  l'emploi  des  fonds.  De  nou- 
veau le  principe  a  été  admis,  et  un  vœu  voté  en  conséquence.  Il 
est  vrai  qu'il  n'en  a  été  tenu  nul  compte  dans  la  loi  du  30  dé- 


/2  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

cembre  1906,  nos  législateurs  n'ayant  jpas  l'habitude  de  se  sou- 
cier de   l'o'pinion  des  gens  compétents. 

Le  Crédit  maritime  a  fait  l'objet  d'un  intéressant  rapport  de 
M.  Sevène,  mais  les  conclusions  en  sont  plutôt  pessimistes.  Plus 
C|ue  d'autres  peut-être,  les  pêcheurs  ont  besoin  du  Crédit  popu- 
laire, mais  leur  mentalité  spéciale  rend  l'œuvre  bien  difficile. 
Leur  raisonnement,  d'après  M.  Sevène,  se  borne  à  ceci  :  «  Si  le 
((  Gouvernement  veut  nous  venir  en  aide  comme  il  le  doit,  qu'il 
((  nous  donne  de  l'argent;  mais  à  aucun  prix  nous  ne  voulons 
((  essayer^  ni  même  permettre  qu'on  essaie  de  nouvelles  mé- 
((  thodes  ».  Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  M.  le  Comte  de  Roc- 
(luigny  a  montré  plus  de  confiance  ;  des  syndicats  de  pêcheurs 
existent  déjà,  qui  ont  constitué  une  Caisse  de  crédit  et  une  Caisse 
de  secours  mutuels.  Puis,  M.  de  Rocquigny  co-mpte  sur  la  Com- 
mission réunie  en  vue  de  favoriser  le  Crédit  maritime,  et  aussi 
sur  les  avances  de  l'Etat.  Sur  ce  dernier  point,  le  Congrès  a  émis 
un  vœu  conforme.  La  conclusion  du  rapport  de  M.  Sevène  nous 
paraît  pourtant  préférable  :  «.  Bien  des  bonnes  volontés  sont 
«  à  leur  disposition,  et  il  vaut  peut-être  mieux  que  l'organisa- 
((  tion  d'un  crédit  populaire  maritime  soit  l'œuvre  de  l'initia- 
«  tive  individuelle.  Les  débuts  seront  plus  lents  ;  mais  la  base 
«  de  l'édifice  sera  plus  large  et  plus  solide,  n'ayant  pour  point 
((  d'appui   que  le  travail  et  la  persévérance.  )> 

Un  rapport  de  M.  Maurice  Duformantelle,  Le  Crédit  2^opu- 
hnre  ef  les  2>^^*^s  métiers  cFartisajis,  V exemiile  de  V Allemagne^ 
mérite  une  menton  particulière.  C'est  une  étude  complète,  et  bien 
documentée,  des  associations  qui  existent  en  Allemagne,  pour  les 
achats  en  commun,  les  ventes,  l'emploi  des  machines,  le  Crédit, 
et  qui  do-nne  les  437  associations  relevées  au  l^""  janvier  1905,  com- 
prenant des  petits  commerçants  ou  industriels,  et  surtout  un 
grand  nombre  d'artisans.  Pour  les  seules  caisses  d'artisans,  on 
comptait  en  1904,  pour  263  Caisses,  24906  membres,  ayant  fait 
dans  l'année  des  opérations  d'escompte  pour  près  de  97  millions 
de  marks.  Il  y  a  dans  tout  cela  un  exemple  à  suivre,  et  M.  Rayne- 
ri  l'a  vivement  fait  ressortir  en  parlant  ensuite  du  crédit  popu- 
laire urbain,  en  donnant  comme  exemple  la  Banque  de  Menton, 
dont  le  développement  —  en  grande  partie  dû  à  ses  incessants- 
efforts,  ce  qu'il  a  oublié  volontairement  de  dire  —  peut  ici  servir 
de  modèle. 

La  question  des  warrants  agricoles  —  maintenant  solutionnée 
par  la  loi  du  30  avril  1906,  —  n'a  donné  lieu  qu'à  la  lecture  du 
rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Louis  Legrand.   La  demande 
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do  M.  de  Beauniont,  que  la  loi  à  intervenir  soit  applicable  à  la 
Tunisie,  a  étv.  suivie  d'une  discussion  où  ont  été  montrées  des  dif- 
férences sensibles  qui  existent  entre  la  législatio'n  française  et  la 
législation  tunisienne.  Elles  ont  peut  être  été  montrées  mieux 
encore  dans  un  autre  rapport  de  M.  de  Beaumont  sur  l'institu- 
tio<n  du  crédit  agricole  mutuel  en  Tunisie.  Mai«  cl-s  diffé- 
rences entre  les  deux  législations  n'empêchent  nullement  l'ap- 
plication des  mêmes  principes,  et  un  décret  beylical  arriverait 
facilement  à  mettre  les  lois  françaises  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation  tunisienne. 

Le  Congrès  se  terminait  par  une  conférence  de  M.  Mabilleau, 
sur  le  I^rêf  (riionncur  dans  la  Tïiutualité,  ce  qui  a  permis  à  l'ora- 
teur de  montrer  tout  ce  qu'elle  peut  et  veut  faire  dans  l'avenir. 
Et  il  est  à  remarquer  que  parmi  les  moyens  de  développer  les 
services  que  peut  rendre  la  mutualité,  la  libre  disposition  des 
fonds,  au  lieu  du  placement  quasi  obligatoire  en  rentes,  est  in- 
diqué. C'est  aussi  ce  que  demandait,  une  fois  de  plus,  M.  Ros- 
tand dans  son  discours  d'ouverture,  en  parlant  des  dépôts  des 
Caisses  d'épargne.  La  façon  dont  sont  gérées  nos  finances  fait 
craindre  que  ce  désir  ne  devienne  de  longtemps  une  réalité. 

G.  François. 
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BULLETIN 


Publications  du  ((  Journal  officiel  \ 


{Juin  1908). 

2.  —  Décret  portant  attrÎDution  de  biens  ecclésiastiques  (page 
3777). 

—  Arrêté  fixant  les  frais  de  contrôle  dus  à  l'Etat  par  les  entioe- 
preneurs  de   distributions  d'énergie  électrique  (page  3780). 

3.  —  Décret  et  arrêté  modifiant  le  décret  du  10  octobre  1907,  re- 
latif à  la  liquidation  des  biens  appartenant  à  la  congrégation 
des  dames  de  la  retraite  de  Vannes  et  nommant  îe  séquestre  ad- 
ministrateur chargé  de  procéder  à  cette  liquidation  (page  3793), 

—  Décret  instituant  un  comité  de  patronage  des  habitations  à 
bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  3797). 

5.  —  Décret  relatif  au  payement  des  achats  de  tabacs  effectués 
par  les  agents  des  manufactures  de  l'Etat  (page  3830). 

6.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  P""  août  1905  sur  la  répression  des  frau- 
des dans  la  vente  des  marchandises  t  des  falsifications  en  ce  qui 
concerne  les  denrées  et  boissons  servant  à  l'alimentation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  (page  3878). 

7.  —  Arrêtés  portant  fermeture  d'établissements  congréganis- 
tes  (page  3898). 

—  Loi  modifiant  l'article  310  du  Code  civil  (page  3897). 

11.  —  Circulaire  concernât  la  publication  des  documents  rela- 
tifs à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  (page  3943). 

—  Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (page 
3990). 


—  Situation,  au  1'''  juin  1908,  du  tonnago  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensation  d'armement  dans  ia 
limite  de  150  millions  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avril 
190'i  (page  4005). 

—  Situation  au  V^  juin  1908,  du  tonnage  destiné  à  bénéficier  des 
primes  à  la  construction  dans  les  limites  fixées  par  l'article  11 
de  la  loi  du  19  avril  1906  (page  4009). 

16.  —  Arrêté  relatif  aux  dispositions  adoptées  par  la  troisième 
conférence  internationale  de  Berne  sur  la  largeur  de  la  voie  des 
chemins  de  fer  (page  4071). 

— ^  Mouvement  de  la  population.  —  Statistique  annuelle  du 
mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1907 
(pages  369  à  385)   {pour  V édition  complète). 

19.  —  Arrêté  autorisant  l'organisation  de  services  télégraphi- 
ques municipaux  (page  4146). 

—  Arrêtés  portant  fermeture  d'établissements  congréganistes 
(page  4143). 

20.  —  Décret  interdisant  d'introduire  dans  les  établissements 
français  d'Océanic  les  pièces  d'argent  autres  que  les  monnaies 
de  Tunion  latine  (page  4177). 

—  Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (page 
4173). 

21.  —  Extraits  d'actes  portant  attribution  do  biens  par  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  à  des  associations  cultuelles  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1905  (page  4201). 

23.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  vingt-cinquième  tirage  des  obli- 
gations de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  et  nommant  les  membres  de  la  commission  instituée 
à  l'effet  de  procéder  aux  opérations  de  ce  tirage  (page  4*230). 

25.  —  Salon  de  1908.  —  Attribution  du  prix  national  et  des 
bourses  do  voyage  (page  4269). 

—  Relevé  officiel  des  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  au- 
tres assureurs  qui  effectuent  le  payement  de  la  taxe  obligatoire 
d'abonnement  au  timbre  supplément  (page  4271). 

26.  —  Arrêté  portant  fermeture  d'établissements  congréganis- 
tes (page  4285). 

27.  —  Arrêté  fixant  la  quantité  de  vanilles  originaires  des  éta- 
blissements français  de  l'Océanie  à  admettre  en  France  sous  un 
régime  de  faveur  pendant  la  campagne  1908-1909  (page  4334). 

30.  —  Caisses  d'épargne.  —  Comptes  abandonnés  depuis  l'an- 
née 1878,  publiés  en  exécution  des  lois  du  7  mai  1853,  20  juillet 
1895  et  22  avril  1905  (page  395  à  576  {pour  Védition  complète). 
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LOI  MODIFIANT  L'ARTICLE  310  DU  CODE  CIVIL 

Article  Premier.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  310  du 
Code  civil  est  ainsi  rédigé  : 

((  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  le  juge- 
ment sera  do  droit  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la  de- 
mande formée  par  l'un  des  époux. 

«  Les  dépens  relatifs  à  cette  demande  seront  mis  pour  le  tout 
à  la  charge  de  celui  des  épc-ux,  même  demandeur,  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  et  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  si  la  séparation  a  été  prononcée  contre  eux: 
à  leurs  torts   réciproques. 

((  Les  dispositions  du  jugement  de  séparation  de  corps  accor- 
dant une  pension  alimentaire  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion conservent  en  tous  cas  leur  effet.   » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co-- 
lonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1908. 

A.  Falliêres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

JjC  f/arde  des  sceaux, 
ministre  d&  la  Justice  et  des  Cidtes, 
A.  Briand. 


STATISTIQUE  ANNUELLE 

DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  d'aPRÈS  LES  REGISTRES 

d'État  civil  au  cours  de  l'année  1907. 

Résultats  comparatifs  pour  un  certain  nombre  de  pays. 
(chiffres  provisoires) 

En  1907,  conformément  au  programme  étudié  par  le  Conseil 
supérieur  de  statistique,  et  approuvé  par  le  Parlement,  le  dé- 
pouillement des  actes  de  l'état  civil  a  cessé  d'être  à  la  charge 
des  administrations  locales. 

Jusqu'en  1906,  le  travail  de  l'administration  centrale  se  bor- 
nait à  une  récapitulation  générale  des  totalisations  opérées  par 
les  préfectuics,  d'après  les  états  communaux. 
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Cet  éparpillement  des  opérations  statistiques  obligeait  à  res- 
treindre singulièrement  les  cadres  ;  les  renseignements  recueillis 
n'avaient  point  une  authenticité  parfaite  ;  acs  données  essentiel- 
les faisaient  défaut.  Il  était  aifficile  d'approfondir  les  recher- 
•ches  relatives  aux  principaux  facteurs  du  mouvement  de  la  po- 
pulation française,  de  mettre  en  relief  avec  quelque  précision  les 
circonstances  qui  font  varier  les  rapports  de  natalité,  de  morta- 
lité et  de  nuptialité. 

Or,  dans  notre  pays,  le  nombre  des  habitants  augmente  à  peine, 
principalement  en  raison  de  l'abaissement  excessif  de  la  nata- 
lité ;  l'accroissement  physiologique  de  la  population  demeure 
de  beaucoup  inférieur  à  l'accroissement  observé  dans  Les  autres 
pays  ;  il  est  donc  plus  nécessaire  que  partout  ailleurs  d'exercer 
une  étroite  surveillance  sur  les  mouvements  de  l'état  civil. 

Cependant,  parmi  les  pays  où  la  statistique  du  mouvement  de 
la  population  est  régulièrement  dressée,  la  Franco  est  un  des 
derniers  qui  ait  adopté  le  système  du  dépouillement  central  des 
actes  de  l'état  civil.  Dans  ce  système,  à  chaque  acte  que  la  sta- 
tistique doit  comprendre,  correspond  un  bulletin  individuel  qui 
■est  transmis  à  un  service  central  chargé  du  dépouillement  des 
ibulletins. 

C'est  d'ailleurs  à  l'aide  de  bulletins  individuels  que,  depuis  un 
-quart  de  siècle,  la  municipalité  parisienne  établit  sa  statistique 
de  l'état-civil.  Pour  mettre  en  vigueur  le  système  dans  toute  la 
France,  il  a  suffi  de  généraliser  les  dispositions  appliquées  avec 
succès  à  Paris  et  d'étendre  à  toute  la  France  les  modèles  de  bul- 
letins remplis  à  Paris  sans  difficultés. 

Depuis  le  l^'"  janvier  1907,  les  déclarations  faites  aux  bureaux 
d'état  civil  sont  reçues  sur  les  bulletins  suivants  : 

1°  Bulletins  de  mariage. 

2^  Bulletins  de  divorce. 

3°   Bulletins  de  reconnaissance   d'enfant   illégitime. 

4°  Bulletins  de  naissance  d'enfant  vivant. 

5°  Bulletins  de  mort-né. 

6°  Bulletins  de  décès. 

7°  Bulletins  de  transcription  ou  rectification. 

La  centralisation  de  ces  bulletins,  dans  les  préfectures,  est  ef- 
fectuée tous  les  six  mois  ;  l'ensemble  des  bulletins  établis  dans 
les  départements  doit  être  adressé,  avant  le  15  du  mois  suivant 
le  semestre,  au  service  de  la  statistique  générale  de  la  France  qui 
dresse  aussitôt  une  statistique  sommaire,  le  dépouillement  dé- 
taillé devant  être  effectué  à  la  fin  de  chaque  période  de  cinq  ans. 
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Kxcôdent  Proporlio,.  p.  lO.JOO  habilanls 

des       des  enfants 
de  naissances      des  décès    nouveaux    déclarés 

mariés      vivants      des  décès 


Ain    

Aisne    

Allier    

Alpes  (Basses-)  .  .  . 
Alpes  (Hautes-)  .  .  . 
Alpes-Maritimes    . . 

Ardèche    

Ardennes     

Ariège    

Aube    

Aude    

Aveyron    

Belfort  (territ.  de) 
Boucbes-du-Rhône . 

Calvados    

Cantal    

Charente    

Charente-infér.     .  . 

Cher    

Corrèze    

Corse    

Côte-d'Or    

Côtes-du-Nord    .... 

Creuse    

Dordogne    

Doubs    

Drôme    

Eure    

Eure-et-Loir   

Finistère     

Gard    

Garonne   (Haute)    . 

Gers    

Gironde    

Hérault    

Ille-et-Vilaine    .... 

Indre    

Indre-et-Loire    .... 

Isère    

Jura    

Landes    

Loir-et-Cher    

Loire    

Loire  (Haute-)  .... 
Loire-Inférieure  . . 
Loiret  


727 

)) 

» 

)) 

146 

» 

233 

» 
)) 

)) 

468 
)) 
» 
55 

» 

224 
639 
651 
)) 
1.405 
281 
» 

750 
» 

7.048 


473 


620 

)) 

)) 

)) 

)) 

)» 


1.222 
)) 

427 
431 

260 

)) 
1.318 

)) 

850 

924 
1.021 

748 

)) 
1.682 
1.557 

)) 

617 
1.148 


1.482 

» 

» 
1.100 

» 
1.416 

820 

360 

)) 
2.340 
3.135 
1.865 
3.574 
2.529 

656 

» 
1.232 
2.659 

565 

)) 

80 

1.072 

7 

295 

159 


150 
172 
156 
131 
146 
135 
145 
165 
133 
151 
139 
156 
168 
145 
154 
140 
154 
152 
153 
167 
117 
138 
146 
150 
156 
164 
142 
158 
158 
161 
146 
139 
130 
150 
134 
163 
153 
162 
143 
146 
14,5 
159 
159 
143 
155 
157 


176 
212 
159 
169 
199 
212 
196 
199 
165 
173 
168 
204 
226 
217 
194 
195 
172 
174 
168 
210 
209 
159 
242 
173 
179 
221 
167 
187 
196 
287 
176 
151 
131 
156 
169 
207 
182 
170 
169 
195 
188 
184 
190 
205 
183 
180 


211 

199 
169 
207 
223 
208 
234 
192 
207 
211 
201 
£24 
177 
238 
232 
193 
190 
199 
161 
190 
186 
200 
219 
163 
204 
195 
215 
212 
209 
198 
232 
222 
212 
199 
221 
218 
165 
206 
216 
217 
167 
187 
207 
205 
188 
184 
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Excédent  l'ropurlion  j).  lC.U0(t  liaJjilauls 

des      des  eiilanls 

Drparlcinciils                     de  naissances  des  décès  nouveaux  déclaré» 

mariés  vivants     des  décès 

Lot    »  2.170  137  143  244 

Lot-et-GuroiHie    ...  »  2.c!87  139  132  219 

Lozèro    429  »  137  220  192 

Mairio-et-Loiie    ...  »  1.209  148  170  193 

Manche    »  1.G05  152  204  237 

Marne    394  )>  169  210  201 

Marne   (Haute-)    .  .  »  884  150  174  214 

Mayenne    »  388  160  205  217 

Meurthe-et-Moselle  1.792  »  164  238  203 

Meuse »  126  141  184  188 

Morbihan 2.953  »  148  253  202 

Nièvre    »  1.317  141  155  197 

Nord   10.867  »  191  239  182 

Oise    147  »  165  203  199 

Orne    »  2.067  147  171  236 

Pas-de-Calais   10.463  )>  182  285  182 

Puy-de-Dôme   »  2.166  136  158  198 

Pyrénées   (Basses-).  749  »  131  213  196 

Pyrénées    (Hautes-)  »  875  122  ,166  208 

Pyrénées-Orient.    .  .  137  »  157  200  194 

Rhône    »  3.372  159  168  208 

Saône  (Haute-)   ...  »  178  143  193  200 

Saône-et-Loire    »  183  152  189  192 

Sarthe    »  1.205  164  194  223 

Savoie    »  127  134  197  203 

Savoie  (Haute-)  ...  »  246  139  207  216 

Seine    ).  2.019  213  195  200 

Seine-Inférieure    ..  3.198  »  173  258  221 

Seine-et-Marne    ...  »  687  154  177  196 

Seine-et-Oise    »  2.063  165  187  215 

Sèvres   (Deux-)    ...  491  »  161  188  173 

Somme    )>  20  159  195  195 

Tarn    »  1.408  146  170  213 

Tarn-et-Garonne    ..  »  ■  1.799  126  145  240 

Var    »  1.218  148  177  215 

Vaucluse    »  1.463  148  172  233 

Vendée 1.472  »  159  208  175 

Vienne   450  »  156  188  175 

Vienne  (Haute-)   ..  1.719  »  169  218  174 

Vosj^es    1.554  n  161  230  194 

Yonne  »  1.722  146  142  197 


Ensemble    50.535         70.455         160         197         202 

Ce  système  a  l'avantage  de  drcharger  les  administratioas  mu- 
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nicipales  d'un  travail  statistique  long  et  pénible  ;  il  limite  leur 
rôle  à  la  collection  des  renseignements.  D'autre  part,  les  bulle- 
tins fournissant  de  nombreux  renseignements  permettent,  outre 
un  contrôle  nécessaire,  un  grand  nombre  de  combinaisons  statis- 
tiques (1). 

Le  compte  rendu  détaillé,  contenant  les  résultats  définitifs  du 
dépouillement  de  ces  bulletins  ne  sera  publié  qu'en  191i  ;  il 
s'appliquera  aux  actes  enregistrés  de  1907  à  1910. 

Les  chiffres  provisoires  relatifs  à  l'année  1907,  qui  figurent 
dans  le  tableau  I  annexé,  résultent  de  la  simple  totalisation  des 
bordereaux  de  transmission  des  bulletins.  Le  tableau  ci-dessus 
renferme  les  résultats  du  calcul  des  excédents  de  naissance  ou 
de  décès  et  les  nombres  proportionnels  par  10.000  habitants,  des 
nouveaux  mariés,  des  naissances  et  des  décès,  pour  chaque  dé- 
partement. 

I.  —  Balance  des  naissances  et  des  décès. 

Pendant  l'année  1907,  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se 
solde  par  un  excédent  de  19.920  décès  ;  il  faut  remonter  à  l'an- 
née 1900  pour  trouver  un  nombre  des  naissances  inférieur  de 
25.998  au  nombre  des  décès.  Les  années  1901  à  1906  avaient  toutes 
donné  un  excédent  des  naissances  sur  les  décès,  dont  la  valeur, 
il  est  vrai,  avait  décru  régulièrement  de  83.944  en  1902  à  26.651 
seulement  en  1906. 

Depuis  Le  début  du  xix^  siècle,  les  décès  de  l'année  n'ont  sur- 
passé que  dix  fois  les  naissances,  quatre  fois  avant  1890  :  en  1854, 
1855,  1870  et  1871  ;  six  fois  depuis  1890.  En  1854  et  1855,  le  fait 
est  dû  aux  épidémies  de  choléra.  En  1854,  il  y  a  eu  165.000  décès 
de  plus  que  durant  la  période  quinquennale  précédente,  106.000 
en  1855  ;  les  événements  de  1870-1871  ont  donné  155.000  et  350.000 
décès  de  plus  durant  ces  années  que  durant  les  précédentes. 

1890,  1891,  1892  et  1900  ont  été  encore  des  années  relativement 
meurtrières,  42.000,  34.000,  30.000,  53.000  décès  de  plus  que  du- 
rant les  années  précédentes. 

En  1895,  au  contraire,  on  a  enregistré  moins  de  décès  que  pen- 
dant Tannée  moyenne  antérieure.  En  1907,  le  chiffre  des  décès 
n'a  dépassé  que  de  29.000  le  chiffre  moyen  des  cinq  années  pré- 
cédentes. Mais  en  1890,  le  nombre  des  naissances  est  inférieur  de 

(1)  Ces  bulletins  fournissent  d'ailleurs  aux  communes,  soucieuses 
de  contrôler  leur  état  démographique,  un  moyen  commode  d'en  dres- 
ser le  tableau  avant  l'envoi  à  la  préfecture. 
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62. (XK)  au  nombre  moyen  antérieur,  en  1895  de  24.000  ;  en  1907,  il 
est  de  46.000  au-dessous.  Si  Ton  considère  maintenant  qu'en  1907 
on  a  célébré  près  de  45.000  mariages  de  plus  qu'en  18dO,  o-n  de- 
vine sans  peine  que  la  cause  de  l'infériorité  dos  naissances  par 
rapport  aux  décès,  si  fréquente  depuis  1890,  est  la  rapidité  avec 
laquelle  décroît   la  fécondité   des  mariage. 

En  1907,  le  nombre  des  naissances  est  inférieur  de  32.878  au 
nombre  de  1906  ;  d'une  année  à  l'autre,  le  nombre  des  décès  a 
augmenté  de  13.69:5.  La  conséquence  de  ce  double  mouvement  est 
que  l'excédent  des  naissances  qui  atteignait  encore  26.651  en  1906 
s'est  transformé  en  un  excédent  de  décès  égal  à  19.920,  ce  qui 
représente,  pour  l'excédent,  un  écart  total  de  46.571. 

L'accroissement  relatif  de  la  population,  pour  lO.OOO  habitants, 
s'élevait  à  18  p.  10.000,  en  mcyenne  de  1901  à  1905;  il  s'était 
abaissé  à  7  en  1906  ;  il  fait  place,  en  1907,  à  une  diminution  de 
5  p.    lO.OOO. 

En  1907,  on  ne  constate  d'excédents  de  naissances  que  dans 
29  départements  seulement  au  lieu  de  42  en  1906  et  43  en  1905. 
Les  départements  où  l'excédent,  rapporté  au  chiffre  de  popula- 
tion légale,  atteint  les  valeurs  les  plus  fortes  sont  :  Pas-de-Ca- 
lais, 103  p.  10.000  habitants  ;  Finistère,  89;  Nord,  57;  Morbihan, 
51;  territoire  de  Belfort,  ^9;  Haute-Vienne,  44;  Seine-Inférieure, 
37;  Vosges,  36;  Meurthe-et-Moselle,  35;  Lozère,  34;  Vendée,  33; 
Doubs,  26;  Côtes-du-Nord,  Corse,  23.  Ces  départements  sont  ceux 
qui  donnaient  les  plus  forts  excédents  les  années  précédentes, 
mais,  pour  chacun  d'eux,  la  valeur  de  l'excédent  a  diminué. 

Si,  de  même,  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  re- 
lative de  l'excédent  des  décès  par  rapport  au  chiffre  de  popula- 
tion légale,  ceux  qui  fournissent  les  chiffres  les  plus  élevés  sont 
Lot,   101  p.    10.000  ;   Tarn-et-Garonne,     95;     Lot-et-Garonne,   87 
Gers,  81;  Haute-Garonne,  71;  Orne,  65;  Vaucluse,  61;  Gard,  56 
Yonne,   55;   Hérault,   52;   Drôme,   48;   Isère,   47;   Gironde,    Tarn, 
43;  Ariège,  Hautes-Pyrénées,  42. 

Ces  départements  donnaient  déjà  les  années  précédentes  de 
notables  excédents  de  décès;  ces  excédents  se  sont  accrus  en  1907. 

En  se  reportant  aux  chiffres  détaillés  par  arrondissement,  on 
constate  que  sur  362  arrondissements,  127  ont  donné  des  excé- 
dents de  naissances.  Un  certain  nombre  sont  situés  dans  des  dé- 
partements oii  le  nombre  des  décès  l'emporte  sur  celui  des  nais- 
sances; ainsi  Briançon,  Pont-FEvêque,  Nontron,  Fougères,  Ys- 
singeaux,  etc.  Par  contre,  les  arrondissements  de  Grasse,  Saint- 
Brieuc,   Dinan,    Besançon,   Pau,    Perpignan,   Châtellerault,    etc., 
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qui  fo'iit  partie  de  départements  où  le  chiffre  cîes  naissances  est 
plus  considérable  que  celui  des  décès,  fournissent  des  excédents 
assez  importants  de  décès. 

En  valeur  absolue,  les  plus  forts  excédents  de  naissances  ont 
été  constatés  dans  les  arrondissements  de  :  Béthune  (5.732);  Lille 
(4.171);  Quimper  (2.696);  Boulogne-sur-Mer  (1.924);  Valencien- 
nes  (1.910);  Avesnes  (1.709);  Le  Havre  (1.464);  Châtoaulin 
(1.373);  Brest,  Douai  (1.356).  Ce  sont  les  arrondissements  de 
Lyon  (2.815);  Bordeaux  (2.035);  Sceaux  (1.915);  Toulouse 
(1.813);  Nîmes  (1.119);  Clermont-Ferrand  (1.079);  Maiseille 
(1.067);  Cahors  (1.036);  Grenoble  (1.023)  Montauban  (959);  Nan- 
tes (911),  qui  ont  fourni  les  excédents  de  décès  les  plus  élevés. 

En  résumé,  les  seuls  points  du  territoire  où  la  natalité  l'em- 
porte sur  la  mortalité  sont  les  régions  du  Nord,  de  la  Bretagne, 
des  frontières  de  l'Est,  du  Limousin  et  de  la  Corse. 

Chaque  nouvelle  année  voit  les  départements  des  bassins  de  la 
Garonne  et  du  Rhône  enregistrer  plus  de  décès  que  de  naissances 
et  accentuer  ainsi  leur  mouvement  de  dépopulation. 

La  situation  démographique  de  notre  pays  est  toujours  très  in- 
férieure à  celle  des  autres  nations,  comme  en  témoignent  les 
deux  tableaux  ci-dessous. 

Bien  que  dans  les  autres  Etats,  la  natalité  diminue  actuelle- 
ment comme  en  France  ;  grâce  à  leur  avance  antérieure,  ces 
Etats  conservent  de  forts  excédents  de  naissance,  six  à  huit  fois 
plus  élevés  que  les  nôtres,  à  nombre  égal  d'habitants.  Tandis 
que  l'excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour 
10.000  habitants,  pendant  la  période  quinquennale  1901-1905,  n'é- 
tait que  de  18  dans  notre  pays,  il  atteignait  le  chiffre  de  106  en 
Italie,  113  en  Autriche;  121  en  Angleterre,  149  en  Allemagne,  155 
dans  les  Pays-Bas,  etc. 

Mariages. 

On  a  enregistré  314.903  mariages  en  1907  ;  c'est  le  chiffre  le 
plus  élevé  qui  ait  été  constaté  depuis  1873,  où  l'on  en  avait  célébré 
321.238.  L'augmentation  est  de  8.416  par  rapport  au  chiffre  de 
1906,  lequel  était  lui-même  supérieur  au  nombre  de  1905. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés,  calculée  par  rapport  au 
chiffre  de  population  légale,  va  donc  en  croissant  ;  elle  a  passé 
de  153  p.  10.000  habitants  en  1904,  à  lo6  en  1906,  pour  atteindre 
160  pendant  l'année  1907.  11  y  a  relativement  peu  de  pays  où 
la  nuptialité  soit  plus  élevée,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  sur 
le  tableau  annexé  n^  III. 
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Par  rapport  à  1906,  le  nombre  des  mariages  a  augmenté  dans 
54  dépaïtoments  ;  les  plus  fortes  augmentations  ont  été  consta- 
tées dans  les  départements  suivants  :  Seine,  3.102  mariages  en 
plus  ;  Nord,  1.410;  Pas-de-Calais,  688;  Seine-Inférieure,  479  ; 
Rhône,  470;  Seine-et-Oise,  387;  parmi  les  33  départements  oi.i  le 
nombre  des  mariages  a  diminué,  se  classent  :  Landes,  183  maria- 
ges en  moins;  Maine-et-Loire,  177;  Loire,  149;  Saônc-et-Loire.. 
144;  Finistère,  135';  Gers,  118;  Haute-Garonne,  114. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariés  loour 
lO.OOO  habitants  atteint  les  valeurs  les  plus  fort  s  sont  :  Seine,, 
213;  Nord,  191;  Pas-de-Oalais,  182;  Seine-Inférieure,  173;  Aisne, 
172;  Marne,  Haute-Vienne,  169;  Territoire  de  Belfort,  168;  Cor- 
rèze,  167;  ceux  où  cette  proportion  est  la  plus  faible  sont:  Corse, 
117  pour  10.000  habitants;  Hautes-Pyrénées,  122;  Tarn-et-Garon- 
ne,  126;  Gers,  130;  Basses-Alpes,  Basses-Pyrénées,  131;  Ariège, 
133;  Hérault,  Savoie,  134;  Alpes-Maritimes,  135.  En  comparant 
ces  résultats  à  ceux  des  années  précédentes,  on  s'aperçoit  que  les 
départements  où  l'on  se  marie  peu  eu  beaucoup  demeurent  à  peu 
près  les  mêmes. 

Divorces 

Le  nombre  des  divorces  enregistrés  en  1907  est  en  augmentation 
de  365  sui"  le  nombre  de  1906.  On  a  en  effet  constaté  10.938  divor- 
cés pendant  la  dernière  année  écoulée  au  lieu  de  10.573  en  1906. 
Il  n'y  en  avait  eu  que  10.019  en  1905  et  seulement  7.156  pendant 
l'année  1900. 

Le  rapport  du  nombre  des  nouveaux  divorcés  au  chiffre  de  la. 
population  légale  va  constamment  en  croissant  depuis  1900,  où 
la  proportion  des  nouveaux  divorcés  pour  10.000  habitants  ne 
dépassait  pas  3,68.  Ce  rapport  était  de  5,11  en  1905;  5,38  en  1906 
et  5,57  en  1907. 

yaissanccs 

En  1907,  on  a  enregistré  773.969  naissances  d'enfants  vivants 
au  moment  de  la  déclaration  ;  en  outre,  on  a  compté  36.760 
mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la  déclaration  de  naissance, 
soit  un  total  de  810.729  naissances.  La  proportion,  calculée  par 
lappovt  au  chiffre  de  population  légale,  d'après  le  recensement 
du  4  mars  1906,  est  de  207  p.  lO.OCO  habitants  ;  elle  est  sensible- 
ment inférieure  à  la  proportion  de  1906  (^15  p.  10.000)  et  à  celles 
des  années  précédentes  :  216  en  1905,  219  en  1904,  221  en  1903, 
226  en  1902,  230  en  1901.  Cette  diminution  de  la  natalité  est  gé- 
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-néralo.  en  France.  En  effet,  par  rapport  à  1906,  le  nombre  des 
naissances  d'enfants  vivants  a  diminué  dans  82  départersienls  et 
n'a  augmenté  que  dans  5  seulement,  encore  ces  augmentations 
unt-oUes  été  insignifiantes  :  Meurthe-et-Moselle,  164  naissances 
en  plus  ;  Seine-Inférieure,  140;  Saône-et-Loirc,  63;  Bouches-du 
Khone,  13  ;  Pas-de-Calais,  6.  Parmi  les  départements  oh  la  dimi- 
nution atteint  les  plus  fortes  valeurs  absolues,  on  peut  citer  : 
Dordogne,  1.434  naissances  en  moins  ;  Finistère,  1.067;  Côtes-du- 
Nord,  978;  Ardèclie,  972;  Hérault,  928;  Aveyron,  893;  Isère,  773; 
Rhône,  732;  Loire,  701;  Loire-Inférieure,  698. 

Quant  aux  enfants  déclarés  vivants,  leur  nombre  en  1907  est 
inférieur  de  32.878  unités  au  nombre  correspondant  de  1906  et 
de  65.874  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période  décennale 
1896-1905.  La  proportion,  pour  10.000  habitants,  est  de  197  au 
lieu  de  205  en  1906;  206  en  1905;  209  en  1904;  211  en  1903;  216  en 
--uij  et  220  en  1901. 

Les  départements  où,  en  1907,  le  nombre  des  enfants  déclarés 
vivants  pour  10.000  habitants  atteint  les  valeurs  les  plus  consi- 
dérables sont  :  a- mistère,  287;  Pas-de-Calais,  285;  Seme-Infé- 
rieure,  258;  Morbihan,  25o;  Côtes-du-Nord,  242;  Nord,  239; 
Meurthe-et-Moselle,  238;  Vosges,  230;  Lozère,  Territoire  de  Bel- 
fort,  2'26;  Doubs,  221.  Le  taux  a  été  le  plus  faible  dans  les  dé- 
partements suivants:  Gers,  131;  Lot-et-Garonne,  132;  Yonne, 
142;  Lot,  143;  Tarn-et-Garonne,  145;  Haute-Garonne,  151;  Niè- 
vre, 155;  Gironde,  156;  Oôte-d'Or,  Allier,  159;  Ariège,  165;  Hau- 
tes-Pyrénées, 166. 

On  voit,  d'après  ces  chiffres  que  les  départements  à  forte  ou  à 
faible  natalité  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les 
années  précédentes.  Mais  tous  fournissent  des  nombres  plus  fai- 
bles qu'antérieurement. 

Mort-nés. 

En  1907,  le  nombre  proportionnel  des  morts-nés  et  enfants 
inorts  avant  la  déclaration  de  naissance  est  resté  le  même  que 
les  années  précédentes:  la  proportion  est  toujours  pour  la  France 
entière  de  10  pour  10.000  habitants. 

Il  a  été  déclaré  36.760  mort-nés  -en  1907  au  lieu  de  37.326  en 
1906. 

Reconnaissances   d'enfants   illégitimes. 

Pendant  l'année  1907,  42.354  enfants  illégitimes  ont  été  recon- 
nus soit  par  le  père,   soit  par  la  mère.   ]3ans  les  années  précé- 


^6  .TOI  R\AL    DES    ÉCONOMISTES 

dentés,  la  statistique  ne  faisait  connaître  que  le  nombre  des 
enfants  illégitimes  reconnus  par  le  père  sur  l'acte  de  naissance, 
ce  nombre  a  été  de  11.546  en  1905  et  11.782  en  1906. 

Décès 

793.889  décès  ont  été  enregistrés  en  1907;  ce  nombre  dépasse  de 
13.693  celui  de  1906,  780.196,  et  de  23.718  celui  de  1905,  770.171  ; 
il  est  également  supérieur  de  10.510  unités  à  la  moyenne  annuelle 
de  la  période  décennale  1896-1905.  L'augmentation  du  nombre  des 
décès  par  rapport  à  1906  s'étend  à  55  départements  parmi  les- 
quels :  Seine,  3.316  décès  en  plus  ;  Morbihan,  1.084;  Manche^ 
1.070;  Isère,  996;  Gard,  721;  Indre-et-Loire,  719;  Nord,  695;  Sei- 
ne-et-Oise,  671;  Basses-Pyrénées,  556;  Corrèze,  540. 

Parmi  les  32  départements  oii  le  nombre  des  décès  a  été  moin- 
dre en  1907  qu'en  1906,  ceux  où  la  diminution  est  la  plus  forte 
en  valeur  absolue  sont  :  Seine-Inférieure,  777  ;  Pas-de-Calais,  619  ; 
Doubs,  579  ;  Vosges,  558  ;  îihône,  498  ;  Haute-Saône,  453  ;  Somme, 
294;  Meuse,  291;  Finistère,  282. 

Le  nombre  des  décédés  pour  10.000  habitants  est  de  202,  au 
lieu  de  199  en  1906;  196  en  1905;  194  en  1904;  193  en  1903;  195  en 
1902  et  201  en  1901. 

Les  départements  oii  la  proportion  des  décès  constatés  en  1907 
atteint  les  plus  fortes  valeurs  pour  10.000  habitants  sont  :  Lot, 
244;  Tarn-et-Garonne,  240;  Bouches-du-Rhône,  238;  Manche,  237; 
Orne,  236;  Ardèche,  234;  Vaucluse,  233;  Calvados,  Gard,  232; 
Aveyron,   224;   Hautes-Alpes,  223. 

Ceux  où  l'on  a  enregistré  les  proportions  les  plus  faibles  sont: 
Cher,  161;  Creuse,  163;  Indre,  165;  Landes,  167;  Allier,  169; 
Deux-Sèvres,  173;  Haute-Vienne,  174;  Vienne,  Vendée,  175;  Ter- 
ritoire de  Belfort,  177. 

Le  tableau  I  annexé  fournit  non  seulement  les  nombres  de  dé- 
cès enregistrés  dans  les  divers  départements,  mais  encore  les  chif- 
fres afférents  aux  divers  arrondissements.  Ces  derniers  sont 
particulièrement  intéressants,  parce  que  les  arrondissements 
d'un  même  département  sont  parfois  de  caractères  très  différents 
quant  à  la  topographie,  au  climat,  à  l'industrie,  etc.  L'arrondis- 
setaent  constitue  en  général  une  division  territoriale  plus  homo- 
gène que  le  département.  C'est  dans  les  arrondissements  à  forte 
mortalité  que  l'on  trouvera  le  plus  souvent  les  localités  à  morta- 
lité excessive  ;  en  conséquence,  le  tableau  des  décès  par  arrondis- 
sement peut  fournir  d'utiles  indications  pour  l'application  de  la 
loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  Cette  loi  près- 
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crit  en  offot,  de  comparer  à  la  mortalité  générale  la  mortalité  des 
différentes  localités. 

Pour  (iiic  cette  comparaison  pût  s'opérer  suivant  une  méthode 
ri,2four<nise,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de  la  proportion  des 
enfants  en  bas  âge  et  des  vieillards  existant  au  sein  de  la  popu- 
lation. Il  importe  aussi,  avant  tout,  de  tenir  compte  du  nombre 
des  habitants,  car  le  taux  do  mortalité  peut  plus  facilement 
s'écarter  du  taux  moyen  dans  une  petite  agglomération  que  dans 
une  grande. 

Pour  classer  à  part  les  arrondissements  dont  la  mortalité  s'é- 
carte beaucoup  de  la  mortalité  moyenne,  on  a  pris  pour  module 
de  l'écart  la  racine  carrée  du  nombre  des  décès  observés.  Un  cer- 
tain noimbve  d'arrondissements  (83)  fournissent  en  1907  un  écart 
on  plus,  supérieur  à  trois  fois  ce  module.  Ces  arrondissements 
appartiennent  pour  la  plupart  aux  régions  ordinaires  de  dépo- 
pulation :  Normandie,  Nord  de  la  Bretagne,  Maine,  vallée  de  la 
Garonne,  vallée  du  Rhône,  confins  de  la  Champagne. 

Ajoutons  qu'après  avoir  noté  ces  arrondissements  il  convien- 
drait d'étudier,  dans  chacun  d'eux,  la  mortalité  suivant  l'âge, 
afin  de  se  rendre  compte  si,  à  âge  égal,  elle  dépasse  effective- 
ment la  moyenne. 

Stotistique  internationale. 

Pour  terminer  ce  compte  rendu  nous  passerons  rapidement  en 
revue  l'état  des  mariages,  des  naissances  et  dos  décès  dans  une 
cinquantaine  d'Etats,  depuis  1900. 

Les  tableaux  II  et  III  annexés  renferment,  le  premier  des  nom- 
bres absolus,  le  second  des  nombres  proportionnels. 

Mariages.  —  En  rapportant  le  nombre  des  nouveaux  mariés 
au  chiffre  total  de  la  populatiotn,  le  coefficient  de  nuptialité  ob- 
tenu permet  de  comparer  la  tendance  au  mariage  dans  les  diffé- 
rents pays. 

Le  coefficient  calculé  pour  la  France  est  inférieur  à  celui  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  supérieur  à  celui  de  Fltalie  et  du 
Portugal,  sensiblement  égal  à  celui  de  l'Angleterre  et  du  Pays 
de  Galles. 

Depuis  1900,  dans  presque  tous  les  pays  considérés,  il  y  a  dé- 
croissance du  taux  de  nuptialité  ;  ce  taux  n'a  tendance  à  se  re- 
lever que  dans  quelques  pays,  parmi  lesquels  l'Irlande,  la  Fran- 
ce, la  Nouvelle-Zélande. 

Pendant  la  période  1900-1906,  les  pays  où  le  coefficient  de  nup- 
tialité a  atteint  les  valeurs  moyennes  les  plus  élevées,  sont  :  Ser- 
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bie,  206  pour  10.000  habitants  ;  Michigan,  198;  Bulgarie,  195; 
Australie  occidentale,  188;  Massachussets,  178;  Russie,  175;  Hon- 
grie, 173;  Saxe,  169. 

Durant  la  même  période,  les  pays  à  faible  nuptialité  ont  été: 
Mexique,  89;  Irlande,  102;  pays  du  nora  de  l'Europe  :  Suède, 
119;  Norvège,  129;  Finlande,  131;  Républiques  sud-américaines 
(Argentine,  Chili,  Uruguay);  Portugal;  Ecosse. 

Naissances.  —  Comparant  les  moyennes  relatives  à  la  période 
1900-1906,  on  voit  que  le  coefficient  de  natalité  varie  beaucoup 
suivant  les  pays.  La  France  et  l'Irlande  occupent  les  dernières 
places  dans  le  classement  des  Etats  portés  au  tableau  avec  res- 
pectivement 212  et  231  enfants  nés  vivants  pour  10.000  habitants. 
Dans  les  pays  à  forte  natalité,  ce  coefficient  est  presque  double. 
Il  est" de  416  pour  les  50  gouvernements  de  la  Russie  d'Europe, 
411  pour  la  Bulgarie,  394  pour  H  Serbie.  Après  ces  Etats  se  ran- 
gent :  la  Roumanie  (393)  ;  la  Hongrie  (373)  ;  les  Etats  de  langue 
allemande,  Autriche  (355),  empire  allemand  (347)  ;  mais  on  peut 
remarquer  que,  dans  l'empire  allemand,  la  natalité  est  bien 
moins  élevée  en  Alsace-Lorraine  qu'en  Prusse,  Saxe  et  Bavière. 
L'Espagne,  l'Italie,  le  Portugal,  le  Mexique,  les  républiques 
sud-américaines,  le  Japon  ont  des  coefficients  voisins  de  ceux 
des  pays  germaniques  et  compris  entre  320'  et  350.  En  ce  qui  con- 
cerne l'Angleterre  et  les  pays  de  l'Europe  septentrionale  (Nor- 
vège, Danemark,  Suède),  les  taux  de  natalité  sont  aussi  très  voi- 
,sins  entre  eux  et  varient  entre  260  et  285. 

Dans  tous  les  pays  (sauf  l'Irlande,  l'Espagne,  la  Bulgarie,  la 
Roumanie),  la  natalité  a  baissé  de  1900  à  1906,  continuant  ainsi 
le  mouvement  général  de  la  période  1880-1890.  La  baisse  de  la  na- 
talité n'est  donc  pas  un  phénomène  particulier  à  notre  pays; 
même  dans  certains  Etats  (Saxe,  empire  allemand),  la  décrois- 
sance est  plus  rapide.  Cependant  dans  tous  les  pays  considérés, 
le  coefficient  de  natalité  est  encore  bien  supérieur  à  celui  de  la 
France,  les  excédents  de  naissances  sur  les  décès  sont  considéra- 
bles, tandis  qu'en  France  ils  sont  presque  nuls  ou  même  néga- 
tifs. 

Décès.  —  En  moyenne,  on  a  enregistré  en  France,  pendant  la 
période  1900-1906,  200  décès  pour  10.000  habitants,  soit  une  mor- 
talité à  peu  près  égale  à  celle  de  l'empire  allemand. 

Durant  la  même  période,  les  coefficients  moyens  de  mortalité 
calculés,  par  les  pays  figurant  au  tableau  international  varient 
du  simple  au  triple.  Ces  coefficients  sont  surtout  faibles  dans  les 
pays  d'immigration. 
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Do  98  vu  Nouvollo-Zélande,  lo  coefficient  atteint  ;'>05  au  Chili, 
516  en  Russie  d'Europe,  337  au  Mexique.  Ces  trois  Etats  sont 
<;eux  où  la  mortalité  est  la  plus  forte.  A  l'autre  extrémité  de 
l'échelle,  parmi  les  nations  ayant  un  coefficient  de  mortalité  in- 
fér-eur  à  200,  figurent  :  la  Nouvelle-Zélande  (98),  l(>s  divers 
Etats  du  Commonwealth  Australien,  la  Norvège  (147),  le  Dane- 
mark (149),  la  Suède  (155),  les  Pays-Bas  (161),  l'Angleterre  (162). 

Les  Etats  européens  autres  que  la  Russie,  qui  pendant  la  pé- 
riode 1900-1906  ont  eu  une  mortalité  moyenne  élevée  ont  été:  l'Es- 
pagne (266),  la  Hongrie  (261),  la  Roumanie  (254),  l'Autriche 
(244),  la  Bulgarie  (227),  l'Italie  (222). 

Pour  tous  les  pays  d'Europe,  on  constate  une  diminution  du 
coefficient  de  mortalité  ;  la  baisse  est  plus  ou  moins  rapide  — 
eWç  est  peu  rapide  en  France  —  mais  elle  est  générale  et  elle  con- 
tinue le  mouvement  commencé  au  cours  du  xix*^  siècle. 

Le  chef  de  la  statistique  générale  de  la  France^ 

Lucien  March. 
Vu  : 
Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 
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SOCIETE   D'ECONOMŒ  POLITIQUE 


Réunion  du   4   juillet   1908. 


NÉCROLOGIE.  —  M.  A.  Dehaynin. 

Discussion.   —  L'enseignement   économique   et   social   dans   les   écoles 

techniques. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant 
de  rinstilut,  vice-président.  Il  annonce  la  présence  de  j\I.  Mi- 
chel Pelletier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  de  législa- 
lioii  et  d'économie  industrielles  à  l'Ecole  centrale,  incité  du 
Bareau. 

M.  Y\es  Guyot  l'ait  part  à  l'assemblée  de  la  mort  de  M.  Al- 
bert Dehaynin,  qui  faisait  partie  de  noire  Société  depuis  1898. 
M.  Dehaynin,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  était  ad- 
ministrateur de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord, 
président  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  ch^  TEst  algé- 
rien, etc.  Grand  négociant  en  charbons,  il  avait  pris  part,  dans 
nos  réunions,  à  quehpies  discussions  sur  des  questions  com- 
merciales ou  ouvrières. 

M.  Daniel  Bellet,  Secrétaire  perpétuel,  revient  en  quelques 
mots  sur  la  visite  que  nous  ont  faite,  le  mois  passé,  nos  con- 
frères anglais.  Il  fait  part  des  remerciements  qui  ont  été  adres- 
sés par  eux  à  notre  Société  à  cette  occasion. 

Il  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la  Société 
d'économie  politique  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la 
liste  est  ci-après.  Parmi  ces  envois  il  signale  tout  particu- 
lièrement Ln  y  le.  jxi'litique,  nou\Tlle  publication  annuelle  diri- 
gée par  M.  A.  \'iallatte;  Portraits  de  linanciers,  par  M.  A. 
Liesse  ;  L'Evolution  des  banques  locales  en  France  et  en  Aile- 
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ina(j}n\  par  M.  Barcly  :  Ce  (]uc.  doil  éhe  la  nouvelle,  évaiualion 
des  jtiopriclcs  non  Ixilii'^,  \)'dv  M.  de  Ooy^;  Ilisloirc  des  rap'- 
porls  économiriues  de  Ui  Irance  et  de  VAn(/*leleire,  par  M.  Yves 
Guyol;  /.('  développeineni  éconoiiiupie  du  Japon,  par  M.  E.  Cla- 
V("rv. 

I.a  lôiiiiioii  ;i(l()|)l('  coiriirK^  sujet  de  discussion  la  question  siii- 
\  aille,  r()iMiiul(M^  par  M.  Maurice  Hcdioiii  : 

L'Enseignement    économique    et    social    d.vxs    les    écoles 

techniques. 

M.  Maurice  Bellom,  professeur  criù-onomie  industrielle  i* 
TEcolc  des  Mines,  expose  ainsi  le  sujet  : 

L'enseignement  économique  et  social  dans  les  écoles  techni- 
cpies  (Ml  l^aiiee  el  à  l^'lranger,  dit-il,  peut  se  ramener  à  trois 
lyp(\s  (»ss(Miliels  :  le  ly])e  français,  le  type  allemand,  le  type 
américain. 

Le  type  français  comporte  un  enseignement  spécial  à  l'école 
lechnique,  et  obligatoire  pour  tous  les  élèves  :  il  est  adopté 
aussi  en  Italie  et  dans  les  écoles  des  mines  d'Allemagne. 

Le  type  allemand  est  caractérisé  par  un  enseignement  spé- 
cial à  récole  techni([ue,  mais  facultatif  en  tout  ou  partie  poul- 
ies élèves  ;  il  est  usité  aussi  à  l'Institut  de  technologie  du  Mas- 
sachusetts. 

Dans  le  type  américain,  on  trouve  la  faculté,  donnée  à  l'élève, 
de  sui\re  des  cours  d'économie  industrielle  dans  l'universih''- 
dont  fait    partie   l'école   technique. 

Le  type  français  est  loin  d'offrir  une  aussi  grande  variété  d(^ 
cours  que  les  deux  autres  ;  mais  il  a  ra\'antage  de  présenter 
aux  élèves  une  matière  condensée  et  codifiée  qui  forme  un  tout 
homogène.  L'école  technique  se  suffît  à  elle-même,  et  les  élè- 
ves qui  la  quittent  sont  dotés  d'une  instruction  uniforme  dans 
le  domaine  économique   et   social. 

En  Allemagne,  les  résultats  obtenus  ne  semblent  pas  cor- 
respondre à  l'étendue  des  programmes. 

Après  une  intéressante  discussion  des  avantages  et  des  in- 
convénients des  trois  systèmes  en  présence,  M.  Bellom  arrive 
à  l'indication  d'une  solution  à  la  question  proposée. 

Et  d'abord,  dit-il,  les  exemples  empruntés  soit  à  la  France, 
soit  à  des  pays  étrangers,  montrent  que,  si  la  préoccupation  de 
doter  les  chefs  d'entreprise  de  connaissances  économiques  el 
soci.alcs  est  manifeste  et  universelle,  les  moyens  employés  s'ins- 
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pircnt  plulùt  du  souci  de  rcspcct(3r  dos   iuslilulions  existantes 
que    de   l'adoplion    d'un   cadio    et   d'une    méthode    anetés    par 
avance  et  suivis  avec  une  scrui)uleuse  exactitude.  Oi-,  le  cadre 
de  renseignement  économique   et   social   dans  luie  école   tecli- 
]ii(pi(;   est  parfois   imposé   par  ,1c   caractère   spécial   do   l'objet 
qu'elle  poursuit  ou  des  élèves  qu'elle  foime.  Ainsi  l'Ecole  des 
Ponts  et  Chaussées  comprend  à  la  fois  des  élèves  ingénieurs, 
futurs  fonctionnaires,  et  des  élèves  externes,  futurs  industriels  ; 
il  en  est  de  môme  de  l'Ecole  supérieure  des  Mines  ;  il  est  donc 
naturel  que  les  données  théoriques  d'économie  polili(]ue  trou- 
vent dans  ces  deux  écoles  ,une  place  qui  no  leur  conviendrait 
nullement  dans  une  école  dont  les  élèves  se  destineraient  tous 
à  rindustrie  privée.   De  plus,   les  ingénieurs  civils  qui  sortent 
de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  trouvent  pour  la  plupart  ini 
emploi  soit  dans  les  chemins  de  fer  ou  les  tramways,  soit  dans 
les  entreprises  de  travaux  publics,   plutôt  (juc  dans  la  grande 
industrie    ]n"oprement    dite;    de    là    l'importance    attribuée    aux 
questions  de  travaux  publics,   de  transports   et  de  tarifs  dans 
le  cours  d'économie   politique   de   cette   école  :  en   un  mot,   ce 
cours  revêt  un  caractère  de  haute  culture  scientifique,  qui  ponr- 
rait  ne  pas  répondre  aux  conditions  de  gestion  pratique  ([u'im- 
posorait  un  auditoire  destiné  à  fournir,  comme  celui  do  l'Ecole 
des  Mines  ou  de  l'Ecole  Centrale,  les  chefs  de  l'industrie  mi- 
nière ou  métallurgique  ou  de  la  construction  mécanique.  L'Ecole 
Centrale,  d'autre  part,  ne  présente  renseignement  économique 
et  social  que  comme  im  prolongement  du  cours  de  législation. 
Quant  au   Conservatoire   des   Arts   et   Métiers,   le  caractère   de 
publicité  de  son  enseignement  et  la  pluralité  de  ses  cours  l'assi- 
milent plutôt  à   un   établissement  de  vulgarisation   scientifique 
qu'à  une  école  formant  des  techniciens  dans  un  but  déterminé. 

Le  domaine  semble  donc  libre  de  tout  précédent  pour  l'édi- 
fication d'un,  projet  d'enseignement  économique  et  social  dans 
une  école  technique  dont  les  élèves  se  destineraient  exclusive- 
ment à  l'industrie  privée. 

Or,  on  ne  saurait  prétendre  que  l'industriel  doit  être  à  la  fois 
versé  dans  la  pratique  du  cambiste,  de  l'expert-comptablc,  du 
coopérateur,  du  mutualiste,  de  l'actuaire;  mais  il  peut  être  un 
excellent  négociateur  en  tarifs  douaniers  et  en  contrat  de  sa- 
laire, et  il  doit  connaître  l'existence  des  difficultés  que  soulè- 
vent les  questions  internationales,  soit  monétaires,  soit  corn- 
merciales,  les  questions  ouvrières  soit  individuelles,  soit  col- 
lectives,  les  œuvres  patronales,   soit  dans  le  domaine  de  l'as- 
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sisiniicc,  soil  dans  celui  de  la  prévoyance,  pour  pouvoir  sur- 
niouUu'  l(\s  ()l)slaci(\^  cl  (''\il(M"  l(*s  ('«(mumJs.  I*ji  un  mot,  il  s'aciil 
(\c   lui    (Mis(MyiuM'   \c    voie:   écononii(pic   cl    social   de    rinucnicui'. 

I)"auli(>  pari,  c(>l  (Miscigncmcut  ne  (loil  coniporlor  aucun(3  ia- 
cuision  ni  sur  le  hMiain  de»  r(jcononiie  polili<[LU3  pure,  ni  sur 
celin  de  la  sociologie.  J.c  [)roi"csscui'  ne  doit  pas  coder  à  la 
leulalion  de  pri'sciiler  à  ses  élèves  des  Ihcories  abslraitcs  sur 
la  \aleiir,  ni  (\r^  théories  philosophicjucs  sur  la  solidarité. 
'louU^'ois,  il  doil  signaler  rexistence  de  la  (jucstion,  donner 
une  définition  aussi  précise  que  possib)lc  des  notions  élémen- 
taires (|u'elle  comporte,  puis  montrer  aussitôt  l'application 
piali((U(^  (loiil  (die  est  susceptible.  Enfin,  ce  cours  doit  cire  dis- 
tinct de  renseignement  de  la  législation. 

Kn  fait,  les  deux  enseignements  sont  séparés  dans  les  gran- 
des écob^s  tecbnicpies  françaises. 

M.  Bellom  précise  dans  les  formules  (pie  voici  le  plan  (pi"il 
propose  pour  le  cours  tel  c[u"il  le  comprend  : 

l"  Objet  et  caractère  de  l'industrie.  —  Rôle  général  du  cbef 
d'entrepiise,  ([ualités  dont  il  doit  faire  preuve. 

2""  Le  chef  d'entreprise  dans  l'œuvre  de  la  production.  —  Elé- 
ments qu'il  doit  mettre  en  œuvre  :  mode  de  mise  en,  œuvre  do 
ces  éléments  selon  qu'il  agit  à  titre  indi\iduel  ou  en  société,  etc.; 
mode  d'utilisation  des  moyens  naturels;  mode  d'utilisation  du 
capital;  mode  d'utilisation  du  travail  (conditions  du  travail,  du- 
l'ée.  hygiène,  sécurité,  etc.  ;  les  ouvriers  et  la  production,  divi- 
sion et  combinaison  du  tra\ail;  machines  ;  liberté  du  traAail  ; 
réglementation  du  travail).  —  Concurrence  et  monopole.  Soli- 
darité des  industries.  Grande  et  petite  production.  Colonisation. 

3*^  Le  chef  d'entreprise  dans  l'œuvre  de  la  répartition.  — 
liémunération  des  auxiliaires  du  chef  d'entreprise,  capitalistes 
c[  travailleurs.  Intérêt.  Salaire  :  mode  de  détermination  du  sa- 
laire. Amélioration  de  la  condilion  des  ouvriers  par  eux-mê- 
mes, par  les  patrons,  par  l'Etat  (associations  ouvrières,  socié- 
lés  coopératives  de  production  et  de  travail,  participation  aux 
bénéfices  et  copartnership,  institutions  patronales,  inter\ention 
de  la  loi),  dans  le  présent  (salaire,  habilations,  etc.,  bourses  de 
Iraxail,  grèves,  etc.,  conciliation  et  arbitrage)  et  dans  l'avenir 
(prévoyance,  assurance,  etc.).  —  Profit  du  chef  d'entreprise.  — 
llclations   de  l'intérêt,   du  salaire   et  du   profit,   etc. 

4"  Le  chef  d'entreprise  dans  les  opérations  de  circulation.  — 
Commerce  et  moyens  de  transport,  crédit,  monnaie,  change, 
banques,   bourses,  etc. 
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5°  Le  chef  d'eiUreprisc  clans  ses  relations  avec  le  consomma- 
teur. —  Surproduction,  accaparement,  trusts,  etc.  —  Sociétés 
-coopératives  de  consommation. 

6°  Le  clief  d'entreprise  dans  ses  opérations  de  comptabilité. 
—  Comptabilité  industrielle  (comptes,  livres,  gestion  indus- 
trielle, prix  de  revient,  frais  généraux,  inxenlaire. 

On  le  voit,  cet  enseignement  montrerait  sous  ime  forme  vi- 
vante le  chef  d'entreprise  dans  les  diverses  phases  de  son  acti- 
vité, et  les  phénomènes  économiques  se  grouperaient  et  se 
comptabiliseraient  méthodiquement  dans  une  succession  rai- 
sonnée. 

Reste  à  prévoir  la  diiréc  nécessaire  à  l'exécution  du  pro- 
gramme. Pour  M.  Bellom,  il  semble  que  le  professeur  pour- 
rait accomplir  sa  tâche  en  trente  leçons  environ. 

S'adressant  à  des  élèves  qui  soient  assez  près  de  leur  entrée 
dans  la  carrière  industrielle  pour  se  préoccuper  moins  des 
obligations  de  l'étudiant  que  des  devoirs  de  l'ingénieur,  cet 
enseignement  ne  sauiait  avoir  un  titre  meilleur  que  celui  d'eco- 
nomie  induslrieUe,  évitant  toute  confusion,  avec  l'économie  po- 
litique et  l'économie  sociale,  et  mettant  en  évidence,  par  son 
qualificatif,  le  caractère  pratique  des  notions  enseignées. 

La  méthode  est  ici  un  élément  essentiel  de  succès. 

Quant  au  fond,  l'enseignement  doit  être  pratique  :  il  doit 
être  dégagé  de  toute  apparence  théorique,  ce  qui  n'exclut  pas 
les  idées  générales  à  défaut  desquelles  les  applications  parais- 
isent  sans  cause  et  demeurent  sans  lien. 

Mais  le  recours  aux  exemples  n'est  pas  une  panacée  :  il  faut 
qu'entre  eux  l'élève  aperçoive  une  chaîne  continue  ;  sur  le  ter- 
rain économique,  le  professeur  trouve  cette  chaîne  dans  la  suc- 
cession des  diverses  phases  de  la  gestion  industrielle  ;  sur  le 
terrain  social,  il  la  rencontre  dans  le  souci  de  maintenir  l'har- 
monie des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Le  professeur 
pourra  également  recourir  aux  visites  d'établissements  indus- 
triels ;  il  pourra  également  provoquer,  si  les  élèves  en  ont  le 
temps,  des  travaux  personnels  sur  des  sujets  de  leur  choix. 

En  outre,  le  professeur  doit  songer,  et  sur  le  terrain  social  la 
question  a  plus  d'importance  encore  que  sur  le  terrain  écono- 
mique, qu'il  lui  faut  mettre  ses  élèves  en  état  d'accomplir  leur 
mission  de  conducteur  d'hommes,  qu'il  est  tenu  de  leur  donner 
des  normes  susceptibles  de  leur  servir  de  guides  dans  les  cir- 
-constances  difficiles  de  leur  carrière. 

D'un  autre  côté,  ajoute  M.  Bellom,  l'enseignement  doit  être 
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agréable  :  sniis  masquer  les  difficultés,  U)  inofesscur  doit  pren- 
dre I(\s  prcc.iiilioiis  utiJes  pour  les  l'iiirc  accepter  de  sou  aiifli- 
loire  et  pour  lui  peiiuellre  de  les  aborder  et  de  les  suruiouler. 

11  trou\(ua  à  cet  égard  un  précieux  concours  dans  les  revues 
iVauçaises  ou  étrangères  qui  associent  les  développemonts 
l(Mhiii(|ue.s  aux  considérations  économiqu(^s  :  telle  est  en  France 
la  lii'i  iw  ircioiunnic  iiuhislrielle  de  MM.  Hazous  et  Nourrisse  ; 
telle  est  eu  All(Muagne  la  revue  berlinoise  Technik  und  Wiith- 
schafl,  et,  en  Autriche,  l'organe  de  Prague,  la  HandscJiau  (ûr 
l\'(luii]c  und  WirUisdiafl  La  revue  est  souvent  moins  rébarba- 
ti\e  (jue  le  livre:  elle  a  l'avantage  de  la  variété  ;  elle  attire  plus 
aisément  le  lecteur  et  le  retient  non  pas  seulement  sur  elle- 
même,  mais  sur  l'ensemble  des  connaissances  qu'elle  répand. 

On  objectera  peut-être  que  les  élèves  ne  lisent  point  les  re- 
vues. Si  nos  bibliothèques  étaient  mieux  organisées,  si  encore 
les  périodiques  étaient  sur  la  route  des  élèves  lors  de  leur  at- 
tente d'un  cours  ou  d'un  exercice  pratique,  les  moments  perdus 
en  promenades  ou  en  causeries  seraient  utilement  consacrés 
à.  feuilleter,  sinon  à  lire,  des  revues  disposées  pour  attirer  les 
regards  et  solliciter  les  lecteurs.  L'enseignement  modernisé  des 
langues  vivantes  permet  au  professeur  d'économie  industrielle 
de  trouver  un  nouvel  auxiliaire  dans  le  professeur  de  ces  lan- 
gues. L'application  de  la  méthode  directe  conduit,  en  effet,  à 
substituer  à  la  lecture  orale  des  textes  un  entretien  sur  des  ma- 
tières étudiées  par  avance  à  titre  individuel  ;  il  suffit  dès  lors 
que  le  professeur  de  langue  étrangère  signale  aux  élèves  des 
articles  de  revues  d'économie  industrielle  comme  sujet  de  lec- 
ture personnelle  devant  donner  lieu  à  une  conversation  ulté- 
rieure en  langue  étrangère. 

Mais  plusieurs  difficultés  paraissent  s'opposer  à  la  réalisa- 
tion de  ce  programme. 

D'abord,  certaines  personnes  s'imaginent  encore  que  l'ensei- 
gnement économique  et  social  peut  être  épargné  à  l'élève  avant 
sa  sortie  de  l'école  ;  on  y  supplée,  dit-on,  par  la  pratique  ;  le 
nombre  de  ces  sceptiques  devient  heureusement  chaque  jour 
plus  rare  sous  la  poussée  irrésistible  de  l'évidence  des  faits. 

Certains  élèves  considèrent  cet  enseignement  comme  trop 
simple  pour  justifier  de  leur  part  un  effort,  ne  fût-ce  que  d'at- 
tention. ;  le  nombre  de  ces  indifférents  se  réduit,  toutefois,  à 
une  infine  minorité,  si  le  professeur  sait  conquérir  son  audi- 
toire par  l'intérêt  pratique  de  son  exposé  et  le  caractère  pré- 
cis des  données  qu'il  apporte. 
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La  cornplabililc  est,  en  particulier,  l'objet  d'une  aversion  spé- 
ciale :  on  la  ({ualific  à  la  fois  d'ennuyeuse  et  d'inutile  :  le  pre- 
mier reproche  s'é\anouit  le  jour  où  le  second  n"est  plus  t'or- 
niulé  ;  car  les  lra\aux  arides  sont  assez  familiers  à  de  futurs 
techniciens,  pour  qu'ils  ne  reculent  point  devant  l'effort  s'il 
leur  paraît  devoir  être  fructueux.  C'est  donc  à  les  convaincre  tle 
l'utilité  de  la  science  comptable  pour  l'ingénieur,  que  le  pro- 
fesseur doit  viser  tout  d'abord.  L'orateur  n'a  pas  de  peine  à> 
mettre  en  lumière  les  arguments  topiques  qu'il  est  aisé  d'in- 
voquer  à   cet  égard. 

Comme  il  le  fait  remarquer,  l'idée  de  doter  les  écoles  tech- 
niques de  cet  ensemble  n'émane,  du  reste,  ni  de  théoriciens  ni 
de  comptables  de  profession  ;  elle  est  duc  aux  industriels  eux- 
mêmes  ;  il  en  a  fait  l'expérience  lorsque,  sur  la  demande  de 
chefs  d'entreprise,  il  a  commencé  à  l'Ecole  supérieure  des  Mi- 
nes l'enseignement  de  la  comptabilité  industrielle. 

En  résumé,  dit  M.  Bellom,  les  procédés  et  les  arguments- 
({u'il  Aient  d'énumérer,  sans  prétendre  en  épuiser  le  caractère' 
et  le  nombre,  permettent  de  conclure  que  le  professeur  n'est 
])oinl  désarmé  en  face  des  résistances  (fu'il  rencontre.  Toute- 
fois, s'il  est  possible  de  conquérir  les  hommes,  il  semble  plus 
malaisé  de  triompher  des  choses.  Le  temps  inter\ient,  en  effet, 
comme  un  obstach^  qui  semble  insurmontable  :  les  program- 
mes tles  écoles  teclmiqucs  sont  déjà  surchargés  ;  comment  les- 
aggraver  i)ar  un  enseignement  nouveau  ?  On  a  songé,  sans 
doute,  ài  les  alléger  par  l'attribution  à  certains  cours  d'un  ca- 
ractère facultatif  :  c'est  môme,  à  coup  sûr,  la  méthode  la  plus- 
ratioimelle,  qui  répond  à  la  loi  générale  de  la  di\ision  du  tra- 
\ail  et  de  la  spécialisation  des  professions,  appliquée  à  l'Ecole- 
Centralc  des  Arts  et  JManufactures.  Mais  l'enseignement  de 
l'économie  industrielle  ne  comporte  point  l'usage  d'une  telle- 
lègle,  car,  d'après  les  exemples  donnés  plus  haut,  cet  ensei- 
gnement est  du  nombre  de  ceux  que  la  généralité  de  leurs  élé- 
ments rend  nécessaires  à  l'ensemble  des  élè\es  :  en  d'autres- 
termes,  il  doit  faire  partie  de  la  liste  obligatoire  des  cours  aux- 
quels nul  élève  ne  peut  se  soustraire.  Tel  est  bien  le  desidera- 
tum formulé  par  M.  le  professeur  Kahler  dans  un  discours 
prononcé,  le  26  janvier  1906,  à  une  solennité  de  l'Ecole  tech- 
nique supérieure  d'Aix-la-Chapelle  ;  il  demandait  l'institution 
d'un  examen  obligatoire  sur  les  «  Principes  de  l'économie  poli- 
tique »  ;  et  il  y  voyait  la  condition  essentielle  du  succès  de 
l'enseiiïnement  :  «  Ce  que  nous,  économistes,  disait-il,  pouvons- 
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offrir  au  fiilur  ingénieur  comme  résultai  de  noire  vie  de  Ira- 
vail  i)our  l'équiper  complclemenl  en  vue  des  devoirs  (jui  lui 
inconibenl,  pour  faire  de  lui  un  Iravailleur  vérilableinenl  indé- 
pendanl  au  posle  qu'il  occupe  dans  le  domaine  économique, 
loul  cola  portera  alors  ses  fruits.  Quiconque  aura  i)assé  l'exa- 
men  lliéorique  sera  mieux  à  la  hauteur  des  lourdes  taches  que 
Jui  iin[)osera  l'exercice  de  sa  profession.  »  Ce  n'est  pas  à  l'heure 
où  hs  maîtres  allemands  demandent  l'extension  obligatoire, 
dans  le  domaine  de  la  théorie,  de  leur  enseignement  déjà  si 
développé,  que  l'on  pourrait  songer  à  laisser  facultatives  les 
quelques   leçons    proposées    aux    élèves   français. 

Du  reste,  c'est  aux  industriels  ({u'il  appartient  de  répandre 
l'opinion  de  l'utilité  de  ces  notions  ;  de  dire  qu'ils  sont  consom- 
rnateurs  d'ingénieurs  ;  de  pousser  les  écoles  à  la  spécialisation, 
et  enfin  de  faciliter  les  visites  d'usines. 

Non,  ce  n'est  point  dans  le  recours  à  la  liberté  de  l'auditeur 
<.|ue  l'on  peut  chercher  à  concilier  les  exigences  de  l'enseigne- 
ment avec  la  limitation  étroite  du  temps  dont  disposent  les 
élèves,  La  difficulté  ne  peut  être  vaincue  que  par  l'effort  du  pro- 
fesseur lui-même  :  c'est  à  lui  de  réduire  ses  leçons  au  nombre 
minimum,  sans  en  exagérer  la  durée  au  point  de  rebuter  la 
patience  ou  de  décourager  l'attention  ;  c'est  à  lui  de  sacrifier  les 
détails  inutiles  qu'une  naturelle  tendance  ,1e  porte  à  surfaire 
en  raison  de  la  spécialité  de  ses  études  personnelles  ;  il  lui  est, 
d'ailleurs,  facile  de  suppléer  aux  détails  qu'il  regrette  de  ne 
pouvoir  donner  de  vive  voix,  en  remettant  aux  élèves  des  listes 
bibliographiques  autographiées,  en  publiant  .son  cours  avec 
tous  les  développements  qu'il  juge  utiles,  pour  permettre  aux 
élèves  curieux  d'approfondir  les  matières  qu'il  n'aura  j^u  qu'ef- 
fleurer. Il  ne  doit,  du  reste,  négliger  aucun  moyen  d'abréger 
la  réalisation  matérielle  de  son  enseignement  :  la  distribution, 
au  début  de  chaque  cours,  d'un  sommaire  autographié  qui  indi- 
que les  diverses  parties  de  la  leçon,  les  dates  citées,  les  noms 
propres  et  les  expressions  en  langue  étrangère  dont  le  pro- 
fesseur doit  faire  mention  orale,  donne  aux  élèves  à  la  fois  un 
guide  pour  suivre  l'exposé  et  une  facilité  pour  recueillir  des 
notes  écrites  ;  le  recours  aux  graphiques,  soit  en  dessin,  soit  en 
projection  lumineuse,  permet  d'illustrer  en  quelques  miniites 
des  résultats  statistiques.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples  dont 
l'ingéniosité  de  chaque  maître  saura  perfectionner  et  diversi- 
fier l'objet  et  la  forme. 

En   terminant,    M.    Bellom   croit,    dit-il,    que    les   considéra- 
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tions  développées  par  lui,  cl  que  nous  n'avons  pu,  malheureu- 
sement, que  résumer  ici,  juslifîent  la  nécessité  de  l'enseigne- 
ment économique  et  social  dans  les  écoles  techniques  ;  elles 
montrent  le  cadre  qui  pourrait  lui  être  assigné  dans  une  école 
dont  les  élèves  se  destineraient  uniquement  à  l'industrie  privée  ; 
elles  permettent  de  fixer  les  grandes  lignes  du  programme  qui 
pourrait  être  compris  en  une  trentaine  de  leçons  ;  elle  indi- 
quent la  méthode  à  suivre  et  les  moyens  d'action  ;  elles  signa- 
lent enfin  les  obstacles  à  prévoir. 

Le  problème  posé  ce  soir  devant  la  Société  d'économie  poli- 
tique appelle  donc,  rcpètc-t-il,  une  solution,  et  l'on  peut  la 
trouver  dans  le  bon  vouloir  des  intéressés  :  en  effet,  si  réelles 
que  soient  les  difficultés  que  rencontre  l'organisation  ration- 
nelle de  l'enseignement  économique  et  social  dans  les  écoles 
techniques,  elles  ne  sont  pas  insurmontables,  et  il  appartient  au 
concours  des  industriels,  des  maîtres  et  des  élèves,  d"en  triom- 
pher par  un  commun  effort  pour  le  plus  grand  profit  de  l'in- 
dustrie nationale.  La  Société  d'économie  politique  ne  pouvait 
que  faire  bon  accueil  à  une  semblable  propagande  et  contribuer 
dans  la  mesure  de  ses  moyens  à  en  faciliter  le  succès. 

M.  Féolde,  ancien  élève  de  l'Ecole  Centrale,  docteur  en  droit, 
parlera  surtout  de  l'Ecole  Centrale.  Sans  doute,  dit-il,  elle 
donne  à  ses  élèves  un  enseignement  technique  très  développé  ; 
elle  forme  des  ingénieurs  capables  de  rendre  rapidement  des 
services  sérieux  aussi-  bien  au  bureau  des  études  que  sur  les 
chantiers  ou  dans  les  ateliers,  mais  qui  ne  peuvent  se  rendre 
également  utiles  dans  la  direction  d'une  industrie,  parce  que 
leurs  connaissances  en  comptabilité,  en  droit  et  en  économie 
politique  sont  à  peu  près  nulles.  Du  temps  qu'il  était  à  l'Ecole, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  ses  camarades  et  lui  ne  connais- 
saient absolument  rien  en  ces  matières  ;  aujourd'hui  il  y  a 
progrès  :  leur  ensemble  est  enseigné  en  trente  leçons  î 

L'absence  d'un  enseignement  juridique  et  économique  pré- 
parant convenablement  les  jeunes  ingénieurs  aux  difficultés 
de  la  vie  pratique,  exerce  une  influence  désastreuse  dans  la 
carrière  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Ils  savent  produire, 
mais  ils  ignorent  les  règles  commerciales  à  appliquer  pour  que 
la  production  soit  rémunératrice,  ce  qui  est  le  but  de  toute  indus- 
trie. 

L'ingénieur  de  l'Ecole  Centrale  est  destiné  à  faire  sa  car- 
rière dans  l'industrie;  il  doit  donc,  pour  être  à  la  hauteur  du 
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rôle  (lui  lui  incombe,  avoir,  en  plus  de  ses  connaissances  lech- 
iuc(ues,  des  connaissances  sérieuses  et  solides  en  comptabilité, 
en  ilroit  et  en  économie  politique.  Toute  la  question  des  trans- 
ports ne  se  résume  pas  à  savoir  construire  une  locomotive;  il  y  a 
encore  les  tarifs  (ju'il  faut  connaître  et  savoir  comment  on  les 
appli(iu(\  Il  faul  encore  savoir  établir  le  prix  de  revient  des 
pioduils  fabriciués,  non  seulement  à  l'usine,  mais  encore  au  lieu 
où  on  les  vend,  —  comment  on  peut  ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés à  ses  produits,  etc.  L'ingénieur  industriel  doit  être  au 
•coiiranl  des  procédés  suivis  dans  le  commerce  intérieur  et  dans 
le  commerce  international. 

L'ingénieur  industriel  doit  être  un  financier  ;  il  doit  savoir 
comment  on  se  procure  des  capitaux,  et  surtout  comment  on 
s'en  sert.  Que  de  jeunes  ingénieurs  se  sont  ruinés,  ayant  d'ex- 
cellentes affaires  en  main,  pour  n'avoir  pas  su  se  constituer  un 
fonds  de  roulement  ou  de  réserve,  leur  permettant  de  faire  face 
aux  dépenses  quotidiennes  avant  l'arrivée  des  échéances  des 
premières  marchandises  qu'ils  avaient  vendues  ! 

L'ingénieur  industriel  occupe  une  situation  qui  pourrait  ren- 
dre de  grands  services  en  notre  époque  troublée,  grâce  au 
contact  constant  qu'il  a  avec  le  patron  et  avec  les  ouvriers.  Ses 
fonctions  le  désignent  comme  un  agent  de  conciliation,  quand 
un  conflit  surgit  ;  mais  pour  remplir  ce  beau  rôle,  il  faut  qu'il 
connaisse  les  multiples  questions  qui  se  rapportent  à  la  vie 
ouvrière  et  au  salaire  ;  il  doit  connaître  à  fond  la  législation  ou- 
vrière et  aussi  ce  qui  se  rapporte  à  la  prévoyance  sociale. 

Les  critiques  qui  précèdent  se  résument  en  ceci  qu'il  faut 
donner  aux  jeunes  gens  de  l'Ecole  Centrale  des  notions  de 
comptabilité,  de  droit  et  d'économie  politique,  bien  plus  déve- 
loppées que  celles  qu'ils  reçoivent  actuellement  ;  à  cela  on  ré- 
pond avec  raison,  que  c'est  fort  difficile,  les  programmes  sont 
si  chargés  !  Tout  peut  s'arranger.  L'orateur  admet  que  l'on 
ne  puisse  pas  accorder  plus  de  trente  leçons,  mais  alors,  pour 
compléter  ces  cours  par  trop  succincts,  qu'on  remette  aux 
élèves  des  cours  autographiés  dans  lesquels  les  matières  au- 
ront le  développement  qu'elles  comportent.  Le  cours  fait  à 
l'amphithéâtre  mettrait  simplement  l'élève  à  même  de  pouvoir 
lire  avec  fruit  ses  cours  autographiés. 

M.  Boverat  s'intéresse  tout  naturellement,  comme  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  à  l'enseignement  de 
l'Economie  politique. 
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Cet  enseigneniciil  est  très  fortement  organisé  dans  les  nonn- 
breuses  écoles  que  la  Chambre  de  commerce  a  fondées  à  Pa- 
ris et  qui,  sous  son  patronage,  donnent  de  si  bons  résultats. 
Mais  M.  Boverat  est  heureux  de  dire  ici  que  cet  enseigne- 
ment y  est  donné  d'une  manière  toute  pratique  ;  les  élèves  de 
ces  écoles  de  commerce  y  reçoivent  les  bons  principes  d'une 
Economie  politique  libérale,  au  lieu  d'être  nourris,  comme 
beaucoup  d'étudiants  de  la  Faculté  de  droit,  des  plus  dange- 
reuses  doctrines   de   l'interventionnisme. 

Pour  beaucoup  de  personnes,  d'après  M.  Watelet,  l'enseigne- 
ment technique  n'est  point  l'unique  besoin  auquel  devrait  ré- 
pondre l'enseignement  des  hautes  écoles  ;  encore  moins  faut-il 
s'attacher  à   la   pure   économie   industrielle.    Personne   ne   mé- 
connaît la   science   de   nos   ingénieurs,    ni   ne  leur   marchande 
l'admiration   pour   la   pérennité,   et   parfois   même   l'esthétique 
de  leurs  grands  travaux,  souvent  un  peu  coûteux  ;  mais,  dans 
la  vie  moderne,  nous  n'en  sommes  plus  aux  résultats  spécula- 
tifs ;  le  côté  pratique  est  dominant  :  c'est  sous  cet  aspect  surtout 
qu'il  faut  examiner  le  sujet  en  discussion.   Personne  n'oserait 
plus  nier  que  le  capital  est  facteur  dominant  dans  les   entre- 
prises industrielles  ;  donc,  ce  qu'il  faut  produire,  ce  sont,  non 
pas  des  ingénieurs,  mais  des  dividendes.  Le  dernier  mot,  à  la 
vérité,  sera  toujours  aux  entreprises  payantes  ;  comment  cepen- 
dant ne  pas  admettre  que  la  sauvegarde  des  capitaux  tient  aux 
méthodes  par  lesquelles  ils  seront  utilisés  ?  Si  le  côté  pratique 
est  essentiel,  deux  éléments  s'imposent.   M.   Bolloni  a   signalé 
les  avantages  de  la  comptabilité.  Ce  n'est  pas  tout:  le  côté  ju- 
ridique en  a  aussi.  Une  comptabilité  libre  n'est  en  elle-même 
d'aucune  garantie  pour  les  capitaux  ;  elle  doit  répondre  à  une 
loi  ;  cette  loi,  ce  sont  les  statuts.   Statuts  et  comptabilité  sont 
deux  termes  corrélatifs  et  inséparables,  si  l'on  veut  la  sécurité, 
la  méthode  et  la  clarté.  Puisque  les  entreprises  importantes  ne 
sauraient  plus  être  tentées  que  sous  la  forme  sociale,  il  faudrait 
faire  comprendre  aux  étudiants  des  écoles  supérieures  que  des 
chiffres,   en  soi,   sont  insuffisants  ;   il  faut  les   asservir  à  des 
règles  autres  que  le  doit  et  avoir.  Ici,  l'économie  industrielle  va 
reprendre  tous  ses  droits.  Avant  tout,  la  fixation  du  prix  de 
revient   veut   des    précisions    rigoureuses  ;    l'amortissement   ne 
saurait  être  éludé,  et  certes  ce  n'est  pas  au  service  de  la  comp- 
tabilité qu'il  doit  être  loisible  d'en  arbitrer  le  quantum,   ni  ,1e 
jeu  ;  enfin,  l'inventaire,  si  on  le  veut  sincère,  doit  répondre  à 
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une  lurlliodc  pcrmancnlo  cl  à  des  évaluations  que  ne  peuvent 
■conipioinelli'e  les  capricieuses  fluctuations  des  cours.  Ces  trois 
fadeurs,  ce  sont  €eux-lù  ({u'il  i'aul  à,  tout  prix  distribuer  dans 
l'esprit  des  jeunes  gens.  Ils  ne  feront  pas  viables  les  entreprises 
qui  ne  le  sont  pas,  tout  au  moins  sera-t-il  possible  aux  action- 
naires de  voir  clair,  vite  et  facilement,  et,  ce  n'est  que  demi- 
mal  d'interrompre  l'existence  d'une  société  condamnée  à  la 
ruine.  Mais  alors  c'est  une  raison  de  plus  pour  brider  l'inté- 
rè(,  l'inexpérience  ou  la  témérité  des  conducteurs;  c'est  en 
cela  que  les  statuts  et  la  comptabilité  doivent  être  en  associa- 
tion intime.  Malheureusement,  la  rédaction  des  statuts  n'a  fait 
aucun  progrès  ;  ils  demeurent  rebelles  aux  appropriations 
qu'exigerait  chaque  industrie  ;  c'est  un  blanc-seing  presque 
absolu  aux  administrateurs.  On  peut  s'en  rendre  compte  par 
les  publications  légales  quotidiennes.  Aussi  les  conseils  d'ad- 
ministration, libres  d'imposer  aux  comptables  ,leur  volonté, 
ont-ils  beau  jeu  pour  masquer  la  réalité,  et  vraiment,  les  finan- 
ciers les  plus  expérimentés  ne  sauraient  trouver  dans  un  bilan 
de  sérieux  moyens  d'appréciation  sur  la  valeur  d'une  entre- 
prise. Ce  sont  toutes  ces  choses  qu'il  serait  bon  de  faire  entrer 
dans  l'enseignement. 

M.  Michel  Pelletier,  professeur  de  législation  industrielle  à 
l'Ecole  Centrale,  ne  voudrait  pas  laisser  l'assistance  sous  l'im- 
pression des  observations  formulées  par  M.  Maurice  Bellom  et 
par  M.  Féolde. 

Ce  dernier  a  présenté  en  effet  un  bien  sombre  tableau  de  ce 
qu'était  TEcole  centrale  d'autrefois.  Mais  c'est  à  de  très  an- 
ciens souvenirs  qu'il  devait  sans  doute  faire  appel,  car,  depuis 
les  vingt  ans  que  M.  Michel  Pelletier  est  professeur  à  cette 
école,  il  n'a  jamais  eu  l'occasion  d'y  faire  d'aussi  désespé- 
rantes constatations. 

L'orateur  est  chargé,  à  l'Ecole  Centrale,  d'un  cours  de  lé- 
gislation et  d'économie  industrielle  et  sociale.  C'est  dire  qu'il 
reconnaît  à  l'enseignement  de  la  science  économique  une  cer- 
taine utilité.  Mais,  en  la  matière,  il  a  une  conception  un  peu 
différente  de  celle  de  M.  Bellom.  Voici  d'ailleurs  le  programme 
qu'il  suit  dans  son  cours  :  les  divergences  de  méthode  y  appa- 
raissent, très  nettes. 

M.  Michel  Pelletier  estime  que  l'Economie  industrielle  et 
sociale  ne  se  suffît  pas  à  elle-même,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
présentée  dans  un  cours  sans  y  être  encadrée.  Elle  suppose, 
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en  effet,  dans  l'esprit  des  auditeurs,  tout  un  acquit  de  con- 
naissances juridiques  leur  permettant  de  la  bien  comprendre. 
Trop  peu  d'élèves  possèdent  ces  eonnaissanccs  élémenlaires 
indispensables  ;  AI.  Alichel  Pelletier  l'a  eonstaté  et  il  a  jugé 
utile  de  les  leur  donner.  Aussi  fait-il  précéder  son  cours  d'un 
préambule  dans  lequel  il  traite  de  ces  notions  de  droit  qu'il  n'est 
pas  permis  d'ignorer  à  de  futurs  ingénieurs,  à  de  futurs  chefs 
d'entreprises. 

Il  dit  à  ses  élèves  quel  ssont  les  grands  principes  de  notre 
constitution  ;  il  leur  montre,  sans  entrer  dans  le  détail  du 
mécanisme,  les  rouages  de  notre  administration,  et  leur  fonc- 
tionnement. Les  lois  qui  régissent  les  rapports  des  particu- 
liers entre  eux,  ees  lois  que  nous  appliquons  ehaque  jour 
presque  instinctivement  pour  régler  les  détails  infinis  de  l'exis- 
tence, ne  faut-il  pas  aussi  leur  en  donner  une  idée  ?  Et  c'est 
le  Code  eivil,  avec  la  grande  théorie  des  eontrats.  Puis,  une  re- 
vue rapide  des  matières  du  Code  de  commerce,  que  ees  futurs 
ingénieurs  auront  dans  l'avenir  à  mettre  bien  souvent  en  pra- 
tique. C'est  encore  l'étude  très  abrégée  du  droit  industriel,  qui 
les  intéresse  de  très  près,  avec  toute  la  législation  de  la  pro- 
priété commerciale  et  industrielle,  et  la  réglementation  admi- 
nistrative à  laquelle  l'Etat  a  soumis  les  établissements  d'in- 
dustrie, les  patrons    et  les  travailleurs. 

Quels  sujets  peuvent  les  intéresser  davantage,  et  les  prépa- 
rer mieux  à  profiter  avec  fruit  de  l'enseignement  de  l'Econo- 
mie industrielle,  sociale  et  politique  tout  à  la  fois,  dont  M.  Mi- 
chel Pelletier  leur  donne  alors  seulement  à  méditer  les  prin- 
cipes ? 

C'est  dans  le  «  vieux  cadre  classique  »  qu'il  les  présente  à 
ses  auditeurs.  Leur  attention  soutenue  le  suit  avec  un  intérêt 
toujours  croissant  dans  l'étude  de  ces  questions  sociales,  ques- 
tions brûlantes  pour  lesquelles,  à  un  point  de  vue  souvent  dif- 
férent, chacun  d'eux  se  passionne.  Il  se  fait  un  scrupule  de  ne 
rien  leur  laisser  ignorer.  Il  est  des  plaies  qu'il  n'y  a  pas  à 
cacher,  des  périls  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  montrer.  Sans 
prendre  parti,  le  professeur  doit  à  ses  élèves  la  plus  grande 
franchise.  A  eux,  à  leur  bon  sens,  à  se  faire  une  opinion, 
quand  ils  n'ignoreront  plus  aucune  de  ces  questions  qu'on  dé- 
daigne trop  souvent. 

M.  Michel  Pelletier  aura  ainsi  montré  quelle  était  sa  mé- 
thode. Il  n'a  pas  la  prétention  de  la  présenter  comme  parfaite. 
Mais,  telle  qu'elle  est,  elle  lui  a  donné  de  bons  résultats. 
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M.  Deschamps  dit  toute  sa  préférence  pour  un  pi('nii(!i'  cn- 
■seigucmoul.  sliiclemeut  llK'oiiijuc,  à  douiKn'  .-iiix  Ions  j(;unes  en- 
fants. Ils  no  comprendrnicnl  (|ue  mieux,  plus  tard,  les  appli- 
cations pratiques  qu'on  soumettrait  alors  à  leur  intelligence 
déjù  exercée. 

Aux  observations  de  M.  Watelet,  M.  Maurice  Bellom  ré- 
pond (|u*il  a  voulu  parler,  non  pas  de  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaussées,  mais  de  l'Ecole  des  Mines.  Puis,  M.  Watelet  n'a- 
t-il  pas  exagéré  un  peu  le  rôle  de  l'ingénieur  en  le  traitant 
absolument  comme  un  chef  d'entreprise  ? 

Il  n'y  a  rien  à  reprendre  au  programme  de  M.  Michel  Pel- 
letier :  il  faut  se  contenter  d'admirer  le  professeur  à  qui  suffit 
pour  un  pareil  programme  le  cadre  si  étroit  d'une  trentaine  de 
leçons. 

M.  Yves  Guyot,  vice-président,  prenant  la  parole  à  la  place 
de  M.  de  Molinari,  résume  en  quelques  mots  la  discussion  ; 
il  s'accorde  avec  les  précédents  orateurs  pour  constater  la 
grande  utilité  d'un  enseignement  économique  dans  les  écoles 
techniques,  et  s'étonne  que  cette  utilité  ait  pu  être  si  longtemps 
méconnue. 

Il  approuve  l'exposé  de  M.  Bellom,  mais  voudrait  que  celui- 
ci  £ttr"buât  à  la  comptabilité  un  autre  rang,  et  ne  la  traitât 
plus  à  la  fin  seulement  de  son  cours. 

M.  Féolde  a  parlé  de  cours  autographiés,  et  M.  Yves  Guyot 
ne  saurait  qu'en  préconiser  l'emploi.  Il  a  vu,  en  effet,  dans  des 
universités  américaines,  le  professeur  se  contenter  d'indiquer 
à  ses  élèves  les  livres  qu'ils  devaient  étudier,  et  sur  lesquels  il 
les  interrogeait  ensuite.  L'enseignement  didactique  et  oral  de- 
\rait  disparaître  peu  à  peu,  afin  de  faire  place  aux  interroga- 
tions du  maître,  permettant  de  maintenir  en  contact  constant 
le  professeur  et  l'élève,  pour  le  plus  grand  bien  de  celui-ci. 

De  la  discussion  de  ce  soir  une  conclusion  se  dégage  :  l'en- 
seignement de  l'Economie  politique  n'est  pas  entreprise  si 
facile  qu'on  a  voulu  trop  souvent  le  dire,  car  la  science  écono- 
mique, sous  des  apparences  très  simples,  présente  toutes  les 
difficultés  d'une  vraie  science. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 
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La  morale  naturelle,  par  J.L.  de  Lanessan  {Bibliothèque  de  ylii- 
losophie   contemporaine).    Un   vol.    in-8.    Paris,    Félix  Alcan. 

M.  de  Lanessan  a  été  député,  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine,  ministre,  auparavant  il  avait  été  professeur  agrégé  d'his- 
toire naturelle  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  il  est  resté  na- 
turaliste, mais  il  n'est  point  demeuré  confiné  dans  l'étude  de 
quelques  faits  isolés.  Il  a  toujours  essayé  de  se  rendre  compte  des 
rapports  des  phénomènes  entre  eux,  de  leur  répercussion  sur  les 
êtres  humains  et  de  la  manière  dont  ceux-ci,  à  travers  les  phases 
de  leur  développement  et  de  leurs  régressions,  les  ont  compris. 

Il  dit  en  tête  de  son  nouveau  volume  :  ((  J'ai  d'abord  écrit  ces 
pages  pour  moi-même,  j'y  ai  travaillé  pendant  longtemps  sans 
autre  but  que  de  donner  une  forme  précise  aux  idées  qui  m'é- 
taient inspirées,  soit  par  la  lecture  des  moralistes,  soit  par  l'ob- 
servation directe  des  animaux  et  des  nombreuses  sociétés  humai- 
nes, primitives  ou  civilisées  au  milieu  desquelles  j'ai  vécu.  »  On 
voit  que  cet  ouvrage  n'a  aucun  rapport  avec  ceux  que  Bentham 
définit  dans  ces  termes  :  <(  Celui  qui  dirait  :  Cela  est  comme  je 
le  dis,  parce  que  je  le  d^s,  ne  paraîtrait  pas  avoir  dit  grand'- 
chose  ;  mais  en  matière  de  morale,  on  a  écrit  de  gros  volumes, 
dont  les  auteurs,  de  la  première  page  à  la  dernière,  répètent  ce 
raisonnement  et  rien  de  plus.  »  Le  philosophe  d'Holbach  a 
donné  de  la  morale  la  définition  suivante  :  <(  La  morale  est  la 
connaissance  de  ce  que  doivent  nécessairement  faire  ou  éviter  des 
êtres  intelligents  qui  veulent  se  conserver  heureux  et  vivre  en 
société.  »  Mais  l'intelligence  est  relative.  Des  animaux  vivant  en 
société  se  sont  conservés  ;  ils  ont  donc  dû  subordonner  leurs  ac- 
tes réciproques  à  certaines  règles  sans  lesquelles  ils  auraient  dis- 
paru. Les  animaux  et  les  hommes  ne  se  sont  perpétués  que  grâce 
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à  une  certaine  morale  qui  a  gouverné  l'activité  de  chacun  e.t  fait 
respect<M'  par  chacun  l'activité  des  autres. 

Cette  activité  est  déterminée  par  les  besoins  primordiaux  des 
êtres  vivants  :  se  nourrir  et  se  reproduire.  Les  efforts  incessants 
auxquels  tous  les  animaux  doivent  se  livrer  pour  les  satisfaire, 
ont  amené  un  développement  de  leur  intelligence  proportionné  à 
ces  efforts.  Les  qualités  intellectuelles  ne  se  développent  pas  dans 
les  mêmes  directions  chez  les  herlnvores  et  chez  les  carnassiers. 

De  plus,  la  vie  étant  une  façon  particulière  du  mouvement  de 
la  matière,  les  animaux  supérieurs  et  l'homme  ont  un  besoin 
d'activité  qui  les  pousse  souvent  à  faire  des  mouvements  et  des 
actes  dépourvus  de  but  utile. 

M.  de  Lanessan  recherche,  à  travers  les  actes  des  animaux,  net- 
tement provoqués  par  leurs  besoins,  l'évolution  des  idées  mo- 
rales qui  se  sont  développées  dans  l'humanité.  Ainsi,  le  ch.  IV 
a  pour  titre  :  Idées  momies  dont  le  besoin  de  nutrition  détermine 
la  production  chez  les  animaux  et  chez  les  hommes.  Les  animaux 
qui  creusent  des  terriers,  ceux  qui  construisent  des  nids,  ont  une 
idée  de  la  propriété  si  nette  qu'ils  la  prouvent  en  les  défendant 
contre  toute  agression.  Un  certain  nombre  emmagasinent  des  ali- 
ments et  prouvent  qu'ils  ont  l'idée  de  la  prévoyance.  La  plu- 
part des  animaux  ont  besoin  de  se  déplacer  pour  chercher  leurs 
aliments  ou  pour  dépenser  leur  activité  ;  a  il  en  résulte  pour  eux 
une  idée  réservée  à  l'hoanme  par  la  plupart  des  psychologues, 
celle  de  la  liberté  individuelle. 

((  L'idée  de  la  liberté  individuelle  est  née  chez  l'homme  de  la 
même  manière  que  chez  les  animaux.  » 

Les  animaux  qui  renoncent  à  la  liberté  individuelle  sont  ten- 
tés par  l'abondance  de  la  nourriture  ;  de  même  il  est  facile  de 
constater  partout  et  dans  tous  les  temps,  que  les  hommes  ne  sa- 
crifient leur  liberté  individuelle  qu'en  échange  d'une  alimenta- 
tion plus  facile  ou  plus  abondante  que  celle  dont  ils  pourraient 
jouir  à  l'état  libre.  M.  de  Lanessan  va  peut-être  un  peu  loin  en 
disant  que  ((  la  servitude  chez  l'homme  moderne,  est  toujours 
volontaire  ».  Mais,  à  coup  sûr,  elle  l'est  souvent,  et  le  besoin  de 
nutrition  se  transforme.  Tel  homme  riche  se  traîne  dans  la  ser- 
vilité pour  obtenir  une  distinction  honorifique,  être  reçu  dans 
un  certain  monde,  etc. 

Les  besoins  de  reproduction  provoquent  les  idées  de  force  et  de 
beauté.  La  durée  des  liaisons  entre  mâles  et  femelles  dépend  des 
facilités  plus  ou  moins  grandes  de  l'alimentation  ;   courte  chez 
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les  grands  carnassiers  dont  l'alimentation  est  précaire  ;   longuo 
chez  les  herbivores  dont  ralimentation  est  facile. 

L'amour  maternel  chez  les  animaux  est  l'expression  du  besoin 
du  petit  d'être  nourri  par  sa  mère  et  du  besoin  de  la  mère  à 
prendre  soin  de  son  petit.  L'imitation  et  l'éducation  transmet- 
tent ce  dernier  comme  le  prouve,  de  la  part  des  petites  filles,  le 
jeu  de  la  poupée. 

Les  oiseaux  en  cage  montrent  ce  besoin  d'activité  qui  les  excite; 
ils  multiplient  les  mouvements  inutiles  pour  chercher  une  nour- 
riture qui  est  à  leur  portée  ;  mais  précisément  parce  qu'ils  sont 
bien  nourris,  ils  ont  des  réserves  d'activité  qu'ils  sont  obligés  de 
dépenser.  S'I  y  a  des  besoins  d'activité  musculaire,  il  y  a  aussi 
des  besoins  d'activité  cérébrale. 

Au  point  de  vue  égoïste,  l'animal  a  l'idée  de  la  liberté  indi- 
viduelle ;  elle  peut  devenir  une  idée  de  domination  sur  les  au- 
tres ;  réciproquement,  il  peut  avoir  l'idée  de  la  crainte.  De  mê- 
me l'homme  ;  et  ses  besoins  lui  apprennent  à  faire  des  outils, 
à  allumer  et  conserver  le  feu. 

Les  espèces  n'ont  pu  se  conserver  que  par  les  soins  donnés  aux 
petits  par  les  parents.  C'est  ce ~q^u' Herbert  Spencer  appelait  la 
loi  de  famille.  Elle  donne  à  ceux  qui  en  sont  l'objet,  des  idées 
d'obéissance,  de  châtiment,  de  récompense  et  de  respect.  On  a 
appelé  devoir  des  actes  très  antérieurs  au  mot  et  à  la  notion  qu'il 
comporte.  Il  a  rendu  conscients  des  actes  qui  étaient  aupara- 
vant plus  ou  moins  inconscients,  mais  des  générations  et  des  gé- 
nérations de  philosophes  n'ont  plus  aperçu  que  le  mot,  l'ont  pa- 
raphrasé, lui  ont  prêté  des  origines  surnaturelles,  en  ont  forit 
l'objet  de  révélations  et  n'en  ont  plus  compris  ni  l'origine  ni  la 
signification  exacte. 

En  dehors  des  obligations  indispensables  à  la  continuité  de 
l'espèce,  l'égoïsme  de  l'homme,  de  la  femme,  des  enfants,  a  pro- 
voqué et  provoque  des  conflits  ;  chez  les  êtres  intelligents,  les 
conflits  sont  résolus  par  des  moyens  moraux;  chez  d'autres  par 
des  moyens  légaux,  et,  dans  la  plupart  des  civilisations  primi- 
tives, par  des  moyens  brutaux  ;  mais  il  faut  bien  dire  que,  dans 
les  civilisations  les  plus  avancées  en  évolution,  les  moyens  bru- 
taux n'ont  pas  disparu  :  les  crimes  et  les  délits  quotidiens  l'at- 
testent, sans  compter  une  foule  d'actes  immoraux  que  n'atteint 
pas  la  loi,  et  les  armements  formidables  des  principaux  peuples 
montrent  que,  dans  les  rapports  internationaux,  la  force  reste 
Vultima  ratio. 

M.  de  Lanessan  conclut  :  <(  Les  animaux  supérieurs  possèdent 
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non  seulonicnt  toutes  les  facultés  intellectuelles  de  l'espèce  hu- 
maine, mais  encore  toutes  les  idées  morales  dont  les  hommes  les 
plus  civilisés  s'enorgueillissent.  » 

Cependant,  il  y  a  toute  une  partie  de  l'activité  humaine  à  la- 
quelle   les    animaux   restent   complètement   étrangers  ;    s'ils   ont 
une  notion  de  la  propriété,  ils  n'ont  pas  la  notion  de  l'échange. 
On  voit  des  groupes  d'insectes  avoir  des  gouvernements,  des  cas- 
tes, des  esclaves.  On  ne  les  voit  point  faire  de  commerce.  Jamais 
un  chien  n'a  échangé  un  os  contre  une  gamelle  de  soupe.   Cotte 
notion  de  l'échange  établit  entre  les  êtres  humains  une  solidarité 
qui  leur  est  spéciale.  L'acte  d'achat  et  de  vente  ne  s'accomplit 
que  parce  que  chacun  des  contractants  y  trouve  son  avantage.  De 
\b  une  action  quotidienne  et  de  plus  en  plus  étendue  de  l'échange 
sur  les  conceptions  morales.  M.  G.  de  Molinari  en  a  montré  les 
phases  dans  son  Précis  d'Fconoime  politique  et  de  morale.  Si  on 
admet  que  chaque  million  de    produits    importés    ou    exportés, 
fournit,  sous  forme  de  profits,  d'intérêts,  de  ventes  et  de  salaires, 
les  moyens  d'existence  à  un  million  d'individus,  les  11  milliards 
du  commerce  extérieur  de  la  France  se  partagent  à  peu  près  par 
moitié  entre  les  importations  et  les  exportations,   il  y  aurait  5 
millions  et  demi  d'étrangers  qui  se  procureraient  leurs  moyens 
d'existence  en  travaillant  pour  la  France  et  5  millions  et  demi 
de  Français  qui  se  protcureraient  leur  existence  en    travaillant 
pour  l'étranger,   soit  1  sur  7.  En  Angleterre  et  en  Belgique,   la 
proportion  est  plus  élevée. 

Voilà  une  solidarité  dont  on  ne  trouve  la  trace  dans  aucun-e 
société  animale. 

((  Dans  toutes  les  sociétés  en  voie  de  civilisation,  dit  M.  G. 
de  Molinari,  le  progrès  moral  est  actuellement  en  retard  sur  le 
progrès  économique,  et  c'est  à  ce  retard  qu'il  faut  attribuer 
avant  tout,  le  malaise  profond  auquel  elles  sont  en  proie  et  la 
crise  qu'elles  traversent.  » 

Mais  pourquoi  ce  retard  1  Buckle  a  prouvé  que  les  vérités  mo- 
rales sont  stationnaires,  précisément  parce  qu'elles  ont  leur 
origine  dans  les  besoins  de  l'organisme  animal.  Il  est  plus  dif- 
ficile de  connaître  son  devoir  que  de  le  faire.  Les  inquisiteurs 
croyaient  accomplir  un  devoir  comme  nombre  de  protectionnis- 
tes et  d'interventionnistes  croient  aujourd'hui  accomplir  un  de- 
voir.  Le  progrès   moral  est  subordonné  au  progrès  intellectuel. 

Yves  Guyot. 


110  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Portraits  de  financiers,  par  André  Liesse.  1  vol.   in-12,  Paris, 

Félix  Alcan,  1908. 

Les  portraits  de  financiers  que  nous  donne  M.  A.  Liesse  dans 
ce  volume,  sont  ceux  d'Ouvrard,  de  Mollien,  de  Gaudin,  du  ba- 
ron Louis,  de  Corvetto,  de  Laffitte  et  de  de  Villèle.  Leur  action 
s'est  exercée  depuis  la  fin  du  Directoire  jusqu'à  la  Révolution  de 
juillet.  Ils  forment  la  transition  entrer  l'ancien  et  le  nouveau  ré- 
gime et  c'est  la  raison  qui  donne  à  la  réunion  de  ces  noms  divers 
l'unité  que  comporte  le  livre. 

Parmi  ces  personnages,  cinq  sur  sept  furent  ministres  des  Fi- 
nances. Deux,  qui  marquent  par  leur  originalité,  Ouvrard  et 
Laffitte,  apartenaient  à  la  catégorie  des  banquiers  et  gens  d'af- 
faires. Encore  Laffitte  fut-il  ministre  des  Finances  pendant 
quelque  temps,  quatre  mois  environ.  M.  Liesse,  dans  ses  mono- 
graphies sur  chacun  d'eux,  étudie  leur  formation  intellectuelle, 
celle  des  idées,  des  opinions,  des  doctrines  d'où  ils  ont  tiré,  le 
plus  souvent,  les  mobiles  de  leur  action. 

C'est  par  la  monographie  d'Ouvrard  que  commence  M.  A.Liesse. 
Fournisseur  d'argent,  de  subsistances  et  parfois  de  conseils,  Ou- 
vrard, qui  a  des  traits  communs  avec  les  financiers  et  fermiers  gé- 
néraux de  l'ancien  régime,  s'en  distingue  cependant  par  des  pro 
cédés  nouveaux  et  par  <(  sa  personnalité  très  marquée  et  fort  ori- 
ginale )).  Il  aimait  ((  les  affaires,  non  seulement  pour  l'argent, 
mais  aussi  pour  le  plaisir  de  les  lancer,  de  les  suivre,  de  les 
mener  comme  une  bataille.  »  Sa  première  éducation  avait  été 
toute  commerciale.  Il  en  a  toujo'urs  conservé  la  trace,  mais  la 
spéculation  s'empara  bien  vite  de  lui. 

Homme  d'imagination,  fertile  en  expédients,  peu  scrupuleux, 
il  rendit  des  services  à  prix  d'argent,  mais  dont  le  règlement  lui 
fut  souvent  contesté,  et  les  gouvernements  ne  se  gênaient  guère 
pour  l'envoyer  alors  dans  une  prison  y  attendre  le  règlement  de 
quelque  affaire  litigieuse,  quitte  à  l'en  faire  sortir  quand  on 
avait  besoin  de  lui. 

Ouvrard  fut,  comme  on  sait,  le  grand  munitionnaire  de  Napo- 
léon et  même  sous  la  Restauration,  on  eut  souvent  recours  à  lui. 

Mollien  et  Gaudin  furent  des  esprits  plus  rassis.  Ils  avaient 
été  formés  dans  les  bureaux.  Chez  eux,  la  froide  raison  l'empor- 
tait sur  l'imagination,  et  la  régularité,  la  prudence,  la  pondé- 
ration étaient  leurs  qualités  dominantes.  On  sait  que  Mollien, 
qui  était  ministre  du  Trésor,  c'est-à-dire  chargé  des  dépenses,  eut 
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souvent  à  lutter  contre  Napoléon,  contre  ses  idées  économiques 
et  financiores,  qui  étaient  loin  d'être  toujours  justes,  et  contre 
ses  dinnandes  d'argent  qui  auraient  compromis  l'équilibre  du 
budget.  Pour  Gaudin,  chargé  des  recettes,  sa  tâche  à  ce  point 
de  vue  fut  peut-être  plus  facile.  Il  eut  aussi  à  lutter,  mais  tan- 
dis que  Mollien  était  souvent  entraîné  dans  de  longues  discus- 
sions, il  semble  que  Gaudin  opposait  surtout  la  force  d'inertie. 

Le  baron  Louis  a  laissé  un  nom  célèbre  dans  les  finances. 
«  Homme  de  tempérament  et  de  caractère  »,  dit  M.  A.  Liesse  », 
il  possédait  un  esprit  vif,  primesautier,  servi  par  une  rare  fa- 
culté d'observation  qu'il  eut  largement  l'occasion  d'exercer.  Il 
dut  beaucoup  à  ses  connaissances  économiques.  Il  était  surtout 
homme  d'action  plutôt  (ju'orateur  et  écrivain. 

C'est  lui  qui  fut  chargé  de  la  liquidation  des  dettes  de  l'Em- 
pire et  des  deux  invasions  après  la  première  et  la  seconde  Res- 
tauration. Il  peut  être  considéré  aussi  comme  le  premier  qui 
mit  de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  Tes  finances  publiques. 

Après  lui  vint  Corvetto.  C'est  lui  qui  contracta  les  grands 
emprunts  de  liquidation  de  cette  époque.  Ses  goûts  l'eussent  plu- 
tôt porté  vers  la  carrière  des  lettres.  Mais  les  événements  Ten- 
traînèrent  dans  une  autre  voie.  Il  était  un  juriste  plutôt  qu'un 
économiste,  mais  avec  une  ((  pensée  très  nette  et  un  tempérament 
remarquablement  équilibré  ».  Il  semble  avoir  traité  les  affaires. 
au  jour  le  jour,  sans  s'attacher  à  des  idées  et  à  des  doctrines 
qu'il  n'avait  pas  approfondies. 

Laffitte  nous  apparaît  comme  l'homme  généreux  toujours  prêt 
à  rendre  service.  Il  est  resté  célèbre  par  ses  rares  facultés  de 
banquier  de  commerce.  Sa  carrière  politique  n'a  pas  été  d'un 
grand  éclat  et  n'eut  guère  d'autre  résultat  que  de  le  ruiner. 

De  Yillèle,  sous  la  Restauration,  a  régularisé  le  fonctionne- 
ment des  services  financiers  et  posé  dans  un  décret  fondamental 
les  règles  de  la  comptabilité  publique.  Il  a  aussi  attaché  son 
nom  à  un  essai  de  conversion  de  la  rente  française. 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  dans  ces  quelques  notes,  d'avoir  ana- 
lysé le  livre  de  M.  A.  Liesse.  J'ai  résumé  sommairement,  après  la 
lecture  que  j'en  viens  de  faire,  l'impression  générale  qui  m'est 
restée  et  qui  s'attache  au  nom  de  chacune  des  monographies.  J'ai 
omis  beaucoup  de  traits  qui  mériteraient  d'être  notés.  J'ai  né- 
gligé aussi  d'entrer,  avec  l'auteur,  dans  les  détails  des  affaires 
traitées  par  ces  financiers  émérites  et  je  regrette  que  le  cadre 
d'un  compte  rendu  ne  m'ait  pas  permis  de  le  faire. 

Il  est  une  leçon  —  et  c'est  par  là  que  je  veux  terminer  —  il  est 
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une  leçon  qui  ressort  à  chaque  page  de  l'ouvrage  :  c'est  l'utilité 
pour  les  hommes  politiques  et  les  financiers,  j'entends  pour  ceux 
qui  veulent  faire  d'utile  besogne,  d'asseoir  leurs  convictions  sur 
les  saines  doctrines  de  l'Economie  politique,  sur  la  probité,  la 
loyauté,  le  respect  des  engagements.  La  leçon,  si  peu  comprise,  à 
notre  époque,  est  toujours  bonne  à  répéter. 

Maurice  Zablet. 


Du   DEPOT    DE  TITRES   EN  BANQUE,   par   MAURICE  JOCARD,    1   Vol.    in-8°, 

Arthur  Rousseau,   1907. 

Le  sujet  de  ce  livre  est  assez  nouveau.  Les  dépôts  de  titres  en 
banque  sont  nés  naturellement  du  développement  et  de  la  diffu- 
sion des  valeurs  mobilières.  Aussi  peut-on  dire  que  la  pratique 
à  cet  égard  a  précédé  la  théorie.  On  s'est  arrangé  pour  mettre, 
d'accord  autant  que  possible,  les  conditions  ae  ces  dépôts  avec  les 
règles  générales  du  droit,  pour  spécifier  les  devoirs  des  dépositai- 
res et  les  droits  des  déposants.  Il  reste  donc  que  quelques  points 
peuvent  présenter  des  difficultés  juridiques.  Ne  nous  ennuyons 
pas  trop  :  un  jour,  on  codifiera  les  règles  sur  ce  point  au  plus 
grand  avantage  de  la  chicane. 

L'étude  que  donne  M.  Maurice  Jocaxd  peut,  dès  aujourd'hui, 
nous  renseigner  assez  complètement.  Il  traite  successivement  des 
dépôts  ouverts,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  le  dépositaire  a  connais- 
sance, et  pour  lesquels  il  délivre  des  récépissés  indiquant  le  nom 
du  déposant,  le  nombre  et  la  nature  des  titres,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  soit  au  nom  d'une  seule  personne,  soit  au  nom 
de  plusieurs  ;  des  dépôts  termes,  c'est-à-dire  des  dépôts  effectués 
en  boîtes  ou  paquets  fermés  et  scellés  par  le  déposant  au  moyen 
de  son  cachet,  en  présence  de  l'employé  chargé  de  ce  servfce  et 
après  visite  de  leur  contenu,  précaution  prise  pour  la  perception 
des  droits  sur  le  montant  des  valeurs  déclarées  et  pour  empêcher 
le  dépôt  de  matières  dangereuses,  ou  encore  les  dépôts  dans  des 
coffres-forts  que  les  établissements  de  crédit  et  les  grandes  ban- 
qus  mettent,  sous  forme  de  location,  à  la  disposition  du  public. 
Enfin,  l'auteur,  dans  une  troisième  partie,  traite  de  certains  dé- 
pôts spéciaux,  tel  que  le  dépôt  avec  récépissé  envisagé  comme 
tiU^e  représentatif  transmissible  ou  le  dépôt  de  titres  en  compte- 
courant. 

Ce  qui,  dans  le  livre,  intéressera  le  plus  particulièrement,  ce 
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sont  les  dépôts,  imaginés  par  certaines  banques  de  l'étranger,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  surtout  en  Suisse,  au 
nom  do  plusieurs  personnes  pouvant  agir  chacune  séparément. 
Ce  genre  de  dépôts  est  interdit  par  les  lois  françaises.  Il  a  pour 
but,  en  effet,  d'échapper  à  une  fiscalité  oppressive.  Quelle  est  la 
légitimité  de  ce  moyen  1  Est-il  efficace  ?  Ne  présente-t-il  pas  des 
dangers  ?  Toutes  les  Banques  étrangères  n'offrent  pas  les  garan- 
ties suffisantes  de  sécurité.  Les  tarifs  y  sont  élevés.  S'il  se  pré- 
sente des  difficultés,  on  ne  peut  avoir  recours  qu'à  la  juridiction 
du  pays  peu  disposée  à  se  prononcer  en  faveur  des  étrangers  et 
un  procès  donne  l'éveil  au  fisc  français.  Quant  à  la  légitimité 
du  procédé,  il  semble  que  certains  économistes  l'admettent,  tan- 
dis que  d'autres,  plus  sévères,  le  jugent  contraire  à  la  probité. 
Socrate  est  mort  pour  obéir  aux  saintes  lois  de  son  pays.  Mais 
Socrate  ne  fut  qu'un  sot,  puisqu'il  avait  la  possibilité  de  fuir, 
et  je  crois  bien  que  les  capitaux  qui  n'ont  pas  imité  Socrate  de- 
puis quelques  années  ne  l'imiteront  pas  davantage  à  l'avenir. 

N'empêche,  assurément,  que  vaudrait  mieux  une  politique  qui 
ne  forcerait  pas  à  des  moyens  irréguliers,  si  je  puis  employer  ce 
mot,  de  mettre  les  fortunes  à  l'abri. 

Le  livre  de  M.  Jocard,  très  net  et  très  clair,  sera  lu  avec 
intérêt. 

Maurice  Zaiv  et. 


Des  émissions  et  introductions  financières,    par    A.    Pottier, 
1  vol.  in-8°,  Paris,  F.  Pichon  et  Durand-Auzias,  1907. 

Ce  livre,  comme  il  est  indiqué  en  sous-titre,  est  le  commentaire 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  30  janvier  1907  et  du  décret  du  27  février 
de  la  même  année.  La  loi  relative  à  l'émission,  l'exposition,  la 
mise  en  vente,  l'introduction  sur  le  marché  en  France  des  titres 
quelconques,  français  ou  étrangers,  fait  partie  de  la  loi  de 
finances,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1907,  promulguée  le  30  janvier  1907.  Le  dé- 
cret porte  création  du  Bulletin  annexe  du  Joairnal  officiel^  prévu 
par  l'art.  3  de  la  loi  ci-dessus  indiquée. 

La  loi  est  courte,  dit  M.  A.  Pottier,  mais  elle  n'est  ni  claire  ni 
complète.  Cependant,  elle  apporte  dans  les  habitudes  et  dans 
les  mœurs  du  marché  financier  d'assez  grands  changements,  et  il 
n'existe  rien,  ni.  dans  la  jurisprudence,  ni  dans  les  auteurs,   ni 
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dans  les  débats  parlementaires  qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas 
existé,  sur  quoi  l'on  puisse  s'appuyer  pour  indiquer  les  incon- 
vénients,  éclairer  les  obscurités,  combler  les  lacunes. 

C'est  donc  au  bon  sens  et  aux  principes  généraux  du  droit 
qu'il  faut  avoir  recours.  Nous  ne  répugnons  pas  au  bon  sens  qui 
fait  trop  souvent  défaut  dans  nos  lois.  Nous  n'oserions  en  dire 
autant  des  principes  généraux  trop  souvent  invoqués,  mais  dont 
M.  A.  Pottier,  reconnaissons-le,  n'a  pas  fait  abus. 

En  parlant  de  la  loi  du  l^""  août  1893,  proposée  et  votée  à  la 
hâte  comme  celle  qui  nous  occupe,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
déclarent  qu'elle  mérite  «  toutes  Les  critiques  qu'on  adresse  avec 
tant  de  raison  à  nos  lois  contemporaines  :  elle  est  rédigée  avec 
une  grande  négligence  ;  le  législateur  a  laissé  des  lacunes  que, 
avec  une  attention  sérieuse,  il  eût  été  aisé  d'éviter...  )>  C'est  le 
reproche  général  que  l'on  peut  adresser  à  colle  du  30  janvier 
1907,  au  point  de  vue  de  l'importante  réforme  qu'elle  édicté. 
M.  Pottier  le  répète,  et  il  entre  aussi  dans  les  détails.  Nous  ne 
dirons  que  quelques-uns  des  défauts  qu'il  signale. 

Parlant  de  V exposition  des  titres,  il  fait  observer,  par  exem- 
ple, que  des  actions  de  chemins  de  fer  cotées  depuis  cinquante 
ans  ne  peuvent  être  exposées  sans  les  formalités  préalables  de  la 
loi  nouvelle.  C'est  bien  rigoureux,  dit-il,  mais  la  loi  est  telle. 
On  pourrait  dire  que  c'est  une  simple  chinoiserie.  Remarquons 
cependant  que  la  négociation  des  titres  en  dehors  des  pres- 
criptions nouvelles,  le  mot  négociation  ayant  été  remplacé  par 
celui  d'introduction  sur  le  marché,  et  qu'elles  ne  s'appliquent,  si 
l'on  peut  dire,  qu'aux  alentours,  aux  formalités  précédant  la 
création  des  titres  eux-mêmes. 

Et  nous  nous  demandons  comment  la  loi  peut  avoir  un  effet 
rétroactif  pour  des  titres  admis  sur  le  marché,  alors  que  le  pro- 
cédé d'introduction  n'existait  pas  encore. 

La  loi,  qui  veut  protéger  l'épargne,  ne  parle  pas  même  des 
titres  représentant  des  emprunts  émis  par  des  provinces,  des 
villes  ou  des  groupements  étrangers  qui  ne  sont  pas  des  sociétés 
—  la  loi  ayant  bien  précisé  le  mot  dans  son  texte  —  et  qui  peu- 
vent continuer  leur  trafic  abusif  à  l'abri  de  la  loi. 

Elle  est  dure,  la  loi,  quant  aux  frais  de  publicité.  Les  notices, 
qui  forment  un  tout  assez  long  par  les  énonciations  exigées,  sont 
tarifées  au  Bulletin  officiel  à  2  francs  la  ligne.  En  cas  d'infrac- 
tion à  la  loi,  une  amende,  sauf  circonstances  atténuantes,  de 
10.000  à  20.000  francs,  sans  compter  le  casier  judiciaire,  est  im- 
posée au  délinquant.   Mais  qu'importent  10.000  ou  20.000  francs 
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à  ceux  qui,  clans  une  émission,  gagnent  des  centaines  de  mille 
francs.  Encore,  l'amende  atteindra-t-elle  souvent  des  gens  sans 
aucune  solvabilité,  des  hommes  de  paille,  comme  Ton  dit. 

D'ailleurs,  on  saura  bien  tourner  la  loi.  Les  notices  seront 
exactes  et  complètes,  mais  tout  sera  présenté  de  manière  que  le 
public  n'en  sera  que  mieux  leurré.  La  présentation  même  du  Bul- 
letin officiel  sera  un  moyen  de  duperie  de  plus. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  trompeurs  de  profession  que  M.  A. 
Pottier  a  fait  ses  commentaires.  C'est  pour  les  gens  de  bonne 
foi  qui  veulent  se  soumettre  à  la  loi,  et  qui  désirent  fort  légi- 
timement n'être  pas  pris  dans  quelque  traquenard  où  pourraient 
les  entraîner  ses  lacunes  et  ses  obscurités.  Ceux-là  liront  avec 
profit  le  livre  très  net  et  très  clair  de  M.  A.  Pottier. 

M'AURiCK  Zablet. 


Industries  du  caoutchouc  et  de  l'amiante.  (Publication  du  mi- 
nistère de  r Industrie  et  du  Travail  de  Belgique).  Office  de  pu- 
blicité, J.  Lebègue  et  C''.  Société  belge  de  librairie,  O.  Sche- 
pens  et  C°,  Bruxelles. 

Depuis  l'apparition  de  la  bicyclette,  de  l'automobile,  l'emploi 
du  caoutchouc  a  pris  un  développement  considérable  et  tout  ce 
qui  concerne  oe  précieux  produit,  dont  les  applications  se  sont 
du  reste  multipliées  dans  les  domaines  les  plus  variés,  pré- 
sente un  véritable  intérêt  pour  le  public  en  général.  La  publica- 
tion du  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Belgique  mé- 
rite donc  d'être  signalée  ;  elle  fournira  aux  spécialistes  des  ren- 
seignements fort  utiles  et  aux  personnes  non  initiées  à  l'indus- 
trie du  caoutchouc,  mais  qui  aiment  à  connaître  les  matières 
qu'elles  utilisent,  des  détails  suffisants  pour  satisfaire  leur  désir 
de  s'instruire.  L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  relatives, 
l'une  à  l'industrie  du  caoutchouc,  l'autre  à  celle  de  l'amiante. 
La  première  est  très  étendue,  elle  comprend  l'étude  des  proprié- 
tés du  caoutchouc,  de  sa  récolte,  de  son  commerce,  des  matières 
diverses  employées  dans  sa  fabrication,  de  la  fabrication  même, 
de  la  confection  des  bandages  pneumatiques,  des  chaussures,  etc. 
La  situation  économique  n'est  pas  oubliée  ;  un  chapitre  lui  est 
consacré,  il  se  rapporte  à  l'historique  de  l'industrie  du  caout- 
chouc, aux  renseignements  statistiques,  à  la  production,  à  la  con- 
currence étrangère  et  aux  importations  et  exportations  des  pro- 
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duits.  Ce  dernier  chapitre  sera  lu  avec  plaisir  par  les  économis- 
tes, qui  pourront  apprécier  la  place  importante  occupée  par  le 
caoutchouc,  au  point  de  vue  commercial. 

Si  nous  nous  arrêtons  à  Tétude  du  caoutchouc  proprement  dit, 
c'est-à-dire  du  produit  naturel,  nous  voyons  qu'il  est  obtenu  par 
la  coagulation  du  ((  latex  »  ou  suc  laiteux  extrait  de  cer- 
taines espèces  végétales.  Les  plantes  lactifères  se  trouvent  re- 
présentées sous  toutes  les  latitudes  chaudes  et  tempérées,  mais 
elles  ne  sont  exploitables  avantageusement  que  lorsqu'elles  ont 
leur  habitat  situé  dans  la  partie  du  globe  limitée,  d'un  côté  par 
le  30®  degré  de  latitude  nord,  de  l'autre  par  le  30®  degré  de  lati- 
tude sud.  Les  végétaux  renfermant  du  latex  présentent  des  for- 
mes et  des  dimensions  diverses,  ils  peuvent  être  de  nature  her- 
bacée et  contenir  le  liquide  lactifère  dans  les  racines  ou  dans 
les  rhizomes  qui  rampent  sous  la  surface  du  sol.  Ils  sont  aussi 
représentés  par  des  lianes,  dont  les  tiges  donnent  la  sève  coagu- 
lable,  ou  encore  par  des  arbustes  et  des  arbres  plus  ou  moins 
grands.  Parmi  les  arbres  nous  citerons  les  <(  heveas  »  (bassin 
de  l'Amazone),  les  «  castilloas  »  notamment  le  «  C.  élastica  » 
(Mexique),  les  c(  ficus  »  <(  (f.  élastica)  »  (Indo-Chine,  Océanie). 
Les  lianes  et  les  plantes  herbacées  se  rencontrent  surtout  en 
Afrique,  au  Congo  par  exemple.  Les  procédés  suivis  pour 
extraire  le  latex  diffèrent  selon  les  pays  producteurs  ;  ils  dé- 
pendent également  du  genre  de  plantes  exploitées.  L'extraction 
du  latex  des  arbres  à  caoutchouc  se  pratique  au  moyen  de  sai- 
gnées, faites  dans  l'écorce,  tout  autour  du  tronc.  Ces  saignées 
s  opèrent  chaque  matin  pendant  la  saison  sèche,  elles  se  font 
d'abord,  à  la  partie  inférieure  de  l'arbre,  puis  graduellement 
jusqu'à  une  hauteur  où  le  travail  ne  soit  plus  possible  pratique- 
ment. En  dessous  de  chaque  incision,  on  place  un  petit  vase 
en  fer  blanc  ou  en  terre  destiné  à  recevoir  la  sève  qui  s'écoule. 
Pour  récolter  le  caoutchouc  des  herbes,  les  racines  sont  séchées 
au  soleil,  divisées  en  tronçons  de  30  à  40  centimètres  de  longueur, 
puis  battues  sur  un  tronc  d'arbre,  avec  un  maillet  en  bois,  de 
manière  à  détacher  l'écorce  contenant  le  latex.  Ce  dernier  est 
séparé  des  écorces  de  la  même  façon,  donc  par  battage.  Quant 
aux  lianes,  on  en  forme  des  tas  dans  lesquels  on  place  quelques 
bûches  enflammées;  la  chaleur  provoque  l'écoulement  de  la  sève 
Dans  ces  dernières  années,  au  Congo,  des  systèmes  ratio-nnels 
n'entraînant  pas  la  porte  des  lianes  tendent  à  s'implanter.  Le 
latex  est  un  liquide  blanchâtre,  visqueux,  ayant  l'aspect  du  lait, 
il  contient  le  caoutchouc  à  l'état  de  fins  globules  tenus  en  suspen- 
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sion.  La  mcillourc  méthode  d'enlèvement  des  globules  de  caout- 
chouc est  celle  dit  «  d'enfumage  »,  dans  laquelle  l'opérateur 
plonge  une  espèce  de  spatule  en  bois  dans  le  latex,  puis  en  cxpoee 
alternativement  les  deux  faces  à  la  chaleur  et  à  la  fumée  déga- 
gées par  un  feu  léger,  alimenté  avec  les  petites  branches  et  les 
fruits  d'une  espèce  particulière  de  palmier.  Dès  qu'une  mince 
couche  de  caoutchouc  s'est  formée  autour  de  la  spatule,  on  la 
trempe  de  nouveau  dans  le  liquide,  la  dessèche  de  la  même  ma- 
nière et  continue  l'opération  jusqu'à  l'obtention  des  pains  volu- 
mineux, formés  de  nombreuses  pellicules  de  caoutchouc  super- 
posées. Le  caoutchouc,  vendu  sur  les  marchés  consommateurs, 
provient  principalement  de  végétaux  croissant  spontanément  ; 
mais  dans  ces  dernières  années,  à  la  suite  d'essais  entrepris  par 
les  Anglais  à  Ceylan,  par  les  Hollandais  à  Java,  Sumatra  et 
Bornéo,  puis  dans  l'Amérique  Centrale,  des  plantations  considé- 
rables ont  été  installées.  La  culture  des  essences  fournissant  le 
caoutchouc  devenait  nécessaire,  afin  d'empêcher  leur  destruction 
complète,  et  à  l'heure  actuelle  presque  toutes  sont  plantées  mé' 
thodiquement.  En  effet,  la  production  totale  du  caoutchouc  a  for- 
tement augmenté  depuis  une  cinquantaine  d'années  ;  de  381 
tonnes,  en  1850,  elle  est  montée  à  76.100  tonnes  en  1905.  Voici 
"Comment  elle  se   répartit  approximativement  : 

Année   1901 

Amérique    41.500  tonnes 

Afrique    19^000      — 

Asie   et   Océanie    2.500      — 

Cette  quantité  est  absorbée  d'une  façon  fort  inégale  par  l'Eu- 
rope et  l'Amérique  du  Nord.  Ainsi,  pendant  l'année  1905,  les 
Etats-Unis  et  le  Canada  ont  reçu  28.600  tonnes  de  caoutchouc, 
alors  que  47.500  tonnes  étaient  expédiées  vers  l'Europe.  La  qua- 
lité du  caoutchouc  (consistance  ferme,  nerveuse,  grain  serré,  ho^ 
mogène)  varie  d'après  l'espèce  végétale,  l'âge  de  l'arbre,  la  sai- 
son, le  moment  de  la  journée  oii  l'extraction  a  été  faite  et  aussi 
avec  le  procédé  de  coagulation.  Le  caoutchouc  le  plus  estimé  est 
celui  dit  de  Para,  produit  par  (c  l'hevea  brasiliensis  »,  récolté 
dans  le  bassin  de  l'Amazone.  Il  se  vend  de  15  fr.  50  à  16  fr.  50  le 
kilogramme;  les  caoutchoucs  africains  et  asiatico-océaniens  coû- 
tent respectivement  de  8  fr.  50  à  13  fr.  et  de  7  à  10  francs.  No- 
tons, qu'il  y  a  un  derai-siècle  le  caoutchouc  se  vendait  5  à  8  fr, 
le   kilogramme  ;  son   prix   à    donc    doublé    depuis   cette   époque. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  Fétude  des  propriétés  du  caout- 
chouc, nous  ferons  cependant  remarquer  que  les  caractères  qu'il 
possède  (élasticité,  extensibilité,  faculté  de  se  souder  à  lui-même, 
plasticité  à  chaud)  persistent,  avec  plus  ou  moins  d'intensité, 
quand  il  est  mélangé,  même  en  proportion  considérable,  à  des 
substances  minérales.  Ce  point  présente  une  grande  portée  prati- 
que, il  permet  de  régler  à  volonté  le  degré  d^ élasticité  que  Ton 
veut  communiquer  aux  objets  fabriqués  et  abaisse  sensiblement 
le  prix  de  la  matière  première.  Parmi  les  substances  utilisées 
dans  la  préparation  du  caoutchouc,  le  soufre  est  une  des  plus 
connues  de  la  majorité  du  public,  il  donne  naissance  au  caout- 
chouc vulcanisé,  lequel  est  de  beaucoup  supérieur  au  produit 
naturel.  Nous  ne  dirons  rien  des  autres  matières  employées  dans 
la  fabrication:  gommes-résines,  succédanés,  substituts,  adju- 
vants, charges,  colorants;  nous  n'aborderons  pas  non  plus  l'étude 
de  la  fabrication  des  nombreux  articles  livrés  au  commerce,  cela 
dépasserait  le  cadre  d'un  simple  compte  rendu,  mais  nous  nous 
occuperons  brièvement  de  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  du  mi- 
nistère de  l'Industrie  et  du  Travail,  c'est-à-dire  de  Tindustrie  de 
l'amiante.  On  n'ignore  pas  que  l'amiante  est  constitué  par 
un  silicate  double  de  chaux  et  de  magnésie,  contenant  une  cer- 
taine proportion  d'alumine.  Au  point  de  vue  physique,  ce  qu'il 
offre  de  remarquable,  c'est  une  texture  fibreuse  permettant  sa  dé- 
sagrégation en  filaments  suffisamment  longs  et  tenaces  pour 
pouvoir  être  utilisés  à  la  fabrication  du  carton  ou  à  celle  de 
tissus,  comme  le  coton,  le  lin,  le  chanvre,  etc.  Les  fibres  d'amian- 
te ont  une  longueur  variant  entre  8  et  80  millimètres,  ils  sont  ab- 
solument incombustibles.  L'amiante  est  donc  une  excellente  ma- 
tière réfractaire  et  calorifuge  ;  de  plus  il  est  inattaquable  par 
la  plupart  des  composés  chimiques.  Il  provient  surtout  du  Ca- 
nada ;  la  Sibérie,  la  colonie  du  Cap  en  fournissent  également. 
Au  commencement  de  1907,  l'amiante  industriel  se  vendait  750  fr. 
la  tonne  pour  la  fibre  et  1.600  francs  pour  l'amiante  en  roche. 
Les  qualités  de  premier  choix  se  paient  parfois  jusque  2.000  fr. 
la  tonne  ;  par  contre  les  déchets  ne  sont  cotés  qu'à  100  et  225  fr. 
la  tonne.  L'amiante,  seul  ou  mélangé  à  d'autres  matières,  sert 
pour  assurer  l'étanchéité  des  joints  de  vapeur,  d'eau,  etc., 
Comime  calorifuge, on  l'emploie  à  l'état  de  poudre  ou  de  filaments; 
il  intervient  aussi  dans  la  composition  des  divers  mastics,  ci- 
ments et  couleurs  en  usage  dans  des  cas  spéciaux.  Une  appli- 
cation curieuse  des  tissus  d'amiante  et  celle  se  rapportant 
à  la  confection  des  décors  de  théâtre.   Le  livre  publié  par  l'Of- 
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fiœ  du  ticwai)  traite  les  qiu'stions  qui  concernent  la  fabrication 
du  carton,  du  foutre,  au  moyen  de  l'amiante,  ainsi  que  la  fila- 
ture, le  tissage  et  le  tressage  des  fibres.  Il  est  avantageusement 
complété  par  des  figures  appropriées  <ît  par  une  carte  indiquant 
l'habitat  des  différentes  essences  à  caoutchouc,  les  exploitations 
sylvestres  et  plantations  méthodiques  de  ces  essences.  En  résumé, 
la  publication  ((  Industries  du  caoutchouc  et  de  l'amiante  »  est 
intéressante,  elle  sera  lue  avec  grand  profit. 

Maurice  de  Molinari. 


Grundbesitzverteilung  und  Bauernfrage  in  Kumanien  {Le  régime 
de  la  propnétt  foncière  et  la  question  agraire  en  Roumanie) y 
par  le  D'"  G.  D.  Creanga.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,   1907. 

M.  Creanga,  qui  fait  partie  de  l'administration  du  royaume  de 
Roumanie,  explique  dans  ce  volume  des  Forschungen  de 
MM.  Schmoller  et  Sering  les  causes  des  troubles  agraires  gra- 
ves qui  y  ont  éclaté  l'année  dernière  et  auxquels  se  sont  joints, 
les  paysans  mis  en  possession  de  5  hectares  de  terre,  conformé- 
ment au  système  de  colonisation  intérieure  adopté  par  le  gouver- 
nement. 

M.  Creanga  débute  par  un  exposé  statistique  détaillé  et  par 
un  historique  de  ces  lois  de  colonisation  dont  la  première-  date 
de  l'an  1864;  il  termine  son  ouvrage  par  une  étude  comparative 
de  la  répartition  de  la  propriété  foncière  en  Turquie,  en  Rus- 
sie, en  Serbie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  France,  en  Bel- 
gique, au  Royaume-Uni,  au  Danemark,  en  Hollande,  en  Suède 
et  jusqu'aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

La  terre  roumaine  appartient,  pour  les  trois  quarts,  à  un 
groupe  de  propriétaires  latifondiaires  et  pour  un  quart  à  de 
minuscules  cultivateurs  pauvres  et  arriérés;  4.171  gros  proprié- 
taires qui  encaissent  68  0/0  du  revenu  foncier  total,  disposent 
de  près  de  4  millions  d'hectares,  que  faute  de  capital  et  par 
insouciance,  ils  renoncent  à  faire  valoir  eux-mêmes  et  préfè- 
rent louer  à  des  intermédiaires.  Ceux-ci,  comme  les  middlemen 
irlandais  de  néfaste  mémoire,  sous-louent  par  parcelles  à  un 
prolétariat  de  petits  tenanciers,  trop  souvent  impitoyable- 
ment pressurés.  Il  existe  de  véritables  trusts  de  ces  in- 
termédiaires :  les  frères  Fischer,  par  exemple,  avaient,  en  1905, 
prix  à  bail   principal,   en   Moldavie,    159.399   hectares   pour   les- 
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quels  ils  payaient  une  location  de  3.400.000  francs  ;   un  s.econd 
trust,   plus  récent,   celui   des  frères   Fuster,   détenait,     en     1905, 
30.000  hectares.   D'après  M.   Creanga,  le  premier   de  ces  trusts, 
également     fermiers     de     terres     appartenant     à     l'Etat     et     à 
des    établissements   publics,    a,    dans   certaines   régions,    soutiré 
aux  petits  tenanciers  des   fermages,   excessifs  pour  le  pays,    de 
60  et  même  de  70  francs  l'hectare.   Incapables  de  les  payer   en 
argent,  les  paysans  se  libèrent  le  plus  souvent  en  prestations  de 
travail  à  raison  de  50  à  90  centimes  par  journée,  suivant  la  sai- 
son. 

Evidemment,  oe  qu'il  faudrait,  ce  serait  la  formation  d'une 
bourgeoisie  agricole,  pourvue  de  capitaux  et  douée  des  ver- 
tus économiques  qui  font  défaut  en  haut  comme  en  bas. 
Ce  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour.  En  attendant  souhai- 
tons bonne  chance  à  la  Caisse  Rurale,  dont  le  Journal  des  Dé- 
bats du  13  mai  annonçait  la  création  votée  par  le  Parlement  de 
Bucarest,  et  qui  aura  pour  mission  de  s'interposer  entre  Les 
grands  propriétaires  désireux  de  vendre  et  les  paysans  en  quête 
de  terres  à  cultiver. 

E.  Caibteiiot. 


Die  Exportpolitik  der  Kartelle  {La  politique  d'exportation 
des  cartels)^  par  Willi  Morgenroth,  bibliothécaire  de  l'Ecole 
supérieure  de  Commerce,  à  Cologne.  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1907. 


■'> 


Partisan  en  principe  des  cartels,  M.  Morgenroth  n'entend 
pas  se  constituer  leur  maladroit  ami  et  dissimuler  les  réfor- 
mes dont,  à  son  avis,  ils  ont  besoin.  Dans  ce  petit  livre,  c'est 
surtout  leur  système  de  vente  à  perte  à  l'étranger  qu'il  cri- 
tique en  s' attachant  à  montrer  les  dangers  qui  en  résultent  et 
l'iniquité  commise  vis-à-vis  des  consommateurs  nationaux.  Au 
surplus,  ceux-ci  ne  sont  pas  seuls  lésés  ;  quand  il  s'agit  de  demi- 
fabricats,  c'est-à-dire  d'articles  servant  de  matière  première  à 
un  travail  industriel  ultérieur,  oe  système  aboutit  en  fin  de 
compte  à  favoriser  non  seulement  le  consommateur,  mais  aussi 
le  producteur  concurrent  étrangers.  Les  bateaux  à  vapeur  des- 
tinés à  la  navigation  du  Rhin  sont  aujourd'hui  presque  tous 
construits  sur  des  chantiers  hollandais  au  moyen  de  fers  alle- 
mands exportés  par  le  cartel  à  des  prix  de  «  gaspillage  ».   De 
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mémo  los  chiiiiticis  anglais  de  la  Tyno  obtiennent  les  fers  alle- 
mands à  bien  meilleur  marché  que  les  constructeurs  de  Ham- 
bourg. L'exportation  à  bas  prix,  utile  en  temps  de  crise  pour 
dégorger  le  marché  intérieur,  se  produirait  également  sous  un 
régime  de  libre-échange.  Si  les  cartels  veulent  survivre  à  la  ré- 
duction des  tarifs  protecteurs,  il  faut  qu'ils  réforment  leur  or- 
ganisation et  leurs  visées;  à  ce  prix  ils  exerceraient  une  influence 
véritablement  salutaire. 

Telle  est  la  conclusion  de  M.  Morgenroth,  à  laquelle  nous  som- 
mes prêt  à  souscrire. 

E.  Castelot. 


De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  par  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'économie  politi- 
que au  Collège  de  France,  directeur  de  VEconomiste  français, 
6®  édition,  complètement  remaniée  et  considérablement  aug- 
mentée, 2  vol,  iii-8%  I^^  vol.  XXIX  et  705  pages  ;  2«  vol.,  705  p. 
Paris,  Félix  Alcan,  1908. 

Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  qu'il  y  a 
lieu  de  présenter  le  monumental  ouvrage  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  sur  la  Colonisation.  Ils  en  ont  salué  les  éditions  successives 
dans  leur  rapide  genèse  et  ils  ont  contribué  pour  une  large  part  à 
absorber  ces  nombreux  volumes  qui  constituent  l'œuvre  de  l'émi- 
nent  directeur  de  VEconomiste  français. 

Notre  tâche  est  donc  singulièrement  facilitée  par  la  connais- 
sance, que  le  public  versé  dans  la  science  économique  a  déjà  ac- 
quise et  ne  cesse  d'entretenir  des  écrits  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu.  Aussi  ce  dernier  ne  perd-il  jamais  le  contact  avec  le  lecteur 
non  seulement  par  son  article  hebdomadaire,  à  la  fois  si 
documenté  et  si  vivant,  tout  pétri  d'actualité,  mais  encore  par 
l'apparition  d'ouvrages,  dont  une  fréquence  quasi  annuelle,  loin 
de  compromettre  le  succès,  paraît  faciliter  le  placement. 

Ce  qu'il  convient  de  mettre  aujourd'hui  en  évidence,  c'e=t  la 
place  qu'occupent  dans  la  nouvelle  édition  les  questions  dont  les 
périodiques  spéciaux  et  la  presse  quotidienne  saisissent  l'opinion 
publique  au  cours  de  la  survenance  des  événements. 

Tel  est  d'abord  l'exposé  des  négociations  de  1906  et  de  1907,  pour 
la  pleine  et  immédiate  cession  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  à 
la  Belgique,    exposé   qui  se   termine   par   un  hommage   rendu   à 
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l'initiative  du  roi  Lcopold:  «  Le  Congo  belge  sera,  pour  la  Bel- 
gique, plus  et  mieux  que  ce  que  les  Indes  sont  pour  la  Grande- 
Bretagne,  et  c'est  aux  actes  privés  de  son  roi,  qu'elle  devra  ce 
domaine   incomparable.  » 

Tel  est  ensuite  le  résumé  des  constatations  fournies  par  le  recen- 
sement algérien  de  1901  :  ((  L'œuvre  économique  tendra  de  plus 
en  plus  à  dépasser  Toeuvre  ethnique  ;  celle-ci,  toutefois,  sans 
atteindre  au  degré  qu'on  avait  espéré,  aura  pris  deis  proportions 
déjà  ample  et  digne  de  respect  ». 

Telle  est  aussi  l'étude  du  décret  de  1907,  qui  introduit  des  in- 
digènes dans  la  Conférence  consultative  de  Tunisie. 

Tel  est  surtout  l'appendice  consacré  à  l' Indo-Chine  française  et 
à  ses  pcrpectives  d'avenir,  avec  cette  conclusion  que  Le  réveil  des 
peuples  d'Asie  oblige  la  colonisation  française  en  Extrême-Orient 
à  une  modification  profonde  de  ses   méthodes. 

Telle  est  également  l'analyse  des  nouvelles  questions  coloniales 
qui  se  posent  pour  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  reproduit  les 
passages  prophétiques  de  sa  5®  édition,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
montre  la  confirmation  qu'ils  trouvent  dans  <(  les  lamentables  ré- 
sultats de  la  guerre  impie  et  maladroite  de  l'Afrique  du  Sud  »; 
il  stigmatise  les  dangers  de  l'impérialisme  de  M.  Chamberlain, 
il  expose  les  travaux  de  la  Conférence  coloniale  de,  1907,  et  il  en- 
visage comme  assez  sombre  l'avenir  des  Indes  anglaises,  que  la 
propagande  du  socialiste  Kear  Hardie  a  imprudemment  trou- 
blées. 

Tel  est,  d'autre  part,  pour  la  colonisation  russe,  le  développe- 
ment consacré  à  la  témérité  et  aux  désastres  de  la  guerre  de 
1904-1905  contre  le  Japon,  à  la  limitation  de  l'expansion  future  de 
la  Russie  en  Extrême-Orient,  à  la  définition  du  champ  encore 
considérable  qui  lui  reste  en  Asie,  question  qui  doit  inté- 
resser au  plus  haut  point,  ne  fût-ce  que  par  sympathie  de  peuple 
à  peuple,   le  lecteur  français. 

Au  surplus,  l'intérêt  ne  fait  que  grandir  au  fur  et  à  mesure 
que  les  feuillets  se  succèdent.  Voici  le  chapitre  sur  le  Maroc, 
avec  l'historique  des  événements  les  plus  récents  :  tentative  de  la 
France  pour  établir  avec  l'Espagne  une  sorte  de  tutelle  du  Maroc, 
programme  français  proposé  au  Maroc  en  1905,  opposition  vio- 
lente de  l'Allemagne,  Conférence  d'Algésiras  en  1906,  Acte  d'Al- 
gésiras,  événements  de  1907  et  1908,  conclusions  i-elatives  à  la  si- 
tuation spéciale  de  la  France  et  de  l'Espagne  et  aux  graves  dan- 
gers, pour  la  France,  d'une  intervention  trop  active,  et  surtout 
armée,  dans  les  affaires  marocaines.  Voici  le  chapitre  sur  l'émi- 
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gratiou  Immaino,  qui  se  termine  par  Tétude  de  rémi^ration  dans 
les  années  1901-1905  et  l'exposé  des  inquiétudes  suscitées  à  ce  su- 
j<'(,  on  Italie  et  en  Espagne  ;  puis  le  chapitre  sur  l'éniigration  des 
capitaux  avec  la  constatation  de  l'heureuse  influence  qu'exercent 
sur  le  cours  du  change  dans  les  pays  à  finances  avariées  les  remises 
de  fonds  provenant  d'anciens  émigrants  et  que  traduisent  les 
relèvements  du  change  de  1901  à  1906  en  Portugal,  en  L^spagne, 
en  Grèce,  sinon  même  en  Italie.  Voici  le  rappel  de  l'hommage 
rendu  aux  Missions  chrétiennes  par  M.  Challaye,  membre 
de  la  mission  Brazza,  et  l'expression  du  regret  que  les  peuples 
colonisateurs  qui  détiennent  l'Africiue  centrale  et  méridionale 
négligent  de  convertir  les  indigènes  au  christianisme. 

Telle  est  en  résumé,  caractérisée  par  quelques  exemples,  la  nou- 
velle édition  de  la  Colonisation  chez  les  peuples  modernes.  Il  y  a 
quelques   années,   en   nous   offrant  la   quatrième   édition    de    son. 
Traité  théorique  et   pratique   d'économie   politique,    l'auteur   se 
plaisait  à  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  le  chemin  parcouru 
depuis  l'origine  de  ses  travaux.   A  notre  tour,   nous  invitons  le 
public  à  comparer  les  préfaces  des  six  éditions  de  la  Colonisa- 
tion ;  il  y  verra  mieux  peut-être  que  dans  tout  autre  ouvrage  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'évolution  de  sa  pensée  et  la  sûreté  de 
sa  méthode.  Dès  la  première  édition,  il  montrait  le  souci  de  pou- 
suivre  l'étude  attentive  des  faits  dans  leur  enchaînement,  l'exa- 
men  des  systèmes  coloniaux  dans  leur  formation  et   dans  leurs 
résultats  ;  il  mettait  en  garde  contre  les  conclusions  hâtives  qui 
négligent  les  éléments  multiples   d'un  milieu   complexe  pour   se 
traduire  en   formules   lapidaires   où   l'apparente   précision   mas- 
que le  vide  de  la  pensée;  il  annonçait  enfin  la  sobriété  des  détails 
dans  un  domaine  où  l'envahissement  des  données  de  l'histoire  ris- 
que  de  submerger   l'idée   directrice  sous   l'abondance  luxuriante 
d'une  doeumentation  indiscrète.    C'était  en  avril   1874  :   a   cette 
époque,  la  colonisation  pouvait  être  encore  dénommée  «  le  phé- 
nomène le  plus  curieux  et  le  moins  étudié  de  la  vie  des  sociétés 
modernes  ».  Il  n'en  était  plus  de  même  lorsque,  le  8  mai  1882,  la 
deuxième  édition  voyait  le  jour  :  (c  la  conscience  nationale  »  pa- 
raissait «  plus    éclairée  »     qu'au   xviii^    siècle   dont   les   erreurs 
avaient  dilapidé   les  richesses   coloniales   de  la  France;   c'est   le 
souffle  patriotique  le  plus  ardent  qui   anime  cette  seconde  pré- 
face où,  à  l'exposé  des  conditions  exceptionnellement  favorables 
créées  par  une  capitalisation  surabondante,   succède  un  vibrant 
appel   au   souci   de   l'avenir  de   notre  cher  pays  :   <(  Nous   ambi- 
tionnons,  s'écrie  l'auteur,   des  destinées  plus  hautes  »  que  celles 
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d'une  puissance  secondaire;  «  que  la  France  devienne  résolument 
une  nation  colonisatrice  ;  alors  se  rouvrent  devant  elle  les  longs 
espoirs  et  les  vastes  pensées.  »  Si  court  qu'ai  été  l'intervalle,  de 
trois  ans  à  peine,  qui  séparait  la  3^  édition  de  la  2^,  il  n'avait  pas 
été  perdu  pour  la  politique  coloniale  ;  on  était  à  la  fin  de  1885 
et  ((  la  ferveur  d'un  goût  nouveau  pour  cette  branche  d'activité 
nationale  »  avait  été  remplacée  par  une  lassitude  et  presque  par 
le  découragement  :  c'est  à  ranimer  la  confiance  et  à  recommander 
la  persévérance  que  vise  la  troisième  préface.  La  quatrième  cons- 
tatait qu'il  n'était  plus  nécessaire  de  donner  une  impulsion  nou- 
velle à  l'élan  colonisateur  ;  qu'il  convenait  toutefois  de  l'entre- 
tenir et  de  le  conduire  dans  la  voie  féconde  de  l'organisation  ra- 
tionnelle et  du  progrès  continu.  De  1891  à  1904,  date  de  la  cin- 
quième édition,  la  France  ne  semblait  pas  avoir  profité  des  con- 
seils de  l'initiative  tempérée  de  prudence; faute  d'esprit  de  suite 
d'une,  elle  avait  fait  acte  tantôt  d'une  prodigalité  qui  gaspillait, 
tantôt  d'une  parcimonie  qui  lésinait  ;c'était  à  ces  erreurs  qu'il  lui 
importait   de   remédier   et   l'auteur   ne   manquait   pas    d'attirer 
sur  elles,  avec  des  paroles  d'espoir,  l'attention  de  ses  compatrio- 
tes. La  sixième  préface  est  la  synthèse  des  précédentes;  elle  mon- 
tre les  diverses  régions  colonisables  occupées  et  mises  en  valeur, 
les  problèmes  coloniaux  posés  suivant  les  catégories  de  colonies 
sous  des  formes  diverses,  les  difficultés  d'avenir  qui  peuvent  faire 
du   XX®  siècle  a  l'âge  critique  de  la  nouvelle  colonisation  euro- 
péenne. »  Mais  ce  n'est  point  par  une  simple  prévision,  si  sug- 
gestive soit  elle,  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  voulu  conclure  : 
c'est  par  un  conseil  pratique  qui   recomSmande  «  de  l'étude,  de 
l'application,  de  la  persévérance,  de  la  mesure  et  de  la  sagesse  ». 
Il  a  de  la  sorte,  non  seulement  enrichi  la  bibliographie  écono- 
mique d'un  nouveau  joyau  ;  mais  il  a,  en  outre,  rendu  service  à 
la  France:  il  a,  en  un  mot,  bien  mérité  à  la  fois  de  la  science  et 
du  pays. 

Maurice  Bellom. 


Grundiss  der  politischen  Œkonomie  {Fondement  de  V économie 
politique),  par  Eugène  von  Philippovich,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Vienne,  3  volumes,  1905-1908,  18  c.  5  x  27  c,  432  p., 
365  p,  393  p.  —  Tûbingen,  chez  Mohr. 

Une  œuvre  aussi  importante  que  celle  de  M.  le  professeur  von 
Philippovich  mériterait  plus  qu'un  compte  rendu  bibliographi- 
que.  Et  cependant  elle  ne  se  présente  que  comme  l'introduction 
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d'un  luanuel  cU;  droit  public.  Elle  constitue  en  fait  un(;  sorte  de 
magistrale  trilogie  dont  les  parties  distinctes  et  réédités  indépen- 
damiiiont  l'une  de  l'autre  sont  respectivement  consacrées  à  l'éco- 
nomie politique  pure  et  à  l'économie  politique  appliquée.  La 
premioTC  fait  l'objet  d'un  volume;  deux  sont  consacrés  à  la 
seconde. 

Le  premier  volume  int'tulé  Allgemeine  Volhsirtschaftstehre, 
qui  constitue  le  tome  I  et  vient  d'atteindre,  en  1908,  sa  septième 
édition,  comprend  une  introduction  et  cinq  livres.  L'introduction 
est  consacrée  à  l'objet  de  l'économe  politique  :  on  y  trouve  la  dé- 
finition des  notions  élémentaires  de  besoins,  de  biens,  de  valeur, 
de  production  et  de  consommation,  de  produit  et  de  revenu,  la 
description  des  formes  d'organisation  économique,  l'exposé  de 
l'objet,  des  divisions  et  de  la  méthode  de  l'économie  politique.  Le 
premier  livre  traite  des  conditions  de  développement  de  l'écono- 
mie politique,  au  triple  point  de  vue  naturel,  social  et  indivi- 
duel; le  second,  de  la  production  ;  le  troisième,  de  la  circulation, 
avec  une  étude  particulièrement  intéressante  de  la  théorie  des 
prix  ;  le  quatrième,  du  revenu  et  de  la  consommation;  le  cin- 
quième, des  «  directions  d'idées  »  en  économie  politique  (indivi- 
dualisme, socialisme,  réforme  sociale). 

Dans  le  second  volume  qui  constitue  la  première  partie  du 
tome  II  et  dont  la  troisième  édition  date  de  1905,  l'auteur  aborde 
l'économie  politique  appliquée  au  V olhivirthscha ftspolitik .  Il  lui 
consacre  dans  ce  volume  deux  livres  qui  traitent:  le  premier  de 
l'organisation  de  la  production  des  richesses  dans  l'agriculture, 
d'une  part,  et  dans  l'industrie,  d'autre  part,  et  le  second,  de  la 
politique  de  la  production  tout  d'abord  au  point  de  vue  intérieur 
(mesures  relatives  à  la  production,  au  travail,  au  capital,  encou- 
ragements directs  de  l'Etat)  en  distinguant  l'agriculture  de  l'in- 
dustrie, puis  au  point  de  vue  extérieur  (régime  du  commerce, 
protection  et  libre-échange.) 

Enfin  le  trosième  volume,  qui  forme  la  seconde  partie  du 
tome  II  et  que  l'auteur  a  daté  de  septembre  1907,  contient  les 
trois  derniers  livres  de  l'économie  politique  appliquée,  respecti- 
vement consacrés  à  l'organisation  et  à  la  politique  des  moyens 
de  communication  (routes,  navigation  intérieure  et  maritime, 
postes  et  télégraphes,  chemins  de  fer  et  navigation  à  vapeur),  à 
l'organisation  et  à  la  politique  du  commerce  intérieur  (commerce 
de  détail,  banques,  bourses),  à  la  politique  du  revenu  (place- 
ment  assurances   ouvrières,    salaires,    paupérisme). 

Dans  cette  vaste  encyclopédie,  une  place  a  été  faite  à  la  biblio- 
graphie à  la  fin  de  chaque  division  importante  de  l'ouvrage;  sou- 
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cieux  d'ailleurs  de  ne  pas  surcharger  la  partie  essentielle  de  son 
exposé  par  des  développements  de  détail,  mais  aussi  de  ne  laisser 
dans  Tombre  aucune  théorie  essentielle,  M.  von  Philippovich  a 
rejeté  à  la  suite  de  son  analyse  didactique  la  discussion  des 
thèses  qu'il  tient  à  signaler  et  qu'il  approuve  ou  critique  en  quel- 
ques phrases  où  s'affirme  sa  maîtrise.  Cette  méthode  d'exposition 
qui  se  combine  avec  une  typographie  à  caractère  différents,  per- 
met au  lecteur  de  discerner  l'importance  relative  que  l'auteur  at- 
tache aux  diverses  parties  de  sa  rédaction  et  partant  de  suivre 
avec  plus  de  facilité  la  pensée  du  maître. 

Telle  est  l'économie  générale  et  tels  sont  les  caractères  essen- 
tiels de  ce  vaste  monument  élevé  à  la  science  austro-allemande  par 
réminent  recteur  de  l'Université  de  Vienne.  Cette  synthèse  im- 
posante comporte  un  appel  aux  données  de  l'histoire,  et  elle  of- 
fre, grâce  à  la  clarté  de  l'exposition,  le  double  avantage  de  pou- 
voir être  lue  sans  discontinuité  comme  un  traité  ou  consultée  iso- 
lément comme  un  dictionnaire. 

Les  indications  qui  précèdent  jointes  à  la  fréquence  des  réédi- 
tions suffisent  à  montrer  la  faveur  avec  laquelle  ce  traité  a  été  ac- 
cueilli  par   le  public   autrichien  et   allemand. 

Le  public  français  doit  être  naturellement  porté  à  faire  à  cette 
œuvre  magistrale  un  accueil  plus  favorable  encore.  C'est  qu'en  ef- 
fet, il  y  trouve  les  qualités  de  précision  qui  sont  le  propre  de 
son  génie  et  le  privilège  de  sa  langue.  M.  von  Philippovich  excelle 
dans  la  division  du  sujet,  dans  la  classification  des  théories,  dans 
la  présentation  méthodique  des  arguments.  Point  de  ces  phrases 
nébuleuses  où  le  sens  échappe  sous  la  complexité  des  inversions  ou 
l'abstraction  de  la  forme :partout  des  formules  lapidaires  que  l'es- 
prit accepte  avec  aisance  et  que  la  mémoire  retient  avec  fidélité.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  l'exécution  typographique  qui,  par  la  netteté  et 
la  multiplicité  des  titres,  ne  vienne  faciliter  au  lecteur  l'intelli- 
gence et  les  recherches.  Celles-ci  sont  d'ailleurs  rendues  aussi  ai- 
sées et  aussi  rapides  que  possible  par  la  table  alphabétique  qui 
termine   chaque   volume. 

Aussi  et  conformément  à  notre  invariable  coutume  de  ne  pas 
nous  porter  garant  des  opinions  de  l'auteur  dans  un  compte 
rendu  bibliographique,  considérons-nous  comme  un  devoir  fort 
agréable  à  remplir  de  signaler  à  nos  compatriotes  l'ouvrage  de 
M.  von  Philippovich  et  de  le  mentionner  parmi  ceux  qu'ils 
liront  avec  le  plus  de  plaisir  et  de  profit  dans  l'abondante  col- 
lection de  la  littérature  économique  de  langue  allemande. 

Maurice  Bellom. 
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Das  roLNiscHE  Gemeinwesen  im  preussischen  Staat  (Jjd  chose 
ynhlique  polonai.^e  dans  VEtat  prussien),  par  Ludwig  Bee- 
NHAiiD,  1  vol.  in-S*"  x-686  p.,  Leipzig,  Duncker  et  Hurnblot, 
1907. 

On  sait  quelle  importance  a  prise  de  nos  jours  la  lutte  des 
nationalités:  la  question  polonaise  est  parmi  les  questions  simi- 
laires au  premier  rang  de  l'actualité.  Les  ouvrages  documentés 
sont  donc  essentiels  à  l'observateur  qui  désire  juger  avec  impar- 
tialité et  en  pleine  connaissance  de  cause.  Ils  sont  particulière- 
ment instructifs  lorsqu'ils  ne  sont  ni  l'expression  d'une  préfé- 
rence, ni  la  traduction,  si  légitime  soit-elle,  a' aspirations  na- 
tionales, ni  le  résumé  de  constatations  uc  fonctionnaires  ou  de 
commerçants  qui  ont  pu  envisager  le  problème  et  les  faits,  sinon 
avec  des  idées  préconçues,  du  moins  d'un  point  de  vue  spécial. 

Professeur  à  l'Université  de  Kiel,  uniquement  sollicité  par  la 
passion  des  recherches,  l'auteur  a  pu  recourir  à  la  fois  aux  sour- 
ces polonaises  et  aux  sources  allemandes,  aux  sources  privées  et 
aux  sources  officielles,  contrôlant  les  unes  par  les  autres. 

Trois  livres  composent  l'ouvrage:  l'organisation  des  Polonais 
en  Prusse,  les  finances  polonaises,  la  lutte  pour  le  sol  ;  il  est 
accompagné  d'un  index  alphabétique  très  détaillé  et  de  deux 
cartes. 

Il  conclut  à  la  faillite  de  la  politique  prussienne  en  Pologne  et 
recommande  une  étude  attentive  de  la  question  qui  détruira 
la  légende  de  la  progression  inévitable  du  slavisme  et  offrira 
dans  les  difficultés  présentes  une  excellente  école  de  travail  d'or- 
ganisation pour  le  gouvernement  prussien. 

Maurice   Bellom. 


Die  (ekonomischb  Bedeutung  der  Technik  der  Seeschiffart 
{JJ' importance  économique  de  la  technique  de  la  navigation 
maritime),  par  H.-J.  Haarmann,  1  vol.  in-8°,  107  p.,  Werner 
Klinkhardt,  Leipzig,   1908. 

Le  volume  de  M.  Haarmann  est  le  second  des  monographies 
technico-économiques  que  M.  le  D"^  Ludwig  Sinzheimer  a  eu 
l'excellente  idée  d'entreprendre.  Il  se  recommande  par  les  mê- 
mes qualités  de  précison  et  de  clarté  que  le  volume  relatif  à  l'in- 
dustrie sucrière. 
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Deux  titres  le  constituent  essentiellement  :  ils  sont  consacrés 
respectivement  aux  conséquences  économiques  directes  et  indi- 
rectes des  progrès  techniques  ;  au  nombre  des  conséquences  direc- 
tes figurent  notamment  l'augmentation  de  la  capacité  de  charge- 
ment, de  la  vitesse  et  de  la  sécurité  ;  au  nombre  des  con- 
séquences indirectes,  les  transformations  survenues  dans  les  con- 
ditions de  l'armement  et  du  personnel. 

Le  champ  qui  s'ouvrait  à  l'auteur  était  donc  très  vaste  et  c'est 
sans  doute  par  souci  de  faire  œuvre  de  vulgarisation  qu'il  a 
tenu  à  le  réduire  à  des  limites  que  l'intérêt  de  la  question  nous 
porterait,  en  l'absence  de  ce  motif,  à  considérer  comme  étroites. 

Maurice   Bellom. 


Die  volkswirtschaftliche  Bedeutung  der  technischen  Entwick- 
LUNG  der  deutschen  Zuckerindustrie  {U importance  économi- 
que du  développement  technique  de  Vindustrie  sucrière  alle- 
mande, par  le  D^  Th.  Schuchart,  Diplom. -Ingénieur.  1  vol. 
in-8<^,  267  p.,  Werner  Klmkhardt,  Leipzig,   1908. 

Ce  volume  est  le  premier  de  la  collection  de  monographies  tech- 
nico^éco-nomiques  publiées  par  le  D^  Ludwig  Sinzheimer,  La 
collection  répond  à  ce  besoin  toujours  croissant  d'initier  le  public 
aux  questions  économiques  dont  il  aperçoit  les  répercussions  sans 
apercevoir  nettement  les  causes,  et  que  les  considérations  tech- 
niques, plus  tangibles,  parce  que  plus  matérielles,  peuvent  mas- 
quer ou  même  dénaturer. 

L'industrie  sucrière  offre  à  cet  égard  un  champ  d'études  par- 
ticulièrement fécond.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  se 
souviennent  des  travaux  hors  de  pair  que  les  membres  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  et  notamment  M.  Yves  Guyot  ont  con- 
sacrés à  l'exposé  et  à  la  discussion  des  vicissitudes  de  cette  in- 
dustrie. Nous  sommes  donc  certains  qu'ils  liront  avec  le  plus  vif 
intérêt,  non  seulement  la  partie  historique  et  technique  où  l'au- 
teur traite  de  l'influence  que  le  développement  technique  a  exercée 
sur  l'industrie  sucrière  allemande,  mais  encore  et  surtout  les  re- 
lations entre  le  développement  de  l'industrie  sucrière  et,  d'une 
part,  celui  de  l'agriculture  et,  d'autre  part,  celui  du  commerce 
de  l'Allemagne.  Les  conditions  économiques  de  la  fabrication, 
l'influence  des  mesures  fiscales,  les  variations  de  la  consommation 
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et  de  lVxi")()rt<ati()n  constituent  des  annexes  solidement  documen- 
tées qu'illustrent  une  série  de  graphiciues. 

En  résumé  le  livre  de  M.  le  D'"  Th.  Schuchart  ouvre  brillam- 
ment la  série  que  M,  le  D'"  Ludwig  Sinzheimer  nous  aiinonce  et 
à  laciuelle  nous  souhaitons  de  grand  cœur  hî  succès  bien  mérité 
par  une  si  intéressante  initiative. 

Maurice   Bellom. 


Comment  former  un  esprit,   par  le  D^  Toulouse.    1  vol.    in-16. 

Hachette  et  Cie,  1908. 

On  apprend  tout  aujourd'hui  à  l'école,  dit  le  D'"  Toulouse, 
sauf  à  penser  et  à  agir.  ((  Le  ï)1us  intelligent,  le  plus  docte  en 
quelque  matière  ne  sait  pas  diriger  son  esprit.  »  Non  seulement 
on  apprend  tout  à  l'école,  O'U  l'on  croit  tout  apprendre,  mais 
on  oublie  tout  dès  qu'on  en  est  sorti,  de  sorte  qu'après  avoir 
perdu  beaucoup  de  temps  et  dépensé  beaucoup  de  son  argent 
et  de  celui  des  contribuables,  on  n'est  pas  plus  avancé  que  si 
l'on  était  resté  à  garder  les  moutons  ou  les  oies. 

Dernièrement,  quelques  universitaires  ont  examiné  des  jeunes 
gens  sortis  de  l'école  primaire  depuis  cinq  ou  six  ans  ;  leurs 
cerveaux,  appliqués  à  un  travail  strictement  manuel,  étaient 
redevenus  en  friche.  «.  Et  ils  s'en  étonnaient.  Mais  depuis  long- 
temps, les  écoles  d'adultes  manifestent  le  mal  en  luttant  contre 
lui  !  Et  ce  mal  est  universel.    » 

Il  est  donc  parfaitement  sûr  que  l'école  ne  forme  pas  l'esprit 
et  qu'elle  ne  le  meuble  même  pas.  Des  données  de  l'histoire,  de 
la  géographie,  de  la  littérature  et  de  toutes  ces  ((  rognures  »  des 
sciences  naturelles,  de  la  technologie  et  de  l'industrie  qui  cons- 
tituent les  «  leçons  de  choses  »,  après  quelques  années,  il  ne  reste 
rien,  ou  presque  rien. 

Dans  l'enseignement  secondaire  il  n'en  est  guère  autrement 
que  dans  l'enseignement  primaire,  (c  L'enseignement  actuel  con- 
siste à  donner  aux  esprits  des  aliments  intellectuels  tout  mâ- 
chés. L'effort  de  digestion,  qui  est  le  plus  utile  pour  la  forma- 
tion m.entale,  est  trop  souvent  réduit  à  rien.   )> 

De  plus,  l'autorité  du  maître  tient  une  beaucoup  trop  grande 
place  à  tous  égards.  ((  Un  savant  dispose  d'un  pouvoir  social  dont 
il  peut  user  à  son  gré.  Il  est  professeur  et,  co-mme  tel,  membre 
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des  jurys  qui  confèrent  les  gracies  universitaires  ou  font  accéder 
aux  fonctions  éminentes.  Il  a  un  laboratoire  où  il  peut  admettre 
les  élèves  et  les  collaborateurs  qui  lui  conviennent.  Il  est  mem- 
bre influent  d'une  haute  société  savante,  et,  en  cette  qualité, 
donne  ou  refuse  sa  voix  à  un  candidat.  Il  dirige  souvent  des 
revues,  des  collections,  il  est  consulté  pour  des  organisations  O'ù 
l'on  crée  des  places  avantageuses.   » 

Les  élèves  ont  donc  tout  intérêt  à  croire  le  maître  sur  parole, 
en  tout  cas,  à  le  suivre;  d'où  il  résulte  qu'entre  la  religion  et  la 
science,  il  n'y  a  pratiquement  qu'une  différence  de  nom;  la  foi 
est  la  première  des  vertus.  Or,  pour  croire  il  n'est  pas  néces- 
saire de  se  former  l'esprit,  la  pensée,  la  conscience,  la  volonté, 
au  contraire,  to'utes  ces  choses  ne  peuvent  être  que  des  entraves 
dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Il  y  a  beaucO'Up  d'autres  causes  qui  tendent  à  déformer  les 
esprits.  M.  Toulouse  en  indique  un  certain  nombre,  pas  toutes, 
puis  il  cherche  les  moyens  de  former  l'esprit,  de  développer  la 
pensée,  la  conscience  ;  il  nous  indique  comment  acquérir  Les 
faits,  comment  observer,  comment  juger,  comment  sentir,  com- 
ment agir,  coanment  être  avec  les  autres,  comment  être  soi,   etc. 

Il  y  a  dans  tout  cela  des  co^nsidérations  intéressantes  et  sug- 
gestives, mais  il  me  semble  que  l'auteur  ne  va  pas  suffisamment 
au  fond  des  choses.  D'abord,  tous  ces  comment  ne  sont  peut-être 
pas  d'une  grande  utilité'  ;  on  sent,  on  observe,  on  juge,  o^n  agit 
tout  naturellement,  comme  on  fait  de  la  prose  ;  il  suffit  pour 
cela  de  n'avoir  pas  l'esprit  faussé  par  un  endoctrinage  subver- 
sif. D'autre  part,  po'ur  ((  former  un  esprit  )>,  il  faudrait  Le  con- 
naître ;  il  faudrait,  par  exemple,  savoir  si  l'esprit  est  un  pro- 
duit du  corps,  ou  s'il  a  une  existence  autonome;  il  faudrait... 
Mais  j'oublie  que  nous  avoms  affaire  à  un  public  qui,  du  haut  en 
bas  de  l'échelle,  a  subi  l'enseignement  déformatif  dont  no-us  a 
parlé  M.  Toulouse  lui-même.  Avec  ce  public  on  ne  peut  évidem- 
ment pas  approfondir  les  questions  que  l'on  traite,  ni  les  traiter 
dans  leur  ordre  naturel.  M.  Toulouse  a  sans  doute  eu  raison  de 
ne  pas  suivre  Le  programme  que  nous  indiquons. 

ROUXEL. 
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L'Evolution  du  syndicalisme  en  France,  par  Mlle  Kritsky. 
1  vol.  in-16.   Paris,  V.  Giard  et  E.   Brière,  1908. 

Le  colloctiviame  a  longtemps  fait  trembler  les  bourgeois, 
mais  sa  splendeur  est  paaaé,  il  décline  de  jo*ur  en  jour  et  sur 
ses  ruines  s'élève  un  nouvel  isiiu-'.,  le  syndicalisme.  Qu'est-ce  que 
le  syndicalisme  i  D'où  vient-il  i  Où  va-t-il,  oài  prétend-il  nous 
mener  1  C'est  ee  que  Mlle  Kristsky  s'est  proposé  de  nous  appren- 
dre dans  ce  volume. 

La  Révolution  de  1789  a  proclamé  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  ;  mais  libre  en  droit,  le  travailleur  est  resté  esclave  en 
fait.  ((  Inaliénable  en  droit,  le  salarié  devient  une  chose,  un 
outil  ;  il  est  obligé  de  subir  les  conditions  de  crédit  ou  de  tra- 
val  qui  lui  sont  offertes  quelles  qu'elles  soient,  sans  même  que  la 
subsistance  lui  soit  garantie  par  les  détenteurs  actuels  des  moyens 
de  vivre.   » 

Depuis  lois,  le  travailleur  s'efforce  de  conquérir  sa  liberté  en 
fait,  son  émancipation;  et  il  n'est  pas  seul  à  poursuivre  ce  but  : 
les  socialistes  de  toutes  écoles  lui  sont  venus  en  aide,  ou  plutôt 
l'ont  précédé  dans  cette  voie.  Les  premiers  socialistes,  les  uto^ 
pistes,  comptaient,  pour  résoudre  le  problème,  sur  l'accord  des 
classes  et  sur  le  concours  de  l'Etat;  ils  croyaient  à  l'efficacité  de 
la  prédication  et  de  l'exemple;  ils  pensaient  que  les  classes  ou- 
vrières ne  pouvaient  s'élever  qu'autant  que  les  classes  sup'erieu- 
res  leur  tendraient  la  main  et  en  prendraient  l'initiative.  De 
là  une  foule  de  combinaisons  sociales  :  mutualismcj  coopération 
de  production,  de  co<nsommation,  de  crédit,  associations  de  tou- 
tes sortes. 

Aucun  de  ces  remèdes  n'a  amélioré  la  situation;  on  pourrait 
même  soutenir  que  l'on  a  atteint  le  but  opposé,  mais  il  ne  faut 
décourager  personne.  C'est  pour  mieux  faire  que  l'on  a  renoncé 
à  l'uto^pisme  pour  adopter  le  socialisme  scientifique,  dont  le 
principal  objet  est  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  en  vue  de 
mettre  en  haut  ce  qui  est  en  bas  et  en  bas  ce  qui  est  en  haut. 
Le  scientifisme  n'a  pas  mieux  réussi  que  l'utopisme;  si  le  col- 
lectivisme n'est  pas  en  faillite,  il  est  du  moins  en  déconfiture, 
et  c'est  sur  ses  débris  que  s'élève  le  syndicalisme^ 

Le  principe  fondamental  du  syndicalisme  est  l'émancipation 
des  travailleurs  par  eux-mêmes.  Arrière  les  politiciens  et  les  in- 
tellectuels, place  aux  manuels.  Le  moyen  d'émancipation  est  le 
syndicat,  la  fédération  et  la  confédération  des  syndicats  en  une 
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armée  du  travail  qui  doit  révo-lutionner,  renverser  et  remplacer 
la  société   présente. 

Le  syndicalisme  est  révolutionnaire.  Ses  armes  sont  le  label, 
le  boycottage,  le  sabotage,  F  antipatriotisme  et  surtout  la  grève 
générale.  La  grève  générale,  disent  les  syndicalistes,  a  cet  avan- 
tage qu'elle  durerait  peu  et  que  sa  répression  serait  impossible: 
la  nécessité  de  défendre  les  usines,  manufactures,  magasins,  épar- 
pillerait l'armée  jusqu'à  l'émicttement;  et  pendant  ce  temps  les 
grévistes  feraient  la  révolution  pacifique  ou  non.  La  révolution 
accomplie,  ks  travailleurs  syndiqués  organiseront  la  production, 
<(  sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  central  qui,  sous  le  couvert 
purement  administratif,  reconstituerait  insensiblement  l'auto- 
rité déjà  détruite.   » 

On  voit  que  le  Syndicat  suffit  à  tout.  Jésus  pouvait  détruire 
îe  temple  de  Jérusalem  et  le  rebâtir  en  trois  jours.  Un  Grand 
Soir  suffira  au  syndicat  pour  renverser  la  société  capitaliste  et 
édifier  la  société  syndicaliste.  ((  Au  lendemain  de  la  grève  gé- 
nérale triomphante,  toutes  les  corporations  devront  se  réunir 
au  sein  de  leur  syndicat  respectif.  Ce  syndicat  devra  se  rendre 
compte  de  la  production  nécessaire  aux  besoins  de  la  localité  et 
en  répartir  équitablement  les  travaux  à  accomplir,  tout  en  te- 
nant compte  de  la  force  et  des  capacités  de  chacun,  et  laissant 
libre  de  produire  selon  la  somme  d'énergie  dont  il  pourra  dis- 
poser.   » 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela.  Mlle  Kritsky  croit,  non 
pas  que  c'est  arrivé,  mais  que  ça  arrivera,  et  que  ça  durera. 
Cette  demoiselle  est  jeune  et  elle  est  Russe,  double  circonstance 
atténuante  ;  mais  que  dire  des  D"  Delbet,  Marie  et  Lagardelle, 
devant  lesquels  cette  thèse  a  été  soutenue  au  Collège  libre  des 
Sciences  sociales?  Disons  que  leur  attention  a  été  captivée  par 
le  côté  historique  de  la  thèse,  et  que,  sous  le  charme,  ils  ont 
oublié   d'examiner  le  côté   doctrinal. 

ROUXEL. 


I.  —  Le  syndicalisme  dans  l'évolution  sociale,  par  Jean  Grave, 
br.  in-16.  Paris,  aux  <(  Temps  Nouveaux  »,  1908. 

IL  —  Terre  libre,  par  le  même.  1  vol.  in-12,  Paris,  aux  <(  Temps 
Nouveaux  »,  1908. 

I.  —  Les  syndicalistes  révolutionnaires  prétendent,  non  seule- 
ment renverser  la  société  présente,  mais  constituer  la  société  fu- 
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tiu(>  par  lo  simple  moyen  des  syndicats.  Pour  eux,  1(î  syndica- 
lisme suffit  à  tout  €t  se  suffit  à  lui-mOnic.  M.  Jean  Grave  sou- 
tient que  c'est  une  erreur,  de  la  part  des  syndicalistes  révolu- 
tionnaires et  des  anarchistes  qui  se  sont  joints  à  eux,  d'affirmer 
que  les  syndicats  à  eux  seuls  feront  la  révolution,  qu'ils  sont 
appelés  à  organiser  la  production  dans  la  société  future,  et 
qu'ils  représentent  la  cellule  initiale  des  futurs  groupements 
sociaux. 

((  La  vie  sociale,  dit  l'auteur,  est  beaucoup  plus  complexe. 
On  n'est  pas  organisé  seulement  par  corporations.  En  dehors  de 
la  production,  dea  modes  d'activité  sont  innombrables  et  dont 
chacun  demande  sa  satisfaction  intégrale.  Pour  que  la  révolu- 
tion sociale  garde  toute  son  ampleur,  accomplisse  toute  son  œu- 
vre, il  faut  que  tout  ce  qui  est  annihilé  par  les  mille  liens  de  la 
législation  et  de  la  réglementation  se  groupe  pour  trouver  l'or- 
ganisation adéquate  à  ses  aspirations,  et  travailler  à  la  réali- 
sation de  ses  conceptions  dont  l'application  doit  entraîner  la 
ruine  des  institutions  oppressives.    » 

En  un  mot,  pour  que  le  Grand  Soir  ait  un  Lendemain,  il  faut 
que  ce  lendemain  soit  préparé.  L'âge  d'or  ne  poussera  pas  par 
génération  spontanée  sur  le  fumier  de  la  grève  générale,  a  On 
compte  trop  sur  la  fatalité  de  la  révolution,  oubliant  que  celle- 
ci  n'est  que  destructive  de  ce  qui  embarrasse  le  terrain,  et  que, 
la  destruction  des  formes  oppressives  acco'mplie,  ne  se  dévelop- 
peront que  les  formes  de  groupement  qui  se  seront  déjà  essayées.  » 

Les  anarchistes  ne  dédaignent  donc  pas  la  grève  générale;  mais 
ils  ne  la  considèrent  pas  comme  une  panacée.  C'est  en  cela  qu'ils 
diffèrent  des  syndicalistes  révolutionnaires,  si  toutefois  ceux-ci 
croient  à  ce  qu'ils  disent. 

IL  —  Terre  libre  est  un  roman  anarchiste  dont  le  but  est  de 
nous  donner  un  aperçu  de  ce  que  pourra  être  la  tant  désirée 
société  future,  lorsque,  après  la  grève  générale  et  la  révolution 
sociale,  le  régime  anarchique  sera  établi.  Voici  le  canevas  de  ce 
roman. 

La  grève  générale  a  été  déclarée,  mais  elle  a  échoué  ou  du 
moins  elle  n'a  eu  que  des  succès  partiels,  et  les  bourgeois  se  ven- 
gent avec  férocité,  comme  toujours,  de  la  peur  qu'on  leur  a  fait. 
Les  vaincus  sont  massacrés  ou  déportés.  C'est  ainsi  que  300  dé- 
portés, accompagnés  d'une  centaine  de  femmes  -et  autant  d'en- 
fants, se  trouvent  embarqués  sur  VAréthuse,  ayant  à  bord  une  cen- 
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taine  d'hommes  d'équipage  et  une  compagnie  de  fusiliers  marins, 
voiguant  vers  la  Nouvelle-Calédonie.  Une  tempête  furieuse  éclate 
et  le  navire  fait  /naufrage  près  d'une  île  inconnue  et  inhabitée. 
Tout  le  johargement,  hommes  et  .provisions,  est  sauf. 

^On  campe  :  marins  et  soldats  d'une  part,  et  déportés  de  l'au- 
tre. Ceux-ci  profitent  de  la  nuit  pour  surprendre  le  camp  mili- 
taire et  s'emparer  des  armes  et  munitions,  non  pas  pour  ren- 
verser les  rôles  et  asservir  les  soldats,  mais  pour  s'assurer  l'in- 
dépendance.  On  partage  les  provisions.  Les  déportés  s'organisent 
anarchiquement,  par  libre  entente.  Ils  se  mettent  à  cultiver  les 
terres,  à  construire  des  maisons,  à  fabriquer  des  outils  et  objet-s 
de  toutes  sortes,  pendant  que  les  marins  et  soldats  ne  font  pres- 
que rien,  espérant  qu'un  navire  passera  et  les  rapatriera. 

Inutile  de  dire  que  tout  va  pour  le  mieux,  ou  à  peu  de  chose 
près,  dans  le  camp  des  anarchistes.  Chacun  consacre  une  par- 
tie de  son  ternps  à  un  travail  de  nécessité  commune,  «  non  pas 
par  libre  choix,  par  tendance,  par  affinités,  mais  tout  simple- 
ment parce  qu'il  est  urgent  »  de  ne  pas  se  laisser  mourir  de 
fa,im  et  de  misère. 

Il  y  a  bien  quelques  paresseux,  ils  sont  même  assez  nombreux 
pour  une  si  j)etite  colonie;  mais,  comme  si  la  ce  main  invisible  », 
dont. parle  A.  Smith,  les  dirigeait,  il  se  trouve  qu'ils  rendent  des 
services  à  la  colonie  sans  le  vouloir.  On  appelle  ces  flêmards  les 
longues-côtes.  Il  y  a  aussi  des  beaux  parleurs  qui  ne  me  disent 
rien  de  bon  pour  l'avenir  de  la  colonie,  mais  n'anticipons  pas. 
Il  y  a  même  des  voleurs,  mais  ils  sont  bien  excusables:  c'est  de 
l'eau-de-vie  qu'ils  volent. 

En  somme,  la  société  future  ressemblera  singulièrement  à  la 
société  présente,  si  elle  est  taillée  sur  le  patron  qu'on  nous  pré- 
sente ici.  C'est  d'ailleurs  ass-ez  compréhensible:  à  qui  une  fille 
peut-elle  mieux  ressembler  qu'à  sa  mère?  L'essentiel  est  que  les 
j(  Terrelibériens  »  étaient  parfaitement  heureux,  nous  assurle 
M.  Jean  Grave  ;  tant  il  est  vrai  que  le  bonheur  est  affaire  d'opi- 
nion. 

On  dira  peut-être:  si  la  société  future  ressemble  à  la  société 
présente,  à  quoi  bon  changer?  pourquoi  faire  les  frais  d'une  ré- 
volution ?  La  réponse  est  -facile  :  A  quoi  bon  ne  pas  changer  ? 
Pourquoi  toujours  les  mêmes  seraient-ils  autour  de  l'assiette  au 
beurre?  Chacun  son  tour  n'est  pas  de  trop. 

On  répliquera.:  s'il  ne  s'agit  que  d'y  passer  chacun  son  tour, 
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établissons   un   roulement,   tirons   au   sort  nt  personne  n'aura  à 
se  plaindpe. 

llest(;rait  à  savoir  s'il  est  bien  nécessaire  qu'il  y  ait  une  assiette 
au  beurre,  et  si,  ne  pouvant  pas  la  supprimer  tout  à  fait,  — 
\ea  hommes  de  bon  sens  étant  toujours  peu  nombreux,  —  on  ne 
devrait  pas  s'unir  pour  la  réduire  à  une  soucoupe,  à  une  co- 
<iui]]e  de  noix  ou  de  noisette.  C'est  ce  à  quoi  personne  ne  songe. 
Il  est  vrai  (jue  ce  projet  frappe  bien  moins  l'imagination  des 
badauds  que  la  Grève  générale,  le  Grand  Soir,  la  Révolution  so- 
ciale, la  Société  future.  Nous  pouvons  -donc  compter  que  l'as- 
siette deviendra  plutôt  un  plat,  un  baquet,  une  auge. 

ROUXEL. 


Bibliothèque  du  mouvement  socialiste.  —  I.   La  Confédération 

GÉNÉRALE  DU  TRAVAIL,  par  EmILE  PoUGET.  —  II.  La  DÉCOMPOSI- 
TION DU  marxisme,  par  Georges  Sorel.  —  IIÎ.  L'Action  syndi- 
caliste, par  Victor  Griffuelhes.  3  vol.  in-18.  Paris,  Marcel 
Rivière,   1906. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  a  pour  but  de  cons- 
tituer la  classe  oaivrière  en  parti  de  classe,  en  opposition  à  tous 
les  autres  partis  et  en  opposition  à  toutes  les  autres  classes. 
Les  syndicats  qui  la  composent  diffèrent  des  trades-unions  et  des 
syndicats  réformistes  en  ce  que  ceux-ci  cherchent  à  améliorer  le 
sort  de  l'ouvrier  sans  léser,  ou  du  moins  vouloir  détruire,  le 
patron  et  le  capitalisme;  tandis,  que  le  «  parti  de  classe  )>  veut 
la  lutte  à  mort,  jusqu'à  destruction  définitive  du  régime  capita- 
liste. 

((  L'idéal  proclamé  et  poursuivi  est  la  disparition  du  salariat 
et  du  patronat...  Ensuite,  sur  les  ruines  du  monde  bourgeois, 
sera  possible  l'épanouissement  d'un  fédéralisme  économique,  au 
sein  duquel  l'être  humain  aura  toute  liberté  de  développement 
et  de  satisfaction,  et  dont  les  syndicats  —  groupes  de  produc- 
tion, de  circulation,  de  répartition,  —  seront  la  cellule  cons- 
titutive.   » 

La  Confédération  est  la  tête  dont  les  deux  bras  sont  les  Bour- 
ses du  Travail  et  les  Fédérations  corporatives,  qui  ont  en  elles 
e)t  au-dessous  d'elles  les  syndicats  révolutiomnaires,  ceux  qui 
refusent  les  réformes  qui  pourraient  améliorer  la  condition  des 
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travailleurs,  et  même  les  combattent  comme  de  dangereux  sopo- 
rifiques. 

M.  Pouget  assure  que  ce  nouveau  régime  diffère  du  tout  au 
tout  du  socialisme  d'Etat  et  du  colleetivisme,  O'ù  les  travail- 
leurs resteraient  prolétaires  et,  au  lieu  d'être  à  la  solde  des  pa- 
trons individuels,  seraient  les  salariés  de  l'Etat,  devenu  l'organe 
représentatif  de  l'ensemble  de  la  société  et  faisant  face  à  toutes 
les  fonctions  sociales.  Il  nous  promet  même  que  l'Etat  sera  ré- 
duit à  zéro,  ((  en  transportant  dans  les  organismes  syndicaux  le?; 
quelques  fonctions  utiles  qui  font  illusion  sur  sa  valeur,  (t  en 
supprimant  les  autres   )>. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  promettre,  on  nous  le  rappelle  à 
chaque  période  électorale;  le  difficile  est  de  tenir.  Ordinaire- 
ment, on  se  contente  de  changer  les  noms  et  de  garder  les  choses. 
Quand  les  Bourses  du  Travail  possédero'nt  les  attributions  des 
municipalités,  et  la  Confédération,  au  nom  des  syndicats,  les 
attributions  de  l'Etat,  il  y  aura  encore  des  noms  de  changés, 
mais  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  que  ce  sera  tout,  ou  plutôt 
que  leurs  attributions  seront  encore  augmentées  et,  par  consé- 
quent, la  liberté  diminuée. 

—  Il  a  été  dit  que  le  Capital  de  Marx  est  <(  un  mélange  bizarre 
de  théories  générales,  de  polémiques  et  de  satires  amères,  d'illus- 
trations et  de  digressions  historiques  ».  M.  SotcI  prétend  y  dé- 
couvrir de  profonds  secrets  que  personne  n'avait  encore  aper- 
çus. 

«  En  France,  dit-il,  l'étude  des  o-rganisations  syndicales  a 
conduit  à  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  considérer  une 
décO'mposition  du  marxisme  autre  que  celle  que  Bernstein  a  exa- 
minée. Ce  que  le  marxisme  a  emprunté  aux  anciennes  tendances, 
socialistes  constitue  ce  qui  frappe  le  plus  ;  mais  il  se  pourrait 
que  Marx  eût  ajouté  quelque  chose,  qui  constituerait  ce  que  j'ap- 
pellerai le  marxisme  de  Marx.   » 

Et  M.  Sorel  réussit  sans  peine  à  trouver  ce  quelque  chose.  Et 
j'o'Se  ajouter  que  j'en  ferais  bien  autant.  Dans  une  pareille  ma- 
cédoine, on  peut  trouver  les  choses  les  plus  contradictoires.  On 
les  trO'Uve  bien  dans  les  Evangiles.  Voulez-vous  du  pacifisme? 
«  Je  suis  doux  et  humble  de  cœur.  Si  l'on  vous  frappe  sur  la 
joue  droite,  présentez  aussi  la  joue  gauche,  etc.  )>  Préférez-vous 
un  coup  de  clairon  du  Dieu  des  armées,  vous  le  trouverez  aussi 
facilement.  Pourquoi  en  serait-il  différemment  du  Capital  de 
Marx?  M.   Sorel  me  paraît  donc  prendre  une  peine  bien  inutile 
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en  nous  montrant  dans  le  CajJÙal  des  arguments  pour  et  contre 
le  capitalisme;  nous  savons  bien  qu'ils  y  sont  entassés  et  sans 
discernement. 

—  Jj'Âciioii  sijndicalisle  est  le  développement  du  programme 
et  de  la  tacticjue  de  la  Co-nfédération  du  Travail,  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Cette  action  consiste  à  «  lutter  contre  le  pa^ 
tronat,  instrument  direct  de  mon  asservissement,  et  contre  TEtat, 
défenseur  naturel,   parce  que  bénéficiaire  du  patronat   ». 

J'ai  souvent  objecté  à  ces  vaillants  lutteurs  du  syndicalisme  et 
de  l'anarchisme  qu'en  courant  à  la  fois  les  deux  lièvres  du  pa- 
tronat et  de  l'Etat,  ils  risquaient  fort  de  n'attraper  ni  l'un 
ni  l'autre.  J'ajouterai  qu'ils  feraient  bien  d'examiner,  tout 
d'abord,  quel  est,  du  patronnât  ou  de  l'Etat,  l'instrument  direct 
de  leur  asservissement,  surtout  en  régime  de  suffrage  universel. 

Les  syndicalistes  français  se  croient  bien  plus  avancés  et  plus 
éclairés  que  les  syndicalistes  étrangers,  et  ils  se  décernent  mo- 
destement la  palme  syndicaliste.  Ils  cherchent  à  organiser  l'in- 
ternationale syndicale;  mais  ça  ne  prend  guère.  Le  syndicalisme 
français,  dit  l'auteur,  ((  a  devancé,  par  une  marche  si  rapide,  la 
plupart  des  mouvements  syndicaux  des  autres  pays,  que  ceux-ci 
ne  peuvent  ni  le  suivre  ni  le  comprendre.  D'oii  fatalement  un 
antagonisme...    » 

Cet  antagonisme  et  cette  incompréhension  se  manifestent  sur 
les  questions  de  la  grève  générale,  de  la  journée  de  huit  heures 
et  de  r antimilitarisme.  M.  Griffuelhes  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
intro'duire  cette  trilo-gie  dans  l'Internationale  syndicale;  mais 
les  syndicats  étrangers  n'entendent  pas  de  cette  oreille-là.  On 
pense  bien  que  les  syndicalistes  français  ne  se  demandent  pas 
s'ils  ne  font  pas  fausse  route:  est-ce  qu'un  syndicaliste  français 
n'est  pas  infaillible?  Ce  sont  les  étrangers  qui  sont  des  ignorants, 
des  tardigrades,  ((  refusant  la  discussion,  alors  que  le  seul  pays 
possédant  une  mentalité  différente  —  et  supérieure,  bien  sûr  !  — 
la  recherche!   »  Tirons  l'échelle! 

ROUXEL. 


L'EUKOPA  FA  OPERA  DI  CIVILITA  NEL  MaROCCO  1  E  LA  NAZIONE  DELL  89  l 

{U Europe  et  la  France  font-elles  œuvre  de  civilisation  au  Ma- 
roc?), par  Eduardo  Cimbali.  Br.  in-8°.  Eoma  Bernardo  Lux, 
1907. 

M.    Cimbali   ne   croit   pas   que   les   prétendus   civilisés   fassent 
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œuvre  de  civilisation  au  Maroc.  «  Ce  que  fait  l'Europe  n'est  que 
vulgaire  baiHbarie,  tandis  que  le  Maroc  ne  fait  qu'œuvre  de  la 
plus  légitime  et  de  la  plus  sainte  défense,   n 

Mais,  disent  les  civilisateurs,  le  Maroc  est  un  pays  barbai-e, 
dévoré  par  les  troubles  intérieurs  et  dans  lequel  la  sécurité  des 
Européens  est  toujours  en  danger. 

La  réponse  de  M.  Cimbali  ne  se  fait  pas  attendre  :  Les  maux 
intérieurs  de  tout  peuple  de  la  terre,  quel  qu'il  soit  et  quels  que 
soient  ses  maux,  que  ce  peuple  soit  barbare  ou  civilisé,  que  la 
nature  de  ses  maux  soit  économique  ou  sociale,  religieuse  ou  po- 
litique, ne  peuvent  être  guéris  que  par  des  remèdes  exclusive- 
ment internes.  Les  peuples  incapables  de  se  donner  eux-mêmes 
une  constitution  sont  incapables  de  la  recevoir  des  autres,  et, 
l'ayant  reçue,  ils  ne  pourraient  la  conserver  et  en  jouir.  Mais 
êtes-vous  donc  vous-mêmes  exempts  de  pareilles  divisions  intes- 
tines? Commencez  donc  par  vous  soigner  vous-mêmes:  ôtez  la 
poutre  de  votre  œil,  vous  verrez  mieux  ensuite  pour  retirer  la 
paille  de  celui  des  Marocains,  s'il  y  en  a  une.  Si  les  Marocains 
venaient  faire  chez  vous  ce  que  vous  allez  faire  chez  eux  que 
diriez-vous  ? 

M.  Cimbali  conclut  que  l'Europe,  et  surtout  la  France,  la 
Nation  de  89,  non  seulement  n'entendent  rien  à  la  civilisation 
des  barbares  —  étant  eux-mêmes  les  premiers  entre  pairs  —  mais 
qu'ils  ne  comprennent  même  pas  leur  véritable  intérêt. 

La  République  française  n'est  pas  moins  belliqueuse  et  con- 
quérante que  les  régimes  qui  l'ont  précédée.  Elle  est  peut-être 
moins  courageuse,  puisque,  n'osant  attaquer  les  nations  voisines, 
ses  égales,  elle  va  chercher  dispute  aux  peuples  faibles  dans  tous 
les  coins  du  globe.  Si  elle  en  avait  la  force  et  l'occasion,  elle 
en  ferait  sans  doute  autant  en  Europe. 

Mais  cette  politique  de  conquête  tourne  contre  son  propre  in- 
térêt et  sa  prospérité  matérielle  et  morale.  C'est  cette  politique 
notamment  qui  engendre  l'anti^ilitarisme,  Tantipatribtisme, 
Vhervéisme,  et  qui  prépare  ainsi  la  dissolution  nationale.  Tout 
cela  n'est  que  la  naturelle  et  inévitable  réaction  contre  les  délits 
de  la  guerre  et  de  la  conquête  coloniale.  Que  la  patrie  française 
soit  respectueuse,  scrupuleusement  respectueuse  des  autres  pa- 
tries, si  elle  aspire  vraiment  à  ce  que  ses  fils  la  respectent  elle- 
même.  «  J'éprouve  un  sentiment  de  profonde  commisération  pour 
tous  ceux  qui,  en  France,  croient  détruire  Hervé  et  Vhervéisme 
par  des  procès  et  des  condamnations.   » 

ROUXEL. 
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Le  produit  net  des  physiocrates  et  la  plus-value  de  Karl  Marx, 
par    Pierre  Moride.    In-8",    Paris,   Arthur   Rousficau,    1908. 

11  existe  entre  la  physiocratie  et  ]<;  marxisme  quelques  ana- 
logies, mais  aussi  des  diiîérenoes  encore  plus  marquées.  Le  but 
que  s'«st  proposé  M.  Moride  n'est  pas  d'établir  un  parallèle  d'en- 
semble entre  Quesnay  et  Mavx,  mais  seulement  de  comparer  les 
deux  idées  centrales  de  ces  auteurs  :  le  produit  net  et  la  plus- 
value. 

Produit  net  et  plus-value  représentent  l'excédent  de  la  pro- 
duction économique  sur  ses  frais,  cet  excédent  est  la  seule  raison 
d'être  de  la  production.  A  quoi  bon  travailler,  prendre  de  la 
peine,  si  le  résultat  doit  être  nul.  Quesnay  et  Maix  sont  donc 
d'accord  sur  ce  point  ;  mais  ils  diffèrent  en  ce  qui  concerne  l'ori- 
gine de  cet  excédent. 

Pour  Quesnay,  le  produit  net  est  donné  gratuitement  par  la 
nature  ;  pour  Marx,  la  plus-value  n'est  pas  autre  chose  que  le 
travail  non  payé  de  l'ouvrier.  Le  cultivateur  obtient  de  la  terre 
un  produit  net,  c'est-à-dire  une  plus  grande  somme  de  denrées 
que  cette  terre  ne  produirait  spontanément.  L'entrepreneur  fait 
travailler  l'ouvrier  pendant  12  heures  ;  alors  que  6  heures  suf- 
firaient pour  qu'il  gagne  son  salaire,  sa  subsistance  ;  le  patron 
garde  pour  lui  le  produit  des  six  autres  heures,  c'est  la  plus- 
value. 

Le  produit  net  est,  comme  on  voit,  un  pur  don  de  la  nature.  La 
plus-value  est  un  vol  commis  par  le  capitaliste  au  détriment  de 
l'ouvrier.  L'entrepreneur  exploite  le  travailleur.  Le  capitaliste 
est  semblable  à  un  vampire,  qui  ne  s'anime  qu'en  suçant  le  tra- 
vail vivant.  S'il  y  a  quelque  ressemblance  entre  les  deux  théo- 
ries, les  différences  sont  encore  plus  tranchées. 

((  Le  produit  net  n'étant  réalisé  aux  dépens  de  personne,  tou- 
tes les  classes  de  la  société  sont  intéressées  à  ce  qu'il  soit  le  plus 
grand  possible  :  plus  la  terre  sera  généreuse,  plus  tous  les  hom- 
mes seront  heureux.  Les  physiocrates  croient  à  une  harmonie 
universelle  qui  s'étend  depuis  Je  sceptre  jusqu^à  la  hoidette.  La 
plus-value  est  au  contraire  un  vol,  sa  granceur  dépend  du  degré 
d'exploitation  des  travailleurs,  le  bonheur  des  uns  est  fait  du 
malheur  des  autres,  il  y  a  une  opposition  d'intérêts  irrémédiable 
entre  toutes  les  classes  sociales  :  V harmonie  universelle  fait  place 
à  la  lutte  de  citasse.  » 

Laquelle  de  ces  théories  est  la  bonne  ?  Celle  des  physiocrates 
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n'a  pas  varié  dans  ses  principes.  Depuis  un  siècle  et  demi  qu'elle 
est  soumise  à  Tépreuve  de  l'expérience  et  de  la  critique,  elle  est 
restée  inébranlable. 

Quant  à  ceue  de  Marx,  il  a  suffi  de  passer  du  premier  livre 
du  Capital  au  troisième  pour  que  son  inventeur  lui-même  la 
sape,  la  déforme,  la  renverse.  C'est  ce  que  prouve  M.  MoTide  en 
comparant  ces  deux  livres  de  l'œuvre  de  Marx.  Dans  le  troisième 
livre,  la  théorie  de  la  plus-value  «  nous  apparaît  complètement 
déformée,  elle  est  tout  autre  ;  elle  est  une  théorie  nouvelle,  qui 
n'a  plus  que  des  rapports  fort  éloignés  avec*  la  théorie  de  la 
plus-value  du  premier  livre  ».  Tous  les  caractères  primordiaux, 
originaux  qui  faisaient  du  concept  de  Marx  une  théorie  vigou- 
ireusement  taillée,  tous  ces  caractères  s' évanouissent  peu  à  peu  au 
cours  du  livre  III.  ((  Il  semble  alors,  qu'en  fin  de  compte,  nous 
ayons  à  nous  occuper  d'une  théorie  dépourvue  d'unité,  aux  con- 
tours flottants  et  indécis,  d'une  théorie  qui  s'écroule.  )) 

D'où  provient  oe  revirement  '^  M.  Moride  ne  peut  se  l'expli- 
quer. Je  n'en  donnerai  pas  non  plus  l'explication,  mais  j'indi- 
querai la  voie  dans  laquelle  il  faut  chercher. 

Quoi  qu'en  disent  ses  admirateurs,  Marx  était  très  peu  érudit. 
Il  est  probable  qu'il  n'a  connu  l'œuvre  des  physio-crates  que  sur 
le  tard,  après  avoir  publié  le  premier  livre  du  Caioital. 

ROUXEL. 


L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse,  par  Eene  Bomboy.  In-8°,  Paris,. 

A.  Rousseau,  1908. 

L'impôt  sur  le  revenu  existe  en  Prusse,  dans  sa  forme  actuelle 
depuis  1891  ;  mais  il  n'a  pas  été  une  génération  spontanée  ;  il 
n'est  pas  sorti,  vivant  et  robuste,  dit  M.  Bomboy,  de  formules 
séduisantes,  ingénieusement  déduites.  Il  a  eu  des  origines  loin- 
taines et  modestes.  Peu  à  peu,  il  a  grandi  sur  le  sol  où  il  avait 
pris  naissance.  Il  s'est  lentement  développé  et  fortifié  sous  l'in- 
fluence du  temps.  Parvenu  a  la  maturité,  il  a  pu  montrer  sa 
puissance  et  a  fini  par  s'imposer  définitivement  au  pays.  «  Voici 
l'explication  de  son  succès.  On  la  chercherait  vainement  ail- 
leurs. » 

M.  Bomboy  fait  remonter  l'origine  de  cet  impôt  à  l'an  1812  et 
montre  les  diverses  phases  par  lesqueltes  iï  a  passé  jusqu'à  son 
épanouissement  en  1891.   Cette  histoire,  qui  fait  la  partie  prin- 


COMPTES    RENDUS  lU 

-cipalc  du  li\  10,  ost  à  lire  en  entier  par  ceux  que  la  question  inté- 
resse. 

Tel  (iii'il  c^st  établi,  cet  mpôt  ne  soulève,  de  la  part  des  pcjpii- 
lations  prussiennes,  aucune  résistance  ;  partout,  on  semble  se 
plier,  sans  récriminations,  aux  exigences  de  l'administration  fis- 
cale ;  partout  aussi,  le  rendement  de  l'impôt  s'>est  accru  dans  des 
proportions  considérables. 

M.  Bomboy  attribue  ce  succès  aux  habitudes  d'esprit  et  aux 
<][ualitcs  morales  des  peuples  germaniques.  <(  Le  soin  méticuleux 
et  lent  que  les  Prussiens  apportent  dans  la  plupart»  des  actes 
de  la  vie  journalière,  le  souci  d'une  exactitude  souvent  exces- 
sive, devaient  leur  faire  considérer  la  déclaration  détaillée  de 
leurs  revenus  comme  une  nécessité  inéluctable.  » 

Une  autre  cause  non  moins  efficace  de  ce  succès  est  que  le  gou- 
vernement prussien  n'a  pas  abusé  de  la  facilité  qui  lui  était  don- 
née d'accroître  les  dépenses  de  l'Etat,  en  y  faisant  face,  sans 
impôts  nouveaux,  par  une  simple  aggravation  des  tarifs  de 
l'Einkommensteuer.  ((  Le  danger  signalé  ne  s'est  pas  produit  :  il 
n'en  est  pas  moins  réel,  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  plus  sen- 
sible encore  dans  des  pays  soumis  à  un  régime  politique  diffé- 
rent. )) 

De  ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  a  réussi  en  Prusse,  il  ne  s'en 
•suit  donc  pas  qu'il  puisse  être  supportable  ailleurs.  Ce  qu'ont 
pu  faire  les  habitudes  morales  d'un  peuple,  observe  M.  Bomboy, 
n'enlève  aucune  force  à  l'objection  produite  contre  l'impôt,  qui 
mêle,  d'une  façon  aussi  active,  les  agents  du  fisc  aux  détails  les 
plus  intimes  de  la  vie  journalière  des  citoyens.  Les  bons  résultats 
de  l'impôt  prussien  sur  le  revenu  ((  ne  sauraient  donc  infirmer 
les  objections  élevées  contre  tout  système  d'impôt  sur  le  revenu 
global.  Elles  subsistent  avec  toute  leur  valeur.  » 

Ajoutons  que  l'impôt  prussien  ne  paraît  pas  très  démocratique. 
L'amélioration  introduite  par  la  réforme  de  1891  a  été  opérée 
dans  l'intérêt  surtout  des  revenus  moyens.  Le  taux  cle  la  contri- 
bution pour  les  revenus  de  3.000  à  9.500  marks  a  été  abaissé. 
((  Mais  la  réduction  n'a  pas  été  sensible  pour  Les  classes  de  con- 
tribuables les  plus  intéressants,  ceux  qui  sont  imposés  pour  un 
revenu  inférieur  à  3.000  marks.  » 

Avis  aux  petits  contribuables  français,   qui    s'imaginent    être 
soulagés  de  leurs  charges  en  imitant  la  Prusse. 

ROUXEL. 
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Le  problème  des  retraites  ouvrières  envisagé  au  point  de  vue 
FINANCIER,  par  Albert  Jouve.  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rous- 
seau, 1908. 

Ce  problème  est  débattu  depuis  si  longtemps,  que  les  objections 
contre  les  projets  de  retraites  ouvrières  devraient  être  connues  et 
discutées.  Mais  il  n'en  est  rien.  M.  Jouve,  en  particulier,  admet 
toutes  les  idées  courantes  sur  les  principes  et  passe  à  côté  des 
objections  sans  même  paraître  se  douter  qu'elles  existent. 

Le  bien-être,  dit-il,  avec  Monsieur  Tout  le  monde,  s'est  consi- 
dérablement accru  ;  mais  la  situation  des  travailleurs  est  deve- 
nue relativement  plus  dure  et  plus  précaire  que  jamais.  L'insuf- 
fisance des  salaires  n'a  presque  jamais  permis  aux  ouvriers  de 
faire  œuvre  de  prévoyance. 

En  admettant,  ce  qui  est  faux,  que  la  condition  des  travail- 
leurs —  des  vrais  —  ne  se  soit  pas  améliorée,  n'y  aurait-il  pas  là 
un  peu  de  leur  faute  1  Les  ouvriers  sont-ils  de  petits  anges 
exempts  de  tous  défauts  et  de  tous  vices,  lesquels  seraient  le  mo- 
nopole des  capitalistes*?  Les  salaires  sont  insuffisants?  D'où  vient 
donc  que  ce  sont  les  ouvriers  les  mieux  rétribués  qui  se  plaignent 
le  plus  et  qui  prévoient  le  moins  ? 

Le  principe  admis  que  les  travailleurs  sont  les  victimes  de 
rétat  social  actuel,  il  s'en  suit  assez  logiquement  que  la  nation  a 
le  devoir  de  réparer  cette  injustice.  C'est  effectivement  ce  qu'en- 
seigne M.  Jouve:  ((  Au  nom  des  richesses  qu'il  a  contribué  à  pro- 
duire, au  no*m  des  enfants  qu'il  a  élevés  pour  le  pays,  la  nation 
a  le  devoir  d'intervenir  et  de  créer  les  institutions  d'assistance 
et  de  prévoyance  nécessaires  pour  porter  remède  à  sa  situation.  » 

C'est  bien  ainsi  que  l'entendent  les  O'Uvriers,  ou  du  moins  leurs 
meneurs.  M.  Jouve  reconnaît  lui-même  qu'ils  ne  veulent  pas  de 
l'obligation  pour  chaque  ouvrier  de  s'assure?',  mais  l'obligation 
pour  l'Etat  de  les  assurer.  Pour  être  logique,  M.  Jouve  devrait 
adopter  l'assurance  par  l'Etat  seul.  Au  lieu  do  cela,  il  fait  appel 
au  concours  des  ouvriers  (dont  les  salaires  sont  insuffisants),  des 
patrons  (dont  les  profits  sont  trop  minimes,  puisqu'ils  réclament 
sans  cesse  plus  de  droits  protecteurs),  et  de  l'Etat  (criblé  de  det- 
tes et  dont  le  budget,  toujours  croissant,  est  en  déficit  incurable- 
ment  chronique). 

Il  y  a  deux  points  esesntiels  dans  le  problème  des  retraites  : 
1°  l'obligation  ou  la  liberté  de  l'assurance  ;  2"  la  capitalisation 
ou  la  répartition  des  fonds  d'oii  qu'ils  viennent. 


COMl'IKS    KLNDLS  143 

M.  Jouvo  so  prononce  pour  l'obligation  :  «  obligation  de  l'as- 
surance, libeité  des  moyens  »  ;  et  pour  la  capitalisation  :  ((  seul 
le  système  de  îa  capitalisation  est  un  système  scientifique,  pré- 
sentant pour  l'avenir  toutes  les  conditions  de  sécurité  nécessai- 
res.  )) 

Ce  n'est  pas,  ajoute  l'auteur,  que  ce  système  soit  exempt  d'in- 
convénients ;  par  exr'mple,  la  difficulté  de  placer  et  de  gérer  les 
sommes  énormes  qui  devront  être  accumulées  ;  mais  M.  Jouve 
ne  considère  pas  ce  nouveau  problème  comme  insoluble.  C'est  ce 
que  nous  verrons  quand  nous  y  serons. 

Autre  embarras  :  procurer  à  l'Etat  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  sa  part  d'assurances.  L'impôt  sur  le  revenu  ou  sur 
autie  chose  y  pourvoira. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit  enfin  M.  Jouve,  que  la  réforme  des  retrai- 
tes ouvrières  devienne  un  tremplin  pour  la  surenchère  des  par- 
tis. »  Il  ne  faut  pas  ;  mais  où  a-t-on  jamais  vu  une  réforme  qui 
ne  soit  pas  devenue  an  tremplin  pour  la  surenchère  des  partis. 
Pouvquai  celle-ci   ferait-elle  exception  ? 

ROUXEL. 


La  grève.  Les  salaires  et  le  Contrat  de  travail,  par  D.  Zolla. 
1  vol.   in-18,  Paris,   A.   Giard  et  E.   Brière,   1908. 

Les  socialistes  d'Etat  et  les  autres  socialistes  affirment  que  les 
grèves  et  l'action  des  syndicats  font  hausser  les  salaires  des  ou- 
viiers  qui,  sans  recourir  à  ces  moyens  violents,  resteraient  assu- 
jettis, par  les  capitalistes  et  les  propriétaires,  au  salaire  mini- 
mum. Mais  ils  ne  donnent  aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  af- 
firmatio-n.  M.  Zolla  a  voulu  savoir  ce  qu'il  en  était  réellement  et, 
pour  cela,  il  a  étudié  le  mouvement  des  salaires  depuis  le  com- 
mencement du  XIX®  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Voici  quelques-unes 
de  ses  constatations. 

Il  y  a  eu  hausse  des  salaires  agricoles  aussi  bien  qu'industriels 
de  1815  à  1848,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  syndicats,  et  peu  de 
grèves.  «.  La  hausse  des  salaires  agricoles  a  été  tout  aussi  géné- 
rale et,  fort  probablement,  tout  aussi  rapide  que  celle  aes  salai- 
res industriels,  malgré  l'éparpillement  des  forces  ouvrières  et 
l'absence  presque  complète  de  cohésion  ou  de  groupement  parmi 
les  domestiques  ou  bûcherons  dans  les  campagnes.   » 

De  1855  à  18G5,   la  marche  ascendante  des  salaires  a  été  plus 
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rapide  ;  or,  cette  hausse,  très  rapide  et  très  générale,  a  précédé 
la  vote  de  la  loi  de  I861  sur  les  coalitions.  Cette  progression  a 
continué  de  1864  à  1884,  <(  avant  que  le  droit  d'association  con- 
cédé aux  ouvriers  vînt  compléter  et  fortifier  le  droit  de  coali- 
tion. » 

En  résumé,  <(  les  salaires  industriels,  ces  régulateurs  du  mar- 
ché du  travail,  ont  augmenté  à  une  époque  où  les  grèves  étaient 
très  rares.  Pour  l'ensemble  des  industries  visées  dans  les  enquê- 
tes, l'augmentation  du  salaire  nominal  s'élève  à  33  0/0  en  20  ans 
(de  1845  à  1865).  Or,  durant  cette  période,  le  droit  de  coalition 
n'était  même  pas  reconnu  et  la  grève  constituait  un  délit.  Il  est 
donc  bien  certain  que  d'autres  causes  ont  agi  et  ont  déterminé 
l'élévation  du  salaire.  » 

Les  syndicats  n'ont  pas  plus  fait,  depuis  1884,  que  les  grèves 
antérieures  sans  syndicats.  ((  La  haussa  des  salaires  a  été  très 
rapide  de  1850  à  1880,  c'est-à-dire  avant  tout  développement  pos- 
sible du  mouvement  syndical,  tandis  que  le  prix  de  la  journée 
de  travail  s'est  faiblement  accru  depuis  1880,  au  moment  même 
où  les  syndicats  multipliaient  leurs  efforts  —  au  moyen  de  la 
grève  —  en  vue  d'élever  les  salaires.  » 

Encore  une  fois,  M.  Zolla  arrive  à  cette  conclusion  que  les 
salaires  ne  dépendent  pas  seulement  ni  principalement  de  l'ac- 
tion exercée  par  les  groupements  syndicaux  ;  ils  sont  fixés  par 
des  lois  économiques  et  par  un  ensemble  de  faits  que  les  ouvriers 
ne  peuvent  pas  négliger  ou  modifier.  C'est  ce  que  la  foule  paraît 
ignorer,  parce  qu'elle  se  fait  des  illusions  sur  les  bénéfices  réali- 
sés par  les  employeurs  aussi  bien  que  sur  la  masse  des  richesses 
produites. 

Quelles  sont  ces  ((  autres  causes  »,  ces  <(  lois  économiques  »  qui 
déterminent  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ?  C'est  tout  sim- 
plement l'état  du  marché.  Que  le  protectionnisme  ferme  des  dé- 
bouchés, les  salaires  baisseront  en  même  temps  que  l'activité  in- 
dustrielle et  commerciale.  Que  le  libre  échange  donne  un  nouvel 
essor  au  travail  national,  les  bras  étant  plus  demandés,  les  salai- 
res s'élèveront.  Que  l'on  entreprenne  des  travaux  de  réelle  uti- 
lité publique,  comme  les  chem'ns  de  fer,  il  n'y  aura  pas  besoin 
de  se  syndiquer  ni  de  faire  grève  pour  voir  les  salaires  monter. 

Philanthropes,  socialistes  d'Etat,  collectivistes,  sont  d'accord, 
pour  demander  que  l'Etat  s'interpose  entre  patrons  et  ouvriers 
pour  régler  le  contrat  et  les  conditions  du  travail  ;  on  s'occupe 
même  d'élaborer  un  Code  du  travail.  Cette  ingérence  gouverna- 
tive  est-elle  nécessaire  ?  M.   Zolla  ne  le  pense  pas,   «  La  liberté 
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des  conventions,  la  capacité  d(;  contracter  librement  sont  des  rè- 
gles souffrant,  en  somme,  fort  peu  d'exceptions  :  Liberté,  respon- 
sahilitt',  semblent  d<nix  principes  posés,  maintenus  et  défendus 
par  le  Code  civil.  )> 

Le  droit  commun  suffit  donc  au  contrat  de  travail  comme  à 
toutes  les  autres  conventions.  ((  Socialisme  d'Etat  ou  collecti- 
visme procèdent  de  la  même  idée  :  la  contrainte,  les  droits  illi- 
mités du  «  Prince  »  courbant  les  volontés,  faisant  le  bonheur  de 
((  ses  peuples  »  et  regardant  les  hommes  épris  de  liberté  comme 
des  rebelles.  »  Le  socialisme  d'Etat  conduit  au  collectivisme.  Or, 
dans  ce  dernier  régime,  il  faudra  des  hommes  pour  représenter 
la  personne  morale,  que  d'autres  hommes  vont  constituer  en  s'y 
agrégeant.  <(  L'obéissance  sera  une  nécessité,  l'effort  sera  un  de- 
voir à  l'égard  des  co-partageants,  parce  que  la  révolte  serait  une 
faute  à  l'égard  de  tous,  et  la  paresse  un  vol  commis  aux  dépens 
des  associés.  Qui  ne  sait  que  les  chaînes  du  salarié  ne  sont^ point 
brisées  et  que  la  volonté  du  travailleur  doit  se  courber  devant 
celle  du  fonctionnaire  social  ou  du  directoii^e  exécutif  imperson- 
nel et  irresponsable  dont  il  dépendra  désormais.  » 

Belle  perspective  pour  le  peuple  souverain  ! 

ROUXEL. 


La  liberté  individuelle  du  travail  et  les  menaces  du  LÉGISLl\TEUR, 

par  E.  d'Eichtal.  1  vol.  in-18,  Paris.  F.  Alcan,  1908. 

Les  ouvriers,  par  le  moyen  do  leurs  syndicats,  cherchent  à  or- 
ganiser le  trust  du  travail.  Je  n'assure  pas  que  ce  soit  moral,  ni 
même  édonistique  (dans  leur  intérêt,  bien  entendu)  ;  mais  je  dis 
que  c'est  logique.  Ils  ne  lont  en  cela  que  suivre  les  traces  des 
bourgeois  ;  ils  se  montrent  ainsi  plus  bourgeois  que  les  bour- 
geois,   qu'ils  méprisent  tant. 

Les  efforts  trustificateurs  des  prolétaires  ne  seraient  pas  bien 
redoutables  s'ils  étaient  abandonnés  à  leurs  seuls  moyens  ;  mais 
le  législateur  ne  peut  pas  rester  en  arrière  des  meneurs  syndi- 
calistes :  il  se  verrait  couper  l'herbe  sous  le  pied  ;  il  perdrait 
ses  15.000  francs  et  tout  ce  qui  s'en  suit. 

Les  législateurs  entassent  donc  Ossa  sur  Pélion,  projets  de  lois 
sur  projets  de  lois,  afin  d'empêcher  les  syndicalistes  d'envahir 
îe  ciel  parlementaire.  M.  d'Eichtal  discute  ici  quelques-uns  de 
ces  projets  de  lois,  savoir  :  l'abrogation   des  articles  414  et  415 
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du  Code  pénal  ;  la  grève  et  l'arbitrage  obligatoire  ;  les  conven- 
tions collectives  du  travail  ;  la  journée  de  travail  socialiste. 

M.  d'Eichtal  trouve  que  nos  autorités  législatives  ou  adminis- 
tratives actuelles,  par  leurs  actes  ou  par  leurs  projets  de  loi, 
font  b-eaucoup  trop  bon  marché  de  la  liberté  du  travail  des  indi- 
vidus. ((  Par  les  privilèges  exorbitants  qu'elles  créent  en  fait  ou 
qu'elles  préparent  en  droit  aux  plus  nombreux  et  aux  plus  vio- 
lents, elles  propagent  le  découragement  des  unités  laborieuses  et 
modérées,  la  méfiance  des  entrepreneurs  qui  se  sentent  désarmés 
contre  les  meneurs  dès  que  ceux-ci  se  paient  d'audace,  la  para- 
lysie générale  de  l'industrie.  » 

Dans  toute  cette  affaire,  le  législateur  paraît  avoir  peur  de  son 
ombre.  Les  ouvriers  syndiqués  sont  peu  nombreux  et  les  syndi- 
cats confédérés  le  sont  encore  moins.  On  compte  203.000  confé- 
dérés sur  781.000  syndiqués,  le  nombre  total  des  travailleurs  étant 
de  9.693.000.  Il  n'y  a  que  11  0/0  d'ouvriers  syndiqués  dans  le  bâti- 
ment, 9  0/0  dans  les  textiles.  L'armée  n'est  donc  pas  bien  redou- 
table ;  mais  avant  la  paralysie  générale  —  de  la  législation  — 
apparaissent  souvent  les  phobies.  C'est  probablement  le  cas  de 
nos  législateurs. 

Ce  qui  nous  fait  craindre  encore  pour  eux  la  paralysie  géné- 
rale, c'est  qu'ils  sont  déjà  atteints  d'hémiplégie.  M.  d'Eichtal 
parle  des  «  menaces  du  législateur  ».  Ce  n'est  pas  tout.  En  même 
temps  qu'il  menace  à  droite,  il  caresse  et  promet  à  gauche.  C'est 
Jean  qui  pleure  d'un  œil  et  qui  rit  de  l'autre. 

Les  conventions  collectives  de  travail  auraient  pour  effet, 
d'après  M.  d'Eichtal,  de  faire  de  la  médiocrité  la  règle  et  la 
limite  de  tous.  Le  petit  nombre  des  syndiqués  ferait  la  loi  pour 
tous  les  ouvriers  ;  le  parlementarisme  économique  serait  l'inverse 
du  parlementarisme  politique  où  la  majorité  est  censée  faire  la 
loi.  De  plus,  et  le  pire,  c'est  que  les  conventions  de  ce  genre  ne 
lieraient  que  les  patrons  et  non  les  ouvriers,  même  les  syndiqués. 

Marx  a  supidosè  que  T ouvrier  travaille  six  heures  pour  lui  et 
six  heures  pour  le  patron,  ce  qui  donne  à  celui-ci  la  plus-value. 
Ses  disciples,  qui  prennent  les  hypothèses  pour  des  réalités,  ou, 
comme  on  disait  autrefois,  les  vessies  pour  des  lanternes,  veu- 
lent réduire  de  plus  en  plus  la  journée  de  travail.  Et  le  législa- 
teur de  les  suivre  :  «  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  de  ne  pas  se  laisser 
dépasser  par  la  C.  G.  T.  Celle-ci  organise  l'agitation  pour  la 
journée  de  huit  heures.  Il  faut  emboîter  le  pas  et  même  aller 
plus  loin  qu'elle.  »  En  résumé,  sur  toute  la  ligne,  la  France  est 
à  l'encan.  Rouxel..  , 


COMPTES    RENDUS  1  ^J  / 


L'assuiunce  contre  le  CHOMAGE,  par  Paul  Dupont.   In-18,  Giard 

et  Brière,  1908. 

Il  y  a  déjà  toute  une  littérature  sur  le  chômage,  tant  les  écri 
vains  de  nos  jours  sont  dévoués  aux  intérêts  des  travailleurs.  Le 
but  de  M.  Dupont  a  été  de  rassembler  en  un  tout,  en  un  bloc, 
les  documents  divers  et  épars  sur  cette  question,  et  de  donner  un 
appoint  aux  recherches  entreprises  pour  remédier  à  ce  fléau.  ((  Je 
n'apporte,  dit-il,  aucune  solution  intangible,  je  ne  pose  aucun 
axiome  ;  j'ai  voulu  seulement  faire  connaître  co  qui  a  été  fait 
jusqu'ici  et  les  divers  résultats  obtenus,  tirant  de  ces  exemples 
les  conclusions  qui  me  semblaient  logiques  et  naturelles.   » 

M.  Dupont  affirme  que  le  chômage  n'atteint  que  les  ouvriers 
manuels.  «  Le  commerçant,  l'industriel,  l'homme  des  professions 
libérales  peut,  à  certains  moments,  travailler  moins  qu'à  d'au- 
tres instants  ;  aujourd'hui,  il  peut  manquer  de  clients  pour  en 
avoir  demain  ;  la  morte-saison  peut  le  frapper  ;  mais  il  est 
moins  atteint  que  l'employé,   le  salarié.  )> 

Cela  ne  me  paraît  pas  démontré.  Si  l'industriel  et  le  commer- 
çant étaient  aussi  imprévoyants  et  gaspilleurs  que  l'ouvrier,  ils 
seraient  aussi  atteints,  peut-être  plus  par  le  chômage.  Quant  à 
l'homme  des  professions  libérales,  non  seulement  il  n'est  pas 
exempt  du  ((  fléau  »,  mais  il  est  soumis  au  chômage  chronique 
et  séculaire.  On  sait,  en  effet,  qu'il  y  a,  depuis  des  siècles,  dix 
fois  plus  de  littérateurs  qu'il  n'en  faut  pour  répondre  à  la  clien- 
tèle et  qu'il  y  en  a  bien  aujourd'hui  cent  fois  trop,  qui  sont  ré- 
duits à  se  faufiler  dans  les  fonctions  publiques  de  toutes  sortes, 
dans  le  socialisme,  dans  le  syndicalisme,  etc. 

Personne  ne  pense  à  ces  chômeurs,  créés  par  les  encouragements 
de  toutes  sortes  à  l'instruction  ;  ils  n'y  pensent  pas  eux-mêmes, 
ou  du  moins  feignent  de  ne  pas  s'en  apercevoir,  to-ut  occupés 
qu'ils  sont  à  édifier  des  plans  d'organisation,  de  révolution  et 
de  reconstruction  sociales. 

La  conclusion  que  M.  Dupont  tire  des  recherches  auxquelles  il 
s'est  livré  et  des  documents  qu'il  a  réunis,  est  que  le  système  belge 
d'assurance  contre  le  chômage  est  le  meilleur  qui  ait  été  décou- 
vert jusqu'ici.  Ce  système  consiste  dans  l'assurance  facultative 
subventionnée  par  l'Etat  et  les  communes.  L'essai  a  été  satisfai- 
sant ;  c'est  le  système  ((  qui  doit  être  adopté  et  que  nous  re- 
commandons ». 

Il  serait  fort  désirable  d'appeler  les  choses  par  leur  nom,  sans 
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faire  de  métaphysique,  et  de  dire  :  rassurancc  subventionnée 
<(  par  les  contribuables  »  et  non  <(  par  l'Etat  et  les  communes  », 
car  l'Etat  et  les  communes  ne  subventionnent  qu'avec  l'argent 
des  autres. 

Le  système  de  la  subvention  présente  une  contre-partie.  Du 
moment  que  l'Etat  et  la  commune  subventionnent,  ils  ont  le  droit 
de  contrôler  l'usage  qui  est  fait  de  leurs  munificences.  M.  Dupont 
en  convient.  <(  Il  est  bon,  dit-il,  il  faut  même  que  l'Etat,  c'est-à- 
dire  la  société,  intervienne  pour  secourir  le  travailleur  en  chô- 
mage ;  mais  cette  société  qui,  par  devoir  de  solidarité  doit  in- 
tervenir, a  le  droit  incontestable  d'exiger  du  travailleur  qu'il 
agisse  dans  la  limite  de  ses  forces,  pour  parer  aux  maux  qui 
le  menacent.  » 

Ce  inéli-Tïiélo  de  droits  et  de  devoirs  ne  me  dit  rien  qui  vaille,, 
ni  pour  l'Etat,  ni  pour  les  communes,  ni  pour  les  travailleurs. 

M.  Dupont  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  dit  qu'à  côté  de  l'assu- 
rance facultative  subventionnée,  basée  sur  l'association  profes- 
sionnelle, doit  exister  le  bureau  de  placement  <(  qui  forme  le  suc- 
cédané de  l'œuvre  ».  Le  succédané  1  Tout  est  là,  au  contraire. 
C'est  le  bureau  de  placement,  c'est  la  Bourse  de  travail,  trans- 
férée du  champ  politique  dans  le  domaine  économique,  qui  peut 
seule  résoudre  le  problème  du  chômage. 

EOUXEL. 


Notre  budget,  par  Léon  Foucrière.  Un  vol.  in-8^,  Paris. 
A.   Kousseau,   1908. 

xVncien  contrôleur  de  l'administration  de  l'armée,  M.  Foucrière 
connaît  les  détours  du  sérail  et  ((  sa  critique  de  nos  mœurs 
financières  »  est  très  instructive.  Ce  qui  caractérise  surtout  l'ad- 
ministration contemporaine  au  point  de  vue  financier,  dit  l'au- 
teur, c'est  son  sans-gêne,  sa  façon  d'être  comme  en  pays  conquis, 
il  faut  qu'elle  trouve  l'argent  dont  elle  croit  avoir  besoin.  Pour 
cela,  elle  s'y  prend  de  toutes  les  manières  :  force  d  inertie  oppo- 
sée à  l'action  parlementaire  ;  conséquences  financières  atténuées, 
ou  dissimulées  dans  les  projets  de  loi  ;  engagements  de  dépenses 
sans  l'avis  préalable  des  Chambres  que  l'on  met  devant  un  fait 
acquis,  etc.  Ce  sont  là  des  constatations  que  l'on  rencontre  à  cha- 
que instant  dans  les  documents  parlementaires. 

Cette   caractéristique   de    l'administration   contemporaine    est 
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peut-être  bien  colle  de  tous  les  temps  ;  du  moins,  il  me  paraît 
(iifficil<>  de  citer  des  exemples  du  contraire.  Ce  d(;vrait  étx;  une 
raison  majeure  pour  les  administrés  qui  sont  électeurs  et  se 
croient  souverains,  de  résister  à  la  centralisation  et  de;  prendre 
pour  maxime  :  Vus  trop  (idmiuJistrer.  oar,  plus  une  mer  est 
étendue,  plus  il  est  difficile  d'en  voir  les  rivages.  Je  veux  dire 
(jue  plus  une  administration  est  compliquée,  plus  il  est  difficile 
d'exercer  sur  elle  un  contrôle  sérieux. 

Après  les  critiques  de  nos  mœurs  financières,  M.  Foucrière 
expose  un  plan  de  réorganisation  de  notre  système  financier  ;  il 
formule  même  un  modèle  ae  dispositions  législatives  à  cet  effet. 
JLa  principale  réforme  préconisée  par  M.  Foucrière  consiste  à 
réduire  la  dette  par  l'amortissement.  Oette  dette  est  un  énorme 
boulet  que  nous  traînons  partout  et  qui  nous  infériorise  par  rap- 
port aux  étrangers.  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  arrérages  de  la  dette  absorbent  le  quart  des  impôts,  et  que 
la  dette  allemande,  par  exemple,  n'atteint  pas  le  tiers  de  la  nô- 
tre, quoique  la  population  de  l'Allemagne  dépasse  de  beaucoup 
celle  de  la  France. 

Pour  amortir  la  dette,  il  faut  un  fonds  d'amortissement  sé- 
rieux. Où  le  prendre  1  Comment  se  procurer  des  ressources  ?  En 
(lugmentant  encore  les  impôts  ?  ((  Non,  dit  M.  Foucrière  ;  en 
faisant  des  économies  rationnelles  dans  nos  administrations  ;  en 
déclarant  la  guerre  sans  merci  au  gaspillage  des  deniers  publics, 
guerre  soutenue  par  un  contrôle  sévère  exercé  au  moyen  d'une 
■comptabilité   rationnelle.  » 

Par  qui  cette  guerre  sera-t-elle  déclarée  et  soutenue  .^  ^î.  Fou- 
crière ne  le  dit  pas  et  je  crains  bien  qu'il  soit  incapable  d'indi- 
quer un  organisme  capable  de  résister  à  notre  puissante  admi- 
nistration. 

Si  on  le  voulait  bien,  dit  l'auteur,  sans  nuire  à  la  bonne  mar- 
che de  tous  nos  services  publies,  on  pourrait  économiser  annuel- 
lement 300  millions.  Ajoutez  100  millions  qui  seraient  produits 
par  un  impôt  largement  progressif  sur  tous  les  héritages  qui  ne 
sont  pas  en  ligne  directe  ;  vous  pourrez  alors  consacrer  200  mil- 
lions aux  retraites  ouvrières,  100  à  l'amortissement  de  la  dette  et 
100  au  dégrèvement  de  divers  impôts. 

Si  on  roulait  ;  mais  si  on  ne  veut  pas,  qui  pourra  contraindre 
on  à  vouloir  ?  On  pourrait.  Qui,  on  ?  On  a  eu  bien  des  occasions 
d'économiser  ;  on  ne  l'a  pas  fait,  au  contraire.  Pourquoi  com- 
mencerait-on maintenant,  alors  que  la  poussée  à  l'augmentation 
des  dépenses  est  plus  formidable  que  jamais  ? 


150  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  réduire  les  dépenses  de  l'Etat,  ce 
serait  tout  d'abord  de  réduire  ses  attributions  ;  mais  personne 
ne  le  veut  et  personne  ne  le  peut.  Nous  glissons  sur  un  plan  in- 
cliné et  il  est  très  probable  que  nous  irons  jusqu'au  bout. 

ROUXEL. 


I.  Cultivons  mieux  notre  esprit.  II.  Les  théories  erronées  du 
Prof.  Haëckel  et  leur  influence  pernicieuse  sur  l.\  civilisa- 
tion,  par  GusTAV  Muller.    In-8°,   Berlin,    Ferdinand    Mûller, 

1903. 

Ces  deux  brochures  de  philosophie  sociale  sont  distribuées  gra- 
tuitement à  qui  en  fait  la  demande.  Leur  but  est  de  combattre 
les  doctrines  matérialistes  ;  elles  seront  suivies  d'autres  tracts 
de  même  format.  Le  n°  3  aura  pour  objet:  (de  Problème  de  Dieu; 
ic  n°  4,  le  Problème  de  l'espace. 

Nous  faisons  des  dépenses  formidables,  toujours  croissantes  et 
sans  précédents  dans  l'histoire  et  nous  pouvons  constater,  du 
moins,  M.  Millier  constate  que  <(  la  soif  de  la  vérité  et  le  cou- 
rage du  sacrifice,  ces  deux  sentiers  de  la  vraie  humanité  supé- 
rieure, qu'entretiennent  la  pureté  et  la  sincérité  de  la  conscience, 
s'éteignent  petit  à  petit.  Et  que  voit-on  à  leur  place  1  Une  lutte 
effrénée,  l'avidité  des  succès  apparents  et  des  jouissances  du  mo- 
ment. )) 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  nous  cultivons  mal  notre  esprit.  Il 
s'agit  donc  de  le  cultiver  mieux.  ((  Ce  n'est  pas  l'étendue  des 
connaissances  qu'il  faut  considérer,  c'est  le  degré  d'harmonie  et 
de  morale  qu'elles  contiennent.  » 

Le  défaut  de  notre  culture  intellectuelle  moderne  est  de  ra- 
moner tout  aux  intérêts  matériels,  de  penser  et  de  vivre  comme 
s^  la  terre  était  seule  dans  l'univers  et  comme  si  la  vie  présente 
était  unique  dans  le  temps.  C'est  ce  que  l'auteur  appelle  l'idée 
géocentrique. 

Il  n'en  est  pas  ainsi.  «  Le  but  de  toute  existence,  c'est  d'attein- 
dre, en  passant  alternativement  par  toutes  les  phases  de  la  vie, 
jusqu'aux  plus  hauts  degrés  de  la  perfection  et  de  la  puissance 
divines.  »  Le  philosophe  sincère  n'a  pas  le  droit  de  se  baser  sur 
les  conditions  de  la  vie  de  notre  planète  pour  juger  les  conditions 
de  la  vie  universelle.  En  métaphysique,  comme  en  astronomie,  il 
faut,  pour  bien  comprendre  le  système  du  monde,  se  placer  au 
point  de  vue  héliocentrique. 
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L'cxistnncc  du  mal  nst  In  grand  problème  do  la  vie  terrestre. 
P()ur(iuoi  le  mal  ?  Si  D'eu  est  tout-puissant,  il  a  pu  faire  ks 
hommes  heureux  ;  s'il  est  infiniment  bon,  il  l'a  voulu  ;  s'il  est 
infiniment  sage,  il  Ta  su.  Et  pourtant  il  ne  Ta  pas  fait.  De  tous 
côtés  on  ne  voit  que  lutte,  guerre,  souffrance,  douleur.  Donc,  il 
n'y  a  pas  de  Dieu.  Tel  est  le  raisonnement  bien  vieux  des  athées. 

M.  Millier  s'efforce  de  démontrer  l'utilité,  la  nécessité  même  du 
mal  comme  condition  du  bien.  L'âme  se  trempe,  s'élève,  se  per- 
fectionne par  la  lutte  contre  la  douleur  et  le  mal,  de  même  qu'on 
plonge  le  fer  rouge  dans  l'eau  froide  pour  le  tremper.  ((  Per- 
sonne ne  trouve  singulier  que  l'industrie  qui  travaille  les  mé- 
taux et  qui  en  tire  des  objets  d'un  usage  courant  emploie  des 
moyens  d'une  brutalité  sans  égale,  tels  que  les  feux  de  forge, 
les  laminoirs,  les  marteaux-pilons,  les  to'urs  et  tant  d'autres  ou- 
tils.  » 

Les  âmes  douillettes  demandent  qu'au  moins  la  divinité  n'ait 
imposé  aux  hommes  qu'un  minimum  de  souffrance  et  de  douleur. 
M,  Millier  n'a  pas  répondu  à  cette  objection.  C'est  pourtant  bien 
simple.  Nous  avons  ce  qu'on  demande.  La  divinité  n'impose  pas 
la  douleur  po'ur  elle-même,  mais  comme  un  moyen  d'atteindre 
une  fin  supérieure.  Mais  ce  minimum,  c'est  nous  qui  l'augmen- 
to'us  à  plaisir  et  qui  nous  plaignons  ensuite  de  l'vexcès  de  nos 
maux.  Il  y  a  longtemps  qu'Epictète  a  dit  :  u  Les  dieux  ont  créé 
les  hommes  afin  qu'ils  soient  heureux  ;  ils  ne  sont  malheureux 
que  par  leur  faute.  »  Cette  sentence  ne  saurait  être  trop  médi- 
tée avant  d'accuser  la  Providence. 

Dans  sa  réfutation  de  Haeckel,  M.  MûUer  fait  ressortir  les 
co'ntradictions  du  monisme.  D'un  côté,  c'est  un  cri  de  triomphe, 
que  poussent  les  athées,  parce  qu'ils  prétendent  avoir  démontré 
que  la  croyance  en  Dieu  et  en  l'immortalité  ne  sont  que  de  vaines 
superstitions.  D'un  autre  côté,  ils  recommandent  de  nobles  ac- 
tions envers  l'homme  et  les  animaux,  ils  réclament  des  sacrifices 
dont  on  ne  retirera  aucun  profit  ni  en  cette  vie  ni  en  d'autres, 
puisqu'il  n'en  existe  pas  î 

Nous  ne  pouvons  qu'enco«urager  M.  Mùller  à  continuer  la  pu- 
blication de  ses  tracts  anti-matérialistes,  et  à  introduire  les  idées 
héliocentriques  dans  le  domaine  spirituel. 

ROUXEL. 
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La  questione  tripolina  {Lrt  question  t ripolitaine) ,  par  Giovanni 
Graziani.   —  Br.    in-8°,   Sondrio,   1907. 

Les  lauriers  —  mêlés  de  cyprès  —  que  l'armée  française  re- 
CLieille  au  Maroc  empêchent  l'Italie  de  dormir,  ou  du  moins,  la 
font  rêver  à  la  politique  coloniale  et  diriger  ses  convoitises  vers 
la  Tripolitaine.  Il  y  a  déjà  beaucoup  d'Italiens  à  Tripoli  comme 
à  Tunis;  mais  ce  n'est  pas  assez.  Une  pénétration  agricole  et 
commerciale  ne  suffit  pas,  il  faut,  dit  M.  Graziani,  que  cette 
pénétration  soit  morale  et  politique. 

Il  laut  à  l'Italie  une  terre  où  la  croix  de  Savoie  flotte  et  donne 
à  la  mère-patrie,  non  plus  des  douleurs  et  des  humiliations, mais 
lui  confère,  devant  les  peuples,  un.  nouveau  prestige.  «  Nous 
devons  donc  combattre,  et  de  toutes  nos  forces,  la  pernicieuse 
politique  anti-expansionniste,  qui  est  une  politique  négative, 
laquelle  nous  entraînera  fatalement  à  un  lent  suicide...  Pour 
nous,  la  politique  coloniale  est  une  nécessité.   » 

M.  Graziani  assure  que  la  politique  coloniale  appliquée  à  Tri- 
poli ne  sera  pas  une  politique  de  guerre  et  de  sang.  C'est  tou- 
jours ainsi  que  ça  commence  :  c'est  pour  votre  bien  que  nous 
prenons  vos  terres  et  vos  personnes.  Si  vous  ne  voulez  pas  croire, 
vous  allez  voir. 

ROUXEL. 


cnRONiorE  153 


CHRONIQUE 


Sommaire.  —  La  reprise  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Le  mou- 
vement de  la  population  do  la  France  en  1906.  —  La  protection  do 
la  pomme  do  terre.   Une   loi  i^rohibitive  du  manioc- — ,   Considéra- 
tions  économiques,   sur  l'exploitation  en   régie  des  services  munici- 
]inux. 


La  reprise  du  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  a  été  volée  par  le  Sé- 
riai à  une  majorité  de  3  voix  qu'une  rectification  mystérieuse  a 
élevée  le  lendemain  à  22.  On  sait  que  cette  opération  n'est,  de 
l'aveu  même  des  ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances, 
que  la  préface  de  la  reprise  générale  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  En  vain  les  adversaires  du  rachat  se  sont  évertués  à  dé- 
montrer que  partout,  en  Russie,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Bel- 
gique, l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  coûte  plus  cher 
que  celle  de  l'industrie  privée  et  rend  de  moins  bons  services  au 
public,  le  gouvernement  est  demeuré  intraitable.   On   pourrait 
s'en   étonner  si   l'on   oubliait   qu'un   gouvernement  est   comme 
toute  autre  entreprise  intéressé  à  augmenter  son  importance  et 
ses  attributions.   N'ayant  pas   à   compter  avec  la   concurrence, 
il  est,   de  plus,   le  maître   de   fixer  à   son  gré  le   prix  de   ses 
services,   et  de   préférer  ses   convenances   à   celles   du   public. 
C'est  un  autocrate,  vis-à-vis  de  ses  consommateurs.  Supposons 
cependant  qu'un  gouvernement  soucieux  des  intérêts  des  con- 
sommateurs veuille  abaisser  les  prix  des  transports,  sera-t-il, au- 
tant qu'une  compagnie,  libre  de  réduire  ses  frais  de  production 
et  par  exemple  d'acheter  ses  matières   premières   au  meilleur 
marché.  Le  gouvernement  belge  l'a  essayé,  en  mettant  en  adju- 
dication les.  fournitures  de  charbon,  mais  qu'est-il  arrivé  ?  C'est 
que  les  Anglais  ont  soumissionné  à  50  centimes  de  moins  que 
les  Belges.  Aussitôt  les  propriétaires  de  charbonnages  ont  pro- 
testé, bien  entendu  dans  l'intérêt  de  leurs  ouvriers,  et  menacé  le 
gouvernement  d'user  de  leur  influence  pour  le  renverser.  En 
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sorte,  que  le  minisire  des  chemins  de  fer  a  dû  conslater,  lui- 
même,  l'infériorité  de  la  régie  de  l'Etat  : 

Les  exploitations  privées,  a-t-il  dit,  sont  beaucoup  plus  libres- 
dans  leurs  mouvements.  N'étant  pas  astreintes  à  l'adjudication^ 
elles  agissent  comme  elles  l'entendent,  contractent  pour  des  pé- 
riodes relativement  longues  et  s'adressent  à  qui  elles  veulent. 
Elles  échappent  ainsi  au  joug  qui  nous  étreint.  En  1907,  étant  à 
court  de  matériel  et  les  usines  Delges  ne  pouvant  plus  m'en  four- 
nir, j'ai  commandé  200  wagoins  à  l'étranger.  On  m'a  violemment 
critiqué.  Des  industriels  ont  remercié  l'Etat  de  ce  qu'il  s'efforce 
de  réserver  des  commandes  de  matériel  aux  constructeurs  belges  ; 
mais  ils  ajoutaient  :  «  L'Etat  devrait  aller  plus  loin  :  il  devrait 
imposer  à  ses  constructeurs  l'emploi  de  matières  premières  de 
provenance  nationale.  »  Vous  voyez,  messieurs,  combien  nous 
sommes  ligotés,  comme  oin  voudrait  no-us  ligoter  davantage  en- 
core. Je  suis  d'avis  de  faire  tout  le  possible  pour  reconquérir  un 
peu  de  cette  liberté  indispensable  à  une  bonne  gestion  des  che- 
mins de  fer.  Mais,  chose  curieuse,  quand  on  cherche  des  moyens- 
d'amélioration,  savez-vous  à  quel  résultat  on  aboutit  1  On  cher- 
che à  rapprocher  les  méthodes,  les  procédés  de  l'Etat  et  ceux  des- 
exploitations particulières. 

Ajoutons  que  les  gouvernements  ne  sont  guère  plus  libres  de 
choisir  leurs  fonctionnaires.  Ce  n'est  pas  des  fonctionnaires- 
les  plus  capables  qu'ils  remplissent  leur  administration,  c'est  de 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par  les  députés  dont  ils  dépen- 
dent. Dans  la  gestion  des  services  des  chemins  de  fer,  cette 
infériorité  physique  et  morale  des  grands  et  petits  fonction- 
naires a  des  conséquences  qui  se  manifestent  parfois,  comme  il 
est  arrivé  récemment  en  Belgique,  par  des  catastrophes  effroya- 
bles. Ces  catastrophes  sont,  en  outre,  moins  dommageables 
pour  le  gouvernement  que  pour  les  compagnies  que  les  tribu- 
naux obligent  à  en  dédommager  amplement  les  victimes.  Le 
gouvernement,  lui^  en  prend  à  son  aise,  comme  le  constate 
l'auteur  de  la  chronique  judiciaire  de  V Indépendance  belge. 

L'Etat,  force  prodigieuse,  bénéficiant  de  lois  d'exception,  est 
armé  comme  aucun  plaideur  n'est  armé... 

Or,  que  fait  ce  syndicat  officiel  1  Lorsqu'il  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  victime,  un  ouvrier  des  chemins  de  fer,  par  exemple, 
blessé  au  cours  de  son  travail,   il  crée  des  procédures  qui  n'en 
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finissent  plus,  il  emploie  des  moyens  multiples  qui  portent  pré- 
judice à  l'équité... 

Et,  si  vous  le  voulez  bien,  opposez  cette  situation  prépondé- 
rante que  possède  l'Etat  à  la  situation  d'un  malheureux  victime 
d'accident,  d'un  malheureux  isolé  dans  la  foule  des  travailleurs, 
dépourvu  de  relations,  dépourvu  d'argent  et  ignorant  totalement 
ses  droits,  par  surcroît...  Que  voulez- vous  que  fasse  ce  malheu- 
reux contre  l'Etat,  cette  puissance  qu'on  peut,  en  l'occurrence, 
qualifier  sans  exagération  d'infernale?... 

Que  peut  faire  ce  malheureux  isolé  contre  le  syndicat  qui  est 
là,  prêt  à  l'écraser  ? 

Rien  —  ou  presque  rien... 

Ce  qui  n*a  pas  empêche,  en  France,  un  gouvernement  issu 
du  suffrage  universel  de  procéder  au  rachat  des  chemins  de 
fer  à  lilrc  de  rélorme  démocratique. 


On  trouvera  au  Bulletin  le  rapport  officiel  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  de  la  France  en  1906  ;  plus  encore  que 
les  précédents,  il  accuse  le  ralentissement  de  ce  mouvement, 
mais  c'est  là  un  fait  général.  A  une  période  d'accroissement  a 
succédé,  dans  l'ensemble  des.  pays  civilisés,  une  période  de  ra- 
lentissement. Les  gouvernements  ne  manquent  pas  de  s'alar- 
mer de  cette  diminution  actuelle  ou  éventuelle  du  nombre  de 
leurs  contribuables  et  de  leurs  soldats.  L'empereur  d'Allemagne 
a  fait  allusion  pour  y  remédier  à  un  impôt  sur  les  célibataires; 
il  est  question  ailleurs  de  diminuer  l'impôt  sur  les  familles 
nombreuses,  et  de  faire  supporter  le  déficit  par  les  célibataires 
et  les  petits  ménages,  quoique  les  frais  d'assurance  de  la  sé- 
curité d'une  famille  croissent  a\ec  le  nombre  de  ses  membres. 
Mais  l'expérience  a  démontré  depuis  des  siècles  l'inefficacité  de 
ces  remèdes  fiscaux.  Il  est  malheureusement  avéré  que  les  pro- 
grès de  tous  genres  ont  midtiplié  les  jouissances  qui  font  con- 
currence à  celles  de  la  paternité.  En  revanche  d'autres  progrès, 
non  moins  'abondants  et  plus  féconds,  sont  survenus,  qui  ont 
multiplié  les  emplois  de  capital  et  du  travail,  partant  le  débou- 
ché de  la  population.  L'écfuilibre  aurait  pu  ainsi  continuer  à 
s'établir   si   l'étalismc   et   le   protectionnisme   ne   s'étaient  point 
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associés  poiu'  rcsUciiulic  ce  débouché.   C'est  donc  ù   un   pio 
grès  économique  autant  (|u'à  un   progrès  moral  qu'il  faut  de- 
mander le   remède   au   ralentissement   de   la   population. 


«■ 


La    Chambre   des   députés   vient   de   l)oucher   une    des    rares 
fissures   du   tarif   des    douanes   en   imposant   le    manioc,    dont 
l'entrée   était   jusqu'à   présent   demeurée   lil)re.    Comment   cette 
fissure  a-t-elle  pu  échapper  à  l'attention  des  auteurs  de  la  loi 
de  1892  qui  a  rétabli  le  régime  protectionniste  ?  M.   Méline  a 
cru  devoir  s'en  justifier  :  «   On  n'a  pas  songé,   à  ce  moment, 
a-t-il  dit,   à   frapper  le   manioc,   matière   première,    parce   que 
les   frais   et   les   risques   de   transport   du   tubercule    lui-même 
(Uaient  plus  que  l'équivalent  du  droit  de  douane.  »  Mais  on  ne 
s"avise  jamais  de  tout.  Les.  protectionnistes  n'avaient  pas  compté 
sur   l'ingéniosité    passablement   scélérate    des    importateurs    de 
manioc.    «   Les   importateurs,   a   ajouté   M.    ÎMéline,    sont  d'ha- 
biles  et   ingénieux   serruriers   cpii   finissent   par  découvrir  des 
clefs  pour  ouvrir   toutes   les   portes,   et  avec  eux   il  faut  sans 
cesse  renouveler  les  serrures.  »  Ou'ont-ils  fait  ?  «  Ne  pouvant 
songer  à  importer  le  manioc  lui-môme  à  l'état  naturel,  à  cause 
de  son  poids  et  des  fermentations  provoquées  par  la  longueur 
du  transport,  ils  se  sont  avisés  de  le  sécher  et  de  le  couper  en 
morceaux,  ce  qui  avait  le  doulfie  avantage  de  réduire  le  poids 
et  de  supprimer  la  fermentation.  »  La  douane  s'est  efforcé  na- 
turellement  de   déjouer   cette   manœuvre   libre-échangiste   mais 
<(  elle  s'est  trouvée,  cette  fois,  désarmée  par  la  lettre  môme  du 
tarif,   et,  après  un  essai  d'expertise  infructueux,  elle  a  dû  se 
résigner  à  traiter  les  morceaux  de  manioc   comme   le  maniac 
lui-môme  et  à  les  laisser  entrer  en  franchise.  »  Or  le  manioc  a 
non  seulement  le  vice  d'ôtre  étranger,  mais  de  fournir  à  meil- 
leur marché  que  la  pomme  de   terre  nationale   la  fécule   des- 
tinée à  la  préparation  du  glucose,  de  la  dextrine,  à  la  pâtisserie, 
à  rencollage  du  papier  et  à  l'apprêt  des  étoffes.  Et  la  pomme 
de  terre  ne  contient  qi^ie  16  0/0'  de  fécule,  tandis  que  le  manioc 
Cl'  a  72.  La  lutte  est  donc  impossible,  et  nous  sorrnr.cs  «îxposés 
i.   l'anéontissement  de  k   pomme  de  terre.   Cependant,   comme 
l'a  fait  remarquer  M.  le  prince  de  Tarente,  la  pomme  de  terre 
est,  avant  tout,  une  denrée  alimentaire,  et  la  fécule  n'en  est  qu'un 
produit  accessoire.  En  1906  nous  en  avons  eu  une  récolte  de 
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I  i"J  millions  do  (|Liiiilaiix,  laiidis  (jikî  la  i)Iiis  foilc  imiiorlalioii 
do  manioc  n'a  clc  que  do  til.OOO  (|iiiiilaux,  c'csl-à-dirc,  an  com- 
paraison, pi'(\s([iic  infinilcsimalc.  La  commission  des  douanes 
n'en  a  pas  moins  eompiis  la  née(*ssilé  urgenic  de  boucher  celle 
lissnre  du  lai'il'  de  l.SU:j;  elle  y  a  jnis  une  rerlaine  modéra- 
liou  ;  an  lieu  d'un  droil  prohibilil'  de  15  lianes  dépassant  la 
\aleur  du  manioc,  elle  s'csl  conlenlée  de  7  iV.  soil  de  50  O'/O',  en 
mainlenanl  la  libre  enlrée  du  manioc  (pu  pourra  èlre  produit 
dans  les  colonies  françaises  sans  toulei'ois  s'y  engager,  car  il 
ne  l'aul  ])as,  a  dit  AT.  le  présidenl  de  la  commission  des  douanes 
((  (pie  \()  manioc  colonial  lasse  comme  le  l'ail  acluellemenl  le 
manioc  élranger,  la  concurrence  à  noire  i)ommc  de  lerre,  à 
iiolr(»  maïs,  à  noire  orge,  à  noire  bellerave  ;  il  faut,  en  ini 
mol,  ([ue  Aous  (3viliez  de  nuire  aux  inlérèls  de  l'agriculture 
française  ».  M.  le  pr(jsident  de  la  commission  des  douanes  a, 
bien  entendu,  négligé  d'ajouter  (pie  la  proleclion  des  inlérèls 
des  producteurs  de  pomme  de  terre,  etc.,  sera  achetée  aux  dé- 
pens de  ceux  des  industries  auxquelles  la  fécule  sert  de  matière 
première.  La  Chambre  n'en  a  pas  moins  comblé,  à  une  majo- 
rité de  490  voix  contre  51,  la  fissure,  si  ingénieusement  mise  à 
profit  par  les  serruriers  libre-échangistes. 


* 


Nous  trouvons  dans  un  règlement  pour  l'usage  des  grues  hy- 
drauliques dont  ]a  ville  d'Anvers  a  le  monopole,  ces  considé- 
rations économiques  sur  l'exploitation  en  régie  d'un  service 
industriel  et  commercial,  que  nous  recommandons  aux  adminis- 
trations municipales. 

La  Ville  ne  doit  pas  rogner  le  salaire,  n'  l'exagérer  ;  elle  de- 
vrait laisser  s'équilibrer  la  demande  et  l'offre  de  bras  par  la  va- 
riation au  prix.  Mais,  par  suite  du  monopole,  elle  n'est  pas  suf- 
nsamment  astreinte  à  la  rigueur  des  lois  économiques.  Il  n'y  a 
pas  l'élasticité  voulue  pour  laisser  agir  librement,  régulièrement 
la  loi  naturelle  qui  règle  les  salaires. 

L'autorité  dispose  donc,  à  sa  guise,  dans  une  large  mesure, 
aussi  bien  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  que  des  tarifs.  Elk  peut 
limiter  les  salaires  à  des  taux  excessivements  bas.  Il  est  vrai, 
que,  dans  ce  cas,  elle  ne  disposera  que  de  la  lie  de  la  population 
ouvrière.  De  même,  elle  peut  élever  outre  mesure  le  tarif  et  entra- 
ver ainsi  le  commerce.  En  réalité,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  la 
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préoccupation  politique  amène  souvent  des  décisions  contraires. 

Cependant,  l'exploitation  d'un  service  industriel  ou  commer- 
cial, en  régie  directe  par  la  commune,  ne  doit  pas  être  une  en- 
treprise de  bienfaisance  ou  de  protection.  Nous  avons  à  défen- 
dre les  revenus  de  la  Ville  contre  les  appétits,  contre  les  intérêts 
particuliers.  Nous  ne  pouvons  pas  asseoir  la  satisfaction  des  in- 
téressés sur  un  échec  financier.  Nous  tïevons  gérer  les  affaires  de 
la  Ville  comme  nous  faisons  les  nôtres. 

L'Administration  communale  am)énage  l'argent  des  autres  ; 
elle  gère  les  deniers  publics.  Les  sentiments  de  l'intérêt  person- 
nel doivent  faire  place,  chez  elle,  à  ceux  d'un  ordre  plus  élevé, 
s'étendant  sur  l'ensembîe  de  la  communauté,  sur  les  intérêts  gé- 
néraux du  présent  et  de  l'avenir. 

Rien  de  plus  juste  et  de  jdIus  sage.  Cependant  les  adminis- 
trations municipales  ont  encore  un  moyen  plus  sûr  d'observer 
les  lois  économiques,  c'est  d'abandonner  à  l'industrie  privée 
les  services  industriels  et  commerciaux. 

Paris,  14  juillet  1908. 

G.    DE    M. 
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JOUHNAL 
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LE 

CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DU  LIBRE-ÉCHANGE 


I 

Le  Cobden  club  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  en  rap- 
port les  uns  avec  les  autres  les  libre-échangistes  des  divers 
pays.  Il  a  organisé  un  congrès  à  Londres  du  3  au  8  août.  Cinq 
•cents,  venus  de  tous  les  pays  civilisés,  ont  répondu  à  son  appel. 
Comme  l'a  dit  la  Wei^tminster  Gazette,  la  plupart  sont  des  éco- 
nomistes qui  sont  libre-échangistes  parce  qu'ils  sont  écono- 
mistes. Malgré  les  efforts  de  certains  professeurs  d'Economie 
politique  allemands  et  français,  le  protectionnisme  ne  peut  pas 
l'aire  partie  de  la  science  économique,  puisqu'il  a  pour  objet 
de  fausser  les  échanges  et  de  donner  à  certains  objets  une  \aleur 
factice.  Il  peut  y  avoir  des  hommes  qui,  pour  des  motifs  poli- 
tiques, prennent  des  mesures  protectionnistes,  qu'ils  imoquent 
ces  motifs,  soit  :  on  les  discutera  ;  mais  ce  qui  est  inadmissible, 
c'est  qu'ils  essaient  de  les  dérober  derrière  des  thèses  écono- 
miques. 

Le  Congrès  avait  pour  président  le  Rt.  Hon.  Lord  Welby, 
président  du  Comité  du  Cobden  club.  Né  en  1832,  il  est  ciitrc  au 
Treasurij  (ministère  des  Finances)  en  1856,  et,  de  1885  à  189 i. 
il  en  a  été  le  secrétaire  général.  Il  a  été  créé  Lord  au  mojnent  où 
il  a  pris  sa  retraite. 

T.  XIX.  —  AOUT  1908.  11 


162  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Parmi  les  Français  (jui  uni  adlicré  au  Congrès,  je  cile  : 
MM.  G.  de  Molinari  cl  Frédéric  Passy,  présidents  d'honneur  du 
Comilé  irançais  ;  Pierre  Aubry  do  la  Société  d'Economie  poli- 
tique de  Bordeaux,  Edouard  Aynard,  député,  Barthelet,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  l'Ecole  des  ingénieurs  de 
Marseille,  D.  Bcllet^  secrétaire  du  comité  français;  Biard  d'Au- 
net,  ministre  plénipotentiaire  ;  D'"  Paul  Boyer,  rédacteur  en  chei' 
du  Réveil  des  Côles-du-Nord,  Chaumet,  député,  Emmanuel 
Faurc,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  Fernand  Faure,  vice-président  du  Comité  fran- 
çais, Forsans,  président  du  Syndicat  national  du  commerce 
des  vins  et  spiritueux,  Gateclout,  Laguionie  et  Charles  Le- 
grand,  membres  do  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, Goumain- 
Cornille,  fondé  dq  pouvoirs  du  Comptoir  d'Escompte,  Julien 
Hayem,  secrétaire  général  de  l'Association  des  industriels  et  com- 
merçants de  France,  Heidsieck,  négociant,  Fernand  Jacq,  doc- 
leur  en  droit  ;  M.  Fleuri  Klotz,  trésorier  du  Comité;  Lamaille. 
secrétaire  du  Comité  français  dos  Expositions  à  l'étranger.  Las- 
serre,  directeur  du  Libéral  des  Charentes,  P.  Leroy-Beaulieu, 
de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  ;  Raphaël-Georges 
Lévy,  Liégeard,  Limousin,  vice-président  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  Limozin,  vice-président  de  la  Chambre  des  négo- 
ciants exportateurs,  Alfred  Neymarck,  vice-président  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique,  Emile  OUivier,  Onivet,  professeur 
de  mathématiques  spéciales.  Paix-Séailles,  René  Pupin, 
A.  Schatz,  professeur  d'Economie  politique,  G.  Schelle,  vice- 
président  du  comité  français,  Emmanuel  Vidal;  Edmond  \'illey, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen.  La  France  comptait  plus 
de  160  adhérents.  Parmi  les  membres  de  la  Société  d'Economie 
politique  se  trouvaient  M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant 
de  riuslitut,  conseiller  d'Etat  d(^  la  Russie  ;  M.  Edouard  Sè\e. 
consul  général  (k^  Jîelgique  à  Liverpool. 

L'Allemagne  était  représentée  entre  autres  par  les  profes- 
seurs Luigi  Brentano,  de  Munich,  le  professeur  Paul  Arndt. 
le  docteur  Rathgen.  professeur  d'Economie  politique  à  Ham- 
bourg, le  D'  Theod.  Barth.  ancien  a  ice-président  du  Reichstag. 

La  Hollande  ])ai'  Af.  Smissaert.  délégué  et  par  M.  Ileringa. 
set:r(Maire  (\ :  la  FédtM'alion  hollandaise  libre-échangiste.  M^[.  S. 
Van  Houlen,  Van  A'arick;  ritalic  par  M.  Giretti,  industriel,  re- 
présentant le  Giomale  dcgli  Economisli,  de  Rome  et  la  Libéria 
Leonomica,  de  Bologne,  le  ])rof.  Vitta  Dalla  Rocca,  secrétaire 
de  l'Académie  Royale  économique  et  agricole  de  Florence.  M.  Mo. 
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iicla,  président  de  la  Socich';  iiilei  nalionalc^  do  la  paix;  la  Norvège 
a\ait  d(Mi\  (lôN'iyucs,  .M.\l.  lircekslad  cl  JackcUa;  l'Espagne, 
le  séualeiii  (  al/.ado  et  Don  Pablo  Bosch;  la  Suède,  M.  Von.  Ilols- 
lein;  IWiili  iclie  I  longrie,  M,  le  professeur  Mandello,  la  baronne 
Hiaunerkci ,  le  1)'"  Max  Kolben;  le  Danemark,  M.  A.  Pesclicke 
K.idl. 

M.  Louis  Slrauss,  piésident  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce cl  de  rinduslric  de  Belgique,  avait  réuni  dans  le  Comité 
belge  les  Jioms  les  plus  importants  de  son  pays.  En  voici  quel- 
ques uns:  yVdler,  Adolplie;  Aerls,  Alph.;  Alardin,  Justin,  mem- 
bres du  C'Onseil  Supérieur  de  Tlnduslrie  et  du  Commerce  ; 
(Janon-Le  Grand,  Louis,  vice-président  du  Comité  belge,  ancien 
président  de  la  Fédération  des  Associations  commerciales  et  in- 
dustrielles, ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
iMons  ;  Collard,  \  .,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  Liège; 
De  Weert,  Maurice,  échevin  de  l'industrie  et  du  commerce  et  dé- 
légué de  la  ville  de  Gand;  De  Wulf,  Léon,  Echevin  et  délégué  de 
la  viUe  de  Bruges  ;  Lecocq,  Jules,  avocat  à  la  Cour  d'Appel, 
secrétaire  du  Comité  central  du  Travail  industriel  de  Belgique; 
Sengier,  F.,  directeur  de  la  Société  anonyme  des  Laminoirs  du 
Uuan,  délégué  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  de  Charle- 
roy;  Serweytens,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bru- 
ges; Willemse,  J.,  secrétaire-général  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers. 

Les  Etats-Unis  avaient  trente-quatre  représentants  au  Con- 
grès, parmi  lesquels  le  professeur  Graham  Sumner,  de  l'Univer- 
sité Royale;  M.  de  Witt  Warner,  président  de  VAmerican  (ree 
trade  Icaguc;  M.  Harvey  Shephard,  président  du  Comité  exécu- 
tif; MM.  Louis  Ehrich,  et  Joseph  Feels,  membres  de  l'American 
free  trade  league;  M.  Hamilton  Holt  ;  le  prof.  F.-H.  Giddins; 
l'hon.  James  Denton  Hancock;  l'hon.  A.-B.  Farquhar,  président 
du  Comité  légal  de  l'Association  nationale  des  United  states  ma- 
nufacturers;  M.  Herbert  E,  Miles,  président  du  Comité  des  ta- 
rifs de  la  même  Association;  l'hon.  Lawson  Pardy,  président  de 
l'administration  des  taxes  et  impôts  de  Nev^-York. 

La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  comptaient  un  trop  grand 
nombre  de  représentants  pour  que  nous  puissions  les  énumérer. 
En  dépit  des  vacances,  un  certain  nombre  des  membres  du  Par- 
lement ont  assisté  aux  réceptions  du  Congrès  et  pris  part  à  ses 
travaux..  Il  y  avait  en  outre  des  représentants  de  r.Aii3tralie,  du 
Canada  et  de^  West  Indies.  -, 
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La  première  séance  a  été  ouverte  le  4  août  par  M.  Winston 
Churchill,  président  du  Board  0/  irade  et  le  soir,  au  grand  ban- 
quet donné  par  le  Cobden  club,  dans  l'Egyplian  Hall  de  l'Hôtel 
Cecil  M.  Asquith,  le  premier  ministre,  a  prononcé  un  important 
discours. 

Lord  Welby  a\ait  dit  qu'il  apercevait  des  nuages  menaçants 
pour  le  libre-échange,  M.  Winston  Churchill  lui  a  répondu;  «  Je 
n'ai  jamais  été  plus  confiant  que  maintenant  dans  le  maintien 
par  le  Uoyaume-Uni  et  dans  le  triomphe, i)our  les  autres  pays, des 
idées  que  nous  défendons  en  commun.  »  Il  affirma  que  le  libre- 
échange  était  le  grand  instrument  de  paix.  M.  Asquith  insista 
aussi  sur  la  même  question. 

Le  lendemain,  le  Times  remarqua  que  des  nations  protection- 
nistes pouvaient  être  pacifiques.  S'il  n'y  avait  comme  nations 
pacifiques  que  les  nations  libre-échangistes,  il  n'y  en  aurait  donc 
que  deux  dans  le  monde,  le  Royaume-Uni  et  la  Hollande  ?  Or,  il 
y  en  a  un  plus  grand  nombre.  On  ne  peut  donc  pas  identifier  la 
paix  et  le  libre-échange. 

Dans  cette  observation,  il  y  a  une  part  de  vérité;  mais  si  on 
jette  un  coup  d'œil  sur  les  guerres  qui  ont  éclaté  entre  les  pays 
européens,  seulement  depuis  le  commencement  du  xvii^  siècle, 
on  trouve  que,  parmi  les  causes  qui  les  ont  déterminées,  les  con- 
ceptions de  monopole  commercial  dominent.  (Juand  les  ques- 
tions économiques  n'apparaissent  pas  à  l'origine  des  guerres, 
elles  sont  révélées  dans  les  traités  qui  les  déterminent  (1). 

L'idée  que  nul  ne  peut  gagner  qu'au  dommage  d'autrui  n'a 
})as  encore  disparu.  En  France,  des  esprits  perspicaces  consi- 
dèrent que  «  l'Angleterre  ne  peut  pas  admettre  le  développe- 
ment du  port  de  Hambourg  »  et  ils  en  concluent  qu'elle  veut 
faire  la  guerre  à  l'Allemagne.  Si  leur  raisonnement  était  exact, 
ils  devraient  conclure  qu'elle  doit  aussi  faire  la  guerre  à  la 
Hollande  à  cause  de  Rotterdam  et  à  la  Belgique,  à  cause  d'An- 
vers. 

En  disant  que  le  libre  échange  ne  pouvait  mettre  aucun  pays 
à  l'abri  des  crises,  M.  Asquith  a  eu  raison.  Il  a  rappelé  l'excel- 

(1)  Voir  Yves  GuYOT.  Histoire  des    rapports  économiques  entre  la  France 
et  V Angleterre.  Introduction  au  catalogue  de  ia  section  française  à  l'Exposi- 
tion franco-britannique. 
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lonlo  silualioii  (iimiicière  de  rAiiglcIci  rc,  la  rapidité  avec  la- 
(|U('llo  a  ('h'  <)|t(''i(''e  la  léduclion  (1(î  l;i  dellc  i)io\eii;nit  de  la 
iiucnc  {\c  r Air  i(iue  du  Sud,  et  il  a  ajoulé  : 

((  Jo  ne  vois  rien,  et  je  le  dis  do  propos  délibéré  et  après  avoir 
soigneusement  examiné  la  situation,  je  ne  vois  rien  qui  me  per- 
mette de  douter  un  moment  que  notre  finance  libre-échangiste 
ne  soit  pas  capable  de  supporter  l'application  d'un  programme 
raisonnable  de  réformes  sociales.   » 

Si  iiollo  que  soit  raffirmalion,  clic  n'inspire  (ju'unc  confiance 
rolati\c. 

Les  })rogrannncs  de  icfornics  sociales  ont  toujours  le  grand 
inconvénient  de  provoquer  des  surenchères.  M.  Asquith  a 
fixé  à  70  ans  l'àgc  des  retraites  pour  la  \  icillcsse  ;  mais 
immédiatement,  ou  a  déclaré  que  cet  âge  était  beaucoup 
trop  élevé  ;  on  a  parlé  de  le  ramener  à  65  ans,  d'au- 
tres sont  allés  jusqu'à  00  ans.  Si  raisonnables  que  puissent  être 
les  Anglais,  il  est  certain  que  le  projet  de  M.  As(|uith  ne  consti- 
tue qu'une  première  étape.  Pour  l'année  1908-1900,  VOld  âge 
pension  Act,  ne  s'appliquant  qu'au  dernier  trimestre,  ne  pèse 
que  pour  un  quart  sur  le  budget,  mais  il  pèsera  de  tout  son 
poids  sur  le  budget  1909-1910i.  AI.  Asquith  a  parlé  du  désarme- 
ment, mais  ec  n'est  pas  le  libre-échange  qui  fait  la  sécurité  de 
l'Angleterre,  e'cst  sa  flotte.  Tandis  que  rAllemagnc  et  les  Etats- 
Unis  augmentent  la  leur,  l'Angleterre  ne  peut  se  laisser  dis- 
tancer. 

Déjà  la  question  fiscale  se  pose,  car  on  maintient  l'income 
tax  au  taux  de  la  guerre  et  ce  taux  enlève  à  cette  taxe  toute  élas- 
ticité. On  ne  peut  pas  demander  aux  droits  de  succession  un 
plus  fort  rendement  sans  arriver  à  la  confiscation.  Quand 
M.Gladstone  et  les  [ree  traders  faisaient  leurs  grandes  réforme? 
fiscales,  ils  proclamaient  que  le  gouvernement  devait  être  éco- 
nome. Mais  le  gouvernement  qui  entreprend  une  législation  so- 
ciale devient  un  gouvernement  prodigue. 

M.  Asquith  a  dit,  ironiquement,  dans  son  discours  : 

((  Beaucoup  de  personnes,  et  parmi  elles  mon  mélancolique  ami 
S.  Loe  Strachey,  pensent  que  notre  législation  sociale  est  la 
menace  de  la  banqueroute  des  finances  du  libre-échange  et  qu** 
nous  sommes  placés  dans  l'alternative  ou  de  l'abandon  des  ré- 
formes  sociales,  ou  de  l'adoption  sous  une  forme  quelconque,  de 
droits   protecteurs.    » 

Le  directeur  du  Spcctator  lui  a  répondu  :  «  \ous  ne  suppo- 
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sons  pas  que  M.  Asquith  et  la  majoiilé  de  ses  collègues  —  la 
majorité,  car  nous  ne  sommes  à  aucun  degré  rassurés  à  l'égard 
du  chancelier  de  l'Echiquier  (M.  Lloyd  George)  —  j)roposent 
des  taxes  protectrices,  mais  nous  avons  dit  et  nous  répétons 
qu'ils  seront  renversés  sur  la  (jucstion  fiscale  et  <iu'ils  seront 
remplacés  par  un  gouvernemenl  de  TtuiH  Relormeis^  invoquant 
la  nécessité  d'élargir  la  base  de  l'impôt  pour  payer  les  seize 
millions  de  livres  nécessaires  (400'  millions  de  francs)  pour  les 
old  âge  pensions.  >> 

Dans  ces  derniers  trente  mois,  l'ancien  secrétaire  du  Cohden 
Club,  M.  Ilarold  Cox,  a  essayé,  à  la  Chambre  des  communes, 
d'appeler  l'atention  de  la  majorité  et  du  gouvernement  sur  ces 
dangers  et  certes,  en  agissant  ainsi,  il  représentait  les  traditions 
de  Cobden.  Le  ministère  libéral  a  fait  voter  un  Act  qui  établit 
Firresponsabilité  des  trade  unions,  et  Richard  Cobden  avait  dit 
«  qu'il  préférerait  vivre  sous  le  Dey  d'Alger  que  sous  le  despo- 
tisme d'un  comité  de  Trade  union.  » 

Le  ministère  libéral  a  proposé  un  bill  limitant  le  travail  à 
huit  heures.  Cobden  qui  toujours  a  combattu  la  réglementa- 
tion du  travail,  ne  l'aurait  pas  plus  admis  qu'il  n'eût  admis  les 
conclusions  du  rapport  sur  le  Home  Work,  le  travail  à  domi- 
cile, proposant  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  par  TElat  ; 
et  si  telle  ou  telle  de  ces  industries  ne  peut  les  supporter,  tant 
pis  :  c'est  une  «industrie  parasite»  qui  doit  disparaître.  Dans 
son  discours,  M.  Asquith  a  dit  :  «  Nous  avons  cette  conviction 
que,  quel  que  soit  l'impôt  auquel  nous  pouvons  avoir  recours, 
il  tombera  tout  entier  dans  le  trésor  et  qu'aucune  part  n'en  sera 
détournée  pour  servir  des  intérêts  particuliers  et  piivilégiés.  » 
Mais,  est-ce  que  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  n'est  pas  en 
contradiction  avec  cette  déclaration  de  Cobden  :  «  N'abandon- 
nons jamais  le  principe  que  nul  ne  doit  être  taxé  au  profit  d'un 
autre  ?  » 

Entre  la  politique  intérieure  du  ministère  libéral  et  la 
politique  iibre-échangiste  d'où  est  sortie  la  majorité  qu'il 
représente,  il  y  a  contradiction,  et  là  est  le  danger.  Je  l'ai 
siïî'nalé  dans  mon  rapport  sur  les  Traités  de  commerce  clans  les 
termes  suivants  : 

Les  Tariff  Refoitners  ont  échoué  dans  la  réalisation  du  pro- 
gramme, tel  que  M.  Chamberlain  l'avait  indiqué  dans  son  dis- 
cours du  15  mai  1903.  Ils  n'ont  pas  pu  établir  le  tarif  sur  les 
objets     d'alimentation     et  sur  les  matières  premières  qui  devait 
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servir  à  assuror  aux  colonies  des  picfrrciituil  tarifs;  mais  .si 
on  leur  lefuse  des  taxes  sur  ralinieritation.  et  sur  les  matières 
premières,  ils  diront  qu'on  peut  établir  des  taxes-  sur  les  objets 
fabriiiués  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  (]ui  sont  con- 
sommés par  la  population  la  plus  aisée  et  la  plus  riche,  (jui  peu- 
vent aussi  être  fabriqués  en  Angleterre.  On  frappera  d'un  droit 
les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  modes  et  les  fleurs  arti- 
ficielles, les  vêtements  et  la  lingerie,  les  peaux  préparées',  les  ou- 
vrages en  peau  et  cuir,  la  tabletterie  et  la  brosserie,  les  automo- 
biles, etc.  Il  faut  des  ressources  pour  les*  old  a(je  pen.sions!  où  les 
trouver  ?  En  voilà  de  toutes'  indiquées  qui,  «elon  les  vieux  so- 
phismes  protectionnistes,  seront  payés  par  l'étranger  et  (|ui  pro- 
tégeront le  travail  national;  argument  à  double  détente,  à  la  fois 
protectionniste  et  démagogique:  Donner  de  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers en   frappant  le  luxe  1   » 

l/AnL>lctorre  ne  peut  échapper  à  ce  retour  de  politique  pro- 
tectionniste, auquel  l'accule  la  politique  dite  sociale  du  ministère 
libéral  que  par  un  traité  de  commerce  ;  et  la  France  ne  peut 
échapper  au  danger  de  voir  les  objets  fabriqués,  qui  en  (m:!  au- 
jourd'hui librement  en  Angleterre,  frappés  d'une  taxe  (jui  sera 
nécessairement  lourde  pour  qu'elle  soit  productive  (|ue 
par  un  traité  de  commerce.  Au  Congrès,  personne  n'a  contesté 
mon  affirmation.  Si,  comme  conclusion  de  l'Exposition  franco- 
britannique,  dans  trois  ans  environ,  l'Angleterre  revient  au  sys- 
tème protectionniste, la  responsabilité  en  pèsera  sur  un  ministère 
qui,  sorti  d'une  majorité  libre-échangiste  a  fait  de  la  politique 
socialiste,  au  lieu  d'appliquer  le  programme  grâce  auquel  il  est 
au  pouvoir  et  sur  les  protectionnistes  français  de  la  Commis- 
sion des  douanes  qui  choisissent  ce  moment  pour  relever  les 
tarifs  de  douanes. 

Les  traités  de  commerce  ne  sont  qu'une  transaction  avec  les 
protectionnistes,  mais  comme  l'a  fort  bien  dit  Aï.  Strauss  :  une 
fois  conclus,  ils  empêchent  des  élévations  de  tarifs  et  ils  n'en 
empêchent  pas  la  réduction.  Un  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pourrait  stabiliser  pendant  dix  ans 
les  situations  actuelles,  qui  pourraient  cependant  subir  deux  mo- 
difications immédiates  :  la  réduction  de  la  part  du  gouverne- 
ment anglais,  de  50  0/0  des  taxes  sur  les  vins  et  de  la  part  du 
gouvernement  français,  en  échange,  la  suppression  de  la  sur- 
taxe d'entrepôt. 
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III 


M.  (\c  Molinari  a\ait  conclu  son  intéressante  communication 
sur  li's  aiicicn!<  et  nouveaux  aryumens  du  fjroleclionnismc^  en 
disani.  :  «  C'est  sur  des  influences  politiques  beaucoup  plus 
(|uc  sur  des  arguments  économiques  que  se  fonde  et  se  perpétue 
le  protectionnisme.  »  Les  travaux  et  les  discussions  du  Congrès 
du  lihio-écliange  ont  mis  cette  vérité  en  relief  jusqu'à  l'évidence. 
\'cùt-il  eu  d'autre  rôle  que  de  faire  la  démonstration  objective 
(|ue  le  protectionnisme  est  politique  et  antiéconomique,  que  l'on 
devrait  féliciter  le  Cobdcii  Club  de  l'heureuse  idée  de  l'avoir  or- 
ganisé. 

La  première  question  avait  pour  titre:  El[ets  du  libre-échange- 
sur  les  relations  internationales.  Mais  l'œuvre  utile  du  Congrès 
a  été  de  provoquer  des  rapports  sur  la  seconde  question  : 

Effets  sur  le  progrès  industriel  et  agricole  de  la  politique 
commerciale  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  et  spéciale- 
ment au  point  de  vue:  a)  de  la  quantité  d'emploi  fournie  au: 
capital  et  au  travail,  et  de  la  régularité  et  de  la  stabilité  de  cet 
emploi;  h)  des  pertes*  nationales  causées  par  l'emploi  non  éco- 
nomique du  capital  et  du  travail;  c)  des  salaires  du  travail,  dit 
prix  des  denrées,  et  du  pouvoir  de  consommation  du  peuple  j 
d)  de  la  situation  actuelle  et  de  l'avenir  du  mouvement  du  libre- 
échange  dans  chaque  pays. 

Ces  divers  points  ont  été  traités  dans  huit  mémoires,  qui  cons- 
tituent une  enquête  de  premier  ardre. 

M.  G.  Schelle  avait  bien  voulu  accepter  d'être  le  rapporteur 
général  pour  la  France. AI. Jean  Calvet  avait  fait  un  rapport  spé- 
cial en  se  plaçant  au  point  do  vue  du  commerce  des  vins.  M.  de 
Foville  avait  envoyé  un  graphique  montrant  la  progression  de 
la  richesse  en  France  sous  le  régime  des  traités  de  commerce 
de  1800  à  1880  et  sa  stagnation  depuis  le  tarif  de  1892.  M.  de 
Foville  conclut  en  disant  :  «  Je  défie  les  partisans  de  notre  ré- 
gime actuel  de  regarder  cette  image  et  de  dire  comme  autrefois  : 
«  Le  libre-échange  ruinait  la  France  ;  la  protection  l'enrichit.  » 

M.  Schelle  a  donné  les  chiffres  suivants  :  les  douanes  en  1880 
avaient  rapporté  au  Trésor  public  144  millions  de  francs  ;  en 
appliquant  aux  quantités  importées  alors  le  tarif  de  1892,  le- 
Trésor  aurait  perçu  259  millions,  la  différence  entre  les  deux: 
chiffrr\s  mesure  la  différence  des  deux  régimes  de  1881  et  de 
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180-J:  les  (lioils  (Mil  ric  aiigincMités  de  SO  (>/(>.  »  En  i<S8l,  ils 
avaioiil  déjà  été  augniciilôs  do  70  à  <S0  (J/0.  Uolalivcmeiil  au  lariC 
do  1S()0,  c'ost  donc  imo  aiiunioiilalioii  de  150  à   100  0/0'. 

M.  Scludlc  a  cité  la  déclaralioii  suivante  (l'un  vicc-présidcMit  de 
la  coinniission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés  :  «  Plu- 
sieurs fois,  il  m'a  semblé  voir  surgir  des  propositions  (de  modi- 
iications  do  tîirifs)  qui,  à  l'insu  de  leurs  auteurs,  n'avaient  peut- 
être  d'autres  mobiles  que  de  provoquer,  par  l'inquiétude  et  l'at- 
tenlo  d'une  situai  ion  nouvelle,  des  fluotuations  favorables  à  la 
spéculation.  » 

M.  Kdoardo  Giretti  a  posé,  pour  l'Italie,  la  (lueslion  en  ces 
termes  :  les  proj^rès  faits  par  rilalio  pendant  les  dix 
ou  ([uin/.e  dernières  années,  doivent-ils  être  inscrits  à 
l'actif  de  la  réforme  douanière  de  1887  ?  Ses  auteurs,  sous  la  di- 
icction  du  sénateur  Uossi,  invoquèrent  la  nécessité  de  la  protec- 
tion agricole,  dans  un  pays  où  60  0/0  do  la  propriété  foncière 
appartient  à  do  petits  propriétaires  de  0.01  à  1  hectare  de  terre. 
Le  droit  sur  le  blé  était  de  1  fr.  40  par  100  kilos;  ils  le  portèrent 
à  3  francs.  Le  10  février  1888,  il  fut  élevé  à  5  francs  le  !^1  fé- 
vrier 1894,  à  7  francs;  le  10  décembre  1894,  à  7  fr.  50.  M.  Giretti 
estime  qu'il  pèse  de  200  millions  do  francs  sur  les  consomma- 
teurs italiens.  Le  droit  sur  les  objets  manufacturés  fut  relevé 
par  la  loi  du  21  avril  1887  en  moyenne  de  62,31  0/0. 

Do  1884-86,  avant  ce  tarif,  la  moyenne  annuelle  du  commerce 
italien  étai  do  2.429  millions  do  francs;  do  1888-1891,  elle  tomba 
à  2.156  millions;  do  1892  à  1898,  elle  fut  do  2.252  millions.  Après 
la  nouvelle  entente  avec  la  Franco,  elle  se  releva  de  1899  à  1901 
à  3.023  millions.  M.  Giretti  attribue  le  relèvement  du  commerce 
italien  aux  traités  do  commerce  conclus  avec  les  Etats  do  l'Eu- 
rope centrale,  à  la  meilleure  administration  dos  finances  de 
TEtat. 

Le  tissage  do  la  soie  est  protégé  par  des  droits  élo\és  sur 
les  importations  étrangères  ;  mais  comme  il  est  surtout  un  com- 
merce d'exportation,  «  il  a  tiré,  dit  ^L  Giretti,  du  monopolo  rela- 
tif du  marché  national  un  bénéfice  bien  moindre  que  celui  qui 
lui  aurait  été  donné  par  une  politique  do  «  porte  ouverte  »  dont 
les  exportations  auraient  reçu  une  puissante  impulsion  ». 

La  production  dos  tissus  de  coton  a  augmenté  ;  mais  malgré 
une  augmentation  de  la  population  de  près  de  4  millions  d'ha- 
bitants, la  consommation  est  restée  presque  stationnaire  : 
elle  est  do  060.400  quintaux,  soit  de  3  kilos  par  an  et  par 
tête.  M.  Giretti  estime  à  327  millions  la  valeur  de  la  consom- 
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mation  ilalienne  ;  le  peuple  italien  paye  un  minimum  de  lui}  mil- 
lions de  francs  par  an  pour  la  protection  de  l'industrie  du 
€oton. 

L'industi'ie  de  la  laine  a  fait  peu  de  progrès  pendant  les  der- 
niers vingt  cinq  ans. 

Le  sucre  subit  les  impôts  suivants  :  droit  d'importation,  99  fr.  ; 
taxe  de  fabrication,  70  fr.  15.  La  protection  est  de  28  fr.  85. 
Avec  ces  droits  les  Italiens  ne  peuvent  convertir  en  confiseries 
et  confitures  les  fruits  qu'ils  produisent.  La  consommation  du 
sucre  est  de  3  kilos  30  par  tête  ;  dans  le  Uoyaume-Uni,  elle  est 
de  39.92. 

M.  Girctti  continue  cette  enquête  pour  les  autres  industries  ; 
et  il  conclut  malheureusement  cju'il  n'y  a  aucune  raison  de  sup- 
poser que  l'Italie  puisse  changer  un  régime  qui  est  soutenu  par 
la  coalition  des  industriels  protégés,  et  qui  n'est  point  attaqué 
par  les  chefs  des  partis  politiques. 

M.  G.  Summer,  le  professeur  de  l'Université  d'Yale,  qui  a 
écrit  un  petit  chef-d'œuvre  intitulé  le  Protectionnisme  (1),  a 
donné  au  congrès  un  rapport  court  mais  plein.  «  La  politique 
protectionniste,  dit-il,  a  pour  but,  dans  chaque  pays,  d'entre- 
tenir des  industries  qui  ne  peuvent  être  pratiquées  avec  autant 
de  profit  que  d'autres.  Elle  gaspille  une  part  des  bénéfices  dos 
industries  qui  ont  un  avantage  réel.  »  Aux  Etats-Unis,  on  est 
arrivé  à  un  degré  de  protection  où  les  intérêts  protégés  se  dé- 
truisent l'un  l'autre.  C'est  pourquoi  on  paile  d'une  réforme  du 
taiif  douanier  qui  devra  être  faite  par  «  les  amis  du  tarif  ». 
Ils  emploieront  une  habileté  acquise  par  une  pratique 
séculaire,  pour  garantir  le  plus  haut  coût  de  production  des 
Etats-Unis. 

M.  G.  Summer,  avec  discrétion,  M.  Pierce,  un  autre  Amé- 
ricain, auteur  d'un  livre  intitulé  Tarifls  cmd  trusts,  avec  véhé- 
mence, un  Canadien,  M.  Saint-Martin,  ont  montré  la  corru])- 
lion  que  le  protectionnisme  introduit  dans  la  Aie  politique  de 
toute  l'Amérique  du  Nord. 

M.  Gothein,  de  Francfort,  membre  du  Reichstag,  considère 
que  l'idée  du  libre-échange  a  fait  de  grands  progrès  en  Alle- 
magne. On  y  reconnaît  qu'il  serait  beaucoup  plus  favorabl<^ 
que  le  protectionnisme,  pour  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère :  car  il  cesserait  de  relever  le  prix  des  matières  premières 

(1)  Traduction  française  par  Chailley-Bert,  Paris,  F.  Alcan. 
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<'l  de  la  iiiaiiid'u'UN  rc.  Les  liaiiquicrs,  JiiS  coiiiiiici  raiils  «lo  yios, 
j^'esquc  luus  les  couimcicjaiils  de  dclail,  y  suiil  i'a\oiai>l(is..  Les 
ouvriers  ressenleiil  \i\eiiieiil  la  lépcrciission,  des  di'oils  |)rolec- 
Jeiirs  siii-  leur  manière  de  vi\i(».  Jl  caleule  ee])<'iidaiil 
(|u'en  1903,  le  numltie  des  \olaiils  libre  échaiigisles  élaiL  (J(î 
4.40.J.O0O  el  le  nombre  des  volauls  pi  olecliomiisles  élail  de 
r).lC>-i.000  ;  m;ùs  le  nombre  des  dépulés  liJjie  échaiigisles  n'elail 
pas  }MO})orli()nn(d  au  nombre  des  élecleurs.  On  pouxail  eojni)lcr 
au  Ueichsiag  1 U)  dépulés  libre  échangistes  contre  25.").  Mais 
\l.  (lolliein  eonstale  (jue.  dans  les  préoeeu|)alioris  (decloralcs,  la 
iiuestiou  libre  échangiste  ik^  jouait  qu'un   roJc  très  (effacé. 

Le  rapport  pour  la  Belgique  avait  })ouj'  auteur  \L  Jules  Le- 
cocq,  secrétaire  du  Comité  central  du  travail  iridusliiel  belge. 
Il  commence  par  un  résumé  très  intéressant  des  variations  du 
tarif  belge.  Le  tarif  de  1849  fut  le  plus  libéral  de  l'épocpie,.  et  il 
fut  abaissé  en  1857  et  par  le  traité  de  commerce  conclu  a\ec  la 
France  en  1861.  La  réaction  protectionniste  s'est  fait  sentir  en 
Belgique  en  1887,  par  l'établissement  de  droits  sur  les  animaux 
vivants  et  sur  la  viande. En  1895,  on  établit  des  droits  sur  di\ers 
objets  d'alimentation  qui, auparavant, jouissaient  de  la  franchise. 
On  augmenta  les  droits  sur  la  lingerie  et  sur  la  (juincaillerie. 
Il  est  vrai  qu'il  y  eut  des  diminutions  sur  d'autres  articles,  entre 
autres  une  diminution  de  50'  "/o  sur  les  colons,  d'autres  réduc- 
tions ont  suivi  en  1903  et  en  190'4.  La  Belgique  jouit  du  bon 
marché  pour  les  objets  d'alimentation  et  pour  les  matières  des- 
tinées à  la  fabrication.  «  C'est  à  son  régime  de  liberté  que  la  Bel- 
gique doit  la  situation  prééminente  c[u'elle  occupe  dans  le  monde 
commercial.  » 

En  France,  on  répète  que  la  réaction  protectionniste  a  sauvé 
l'agriculture  française.  M.  Peschcke  Koedt,  dans  son  rapport 
sur  le  Danemark  montre  que  c'est  la  liberté  commerciale  qui  a 
fait  d'un  des  pays  les  plus  pauvres  de  l'Europe  un  des  pays 
les  plus  riches.  Ce  petit  pays  ayant  une  population  de  2  mil- 
lions 630.000  habitants,  inférieure  à  celle  de  Paris,  une  super- 
ficie de  38.985  kilomètres,  a  fourni  à  l'Angleterre,  en  1907,  pour 
£  10  millions  192.000  de  beurre  sur  une  importation  totale  de 
£  22  millions  452.000',  soit  près  de  la  moitié.  Un  des  ministres 
•conservateurs  du  Danemark  disait:  «  La  protection  est  populaire 
•dans  les  villes, elle  est  repoussée  à  la  campagne.»  Et  il  concluait 
•qu'  ((  un  parti  qui  s'appuie  sur  les  Ailles  devait  faii'e  de  la  poli- 
tique protectionniste  ».  Le  parti  libéral  tient  ferme  pour  la  po- 
litique libre  échangiste. 

AL  le  D'"  A.  Herinaa.  secrétaire  de  l'Association  libre-échan- 
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gislc  hollandaise,  a  rappelé  que  le  mouvement  libre  échangiste 
en  o[)posilion  aux  droits  prolecteurs  de  181G,  avait  en  1815,  'ob- 
tenu la  liberté  d'exportation,  la  réduction  du  droit  de  Iransil,- 
et  axait  abaissé  les  droits.  Le  tarif  actuellement  en  vigueur 
est  celui  de  1864,  qui  fut  suivi  d'un  abaissement  en  1877  ;  i5 
frappe  d'un  droit  de  5  "/o  les  objets  manufacturés,  d'un  droit  de 
2  à  13  "/o  les  objets  demi-manufactures  ;  les  matières  premières- 
et  les  objets  d'alimentation  sont  libres. 

Mais  le  budget  a  des  besoins  :  et  en  1900,  on  proposa  d'élever 
le  droit  à  G  "/o  ;  en  1904,  un  gouvernement  protectionniste  pro- 
posa de  le  porter  à  12  "/o  ;  et  cette  proposition  n'avait  pas  seu- 
lement un  caractère  fiscal  ;  elle  avait  un  but  protectionniste.  Le 
gouvernement  actuel,  qui  a  pris  le  pou\oir  en  janvier  dernier, 
n'a  pas  encoie  indiqué  sa  politique  économique,  mais  il  compte- 
des  protectionnistes  parmi  ses  membres.  L'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  de  la  Hollande  n'ont  pas  cessé  de  se  déve- 
lopper. 

M.  Paissell  Rea,  M.  Alfred  Mond,  tous  les  deux  membres  du' 
Parlement,  en  même  temps  qu'engagés  dans  des  affaires  indus- 
trielles, ont  pailé  de  la  situation  du  Royaume-Uni  sous  le  ré- 
gime du  libre  échange.  La  politique  d'importations  libres,  adop- 
tée par  Robert  Peel,  fut  le  résultat  de  raisonnements  abstraits, 
elle  a  fait  preu\e  de  son  efficacité.  Les  tarifs  étrangers,  hostiles 
au  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  n'ont  pas  diminué  le  com- 
merce d'exportation  du  Royaume-Uni.  M.  Russell  Rea  se  de- 
mande s'il  n'y  a  pas  avantage  pour  elle  d'avoir  le  monopole  du 
libre  échange.  Mais  la  répartition  du  capital  et  du  travail  a 
l'étranger  aussi  bien  que  dans  le  Royaume-Uni  dépend  en  grande 
partie  de  l'altitude  des  gouvernements  protectionnistes  au  dehors. 
La  politique  protectionniste  a  empêché  la  Grande-Bretagne  de 
limiter  son  activité  à  ime  demi-douzaine  d'industries  spéciales- 
dont  les  produits  auraient  été  absorbés  par  d'autres  nations  spé- 
cialistes. 

L'importation  libre  a  permis  à  l'Angleterre  :  1**  d'entrer  en 
lutte  même  dans  leur  propre  pays  avec  les  industriels  protégés  ; 
2°  de  maintenir  sa  suprématie  sur  les  marchés  libres  ;  o°  de 
donner  des  conditions  de  bon  marché  qui  ont  favorisé  l'établis- 
sement en  Angleterre  de  nouvelles  industries  ;  4°  d'être  le  trans- 
porteur, le  commissionnaire  et  le  banquier  du  commerce  inter- 
national. 

M.  Russell  Rea  a  développé  ces  quatre  points  de  la  manière' 
la   plus   précise. 
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IV 

Le  Congrus  ;i  nommé  \m  comil(3  inlcrnational  composé  de  la 
«mniiiriv»  snixnnlc  : 

.!/////<  //(•  ;  Kjiiscrliclier  Rai  Aclolf  Schwarz  et  Dr.  Aloxaiidcr 
Riltor  von  Dorn;  Auslralic:\e  ScnaUir  Pulsford,Mr.Max  Ilirsch. 
4^  Mr.  A.  Salainai»  ;  UcUjiquc  :  M.  Louis  Sirauss  et  M.  (Jliailes 
Corly  ;  Canada  :  Mr.  J.  Martin,  K.C.  ;  Danemark  :  Mr.  Pesclicke 
Koedl  ;  France  :  M.  Yves  Guyot  et  M.  Gustave  Schelle  ;  Aile 
i]\(i(juc  :  \^\\  Bai'tli  et  Professeur  Lotz  ;  IIoHande  :  baron  d'Aulnis 
<le  liourouill  et  Dr.  A.  Ileringa  ;  Ilnnfjrie  :  Professeur  Mandello  ; 
Italie  :  professeur  Gaetano  Mosca  et  AL  Kdoardo  Girelti  ;  Hii^- 
sie  :  Professeur  Ivan  Oseroff  et  professeur  Madimir  v.  de  S\  ial- 
lowsky  ;  Suède  :  Professeur  Cassel  cl  baron  C.  C.  von  lloudc  ; 
Espagne  :  Don  Pablo  Bosch  et  don  An.  Rodriquez  ;  Elals-Unis  : 
Don.  John  de  Witt  Warner  et  Mr.  Harvey  Shephard;  Cobdcn 
€lub:  Lord  Welby,  Mr.  Alfred  Afond,  ]\LP.,  Mr.  Russell  Rea, 
M. P.,  Mr.  T.  Fisher  Unwin.  Dr.  Basketl,  et  Mr.  J.  A.  Murray 
Macdonald,   M.  P. 

Il  a  décidé  que,  dans  deux  ans,  il  y  aurait  un  nou\oau  con- 
grès international,  soit  en  Belgique,  soit  en  Hollande.  On  peut 
dire  que  le  congrès  international  de  1908  a  été  un  grand  succès. 
!1  en  est  résulté  deux  constatations  évidentes  : 

1°  Le  protectionnisme  ne  peut  être  défendu  au  point  de  vue 
économique  ; 

2°  Il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  instrument  poli- 
tique, et  il  est  mauvais  :  car  il  constitue  la  spoliation  du  plus 
grand  nombre  au  profit  d'une  oligarchie  ;  il  entraîne  la  corrup- 
tion des  détenteurs  du  pouvoir  ;  il  subordonne  les  intérêts  gé- 
néraux à  des  intérêts  particuliers. 

Yves  Guyot. 

Le  jeudi  soir,  6  août,  le  Political  and  Economie  Circle  invita 
les  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  présents  à  Lon- 
dres, à  un  dîner  au  National  Liberal-Cluh,  M.  George  Lodger, 
président,  offrit  à  la  fin  du  dîner  à  la  Société  d'Economie  poli- 
tique de  Paris,  une  grande  gravure  reproduisant  un  tableau  où 
se  trouvent  réunis  les  auteurs  du  traité  de  1860,  et  à  M.  D.  Bel- 
iet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Economie  politique,  un 
exemplaire  des  Œuvres  de  Ricardo,  en  souvenir  de  la  réception 
des  membres  du  Political  and  EcoTiomic  Circle    à  Paris. 
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LES 


CONCEPTIONS  MONETAIRES 

DES  SOCIALISTES 


Comme  le  faisait  spirituellement  remarquer  le  professeur 
Parelo  (1),  l'iionmie  aux  écus  a  été  la  bête  noire  des 
réformateurs  de  tout  genre.  Dans  toutes  les  civilisations,  à  tous 
les  âges,  on  a  fulminé  contre  l'or,  symbole  de  la  richesse. 
Longtemps  cette  aversion  a  été  liée  aux  théories  mercantiles 
dont  elle  n'était  que  le  développement  socialiste.  Sous  cet  as- 
pect, elle  a  donné  naissance  à  des  diatribes  d'apparence  puérile, 
témoin  le  passage  célèbre  dans  lequel  L.  Morus  montre  les 
habilants  d'Utopie  salissant  ou  déshonorant  les  métaux  pré- 
cieux pour  les  vouer  au  mépris  public  :  ceux-ci  servent  aux 
usages  les  plus  vils  ;  les  prisonniers  et  les  esclaves  sont  char- 
gés  de   chaînes   d'or. 

Plus  tard,  les  économistes  ayant  plus  exactement  défini  la  na- 
ture et  le  lôle  de  la  monnaie,  les  sophismes  se  sont  perfec- 
tionnés, mais  rironic  du  professeur  Parelo  reste  encore  justifiée. 
Le  problème  monétaire  garde,  pour  les  socialistes,  des  incon- 
nues qui  le  rendent  insoluble. 

Cela  se  conçoit  aisément  :  la  monnaie  est  le  résumé  des  li- 
bertés économiques  :  elle  est,  à  la  fois,  le  baromètre  de  la 
production  libre  et  l'inslrument  assurant  au  consommateur  la 
liberté  d'acheter  ce  qu'il  veut,  où  il  veut  et  quand  il  veut. 
Parmi  ses  fonctions,  quelques-unes  apparaissent  aux  socialistes 
comme    compatibles    avec    leurs    doctrines,    ils    voudraient   en 


(1)  V.  Pareto.   Syst.   socialistes,  Paris,   1902. 
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(U)iis('i\tM    les    a\aiil;mos  :    (raiilrcs    leur    scmhloni    iiuMiaraiilcs, 
ils  s  cHoicciil   (le   l(3S  climiiicr. 

I);iiis  le  sccoihI  (|ii.'ii(  du  sirclc  ddiiicr.  se  lôvôla  loillo  une 
rioraisoii  de  llirses  dont  les  écrils  do  <jray  et  de  Bray  mai(iuè- 
i(Mi(  le  d('l)iil  \oi's  !(S:)(I'.  (^e  fui  la  période  d'enthousiasme,  celle 
d(>  la  réfoiiue  sociale  par  l'action  monétaire  :  Robert  Owen  et 
pKMidlion  lurent  les  maîtres  de  cette  école.  L'importance  qu'ils 
allachaiciil  au  [)liéM(nn(Mi(^  de  la  circulation  a  pu  faire  considé- 
I cr  ces  réformaleuis  comme  formant  une  catégorie  spéciale  : 
(•('Ile  des  socialistes  de  ("(''change .  Il  est  certain  cpie  tous,quoi((u'à 
des  degrés  différents,  regardent  la  monnaie  métallique  comme 
faisant  obstacle  à  une  juste  répartition  des  biens  et  comme  étant, 
jtar  suite  de  sa  rareté,  une  des  causes  du  prélèvement  de  l'inté- 
rêt. 

Dans  son  «  Equitable  labour  exchange  »,  Owen  se  proposait 
(\o-  mobiliser  le  produit  avant  l'échange,  sur  la  seule  certitude 
((u'une  certaine  quantité  de  travail  avait  été  dépensée  dans  sa 
fabrication.  Comme  il  ne  se  préoccupait  que  fort  peu  de  la 
demande,  il  s'exposait  à  l'engorgement  de  ses  magasins  et  aux 
spéculations    diverses    de    clients    peu    scrupuleux. 

Proudhon,  lui,  ne  voulait  opérer  que  sur  des  valeurs  cons- 
tituées, sur  un  papier  de  commerce  correspondant  à  une  trans- 
action réelle.  Il  s'exposait,  soit  à  limiter  le  crédit  et  par  con- 
sé([uent  à  ne  pas  réaliser  sa  gratuité,  soit  à  tomber  dans  la 
surémission  de  papier. 

Marx  n'a  pas  ménagé  ce  socialiste  qui  avait  su  se  faire  bat- 
tre ((  même  par  Bastiat  »  î 

Ainsi,  R.  0\Aen  et  Proudhon  s'attaquaient  bien  au  système  de 
l'échange  ;  différant  seulement  sur  le  moment  de  leur  inter- 
vention, ils  restaient  aussi  ignorants  l'un  que  l'autre  du  rôle 
véritable  de  la  monnaie  ;  ils  croyaient  avoir  tout  fait  en  don- 
nant un  gage,  plus  ou  moins  hypothétique  à  leur  circulation. 

Cependant  Proudhon  paraît  plus  échangiste  qu'Owen,  du 
moins  dans  ses  attaques  contre  la  Banque  de  France  et  dans 
ses  projets  de  Banque  d'échange.  Il  s'appuie  sur  des  consi- 
dérations plus  exclusivement  monétaires.  La  confusion  entre 
la  convertibilité  de  la  monnaie  fiduciaire  et  le  gage  de  cette 
monnaie  est  dominante  chez  lui. 

Toute  la  question  sociale  est,  à  ses  yeux,  une  question  de  cré- 
dit. Owen  est  plus  ricardien  ;  le  but  qu'il  se  propose  avec 
son  bon  de  travail  est  de  libérer  le  travailleur,  non  seulement 
du  prélèvement  de  l'intérêt,  mais  encore  du  bénéfice  de  l'en- 
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trcprcncur  et  de  ccrlaiiies  autres  fractions  de  la  rente  capita- 
liste. Il  a  aussi  la  pensée  que  la  supériorité  d'une  monnaie 
résumant,  selon  lui,  le  principe  fondamental  de  la  valeur,  doit 
naturellement  s'imposer  par  la  loi  de  sélection.  Owcn  se  rap- 
proche de  la  thèse  synthétique  de  l'exploitation  telle  que  la 
comprend  Marx,  du  moins  sur  le  terrain  des  principes  :  c'est 
peut-être  là  le  secret  de  la  partialité  de  ce  dernier  à  son  égard. 

Au  point  de  vue  de  la  critique  de  la  Société  capitaliste,  l'échec 
du  Labour  Exchange  était  un  terrible  démenti  aux  idées  nais- 
santes de  l'auteur  du  Capital.  Celui-ci  préféra  en  accuser  Gray. 

C'est  le  grand  mérite  de  AI.  Dolléans  et  de  M.  Aucuy  (1)  de  nous 
avoir  montré  comment  tous  ces  systèmes  aboutissent  au  collec- 
tivisme pur.  La  monnaie  n'est  qu'une  servante  obéissante  ;  la 
remplacer  ainsi  sans  modifier  les  conditions  de  la  production, 
c'est  lui  substituer  une  servante  infidèle  sans  rien  changer  dans 
la  maison.  Owen,  Gray,  a\aient  bien  pensé  à  une  action  légis- 
lative ou  corporative  pour  imposer  leur  bon  de  travail,  mais 
ces  mesures  étaient  insuffisantes. 

Il  faut  voir  avec  (juclle  hauteur  Marx  donne  des  leçons  d'éco- 
nomie politique  à  tout  ce  monde  ;  il  rappelle  qu'enlever  le  mé- 
canisme des  prix  à  la  machine  capitaliste,  c'est  la  mettre  dans 
l'impossibilité  de  fonctionner  et,  voici  l'injuro  suprême  :  à  ses 
yeux  ce  grand  échafaudage  n'est  pas  plus  qu'une  méta- 
phore. «  La  monnaie-travail  est  une  phrase  à  allure  économi- 
que pour  qui  a  le  désir  pieux  de  se  débarrasser  de  la  monnaie, 
avec  la  monnaie  de  la  valeur  d'échange,  avec  la  valeur  d'échange 
de  la  marchandise,  avec  la  marchandise,  de  la  société  bour- 
geoise ».  C'est  ainsi  que  l'auteur  du  «  Capital  »  résume  sa  cri- 
tique des  idées  de  M.  Gray.  Owcn  avait  bien  sa  part  à  prendre 
de  celle  verte  leçon. 

Le  fidèle  Engels  se  charge  de  dire  son  fait  à  Rodbertus  qui, 
en  bon  prussien,  écri\ait-il  dans  sa  préface  à  la  «  Misère  de 
la  philosophie  »,  axait  pensé  réduire  l'antinomie  en  faisant 
appel  à  la  comptabilité  publique  et  en  instituant  un  maximum 
des  prix  pour  assurer  la  circulation  d'une  monnaie-travail. 

Quel  est  le  bilan  de  celle  période  ?  C'est  la  réfutation  par  les 
faits  d'abord,  et  par  la  polémique  marxiste  ensuite,  de  l'er- 
reur consistant  à  montrer  la  monnaie  comme  étant  la  cause 
de  l'intérêt.  Selon  le  dogme  nouveau,  la  cause  du  prélèvement 


(1)   Dolléans,    li.    Owcn,    M.    Aucuy.    Les   systèmes   socialistes   d'é- 
change. Paris,  Félix  Alcan.  1907-1908. 
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opère  siu'  1('  [(lodiiil  (les  liaxjnlIfMirs  se  lrou\c  au  centre  môme 
(le  rorganisjilioii.  dans  le  mode  de  pioduclion  capitaliste,  d'où 
la  nécessité  (h^  socialiser  les  insirumenis  de  travail,  avant  de 
songer  à  doimcM^  à  la  loi  socialiste  de  la  \alenr  aucune  portée 
prali(|ue.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  le  collectivisme,  co  n'est  pas 
seulement  la  supi)ression  d(^  l'entrepreneur,  c'est  aussi  celle 
du  jH-èteur.  Or,  la  conciliation  de  ce  dernier  postulatum  avec 
toute  espèce  de  momiaie,  cpie  ce  soit  une  monnaie-marchandise 
ou  un(^  monnaie-signe,  \oilà  le  [)oint  sur  lecpiel  nous  nous  pro- 
posons d'insister.  L;i  (pn^slion  se  ra/tachc  au  rôle  de  la 
momiaie  dans  la  lormation  de  l'épargne.  Ce  rôle,  moins  appa- 
rent (|ue  celui  cpie  jouc^  le  numéraire  dans  les  arbitrages  entre 
di\ erses  marcliaiidis(»s  (1),  est  sou\(Mit  resté  au  second  plan. 
Beaucoup  de  socialistes  en  négligent  les  conséquences  ;  d'autres 
les  exposent  d'une  manière  é\asi\e  ou  erronée  ;  de  là,  nou- 
\elles  illusions. 

Dans  toute  la  période  du  socialisme  d'échange  propremenï 
dit,  l'œuvre  criti(jue  des  réformateurs,  aussi  bien  que  leui^ 
essais  constructifs  établissent  une  si  complète  confusion  entre 
cette  double  fonction  de  la  monnaie  métalli(jue  qu'il  est  difficile 
de  les  séparer.  Marx,  par  ses  violentes  attacfues,  n'a  pas  peu 
contribué  à  débrouiller  l'écheveau.  Profitons-en  pour  voir  com- 
ment, dans  une  société  collectiviste,  se  concilierait  la  néces- 
sité de  supprimer  toute  propriété  individuelle,  avec  la  circu- 
lation d'une  monnaie  mélalli(|ue. 

Voilà  toute  la  production  socialisée,  la  remise  des  instru- 
ments de  tra\ail  est  effectuée  aux  mains  de  la  Société.  S'il  est 
\  rai  que  le  revenu  capitaliste  ne  soit  que  le  fait  d'une  législa- 
tion de  classe  permettant  l'appropriation  individuelle  des  ma- 
tières preniières,  des  installations  industrielles,  du  commerce 
et  des  bancpies,  le  revenu  sans-lra\ail  type,  l'intérêt  du  capital 
n'a  aucune  raison  de  refaire  son  apparition.  La  conclusion  lo- 
gique du  théorème  de  Marx  doit  être,  en  effet,  qu'une  foïS 
la  reprise  sociale  opérée,  la  valeur  d'échange  soit  détrônée  par 
la  valeur-travail,  et  la  monnaie  métallique  ramenée  à  n'être 
plus  fju'un   instrument  inoffensif. 

C'est  l'opinion  de  Duhring  cpii  la  voit  réduite  au  rôle  de 
vulî^aire  denrée,  ce  fut  plus  tard  la  pensée  de  Bebel. 

En  cela,  ces  auteurs  ne  sont  pas  moins  naïfs  que  R.  Oweii 
et  Proudhon. 


(1)   V,   Paueto.  Syst.  socialistes. 
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Dûlu'iiig  lui  d'ailleurs  vivcmeiil  })ris  à  partie  par  Engels.  Il 
admeUail  un  bon  travail  qui  lut  indilTéremment  un  bout  de 
papier,  un  pfennig  de  billon  ou  une  pièce  d'or  ;  tandis  qu'En- 
gels, comme  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  s'obstinait  à 
repousser  le  mêlai  précieux  et  cela  môme  dans  une  société 
socialisée. 

Comment  expliquer  celte  divergence  ?  Engels  donne  des 
raisons  vagues  :  l'or  sert  à  la  banque,  au  prêt  individuel,  toutes 
les  communautés  socialistes,  dit-il,  se  sont  dissoutes  sous  l'in- 
fluence de  l'or,  mais  il  n'explique  pas  pourquoi  cet  or  peut 
encore  constituer  un  danger  puisqu'il  ne  peut  plus  acquérir, 
ni  instrument  de  production,  ni  biens  de  jouissance,  et  que,  par 
définition  même,  il  n'est  plus  échangeable,  en  régime  collec- 
tiviste, que  contre  des  objets  de  consommation.  Engels  serait- 
il  aveuglé  par  la  survivance  d'une  sorte  de  terreur  mystique, 
legs  ancestral  ?  On  serait  tenté  de  le  croire,  à  voir  trente  ans 
plus  tard  des  hommes  comme  Kaulsky  et  Anton  Alenger  ne  pas 
hésiter,  le  premier  dans  le  «  Lendemain  de  la  Révolution  »,  le 
second  dans  «  l'Etat  socialiste  »,  à  conserver  la  monnaie  métal- 
lique, dans  un  milieu  de  socialisation  extrêmement  avancée. 
L'idée  qu'une  circulation  de  cette  nature  n'est  pas  incompa- 
tible avec  le  socialisme  d'Etat,  même  intégral,  se  rencontre, 
d'ailleurs,  assez  fréquemment  chez  les  auteurs  les  plus  divers. 
A  la  réflexion,  on  doit  reconnaître  qu'Engels  a  raison  ;  son 
seul  tort  est  de  ne  pas  s'expliquer. 

La  thèse  admettant  une  circulation  métallique  dans  un  mi- 
lieu socialiste  néglige  un  des  aspects  du  problème  :  le  rôle 
des  métaux  précieux  dans  l'épargne.  Elle  ne  serait  fondée,  en 
effet,  qu'au  cas  où  le  programme  socialiste  consisterait  seu- 
lement en  une  absorption  par  l'Etat  du  rôle  d'entrepreneur, 
modification  qui  pourrait  avoir  de  graves  conséquences,  mais 
dont  le  résultat,  au  point  de  vue  du  prélèvement  ca])italiste 
n'aurait  guère  pour  effet  que  de  transformer  le  capital  d'en- 
treprise ou  le  capital  actionnaire  en  capital  obligataire  ou 
en  rentes.  C'est  ce  qui  se  passe  lorsque  l'Etat  ou  les  communes 
empruntent  pour  des  services  publics. 

C'est  là,  partie  intégrante  du  socialisme  ;  ce  n'est  pas  tout 
le  socialisme.  Aussi  Kautsky  parle-t-il  en  même  temps  d'im- 
pôts spoliateurs  destinés  à  absorber  rapidement  toute  la  ri- 
chesse individuelle,  à  faire  rentrer  dans  le  giron  de  l'Etat 
socialiste  toutes  les  rentes  consenties  comme  indemnités  aux 
particuliers,  par  suite  du  rachat  de  leur  propriété.   Or,  il  est 
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paiiailciiHMil  exact  de   dire   que,   dans   des   circonstances   nor-  ' 
maies,  les  métaux  précieux  jouent  un  rôle  secondaire,  non  seu- 
lement dans  les  échanges  de  biens  de  consommation,  mais  en- 
core dans  la  transformation  des  biens  présents  en  biens  futurs  ; 
les  milliards  des  ch^aring  liouscs  et  ceux  de  la  richesse  acquise 
comparés  aux  existences  métalliques  des  pays  civilisés  en  sont 
la  meilleure  preuve.   Si  le  rôle  des  métaux  précieux   tend   de 
plus   (Ml   |)Ius   à   se   si)écialiser,  c'est  parce  que  toute   créance, 
toute  pro[)riét(«,  toute  épargne  nouvelle  et  ancienne,  préalable- 
ment  mobilisée,    est  assurée   de  trouver   i)reneur   au   prix   du 
marché.  Les  valeurs  mobilières,  le  crédit  en  banque,  les  comp-  ' 
tes   courants   et  papiers   de   commerce,   etc.,   sont  l'expression 
de  cette  diversification  qui  s'est  opérée  dans  la  propriété   du 
capital,  donnant  ainsi  à  chacune  de  ses  formes  une  représen- 
tation spéciale.  Toutes  les  compensations,  toutes  les  transfor- 
mations, tous  les  échanges  sont  alors  possibles  pour  toutes  les 
catégories  de  valeurs.  Les  métaux  précieux  n'ont  une  inlluence 
sur  l'ensemble  de  ces  phénomènes  que  par  suite  de  la  pression 
exercée  par  le  besoin  de  numéraire  métallique  qu'éprouve  un 
marché  pour  assurer  la  sécurité  des  transactions.  C'est  ainsi  que 
se  passent  les  choses  dans  un  régime  de  sécurité  pour  Tépargne 
et  de  confiance  dans  le  droit.  Mais  du  jour  où,  comme  le  vou- 
drait Kautsky,  une  créance  nominative  soumise  au  caprice  spo- 
liateur de  l'Etat  socialiste  serait,   pour  l'épargne,  le  seul  dé- 
bouché légal  ;  à  plus  forte  raison,  le  jour  où  toute  créance  in- 
dividuelle même  sur  l'Etat  serait  supprimée,   les  métaux  pré- 
cieux, redevenus  la  marchandise-lype  de  la  thésaurisation,  dis- 
paraîtraient rapidement  de  la  circulation.  Il  suffît  d'une  crise 
commerciale  un  peu  violente  pour  faire  réapparaître  ce  carac- 
tère fondamental  de  la  monnaie.  Marx  s'en  doutait  bien  pourtant  : 
<(  Le  revirement  subit,  dit-il,  dans  sa  Critique  de  l'Economie  po- 
litique, du  système  de  crédit  en  système  monétaire,  ajoute  l'effroi 
théorique  à  la  panique  pratique  et  les  agents  de  la  circulation 
tremblent  devant  le  mystère  impénétrable  de  leurs  propres  rap- 
ports. »  Marx  voulait  parler  des  crises  en  régime  capitaliste  et, 
dans  sa  phraséologie  habituelle,  il  nous  montre  l'homme  aux 
écus  ne  se  comprenant  plus  lui-même,  mais,  dans  l'hypothèse 
de  Kautsky,  il  est  certain  que  ceux  dans  les  mains  desquels  le 
métal  précieux  passera,  comprendront,  eux,  et  qu'ils  le  garde- 
ront. L'or,  devenu  la  seule  forme  possible  pour  l'appropriation 
individuelle  de  la  valeur,  ne  reparaîtra  plus  dans  les  échanges 
entre  l'état  producteur  et  les  individus.  Les  pouvoirs  chargés  de 
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l'émission  seraient  obligés  de  lui  substituer  une  monnaie  in- 
converliblo.  Kaulsky,  comme  tous  ceux  ([ui  Aculent  maintenir 
une  circulalion  métallique  dans  un  milieu  incompatible  avec- 
Tépargne  privée,  oublie  que  l'une  des  raisons  principales  qui 
ont  déterminé  un  accord  sur  les  métaux  précieux,  est  précisé- 
ment que  ceux-ci  constituent  un  porte-valeur  incomparable. 

Frappés  du  fait  que  la  monnaie  sert  surtout  de  commune  me- 
sure entre  les  marchandises  et  d'instrument  de  liquidation,  ils- 
s'imaginent  qu'il  en  serait  de  même  dans  un  milieu  où  n'exis- 
leraienl  ni  la  propriété  privée,  ni  la  possibilité  de  percevoir  uu 
•  ilérèl  sur  les  valeurs  épargnées.  Peut-être  vivrait-on  encore  dans- 
inie  économie  monélaire,  mais  la  circulalion  métallique,  telle 
(|ue  nous  la  concevons,  aurait  cessé  d'être. 

Une  fois  l'or  disparu  de  la  circulation  par  la  thésaurisation 
ou  l'exportation,  que  fera  M.  Kaulsky  ?  En  réalité,  il  n'a  pas  de 
solution  monétaire.  Il  nous  répondra  peut-être  qu'il  décrit  un 
légime  transiloire  ;  il  n'est,  d'ailleurs,  pas  homme  à  redouter 
les  crises  qui  suivraient  l'introduction  d'une  monnaie  de  papier 
inconvertible  à  jamais  ! 

Quant  à  Menger,  il  prévoit  un  âge  corporatif,  peut-être  avec 
la  propriété  syndicale,  et  en  tout  cas,  il  accepte  la  coexistence 
(le  groupes  socialistes  et  de  groupes  individualistes,  les  groupes 
socialistes  ne  se  servant  entre  eux  que  de  virements  en  bancpie. 
Supposant  chez  ces  derniers  un  état  psychologique  nouveau, 
le  mépris  de  la  richesse  individuelle,  a-t-il  foi  dans  l'àme  com- 
muniste comme  Proudhon  avait  foi  dans  l'àme  démocratique 
pour  combattre  la  royauté  de  l'or  ?  Ayant  besoin  des  métaux 
|)récieux  pour  les  échanges  entre  corporations  individualistes- 
ci  corporations  socialisles,  comple-l-il,  comme  Robert  Owen, 
sur  la  loi  de  sélection  pour  éliminer  petit  à  petit  la  circula- 
tion métallique?  Telle  nous  paraît  bien  être  son  opinion.  Cette 
interprétation  se  trouve  confirmée  par  le  fait  qu'il  conseille 
à  l'Etat  socialiste,  lors  de  son  organisation  définitive,  de  conser- 
\cr  les  prix  en  argent  tels  qu'ils  résultent  de  la  tradition  afin 
que  ceux-ci  puissent  éclairer  les  autorités  compétentes  sur  l'op- 
])ortunilé  des  transformations  techniques  et  industrielles  :  mon- 
naie toute  idéale  et  destinée  à  fixer  l'opinion  des  directeurs 
(le  la  production  î 

Comme,  précisément,  le  service  rendu  par  les  prix  est  en 
raison  de  leur  mobilité  d'une  part  et  de  leur  sincérité  de  l'autre, 
on  se  demande  quelle  pourrait  être  l'utilité  d'un  tel  sou- 
venir, souvenir  qui,  non  seulement  ne  serait  pas  accompagné 
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do  rospci'nncc  (1(3  la  i'(^[)riso  des  ])aioinoiils  cii  (espèces,  mais  (jiii 
.n'aurail  aucune  cx-casioii  do  j)ron(lrc  c<jiilact  a\ec  Ja  léalih', 
l'ôclian,H(î  (Maiit  sup|)iiiné  î 

Ouoi  (|u"il  (Ml  soil,  AI.  A.  M(Mîi»(M'  xoudiail  Mcii  conscrvci- 
IhiHikmicc  (lu  prix  en  laiil  (jiic  yiiidc  <l(>  la  piodiiclion.  |J(.'- 
xoiis-nous  le  cousidt'icr  connue  ayanl  n(3gligc  le  rôle  de  la 
monnaie  dans  la  l'ormalion  de  r(3[)argFie  ?  A-t-il  oublié  (jue 
Tune  des  racines  du  ca[)ilal  se  li'ouve  dans  la  liberté  de  la  con- 
fiommalion  ?  L  ik^  (elle  €oncej)lion  j)roprc  à  faire  regretter  la 
iiaï\(M(''  de  I  h.  Moins  (pii.  lui,  du  moins,  se  proposait  d'agir 
>ur  Topinion  même  des  liommes  en  leur  a})prenant  le  mépris 
des  l'icbesses,  (''tonnerait  cliez  Menger.  Pour  sa  justification, 
Jiàlous-nous  de  diie  (jue  la  distribution  indi\iduellc  des  objets 
•de  eonsonnnalion,  opérée  doi'iice  i)ar  l'Etat,  est  à  ses  yeux  la 
solulion  désignée. 

Lue  (juantité  donnée  de  biens  et  une  journée  de  travail  don- 
née :  tel  est  le  principe  du  système  subjectif  de  répartition  par 
l'autorité  ])ubli(|ue.  La  conclusion  est  ladicale,  elle  rend  toute 
anonnaie  désormais  inutile  ;  elle  é(iiù\  aut  à  la  socialisation  inté- 
grale de  la  consommation,  à  la  distribution  en  nature  du  com- 
munisme  autoritaire  que  M.  Jaurès  nous  promettait  d'écarter  (1). 
'J'cl  est  le  système  qui  parait  en  lin  de  compte  triompher  des 
hésitatious  de  M.  Menger. 

Mais  comment  s'expliquer,  d'une  part  un  cercle  vicieux  ra- 
menant sans  cesse  sous  de  nouveaux  aspects  les  mômes  erreurs 
cent  fois  réfutées  cl,  d'autre  part,  la  léapparition.  du  commu- 
nisme autoritaire  succédant  à  la  doctrine  plus  modérée  du 
•collectivisme.  C'est  que  ce  dernier  comportait  une  solution 
monétaire  et  qu'elle  a  fait  faillite.  Voilà  pourquoi  les  évangiles 
*5e  contentent  de  répéter,  sans  plus  d'explications,  leur  sempi- 
ternel et  évasif  appel  à  la  socialisation  des  instruments  de  pro- 
duction et  d'êchan()e. 

Il  fallait  au  collectivisme  vuie  monnaie,  à  la  fois  fidèle  à  la 
valeur-travail  et  impropre  à  la  thésaurisation  ou  plutôt  à 
faccumulalion  comportant  un  revenu  capitaliste.  De  là,  la  con- 
■ception  d'une  monnaie,  n'ayant  aucune  valeur  par  elle- 
même  et  n'étant  qu'une  sorte  de  jeton,  de  contre-marque  de 
travail,  servant  d'instrument  de  li(iuidalion  entre  l'individu  et  la 
Société. 

Après   une   pareille   mutilation,    à   quoi   peut   bien   répondio 

(1)    Jaurès.    Revue   socialiste,    juil.-déc.    1895. 
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l'idée  de  monnaie  ?  pourquoi  les  descendanls  de  Morus  tenaient- 
ils  tant  à  adapter  à  leurs  théories  un  instrument  aussi  ré- 
calcitrant. C'est  que  le  collectivisme  entendait  n'être  pas  con- 
fondu a\  ec  le  communisme  ;  il  se  prétendait  en  mesure  de  con- 
server à  la  production  certains  stimulants,  à  l'individu  cer- 
taines libertés  :  le  travailleur  devait  recevoir  la  valeur  du  produit 
intégral  de  son  travail  et  jouir  de  la  liberté  de  la  consommation. 
Le  bon  de  travail  semblait  répondre  à  cette  conception. 

L'idée  était  dans  l'air  pendant  les  années  qui  suivirent  l'ap- 
parition du  «  Capital  ».  Ovven  en  avait  d'ailleurs  tenté  l'expé- 
rience pratique  dans  son  «  Labour  Exchange  ».  Rodbertus  cher- 
chait a  dégager  la  formule  définitive. 

A  sui\  re  les  exégètes,  on  ne  saurait  affirmer  que  le  socialisme 
scientifique  fut  parvenu  à  préciser  sans  le  secours  d'un  profes- 
seur d'économie  politique  bourgeoise. 

Schœffle,  s'inspirant  de  l'œuvre  de  Marx,  publiait  vers  1875 
sa  ((  Quintessence  du  socialisme  »  qui  commença  par  rallier 
les  sutïrages  de  l'école  nouvelle.  Voici  comment  il  comprenait 
le  bon  de  travail  :  un  pays  a  besoin  de  20.000  hectolitres  de 
blé,  coûtant  cent  mille  journées  de  travail;  un  hectolitre  de  blé 
•vaudra  cinq  journées  de  travail,  quel  que  soit  le  travail  dépensé 
dans  chaque  champ  particulier.  On  n'a  qu'à  généraliser  le 
système,  on  obtiendra  la  mesure  générale  de  la  valeur.  Le 
travailleur  pourra  recevoir  l'équivalent  du  nombre  d'heures  con- 
sacrées par  lui  à  la  production,  les  autorités  fixant  la  valeur 
des  pi'oduits  d'après  la  mesure  immédiatement  connue  des 
frais  de  production  évalués  en  heures  de  travail.  Les  magasins 
céderaient  donc  lesdits  produits  contre  des  chèques,  au  taux 
du  prix  de  revient  social. 

L'apparence  était  conforme  à  la  conception  socialiste.  Quelle 
était  la  réalité  ?  Que  fallait-il  penser  de  ce  bon  :  1°  en  tant 
qu'instrument  d'évaluation  ;  2**  en  tant  que  monnaie  thésauri- 
sable,  c'est-à-dire  en  tant  que  porte-valeur,  en  relation  avec 
le  droit  d'épargne  individuelle  ? 

D'ailleurs,  dans  le  cas  présent,  la  distinction  est  facilitée.  La 
méthode  toute  mathématique  de  fixation  du  prix  permet  de  dé- 
gager assez  clairement  les  deux  aspects  au  problème. 

Comme  méthode  d'évaluation,  le  système  de  Schœffe  n'exprime 
par  lui-même  qu'une  seule  chose  :  le  nombre  d'heures  effective- 
ment consacrées  à  la  production.  Il  suppose  une  échelle  arbitrai- 
rement établie  de  la  valeur  respective  des  travaux,  etpar  conséquent, 
^our  les  produits,  une  échelle  des  prix  exprimés  en  heures  de 
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li-avail,  ("csl  \rai,  mais  (l('[)('ii(laiil.  dans  mm  mesure  impoilante, 
de  Ja  \ol(tiil<'  (\('<  commissions  comjK'tenlrs.  Cela,  de  |)lns.  en 
Iraine.    raclion   de   l.i   demande   sur  les   |)ri\   élan!    écaitéc,   im(î 
ilishibnlioii   miIhI  i  aii(>   dn    liavail.    pitis   on   moins   corriiïéo   par 
des  slalisli(pi(>s.   ()ii   ne   |)(miI    donc  c()nsid(M<'i-  la    liheih''   de  con 
sommai  ion   comme  enlièi'e. 

Mais  ((^  ne  lut  pas  la  s(Mde  déceplion  des  socialisles.  X'aiiie- 
iiienl.  on  a  Icni*'  ^\^^  K'aliser'  dans  celle  monnaie  l'expres- 
sion d(^  la  \alcni-  dw  piodnil  inh'gial  dn  travail  et  cela,  pour 
une  laison  l>ien  simple',  c'esl  (pie  pei'somie  n'a  jamais  jin  dis- 
tinguer dans  un  produit  la  i)ait  revenant  au  tra\ail  manuel, 
au  travail  inlellcctucl,  aux  agents  naturels  et  au  capital.  C'est 
se  (lisj)Liici'  MIT  niK^  oml)i(\  connue  disaient  les  Ci-ecs.  (pic 
d'épiloguer  sur  nn  j)ai(Ml  i)i()td(Mne.  Seule  la  concuiTenc(^  lihrc, 
toute  imparfaite  qu'elle  soil,  nous  donne  une  solution  accep- 
table, en  Talisenci^  d'une  jnslic{*  sondani  les  cœurs. 

Tels  sont  les  inconvénients  (pu  ont  fait  naître  la  plupart  des 
critiques. 

Dans  de  telles  conditions,  l'équilibre  entre  la  consommation  et 
la  production  reste  très  hypothétique.  Comment  répailir  les 
produits  rares  et  d'ailleurs,  tous  les  produits  ne  sont-ils  pas 
susceptibles  de  devenir  transitoirement  rares  ?  Cette  échelle  des 
travaux  coi;slruit(^  d'autorité  et  soumise  à  l'arbitra'ge  de  co- 
mités élus,  ne  \a-t-elle  pas  entraîner  de  fâcheuses  consé- 
quences ?  A  la  moindre  erreur  de  statistique,  on  se  trouvera 
exposé,  soit  à  la  surémission,  soit  à  la  surproduction.  De  là,  les 
systèmes  c(ui.  comme  celui  de  M.  G.  Renard,  tendent  à  faire 
coexister  l'action  de  l'offre  et  de  la  demande  avec  la  circula- 
tion d'une  monnaie-travail.  L'inconséquence  de  cette  solution  a 
été  victorieusement  démontrée  par  M.  Bourguin  (1). 

Dès  que  TEtat  socialiste  s'écartera  du  temps  de  tra\ail  effec- 
tivement consacré  à  la  production,  il  se  trouvera  dans  le  pur 
arbitraire  ;  rien  alors  ne  viendra  lui  indiquer  à  quel  prix  il 
devra  coter  les  marchandises  en  magasin  pour  assurer  ré(iui- 
libre,  ou  inversement  à  quel  taux  fixer  les  salaires.  La  valeur 
exprimée,  ne  l'étant  pas  en  un  objet  ayant  lui-même  de  la  va- 
leur, n'a  plus  rien  d'intelligible.  C'est  s'appuyer,  comme  le  dit 
M.  Bourûuin,  sur  une  méthode  qui  échappe  à  l'entendement. 

Tel  est  le  résultat  auquel  on  aboutit  après  a^■oir  successive- 
ment socialisé  la  production,  l'échange,  la  distribution  et  une 

(1)  Bourguin.  Systèmes  socialistes. 
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partie   de   la    consominalion  î    Tout   le    système    paraît   irréali- 
sable et  pratiquement  condamné. 

Cependant,  au  point  où  nous  en  sommes,  il  n'en  coûterait  pas 
beaucoup  de  poursuivre  l'étude  de  la  conception  marxiste. 
Nous  pourrions  y  trouver  quelque  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  doctrine,  et  cela,  sans  autre  inconvénient  que  celui  d'avoir 
à  supposer  une  solution  optimiste,  d'ailleurs    peu  vraisemblable. 

Essayons  donc  de  construire  l'hypothèse  de  la  saine  monnaie 
eolleclixiste.  Elle  nous  permettra  de  procéder  à  une  analyse  plus 
approfondie  des  opinions  socialistes  en  la  matière.  Certes  cette 
œuvre  semble  paradoxale  ;  elle  ne  serait  pas  inutile  si  elle  jetait 
quelque  lumière  nouvelle  sur  l'étrange  conception  que  se  sont 
L'aile  les  socialistes  à  propos  de  la  \aleur-travail. 

Il  faut  donc  supposer  tous  les  écueils  éxités  :  il  n'y  aura  ni 
surémission,  ni  surproduction,  ni  ralentissement  de  l'activité. 
Restera-t-il  du  moins  à  l'individu,  et  résumée  dans  cette  ombre 
de  monnaie,  une  ombre  de  liberté  ;  le  choix  du  lieu,  du  mo- 
ment et  de  la  nature  des  achats  ? 

Schœffle  insiste  précisément  sur  ces  libertés  comme  distin- 
guant le  collectivisme  du  communisme.  Reste  à  savoir  si  le  bon 
de  travail  va  permettre  de  concilier  ces  avantages  avec  le  pos- 
tulatum   essentiel  :   ni   thésaurisation,   ni   revenu   sans   travail. 

En  principe,  rien  n'empêcherait  le  travailleur  de  mettre  une 
partie  de  ses  bons  en  réserve.  Chaque  unité  de  travail  épar- 
gnée correspondrait  à  une  certaine  quantité  de  produits  non 
consommés  qui  pèserait  sur  le  marché,  ou  plutôt,  qui  encom- 
brerait les  magasins.  Deux  solutions  s'offriraient  alors  aux 
comités  chargés  de  l'émission  :  soit  délivrer  plus  de  bons  en 
contre-partie  de  la  production,  de  manière  à  augmenter  le  pou- 
voir d'achat  des  consommateurs,  soit  baisser  les  prix  des 
marchandises  en  magasin. 

C'est  encore  le  spectre  de  la  fausse  monnaie  qui  apparaît,  lais- 
sons-le et  supposons  que  la  statistique  renseignant  sur  l'impor- 
tance de  l'épargne  annuelle,  permette  de  fixer  l'émission  et 
les  prix  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  entre  la  consom- 
mation effective  et  la  production.  L'épargne  individuelle  n'aurait 
plus  alors  l'inconvénient  de  venir  troubler  l'équilibre,  mais  on  ne 
voit  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  la  renaissance  du  prêt  à 
intérêt, 

Schoeffle,  quoique  peu  rassuré  à  cet  égard,  admet  ce- 
pendant que  ces  bons  pourront  même  se  transmettre  par  héri- 
tage. A  en  croire  Bebel,  dans  l'atmosphère  de  la  cité  future, 
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/i"iii(li\  idii  se  courbera  luuL  nalurcllcmcnl  sous  la  discipline  ikju- 
vcllc  :  a  S'il  trouve  que  ses  besoins  sont  inférieurs  à  ce  (ju'il 
,auia  reeu  (mi  ('eiiaiiue  de  son  lia\aii,  il  tra\ aillei'a  pcndanl  un 
lonips  proitorlioiuielleHicnt  moindre.  S'il  lui  j)laîl  de  iair-e  cade.iu 
jlc  ce  doiil  il  n'aiiia  pas  l'ail  nsaLi(Miul  ne  l'en  empêchera;  s'il  \<mii 
bénévolenienl  lia\ ailler  jtour  un  autre  afin  que  celui-ci  puisse 
se  li\i'er  aux  douceuis  du  far  niente  et  partager  avec  lui  le 
j)roduit  de  son  labeur,  il  pouira  le  faire,  s'il  veut  êtic  assez 
,i)èle  pour  C(da.  » 

h'aulres    parlent    de    mesures    draconiennes    conhc    le.    |)ir;t 
d'usage  ;    ils    oublient    ([ne    la    |)nissance    religieuse    elle  inèrne 
•s'est  brisée,  au  moyen  âge,  conlie  une  tendance  in\ incible. 

C'est  là  une  gra\e  question.  On  pourrait  bien  épaigner  ces 
Lons.  se  les  prêter,  et  à  un  taux  d'autant  ])lus  usuiaire  (|ue 
iles  interdictions  seraient  plus  sévères.  Mais,  voici  une  solu- 
tion :  Le  bon  de  tra\ail  sera  nominatif  et  incessible,  nous  dit 
Al.  G.  Uenartl.  i\''est-ce  pas  là  une  sérieuse  complication  ap- 
portée à  rexercice  de  la  liberté  d'acheter  où  on  veut  ? 

Mais  passons.  On  sait  que  beaucoup  de  socialistes  s'attendent 
à  trou\er  dans  la  monnaie-travail  l'invariabilité  du  pouvoir 
d'achat.  Pris  généralement  d'une  tendresse  subite  pour  le  dé- 
biteur, voire  même  pour  le  créancier,  devant  ce  qu'ils  appel- 
lent la  variabilité  des  métaux  précieux,  ils  définissent  ce  (pi'ils 
entendent  par  l'invariabilité.  Celle-ci,  suivant  eux,  ne  peut  être 
réalisée  que  si  la  monnaie  exprime  dans  chacune  de  ses  imi- 
tés une  quantité  toujours  égale  de  travail.  A  cela,  le  bon  de 
travail  réussirait  peut-être  tant  bien  que  mal,  mais  par  contre, 
■  tjhaque  heure  de  travail  correspondrait  à  un  pouvoir  de  satis- 
faction très  différent,  selon  que  le  travail  social  serait  plus  ou 
•moins  productif.  Or,  si  la  société  collectiviste  n'éprouvant  au- 
•  cun  mécompte,  devait  être,  comme  le  pensent  ses  protagonistes, 
un  régime  de  progrès  économique,  elle  aurait,  en  réalité,  réussi 
à  créer  un  instrument  de  thésaurisation  tout  à  fait  remarquable. 
La  puissance  productive  du  travail  social  va,  sans  cesse,  crois- 
-sant  ;  le  pouvoir  d'acquisition  d'un  bon  de  travail  une  fois 
épargné  croîtra  donc  avec  les  années,  la  liste  des  prix  de  re- 
vient sociaux  s'abaissant  constamment.  Dans  cette  hypothèse. 
le  pouvoir  d'achat  d'une  heure  de  travail  social,  mesuré  par  la 
quantité  de  biens  que  l'unité  monétaire  serait  à  même  d'acquérir, 
exprimerait,  non  seulement  l'ensemble  des  renies  capitalistes, 
•mais  encore, tout  le  bénéfice  qui, actuellement,  revient  au  consom- 
mateur sous  forme  d'abaissement  de  prix.  Il  y  a  là,  en  réalité, 
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une  déformalion  complète  de  la  notion  de  valeur.  Le  bon  de 
travail  serait  une  sorte  de  traite  tirée  sur  la  richesse  future, 
une  promesse  de  payer  une  certaine  i)orlion  d'un  dividence 
croissant  au  lieu  de  ne  donner  droit,  comme  la  monnaie  ac- 
tuelle, qu'à  une  certaine  ([uantité  de  métal.  Ainsi,  et,  en  l'ab- 
sence de  tous  rapports  individuels  de  créancier  à  débiteur, 
dans  les  seules  relations  entre  l'individu  et  la  Société,  renaîtrait,, 
pour  le  bénéficiaire  de  cette  traite,  la  possibilité  de  toucher  au- 
tomatiquement  une  plus-value,  sans  nouveau  travail  et  par 
le  seul  fait  qu'il  aurait  retardé  le  moment  où  il  réclamerait  à 
la  société  le  paiement  de  sa  dette. 

Le  bon  de  tra\ail  devra  donc  être  un  effet  à  terme.  Cette- 
préoccupation  de  limiter  la  durée  de  validité  du  bon  de  travail 
se  i^encontre  assez  rarement  chez  les  socialistes.  Rodbertus,  ce- 
pendant, parle  de  la  nécessité  d'une  revision  assez  fréquente 
des  prix  ;  il  prévoit  un  abaissement  périodique  du  coût  des  pro- 
duits en  heures  de  travail  et  de  leur  cote  dans  les  magasins- 
sociaux,  mais  il  est  difficile  de  savoir  s'il  se  propose,  ou  non, 
de  conserver  aux  bons  le  pouvoir  d'achat  qu'ils  avaient  lors  de 
leur  remise  au  travailleur. 

Selon  M.  Renard  les  bons  sociaux  expireront  avec  celui  qui 
en  est  titulaire  (1). 

L'auteur  du  régime  socialiste  parle  aussi  d'un  compte  courant 
servant  à  établir  la  situation  de  chaque  travailleur,  mais  sans 
qu'il  soit  possible  de  distinguer  s'il  s'agit  d'un  simple  moyen 
de  contrôle  ou  d'un  procédé  facilitant  une  retenue  proportion- 
nelle à  la  plus-value  de  la  monnaie-travail. 

M.  Jaurès,  ne  faisant  pas  œuvre  théorique,  ne  se  préo-ccupe 
nullement  de  cette  question.  Non  seulement,  il  admet  que  les 
bons  de  travail  pourront  être  épargnés,  mais  il  accepte  que  cette 
épargne  puisse  être  appliquée  à  des  entreprises  individuelles  de 
production^  et  il  parle,  en  même  temps,  de  la  suppression  de  l'in- 
térêt  î  '.■,■;..., 

Si  on  tentait  de  transformer  ces.  certificats  en  effets  nomi- 
natifs et  à  terme,  ou  si  on  leur  faisait  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle à  l'accroissement  de  leur  pouvoir:  d'achat  dans  le 
temps,  on  ferait  renaître  le  fantôme  de  la  marchandise  et  de& 
monnaies  primitives. 

Les  magasins  sociaux  ne  devront  contenir  aucun  produit  qui 
ait  les  qualités  de  rareté  et  d'inaltérabilité  en  permettant  l'accu- 


(1)  G.  Renard.  Le  régime  socialiste,  Paris,  F.  Alcaii,  1898. 
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lULilalioii,  cl  (raillcuis,  la  spéciilalioii  (^ii  juaichaïKiisos  est  très 
souj)l('  ;  (Ml  crcusaiil  la  iiiali(M'o,  on  décovivro  dos  formes  de  rriar- 
chaiidayi^  s'julaplaiil  à  peu  près  à  toutes  l(\s  couditions  imagina- 
bles. 

Pour  r\\\c\-  <|U('  la  monnaie  sociale  ne  serve  à  faciliter 
des  spéculalidiis  de  cette  nature,  il  faudrji,  en  l'éalilé,  fixei- 
d'avance  la  (juantité  et  la  nature  des  produits  contre  lescpiels 
elle  reslera  indéHniment  échangeable.  C'est  la  disfiibulion 
individuelle,  subjective,  faite  d'autorité  :  c'est  la  solulion  de 
M.  A.  Menger. 

A  toutes  les  socialisations  précédentes,  s'ajoute  celle  de  la 
consommation  qui   de\ient  obliiiatoirement  déterminée. 

On  sait  d'ailleurs,  que  le  prof.  Anton  Menger  se  demande 
très  sérieusement  si  les  fruits  d'un  verger  pourront  être  suscep- 
tibles d'appropriation  individuelle. 

C'est  ainsi,  qu'une  à  une,  disparaissent  toutes  les  libertés 
que  la  monnaie  collectixiste  prétendait  réserver  à  l'individu. 
D'ailleurs,  des  polémiques  nombreuses  se  sont  élevées  à  ce 
proi)os  parmi  les  socialistes,  et  les  Congrès  n'ont  jamais  pro- 
noncé de  verdict  catégorique.  On  peut  cependant  dire,  qu'en  gé- 
néral, ils  ont  été  hostiles  à  cette  solution. 

Weitling,  cité  par  Engels,  dans  son  Anti-Dûhring,  paraît 
s'être  fait  une  opinion  plus  juste  sur  la  question  ;  il  préconise 
un  système  nettement  autoritaire,  du  moins,  en  ce  qui  concerne 
la  distribution  de  la  fraction  la  plus  importante  du  produit  social. 
La  circulation  sera  remplacée  par  un  livre  commercial  où  seront 
portés,  d'un  côté,  les  heures  de  travail,  de  l'autre,  les  droits 
à  la  jouissance. 

C'est  peut-être  à  cette  source  que  s'est  inspiré  M.  Solvay 
pour  son  comptabilisme.  On  sait  que  M.  Solvay  propose  la 
création  d'un  établissement  d'Etat,  prenant  hypothèque  sur 
tous  les  biens  des  citoyens  et  délivrant  des  carnets  de  chèques 
en  contre-partie.  Non  seulement,  il  a  pour  but  de  mobiliser  le 
travail  fait,  comme  Owen,  mais  il  se  promet  aussi  de  pratiquer 
le  crédit  personnel.  Il  est  disposé  à  escompter  le  travail  de  l'en- 
fant ([ui  vient  de  naître.  Chacun,  ainsi,  portera  sa  fortune  sur 
soi  (1). 

Par  un  système  d'oblitération  de  ces  carnets,  toutes  les 
transactions  seront  reportées  sur  le  grand-livre  du  comptabi- 
lisme. Présenté  d'abord  comme  un  moyen  économique  d'assurer 

(1)  De  Foville.  La  Monnaie.  2®  éd.,  Paris,  1907. 
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la  circiilalioii,  le  mécanisme  semble  ne  tomber  (jue  sous  le  coup 
(les  ('iili(]ues  <lirigées  onliaairemenl  eouUe  rini'lalioimisme. 
Il  a,  cepeudanl,  d'auhes  visées.  Il  s'agit  d'élablij-  un  bilan  des 
\aleuis  in(li\  iduelh^s  constîinnnent  leiiu  à  jour  i»ar  la  Société 
(jui  sera  à  même  de  leur  appli(|uer  im  impôt  ])rogressii',  sans 
évasion  possible,  une  taxe  successorale  réiléiée  et  spolia- 
liice.  Voilà  (|ui  cxplicjue  les  com})laisances  de  M.  \'andcivclde. 
Mais,  à  toutes  les  laisons  (|ui  })oussent  in\ inciblement  les 
esprits  à  vérifier  la  sincérité  des  valeurs  en  les  comparant  à 
une  tierce  marchandise,  viendra  s'ajouter  celle  de  l'insécurité 
de  l'épargne  individuelle.  On  thésaurisera  les  métaux  précieux 
ou  leurs  équivalents  et,  à  leur  défaut,  un  produit  de  valeur  ; 
les  marchandises  s'échangeront,  en  dehors  du  système  de  cir- 
culation officiel,  sur  la  base  d'un  étalon  réel,  et  c'est  cette  va- 
leur qui  réglera  celle  des  écritures.  Marx  pourrait  recommen- 
cer, contre  M.  Solvay,  toute  sa  campagne  anti-proudhomienne, 
il  lui  reprocherait  de  ne  pas  avoir,  au  préalable,  socialisé  la 
production.  Après  quoi,  J\I.  Solvay  s'apercevrait  que  c'est 
jusqu'à  la  distribution  autoritaire  et  subjective  de  M.  Menger 
qu'il  lui  faudrait  aller  pour  supprimer  la  monnaie-marchan- 
dise, la  monnaie  thésaurisable  et  les  libertés  dont  elle  est  le  ré- 
sumé inséparable  ;  ce  n'est  pas  avec  une  monnaie-signe  qu'il 
échappera  à  cette  conclusion. 

André  Pinard. 
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FAMILLE  RURALE  &  LE  HOMESTEAD'* 


Sous  rinilucncc  des  chaiigcmciils,  qui  ont  renou\clc  les  mé- 
lliodcs  de  l'cxploilaliou  agricole  et  accru  ses  puissances  pro- 
ductives, la  famille  rurale  a  peu  à  peu  perdu  de  sa  cohésion 
et  abandonné  les  traditions  i)atriarcales,  qui  étaient  sa  force 
autrefois.  En  \oyant  s'ouvrir  devant  lui  des  marchés  de  plus 
en  plus  vastes,  grâce  à  la  facilité  et  à  la  rapidité  des  commu- 
nications, le  paysan  français  s'est  senti  à  l'étroit  dans  son  coin 
de  terre  :  il  ne  s'est  plus  contenté  d'écouler  ses  produits  sur 
place  ou  de  les  vendre  au  bourg  le  plus  proche  ;  il  les  a  €x-, 
portés  au  loin,  et  s'est  mis  en  relation  avec  des  consomma- 
teurs étrangers  dont  les  goûts  et  les  besoins  lui  sont  devenus 
familiers.  En  même  temps  quo  ses  intérêts  embrassaient  un 
rayon  plus  étendu  et  lui  découvraient  de  nou\eaux  horisons, 
son  attachement  au  sol  natal  diminuait  ;  il  secouait  la  dépen- 
dance du  milieu  ancestral  auquel  il  avait  demandé  jusque-là 
des  exemples.  L'attraction  des  grandes  villes,  qui  lui  promet- 
teut  des  gains  faciles  et  des  salaires  élevés,  s'est  exercée  sur 
lui  :  il  prête  l'oreille  aux  récits  de  ses  \oisins  qui  en  reviennent 
après  avoir  fait  fortune  ;  et.  dans  les  années  mauvaises,  quand 
la  récolte  a  manqué  et  que  la  vie  se  fait  difficile,  il  n'hésite  pas 
à  quitter  le  toit  paternel  pour  aller  à  son  tour  tenter  la  chance, 
comme  ouvrier,  dans  un  centre  populeux. 


(1)  Nous  publions  volontiers  cette  consciencieuse  étude  de  notre  col- 
laborateur sans  nous  dissimuler  que  le  homestead  présente,  au  point 
do  vue  du  déveoppement  du  crédit  un  obstacle  que  le  recours  aux  cais- 
ses de  crédit  agricole  ne  suffira  pas  à  écarter.  —  Note  du  rédacteur 
en  chef. 
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Huit  fois  sur  dix,  un  échec  lamentable  attend  cette  téméraire 
entreprise  :  le  paysan,  «  traînant  l'aile  et  tirant  le  pied  »,  rentre 
au  village  et  demande  un  abri  au  toit  qu'il  avait  cru  quitter  pour 
toujours. 

Cette  vieille  maison,  qui  l'a  vu  naître  et  grandir,  où  se  sont 
succédé  plusieurs  générations  d'ancêtres,  reste  pour  lui,  avec 
le  lopin  de  terre  qui  y  est  attenant,  la  suprême  ressource  dans 
les  épreuves  qui  lassaillent  :  elle  le  rapatrie  après  chaque  tour- 
mente. Elle  le  recueille  au  sortir  du  service  militaire,  quand  il 
revient  au  pays,  ayant  vécu  de  la  vie  des  \ illes  et  rap]jojtant  la 
nostalgie  de  leurs  plaisirs  faciles.  Il  se  réhabitue  aux  travaux 
des  champs  et  à  l'épargne,  en  travaillant  la  petite  pièce  do  terre 
qu'il  espère  agrandir  et  d'où  il  peut  attendre  le  bien-être  et 
l'aisance.  Mais  si,  par  suite  de  malheurs  successifs,  le  bien  fa- 
milial vient  à  être  saisi  et  vendu  aux  enchères,  c'est  l'anéantis- 
sement du  foyer  domestique,  la  dispersion  de  la  famille,  dont 
les  membres,  déracinés  et  nomades,  sont  condamnés  à  errer, 
sans  point  de  ralliement  et  sans  attache. 

Pour  conserver  au  paysan  cet  abri  tutélaire,  et  resserrer  les 
liens,  qui  l'attachent  à  la  terre  et  que  tant  d'influences  tendent 
à  relâcher,  de  bons  esprits  ont  pensé  que  le  meilleui-  moyen 
serait  de  rendre  le  bien  familial  insaisissable,  en  introduisant 
dans  nos  codes  le  privilège  du  Homestead,  tel  qu'il  existe  dans 
la  législation  américaine,  et  tel  qu'on  le  retrouve,  sous  des  for- 
mes un  peu  différentes,  dans  les  institutions  du  Canada  et  de 
la  Russie.  Plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  déposées  à  la 
Chambre,  entre  autres  par  MM.  de  Mun,  l'abbé  Lemire  et  Lé- 
veillé.  La  dernière  en  date,  signée  de  M.  A.  Ribot  et  de  quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  risquait  de  dormir  dans  les  cartons 
parlementaires  ;  le  gouvernement  \  ient  de  se  l'approprier.  En 
attendant  qu'elle  vienne  en  discussion,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  ce  qu'est  le  Homei<tead  pour  les  Américains,  et,  après 
avoir  précisé  sa  portée,  de  rechercher  si,  transporté  sur  un  autre 
sol,  il  peut  donner  les  mêmes  résultats.  Nous  prendrons  pour 
guide  la  savante  et  très  complète  monographie  que  M.  L.  Vacher, 
ancien  député,  a  publiée  sur  ce  sujet  (1). 

Bien  que  cette  étude  <late  de  quelques  années,  elle  garde  en- 
core son  actualité. 


(1)  Le  Homestead  aux  Etats-Unis,  par  L.  Vachee,  1  vol.  in-8<*.  Fé- 
lix Alcan,  Paris. 
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I 


Par  Homeslead  on  entend,  aux  Etats-Unis,  la  Tnai^oii  (|Ui 
serl  de  résidence  au  chef  de  famille,  avec  la  terre  conliguc.  La 
jésidence  est  une  circonstance  essentielle,  sans  laquclh;  il  n'y 
aurait  pas  de  llotneslead  (!) 

A  cet  immeuble,  le  législateur  a  attaché  le  i)rivllègo  d'être 
garanti  contre  toute  saisie  et  vente  forcée  pour  dettes,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme,  variable  suivant  les  Etats  et  fixée 
par  la  loi. 

Il  y  a  deux  manières  de  constituer  un  Ilomcslcad'^:  Si  l'on  est 
propriétaire  d'un  immeuble  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans 
un  des  Etats  qui  admettent  le  privilège  d'exemption  de  saisie, 
on  place  cet  immeuble  sous  le  régime  du  Homestead,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  de  l'Etat.  Si  l'on  n'est  pas  proprié- 
taire, on  s'adresse  au  gouvernement  fédéral  pour  obtenir  une 
concession  sur  les  terres  publiques,  conformément  à  la  loi  du 
20  mai  1862. 

Cette  seconde  forme  du  Homesteàd  est  particulière  aux  Etats- 
Unis,  et  ne  saurait  exister  sans  un  immense  domaine  public, 
comme  celui  que  possède  la  Confédération  américaine,  et  dont 
l'histoire  est  étroitement  liée  à  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa 
grandeur. 

Ce  domaine  public  fut,  à  l'origine,  formé  par  les  terres  inoc- 
cupées que  possédaient  les  treize  Etats,  qui  furent  les  premiers 
confédérés.  Pour  apaiser  les  rivalités  que  faisait  naître  entre 
les  Etats,  la  colonisation  de  ces  terres,  le  gouvernement  fédé- 
ral s'en  attribua  la  souveraineté,  se  réservant  exclusivement  le 
droit  de  réglementer  leur  peuplement  et  la  forme  des  concessions 
auxquelles  il  devait  donner  lieu. 

L'étendue  des  terres,  mises  ainsi  sous  la  juridiction  fédérale, 
était  très  considérable.  Elle  ne  cessa  de  s'accroître  par  suite  de 
l'accession  de  nouveaux  Etats,  Louisiane,  Floride,  Californie, 
Nevada,  etc.,  qui  vinrent  grossir  le  nombre  des  Etats  primitifs. 
Malgré  tout  ce  qu'en  avaient  pris  les  ventes  et  les  concessions, 
sa  valeur  était  dans  le  dernier  tiers  du  xix®  siècle,  de  1  milliard 
169  millions  de  dollars  (2). 


(1)  Vacher,   p.   2. 

(2)  L.   Vacher,    p.    32. 
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l>a  siirf.'ice  des  Icitcs  à  concéder  a  été  cadastrée  d'un  bout  iu 
l'aulic  du  territoire,  suixaut  une  iriétliode  aussi  simple  que  pré- 
cise, et  divisée  eu  sections  égales  de  GIO  acres  ou  256  hectares  : 
ces  sections  se  subdivisent  en  carrés  égaux  do  100  acres  ou 
61  heclai'es,  et  ces  carrés  eux-niémes  comprennent  à  leur  tour 
des  carrés  plus  petits,  qui  les  partagent  également.  Ce  sont  ces 
divisions  et  subdivisions,  de  100,  80,  40  acres,  que  l'Etat  amé- 
ricain a  adoptées  dans  ses  ventes  ou  ses  concessions,  et  qui 
fixent  les  limites  dans  lesquelles  s'exerce  le  Ilomestead. 

Le  Gouvernement  fédéral  accorde  gratuitement  les  concessions- 
((u'on  lui  demande  ;  mais  il  n'est  pas  arrivé  du  premiei'  coup  à 
la  gratuité.  Le  colon  a  commencé  par  bénéficier  du  régime  de 
la  ])réempfion.  Sous  cette  législation,  il  suffisait  d'être  établi 
sur  un  terrain  dépendant  du  Domaine  public,  pour  avoir  le  droit,, 
si  ce  terrain  était  mis  en  \ente,  de  l'acquérir  de  préférence  à. 
tout  autre  acheteur.  Le  prix  d'achat  était  très  bas,  1  dollav 
25  cents  ou  7  fr.  50.  Pour  160  acres,  il  fallait  toutefois  versev 
1.500  francs,  somme  considérable  pour  le  plus  grand  nombre- 
des  compétiteurs.  Il  y  avait  dans  l'Union  des  milliers  de  citoyens- 
pauvres,  laborieux,  dévoués  à  la  Constitution,  ayant  servi  dans- 
les  armées  fédérales  et  versé  leur  sang  pour  la  cause  de  l'In- 
dépendance, qui  ne  pouvaient,  à  cause  de  ee  prix  élevé,  acquérir 
l'étendue  de  terrain  nécessaire  pour  les  faire  vivre,  eux  et  leur 
famille.  Cette  impossibilité  parut  une  injustice  :  une  agitation 
se  forma,  et  des  pétitions  furent  adressées  au  Congrès  pour" 
abaisser  le  prix  des  terres  concédées  à  un  taux  minime,  voisin 
de  la  gratuité.  Cette  cause  fut  prise  en  main  par  un  des  plus- 
grands  orateurs  américains,  le  sénateur  Benton,  qui  devait  atta- 
cher son  nom  au  triomphe  de  la  réforme  et  amener  étape  par 
étape,  la  législature  de  son  pays  à  consacrer  la  gratuité.  Une- 
première  loi  de  préemption,  du  4  septembre  1841,  avait  abaissé- 
le  prix  d'achat  :  D'après  le  Donation  Ad  du  4  août  1842,  des- 
concessions gratuites  furent  accordées  à  tout  citoyen,  capable 
de  porter  les  armes,  dans  les  zones  rendues  dangereuses  par 
le  voisinage  des  Indiens.  Quelques  années  après,  le  Gradualed 
Ad  marque  une  nouvelle  étape  :  d'après  cette  loi,  la  terre,  res- 
:tée  dix  ans  affichée  sans  trouver  preneur,  doit  être  cédée  aux. 
occupants  à  des  prix  gradués,  de  12.  cents  et  demi  à  1  dollar 
l'acre,  suivant  que  le  lot  invendu  est  resté  plus  ou  moins  long- 
temps à  l'affiche. 

L^nfin,  la  loi  du  20  mai  1862  que  le  veto  du  président  Buchanaiî' 
tint  un  moment  en  suspens,   consacra  la  gratuité  des  conces- 
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sions  de  Icrrcs  j)ul)li(|iios.  Suivant  celle  loi,  pour  avoir  droit  à 
une  concession  i\c.  100  ou  do  80  acres,  il  faut  elic  :  chef  de  fîi- 
niille,  âge  de  \ingt  cl  un.  ans.  cilo-ycn  des  l^]lals-Unis,  ou  avoir 
déclaré  qu'on  a  l'inlcnlion  do  le  devenir.  Le  requérant  doit  dé- 
poser au  I)iir(>au  du  Donnaine  public  un  aljldavil,  par  lequel  il 
s'engage  à  résider  pendant  5  ans  sur  le  IcMiain  à  lui  coincédé 
pour  l'exploiter  à  son  prolit  personnel.  Au  ])out  de  cinq  ans, 
il  est  admis  à  faire  la  preuve  qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions 
énoncées  ;  et  il  lui  est  délivré  un  titre  définitif  de  propriété, 
conh'ç  le  paiement  de  5  dollars  pour  80  acres  et  de  10  dollars 
IH)ur  100  acres  (1). 

La  terre,  ainsi  acquise,  no  peut  jamais  être  saisie  pour  det- 
tes contractées  avant  la  délivrance  du  titre. 

Le  besoin  de  peupler  et  de  mettre  en  culture  les  solitudes  de 
rOucst  avait  poussé  les  Etats-Unis  à  accorder  des  eoncessions 
gratuites  sur  le  domaine.  Une  fois  dans  cette  voie,  le  régime 
de  la  gratuité  ayant  admirablement  réussi  en  dépit  des  sinistres 
prédictions  de  ses  adversaires,  les  pouvoirs  publics  songèrent 
à  l'appliquer  au  reboisement,  devenu  un  des  premiers  besoins 
du  pays,  à  cause  des  eoupes  inconsidérées  qui  avaient  épuisé 
les  anciennes  forêts  vierges.  La  loi  de  culture  forestière  (Tlmb^r 
culture  act),  fut  rendue  en  1873,  pour  arrêter  la  destruction  de 
cette  richesse  territoriale,  nécessaire  aux  besoins  domestiques 
et  industriels.  Aux  termes  de  celte  loi,  tout  demandeur,  en 
s'adressant  au  Land  oUice  de  sa  circonscription,  peut  obtenir 
un  quart  de  section,  ou  100  acres.  Il  signe  un  aHidavit,  par  le- 
quel il  s'engage  à  résider  10  ans  sur  le  sol  et  à  planter  une  su- 
perficie de  40  acres.  A  la  fin  de  la  dixième  année,  il  prouve 
par  deux  témoins  dignes  de  foi  qu'il  a  rempli  les  conditions  de 
son  engagement  et  obtient  un  titre  de  propriété.  La  terre  ainsi 
acquise  est  garantie  contre  toute  saisie  pour  dettes  contractées 
avant  la  délivrance  du  titre. 

Enfin  une  loi,  dite  des  Terres  désertes,  et  faite  pour  les  Etats 
qui  renferment  d'immenses  surfaces  sans  arbres,  improductives, 
autorise  des  concessions  de  640  acres  sur  ces  terres.  Trois  ans 
sont  accordés  au  concessionnaire  pour  amener  les  eaux  eou- 
rantes  ou  les  faire  jaillir  du  sol  :  mais  cette  dernière  concession 
n'est  pas  gratuite.  Le  requérant  doit  verser  25  cents  par  acre 
(1  fr.  25)  en  formant  sa  demande,  et,  au  bout  de  3  ans,  640  dol- 
lars, ou  3.200  francs. 

(1)  L.  Vacher,   p.   81. 
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Les  avantages  accordés  par  les  lois  sur  les  lenes  publiques 
ne  s'excluent  pas,  et  peuvent  être  revendiqués  à  la  fois  par  la 
même  personne,  en  sorte  qu'elle  peut  acquérir  ainsi  : 

D'après  la  loi  de  préemption ICO  acres 

—  —      du  Homestead 100      — 

—      de  culture  forestière  .  100'     — 

—  —      des  terres  désertes  . .  OjO       — 


1.120  acres  (1) 


11  était  donc  fatal  que  ces  lois,  tout  en  contribuant  à  la  pros- 
périté des  Etats-Unis  et  à  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes, 
devaient  donner  lieu  à  de  graves  abus.  Nous  venons  de  voir  que 
leur  texte  même,  par  une  négligence  inexplicable,  tolère  le  cumul 
de  concessions,  qui  semblent  s'exclure,  telles  que  le  Homestead 
et  la  culture  forestière^  et  que,  grâce  à  cette  tolérance,  le  même 
demandeur  peut  accaparer  1.120  acres.  Il  y  a  des  accaparements 
plus  redoutables,  qui  se  font  en  fraude  de  la  loi  :  ce  sont  ceux 
de  ces  syndicats  de  capitalistes,  disposant  d'un  grand  nombre 
d'agents,  qui  peuvent  obtenir,  en  concessions  isolées,  demandées 
sous   le   nom   de  ces   agents,   jusqu'à   lOO.OOO  acres   d'un   seul 
tenant.  La  loi  de  la  culture  forestière,  comme  celle  du  Home- 
stead, a  servi  de  prétexte  à  ce  genre  d'exploitation.  Un  groupe 
de  banquiers  de  San-Francisco,  qui  convoitaient  les  riches  fo- 
rêts du  comté  de  Humboldt,  enrôlèrent  des  gens  sans  aveu  à 
qui  ils  firent  les  premières  avances  pour  solder  les  droits  mini- 
mes, exigés  des  demandeurs  de  concessions  :  une  fois  les  conces- 
sions obtenues,  les  forêts  furent  mises  en  coupes  sombres  ;  en 
quelques  années,  le  bénéfice  des  banquiers  fut  de  11  millions  de 
dollars  (2).  De  telles  entorses  aux  lois  provoquèrent  des  mesures 
répressives.  La  loi  sur  la  culture  forestière  fut  rapportée,  et, 
pour  arrêter   l'accaparement   des   syndicats   financiers,   il   leur 
fut  interdit  d'acquérir  des  terres,  lorsque  leur  capital  compre- 
nait 20  °/o  d'argent  étranger. 

Mais  ce  sont  là  des  ombres  inévitables  :  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  le  gTand  rôle  que  les  concessions  giratuites  ont 
joué  dans  la  prospérité  croissante  de  la  république  américaine. 
Ainsi  que  le  disait  le  sénateur  Benton,  le  prix  de  la  terre  se 
paie  en  une  fois  ;  mais  la  culture  la  renouvelle  sans  cesse,  et 


(1)  L.  Vacher,  p.  '93. 

(2)  L.  Vacher,  p.  212. 
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|Huiii('l  ;iii  culuii  (r;i((jiiill('r  (1rs  impôts,  de  consommer  des  jiiar- 
elKiiiilis(>s  (|iii  siipix)!'!*'!!!  des  laxes,  d  ox[)orter  des  produits  sou- 
mis a  devs  droils  de  doiiaiK!.  J/alllux  des  émig'rants  est  donc 
une  i*ieliess(>  jioiir  un  p.'i\s,  cf  de,  1862  à  1891,  il  a  été  concédé 
130. 180.000  acres  de  tt;rr(^s  puljliques,  représentant  1.008.000 
prises  de  possession  de  Ilonicslcads. 


II 


l.e  Hoinestead,  constitué  sur  des  concessions  de.  terres  publi- 
ques, est  spécial  aux  Etats-Unis,  et  ne  saurait  convenir  aux 
pays  qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  conditions  territoriales. 
Ces  pays  doivent  emprunter  la  forme  ordinaire  du  IIomesLcad 
que  nous  avons  déjà  mentionnée,  et  qui  est  admise  dans  38  des 
44  Etals  de  la  Confédération  américaine. 

Ce  qui  caractérise  ce  Homeslead,  c'est  le  privilège  qui  garan- 
tit la  maison  et  la  terre  attenante  de  chaque  citoyen,  sous  des 
conditions  particulières  et  dans  une  limite  que  fixe  la  loi  de 
chaque  Etat. 

Dans  tous,  \e.Homestead  n'est  accordé  qu'à  un  chef  de  fa- 
mille, qui  doit  simplement  prouver  qu'il  réside  de  bonne  foi. 
Dans  un  certain  nombre,  le  requérant  est  tenu  de  faire  au  bu- 
reau de  l'Enregistrement  une  déclaration,  énonçant  ses  qualités 
de  famille  et  de  résidence  :  il  y  joint  une  description  détaillée 
de  lieux  et  une  estimation  précise  de  la  propriété.  Mais,  dans 
les  autres  Etats,  nulle  formalité  n'est  exigée  :  l'exemption  de  sai- 
sie est  d'ordre  public  ;  c'est  un  droit  que  la  loi  reconnaît  à  tout 
possesseur  de  terre  ou  de  maison,  et  qu'il  peut  opposer  à  ses 
créanciers  en  toute  occasion  (1). 

L'obligation  de  la  résidence  est  d'autant  plus  rigoureuse  pour 
le  Homestead  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration, 
elle  suffit  à  l'établir.  Elle  doit  durer  autant  que  le  Homesiead 
lui-même.  S'il  n'y  avait  pas  de  dérogation  à  cette  exigence  de 
la  loi,  elle  constituerait  pour  le  propriétaire  une  gêne  sérieuse 
et  une  entrave  à  ses  affaires,  mais  sa  présence  sur  la  propriété 
est  jugée  suffisante,  en  dépit  de  quelques  interruptions,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  éloigne  qu'avec  esprit  de  retour  et  en  manifestant 
son  intention  par  des  arrangements,  pris  au  moment  du  départ. 
Les  vovages  d'affaires  et  d'agrément  lui  sont  donc  permis.  Mal- 


(1)  L.  Vacher,  p.  135. 
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gré  celte  tolérance,  la  nécessité  de  prouver  sa  résidence  effec- 
tive, s'il  Acut  bénéficier  du  privilège,  n'en  constitue  pas  moins 
une  limitation  de  sa  liberté,  et  fournit  une  objection,  souvent 
invoquée,  contre  le  Homestead.  On  a  vu  des  homesleaders  qui, 
ayant  plusieurs  résidences,  couraient  de  l'une  à  l'autre,  pour 
ne  pas  perdre  leur  droit  à  l'exemption  de  saisie  dont  jouissait 
l'une  d'elles.  La  justice  américaine  doit  souvent  trancher  des 
cas  litigieux  que  fait  naître  l'application  de  la  loi  dans  des  si- 
tuations semblables. 

L'importance  du  Homestead  donne  lieu,  d'autre  part,  à  de 
nombreuses  inégalités.  C'est  la  législation  de  chaque  étal  qui 
en  fixe  les  limites,  soit  en  évaluant  la  superficie  du  bien  exempté, 
soit  en  déterminant  sa  valeur  en  dollars.  Pour  les  Homesteads 
ruraux,  ce  sont  les  aères  de  terre  qui  le  eirconscrivent  le  plus 
souvent  ;  pour  les  Homesteads  urbains,  ee  sont  les  dollars,  et 
quelquefois  une  moindre  superficie.  D'un  Etat  à  l'autre,  les  dif- 
férences sont  très  grandes  :  tandis  qu'en  Californie,  un  débiteur, 
père  de  famille,  a  droit  à  un  Homestead  de  5.000  dollars 
(25.000  fr.),  dans  l'Indiana,  V Homestead  tombe  à  300  dollars 
(L500fr.)  (1). 

L'élévation  de  la  limite  statutaire  entraîne  souvent  des  abus  : 
dans  certains  Etats,  la  propriété  presque  entière  du  débiteur 
est  ainsi  placée  hors  de  l'atteinte  du  créancier.  Il  en  est  d'au- 
tres, comme  le  Dakota,  la  Floride,  où  le  Homestead  n'est  pas 
limité.  Il  arrive  enfin  que  la  loi  stipule  simplement,  pour  le 
Homestead  urbain,  l'exemption  d'un  lot  avec  les  eonstructions 
qui  peuvent  y  être  élevées.  C'est  fort  élastique,  car,  sur  un 
quart  d'acre  de  terre,  on  peut  bâtir  un  palais.  Un  banquier  failli 
de  l'Etat  d'Yova,  qui  avait  fait  eonstruire  sur  son  terrain  une 
maison,  ayant  une  valeur  de  500.000  francs,  opposait  à  un  de 
ses  créanciers  le  privilège  d'insaisissabilité  pour  cet  immeuble. 
II  fut  prouvé  qu'il  n'habitait  pas  l'immeuble  au  moment  de  la 
création  de  la  dette,  et  débouté  de  ses  prétentions  (2). 

Les  discordances  de  législation  à  la  faveur  desquelles  se  glis- 
sent des  abus,  n'empêchent  pas  le  Homestead  de  remplir  son 
but,  qui  est  la  protection  du  foyer  domestique. 

Tandis  qu'en  France  la  vente  du  bien  familial  amène  la  dis- 
persion de  la  famille,  aux  Etats-Unis,  elle  est  sûre  d'un  asile 
dans  le  Homestead  où  les  époux,  aidés  de  leurs  enfants,  peu- 

(1)  L.   Vacher,   p.    146. 

(2)  L.  Vacher,  p.  137. 
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voiil,  par  le  liavail,  se  rcl'airc  une  biluaùoii  et  revenir  à  l'aisance. 

En  créant  le  Iiomestead  dont  il  ne  trouvait  le  modèle  dans 
aucun  code  exislanl,  le  législateur  américain  s'est  inspiré  du 
prix  que  la  race  anglo-saxonne  attache  à  l'inviolabilité  du  liome. 
Quelques  jurisconsultes  du  Nouveau  Monde  prétendent  ratta- 
cher l'exemption  de  saisie  au  droit  féodal  anglais,  où,  en  effet, 
la  terre  était  insaisissable  entre  les  mains  du  tenancier,  pour 
sauvegarder  le  droit  du  seigneur.  On  peut  trouver  la  survivance 
de  ce  privilège  seigneurial  dans  la  lenteur  que  la  législation  de 
la  Grande-Bretagne  a  mise  à  reconnaître  les  droits  du  créan- 
cier. 

Mais,  sans  remonter  aussi  haut,  des  lois,  édictées  pour  la 
protection  du  foyer  domestique,  ont  précédé  et  préparé,  aux 
Etats-Unis,  le  Homestead.  Une  des  premières  est  la  loi  du  sub- 
side d'an  an  (years'support),  qui  accorde,  au  décès  du  père  de 
famille,  une  provision  à  la  veuve  et  aux  orphelins,  pour  leur 
permettre  de  vivre  jusqu'au  règlement  de  la  succession  par  la 
Cour  du  Probat.  Une  autre  loi  attribue  à  la  femme  un  douaire, 
pris  sur  les  terres,  tènements  et  héritages  que  le  mari  a  possé- 
dés pendant  le  mariage  :  ce  douaire  est  ordinairement  d'un  tiers 
des  biens  immobiliers.  Enfin  des  lois  d'exemption  mobilière 
(chattel  exemption),  apparaissent  dans  presque  tous  les  Etats, 
qui  rendent  insaisissables  un  certain  nombre  d'objets  mobiliers 
de  première  nécessité, indispensables  à  la  vie  de  famille. L'exemp- 
tion .s'étend  bientôt  à  tous  les  biens  mobiliers  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  que  la  loi  de  chaque  Etat  fixe,  comme  pour 
le  Hom^estead  foncier,  et  qui  varie  de  l'un  à  l'autre.  L'exemption 
est  de  5.000  francs  pour  VAlabama  et  de  500'  francs  pour  le  Ken- 
iucky.  La  seule  condition  exigée  du  propriétaire  est  d'être  do- 
micilié dans  l'Etat  (1).  Nous  arrivons  ainsi  à  VHomestead,  qui 
s'inscrit  dans  les  lois,  vers  1840. 

La  Constitution  du  Texas,  publiée  en  1845,  en  contient  la  for- 
mule, telle  à  peu  près  que  nous  l'avons  rapportée  plus  haut. 
Le  Mississipi,  la  Géorgie^  le  Vermont  n'ont  pas  tardé  à  suivre. 
La  pensée,  qui  se  dégage  de  ces  législations  diverses,  est  celle 
de  la  sauvegarde  de  la  famille  en  vue  de  laquelle  elles  dérogent 
toutes  au  droit  commun.  Cette  pensée  se  traduit  encore  dans  la 
disposition,  qui  continue  le  Homestead  après  la  mort  du  chef 
de  famille,  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  ;  pour  la  pre- 
mière, tant  qu'elle  reste  veuve,  pour  les  autres  jusqu'à  leur  ma- 
jorité. 

(1;  L.  Vacher,  p.   110. 
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.  L'exemption  de  saisie  que  crée  le  Homestead  n'est  pas  absolue 
cependant  :  elle  ne  saurait  être  opposée  à  certaines  créances 
privilégiées,  au  nombre  desquelles  figurent  :  les  taxes  publiques, 
les  engagements  contractés  pour  l'achat  du  Homeslead,  les  sa- 
laires des  ouvriers,  employés  aux  constructions,  qui  en  font  par- 
lie  ;  les  honoraires  des  officiers  ministériels,  les  frais  de  jus- 
lice,  et  les  créances  hypothécaires,  quand  l'hypothèque  a  été 
prise  avant  la  déclaration. 

Le  Homesteader  peut  aussi  renoncer  à  l'exemption  de  saisie 
par  un  engagement  particulier,  pour  un  emprunt  par  exemple^ 
C'est  un  moyen  offert  au  commerce,  d'obtenir  du  crédit,  ce  que 
le  Homestead,  il  faut  le  reconnaître,  lui  rend  très  difficile. 

L'exemption  de  saisie  s'exerce  pour  les  dettes,  contractées 
après  le  jour  de  la  déclaration,  ou,  dans  certains  cas,  à  partir 
du  jour  de  la  constitution  de  la  propriété.  Quant  à  la  fin  du 
Homestead,  elle  peut  se  produire  de  plusieurs  façons  :  par  la 
mort  du  bénéficiaire,  par  la  cessation  de  résidence,  ou  encor<3 
par  la  création  d'un  autre  Homestead  ;  car  il  ne  peut  y  en  avoir 
deux  en  même  temps. 

Tel  est  VHomeslead,  qui  a  fait  ses  preuves  aux  Etats-Unis, 
et  qui,  à  côté  de  défauts  qu'on  ne  peut  contester,  offre  des  a\an- 
tages  précieux  pour  la  prospérité  du  pays. 

Ses  défauts  ont  été  mis  en  lumière,  avec  une  certaine  insis- 
tance, par  l'enquête  que  décréta  le  Gouvernement  anglais  en 
1887,  et  à  laquelle  collaborèrent  ses  consuls  (1),  Celui  de  la  Nou- 
velle-Orléans signale  le  Homestead  €omme  défavorable  a(ux 
hommes  d'affaires.  Les  prix  au  comptant,  rendus  obligatoires 
par  la  loi  d'exemption  dans  le  Mississipi,  sont  de  40  °/o  plus  éle- 
vés que  les  prix  à  terme,  pratiqués  par  les  négociants  solvables. 
D'une  manière  générale,  tous  ces  témoignages  officiels  concluent 
à  la  ruine  du  crédit  dans  les  pays  où  le  Homestead  est  en  vi- 
gueur. La  confiance  qu'inspire  le  Homesteader  est  en  raison  in 
verse  de  la  limite  mise  par  la  loi  à  l'exemption  de  saisie.  Dans 
le  Nevada,  où  l'exemption  est  de  25.000  francs,  il  trouve  plus 
difficilement  prêteur  que  dans  le  Massachussets  où  elle  est  de 
1.500  francs.  Il  en  est  de  même  du  taux  de  l'intérêt,  qui  est  de 
6  "/„  dans  ce  dernier  Etat  ei  de  10  %  dans  le  Nevada.  Dans  le 
Texas,  premier  Etat  qui  ait  appliqué  la  loi  du  Homestead,  le 
consul  anglais  va  plus  loin,  et  l'accuse  d'en  avoir  fait  l'asile  des 
faillis,  des  banqueroutiers  et  des  locataires  insolvables. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces   critiques,   qui  ne 

(1)  L.  Vacher,  p.  224. 
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voieiiL  (|u'liii  cùlc  <!('  la  (jucsLioii.  Si  les  capilalislcs  sont  hostiles 
au  Ilonicsicad^  auquel  ils  reproeheut  d'ai'lielier  une  fausse  phi- 
laullnopie  et  de  livrer  les  petits  conuiierçanls  aux  niains  des 
usuriers,  eu  leur  rei'usaut  tout  crédit,  eu  revanche,  la  majorité 
des  petites  gens  le  regardent  comme  un  bienfait.  Ils  savent 
que,  pourvu  qu'ils  acquittent  leurs  taxes,  l'exemption  de  saisie 
leur  est  garantie,  et  qu'ils  ne  courent  pas  le  risque  d'être  jetés 
sur  le  pavé. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusation  qu'on  élève  contre  le  Home 
stead  d'être  une  source  intarissable  do  procès  et  de  conflits  entre 
les  Etals  et  l'autorité  fédérale.  Cette  fâcheuse  conséquence  tient 
beaucoup  moins  à  la  nature  do  l'institution  elle-même  qu'à  ]a 
multiplicité  et  à  la  discordance  des  lois  qui  la  régissent.  Il  se- 
rait donc  facile  d'y  porter  remède  par  une  revision  qui  unifor- 
miserait ces  lois. 

Par  contre,  pour  mesurer  l'influence  sociale  du  Homestead, 
il  suffit  de  rappeler  que  les  Etats  dans  lesquels  il  est  en  vigueur, 
ne  connaissent  pas  le  fléau  des  ventes  sur  saisie  immobilière, 
qui  pour  la  seule  année  de  1889,  citée  par  M.  Vacher,  se  sont 
élevées  en  France  à  14.278  et  en  Italie  à  22,415  (1).  De  même, 
le  nombre  des  indigents,  hospitalisés  ou  secourus,  est  moindre 
aux  Etats-Unis  qu'en  France  et  en  Angleterre.  En  1890,  les  bul- 
letins du  Census  relevaient  aux  Etats-Unis  : 

Indigents  hospitalisés    73.065 

—        secourus  à  domicile.        24.220 


97.265 
Soit  une   proportion  de  1,6  pour   1.000  habitants. 

Tandis  qu'en  Angleterre,    en   1891,   on   comptait  : 

Indigents  hospitalisés    174.000 

—        secourus  à  domicile.         487.200 


665.200 
Soit  une  proportion  de  22,8  pour  1.000. 

Et  en  France  (1885)  : 

Indigents   hospitalisés    152.386 

—        libres  secourus   ...     1.478.927 


1.631.313 
Soit  une  proportion  de  42,9  pour  1.000  (2). 


(1)  L.  Vacher,  p.  230. 

(2)  L.  Vacher,  p.  232. 
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Les  chiffres  ci-dessus  datent  de  quelques  années  ;  mais  l'écart 
qu'ils  accusent  entre  les  Etats-Unis  et  les  Etats  d'Europe  n'a 
«uère  chaniié  et  gardent  la  môme  force  de  démonstration  en 
faveur  du  Homeslead.  En  effet,  cette  institution,  sauvant  cha- 
que année  de  la  ruine  finale  un  grand  nombre  de  familles  né- 
cessiteuses, est  pour  beaucoup  dans  la  supériorité  constatée 
de  la  Confédération  américaine. 

La  diminution  de  la  criminalité  qu'on  relève  d'autre  part  aux 
Etats-Unis,  comparés  aux  Etats  d'Europe,  ne  doit-elle  pas  être 
attribuée  également  en  partie  à  la  mêlme  influence  ?  L'élé- 
ment étranger,  fourni  par  l'émigration,  en  formait  autrefois 
le  principal  contingent.  Pour  tarir  le  danger  de  celte  invasion 
redoutable,  le  gouvernement  fédéral  a  pris  des  mesures  sé- 
vères, destinées  à  opérer  une  sélection  parmi  les  émigrants  et 
à  interdire  l'accès  du  territoire  aux  étrangers,  disqualifiés  par 
des  condamnations  de  droit  commun.  Mais  à  ces  mesures  de 
préservation,  le  Homestead  n'a-t-il  pas  joint  son  action  mora- 
lisatrice ?  S'il  est  vrai  que,  par  tout  pays,  la  propriété  est  un 
agent  d'ordre,  le  sentiment  particulier  de  sécurité  qu'inspire  au 
propriétaire  l'exemption  de  saisie  ne  vient-il  point  accroître  la 
puissance  de  cet  argent  ?  Dans  les  pays  où  le  Homestead  ne 
protège  point  le  bien  familial,  les  propriétaires  que  dépossède 
un  créancier  inexorable  ne  sont-ils  pas  enfin  exposés  à  figurer 
dans  les  rangs  de  cette  tourbe,  qui  n'a  plus  rien  à  perdre  et  où 
se  recrute  l'armée  du  crime  ? 

Itl 

L'introduction  du  Homestead  dans  nos  lois  françaises  ne 
semble  devoir  rencontrer  aucune  difficulté  sérieuse.  Notre  pays 
a  sur  les  Etats-Unis  deux  avantages,  qui  faciliteraient  chez 
nous  l'application  des  principales  dispositions  de  la  loi  améri- 
caine : 

P  Tandis  que  la  multiplicité  et  la  discordance  des  lois  par- 
ticulières des  Etats  sont  une  cause  permanente  d'abus  et  de 
procès,  non  moins  que  de  conflits  entre  la  juridiction  des 
Etats  et  l'autorité  fédérale,  nous  possédons  l'unité  de  législa- 
tion, ce  qui  suppose  on  France  une  seule  limite  statutaire,  qui 
pourrait  être  de  6.000  francs  pour  le  Homestead  rural  (1)  et  de 
8.000  francs  pour  le  Homestead  urbain  ; 

(i)  Chiffre  du  projet  gouvernemental. 
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2°  Nos  codes  souincUeiil  à  la  formalité  de  rEnregisUciiicnt 
tous  les  actes  publics,  intéressant  la  propriété,  tandis  (juc  dans 
les  Etats  de  la  Confédération  américaine,  l'Enregistrement  est 
l'exception,  non  la  règle  :  Nous  avons  vu  que  la  déclaiation 
pour  le  Homestead  n'est  obligatoire  que  dans  quekjuos-iuis 
d'entre  eux,  la  résidence  effective  du  propriétaire  étant  la  seule 
preuve  de  fait  dans  tous  les  autres. 

Pour  ces  deux  raisons,  le  Iloineslead  aurait  en  Fiance  [-lus 
de  fixité  et  un  surcroît  de  garanties,  qui  le  mettraient  à  l'abri 
des  contestations  et  des  procès.  Serait-il  bien  accueilli  dans 
les  campagnes  où  son  action  bienfa.isanl;e  est  surtout  dési- 
rable ?  Il  n'est  pas  douteux  que  le  petit  propriétaire,  vivant 
dans  un  état  voisin  de  la  gêne,  souvent  acculé  à  l'emprunt 
dans  les  mauvaises  années,  s'empresserait  d'en  réclamer  le 
bénéfice.  S'il  est  vrai  que  l'exemption  de  saisie  paralyse, 
€omme  on  le  lui  reproche,  le  développement  du  crédit,  il  lui 
serait  facile  d'échapper  à  cette  fâcheuse  conséquence,  en 
s'adressant  aux  caisses  de  crédit  agricole,  nées  de  la  mutua- 
lité, et  qui  prennent  surtout  en  considération  dans  leurs  prêts 
la  personne  et  les  revenus  du  travail. 

Paul  Bonnald. 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


Le  séchage  des  produits  agricoles.  —  Inconvénients  des  substances 
aqueuses.  —  Ax)paroils  de  séchage.  —  Bénéfices  réalisables.  —  Es- 
sais d'alimentation  de  M.  le  professeur  Schneidewind  au  mcVen  des 
fanes  de  betteraves.  —  Expériences  de  MM.  Hansen  et  Geist.  — • 
Valeur  nutritive  des  pommes  de  terre  eéchées.  —  Le  démariage  mé- 
canique des  betteraves.  —  Communication  de  M.  A.  Bajac.  —  Ma- 
chine chargeuse  et  nettoyeuse  de  betteraves.  —  L'ensachage  du 
raisin  de  table.  —  La  préservation  des  bois. 


Tous  les  produits  végétaux  ne  se  conservent  pas  également 
bien,  et,  sous  ce  rapport,  ceux  qui  contiennent  une  grande  quan- 
tité d'eau,  comme  les  betteraves,  les  pommes  de  terre,  par  cxem^ 
pie,  sont  particulièrement  difficiles  à  garder  pendant  le  laps 
de  temps  qu'ils  passent  dans  les  silos,  les  caves,  etc.  Malgré 
les  soins,  les  pertes  sont  inévitables,  tant  au  point  de  vue  du 
poids  que  de  la  qualité  ;  parfois  même,  certains  aliments  de- 
viennent nuisibles  à  la  santé.  Nous  citerons  notamment,  à  ce  su- 
jet,  les  pulpes  de  diffusion,  capables  de  provoquer  chez  les 
animaux  une  maladie  spéciale,  nommée  maladie  de  la  pulpe. 
D'autre  part,  le  commerce  des  produits  très  aqueux  est  sou- 
vent entravé  par  les  frais  de  transport  considérables  dont  ils 
sont  grevés.  En  présence  d'une  telle  situation,  et  dans  le  but 
de  remédier  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler,  une 
industrie  nouvelle  est  née  depuis  quelcjues  années  en  Allema- 
gne, où  elle  tend  à  prendre  un  développement  assez  considé- 
rable à  la  suite  des  services  qu'elle  rend  et  qu'elle  est  appelée 
à  rendre.  Il  s'agit  de  l'industrie  du  séchage  des  produits  végé- 
taux, séchage  qui  leur  enlève  l'excès  d'eau.  Or,  comme  les 
produits  en  question  renferment  de  75  à  90  "/o  de  ce  liquide,  on 
voit  de  suite  l'avantage  c{u'il  y  a  de  les  dessécher,  car.  non  seu- 
lement ils  sont  alors  d'une  conservation  aisée,  mais  ils  devien- 
nent économiquement  transportables.  Xous  ajouterons,  cepen- 
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daul,  c(uo  les  diverses  uialières,  après  eUo  sorties  des  appa- 
reils, lie  leslent  pas  coiuplèleiiK^iiL  privées  d'huinidilé,  elles  re- 
preiuieiil,  au  contact  de  l'air,  une  quantité  d'eau  variable,  mais 
trop  faible  pour  atténuer  les  t)()ns  (îlTets  de  l'opération  à  la- 
quelle elles  ont  été  soumises. 

Le  séchage  n'est  pas  compliqué,  il  se  fait  généralement  de 
la  manière  suivante  :  les  produits  sont  d'abord  lavés  et  ensuite 
débiles  en  €ossettes,  puis  celles-ci  passent  dans  l'appareil  de 
séchage,  formé  par  un  cylindre  un  peu  incliné,  fixe,  dans  le- 
quel tournent  des  hélices  destinées  à  brasser  les  cossettes  pcn- 
daiil  la  circulation  d'un  courant  d'air  chaud.  Les  cossettes  sé- 
chées  sont  dirigées  vers  le  magasin  au  moyen  d'une  hélice,  elles 
peuvent  être  alors  utilisées.  Il  est  indispensable,  si  l'on  veut 
obtenir  des  produits  bien  fabriqués,  ne  présentant  aucune  trace 
d'altération,  de  régler  convenablement  l'entrée  des  gaz  chauds, 
ainsi  que  leur  température.  Ces  gaz  de  combustion  sont  mé- 
langés d'air  froid,  de  façon  à  atteindre  300°  environ  ;  ils  doi- 
vent suivre  une  direction  semblable  à  celle  des  cossettes,  et  non 
venir  à  leur  rencontre,  pour  que  les  gaz  les  plus  chauds  agis- 
sent sur  les  cossettes  fraîches.  S'il  en  était  autrement,  c'est-à- 
dire  si  l'on  mettait  en  présence  des  gaz  ayant  une  température 
de  300°  avec  des  cossettes  ne  renfermant  plus  que  14  à  15  "/„ 
•d'eau,  ces  dernières  seraient  certainement  altérées.  La  circula- 
tion parallèle  et  de  même  sens  est  donc  forcée,  les  produits  secs 
subissant  alors  une  chaleur  ne  dépassant  pas  95°  ne  peuvent 
se  décomposer.  Quant  au  combustible  à  employer,  le  meilleur 
est  le  charbon  maigre  ou  le  coke  ;  les  charbons  gras  ne  conve- 
nant pas,  à  cause  de  la  suie  qui  vient  souiller  les  cossettes,  et 
de  l'odeur  empyreumatique  dont  elles  s'imprègnent.  Les  fours 
à  dessécher  comprennent  plusieurs  cylindres,  du  moins  dans 
la  plupart  des  cas  ;  les  appareils  Bûttner  et  Meyer,  notamment, 
en  possèdent,  lorsqu'ils  s'appliquent  au  séchage  des  pulpes  de 
diffusion,  jusque  24.  Ces  cylindres,  ou  plutôt  ces  demi-cylin 
dres,  puisqu'ils  sont  constitués  ici  par  des  auges  demi-cylindri- 
ques en  maçonnerie,  s'appellent  des  «  axes  ».  Un  appareil 
comptant  6  axes  peut  fournir  par  24  heures,  15.000  kg.  de 
pulpes  sèches,  ceux  de  24  axes  en  produisent  dans  le  même 
temps  60  à  70.000  kg.  Les  axes  sont  généralement  superposés, 
l'arrivée  des  pulpes  fraîches  s'opère  par  l'étage  supérieur,  l'en- 
lèvement des  pulpes  sèches  par  la  partie  inférieure.  La  maison 
Bûttner  construit  également  un  appareil  spécial  desliné  au  sé- 
chage des  pommes  de  terre.  Il  comporte  deux  cylindres  parai- 
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lèles  à  suifacc  langenlc,  louiiiaiit  en  sens  inverse,  lentement. 
Un  courant  de  vapeur  circule  à  l'intérieur  et  les  surchaufïe. 
Les  pommes  de  terre,  cuites  préalablement,  sont  déversées  en- 
tre les  cylindres  au  moyen  d'un  distributeur  approprié  ;  elles 
sont  écrasées,  s'attachent  aux  parois  en  feuilles  minces  de  1/25 
à  1/50'  de  millimètre,  se  dessèchent,  puis  un  couteau  fixe  les 
enlève  des  cylindres.  Elles  se  conservent  alors  très  longtemps. 
Il  existe  encore  d'autres  fours  pour  le  séchage  des  produits 
végétaux,  nous  citerons  les  fours  Pétry-Hecking,  Mackensen, 
Sperber,  Huillard,  qui  donnent  également  de  bons  résultats. 
Dans  les  fours,  où  le  séchage  a  lieu  par  l'intervention  des  gaz 
chauds  provenant  d'un  foyer  spécial,  la  consommation  de  com- 
bustible est,  d'après  M.  G.  Vernon,  ingénieur  des  arts  et  ma- 
nufactures, de  60'  kg.  environ  de  houille  par  100  kg.  de  cos- 
settes  desséchées  ;  il  en  faut  80'  kg.  dans  les  fours  à  vapeur. 
M.  G.  Vernon  a  montré,  dans  le  Journal  des  (abricants  de  sucre, 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  la  sucrerie  à  sécher  les  pulpes  de 
diffusion.  Ainsi,  dans  une  sucrerie  possédant  une  sécherie 
Bûttner  produisant  32.000  kg.  de  pulpes  sèches  par  24  heures, 
les  frais  de  dessiccation,  pendant  celte  période  de  temps,  sont 
de  G70  francs,  en  tenant  compte  de  l'amortissement  des  bâti- 
ments, du  matériel,  de  l'intérêt  du  capital,  du  salaire  des  ou- 
vriers, du  combustible,  de  l'entretien,  de  l'huile,  de  l'éclairage  ; 
soit  2  fr.  10  pour  100  kg.  de  pulpes  sèches.  Les  frais  totaux, 
toujours  par  24  heures,  se  calculent  comme  suit  : 

Frais  de  dessiccation    Fr.  670 

Valeur,   à  4  fr.   la  tonne,   de   280  tonnes  de  pulpes 

fraîches  donnant  32.000  kg.  de  pulpes  sèches   ....         1.120 


Total    1.790 

Ce  qui  porte  le  prix  de  revient  de  100  kg.  de  pulpes  sèches 
à  5  fr.  60.  Le  prix  moyen  des  pulpes  desséchées  étant  de  10  fr. 
les  lOO  kg.,  le  bénéfice  net  est  de  10  fr.  —  5  fr.  60  =  4  fr.  40,  ou 
1.408  francs  par  jour  et  140.800  francs  pour  une  campagne  de 
100  jours.  La  dessiccation  réalise  encore  un  avantage  sur  lequel 
il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention  ;  elle  permet  de  tirer 
parti  de  certains  produits  qui,  en  vert,  sont  refusés  par  les  ani- 
maux. Les  fanes  de  pommes  de  terre  se  trouvent  dans  ce  cas, 
le  bétail  ne  les  accepte  pas  quand  elles  sont  fraîches  à  cause  de 
leur  goût  désagréable,  mais  les  consomme  sans  hésitation  dès 
qu'elles  sont  desséchées.  Les  agriculteurs  allemands  compren- 
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iiciil  pari";iili.;mciil  le  IxiiK-Iicc  ((iiils  pcMixciit  l'olircr  de  la  dcssic- 
calioii,  aussi  eiivoiciU-ils  aux  scchcrios  les  maliôrcs  les  plus  di- 
verses. Nous  cileions  parmi  celles-ci,  les  l'euilles  de  belleraves, 
à  ([ui  l'ciisilauc  l'ail  perdre  une  f[uanlito  eousidérable  de  prin- 
cipes nulrilils,  dont  la  conservation,  au  contraire,  est  assurée 
l^ir  le  séchuui^  Suivant  M.  Grandeau,  le  quinlal  de  fouilles  de 
betleraxes,  à  l'état  frais,  vaut  d'après  Lelunann,  si  l'on  tient 
compte  des  élétnents  nutritifs,  1  fr,  45.  Ce  chiffre  tombe  à  0  fr.  55 
ponr  les  l'iMiilles  de  betteraves  ensilées,  soit  une  différence  en 
moins  de  0  f  i .  90.  Dans  le  but  d'empêcher  ce  déchet  on  a  essayé 
en  Allemagne*  de  les  dessécher  au  moyen  des  appareils  destinés 
à  la  dessicc.ilion  des  cossettes  de  sucrerie  et  les  résultats  obte- 
nus ont  prouvé  la  réussite  de  l'opération.  Nous  ferons  remar- 
quer, du  resie,  que  les  feuilles  de  betteraves  étaient  déjà  sé- 
chées  à  l'air  libre  chez  nos  voisins,  qui  appréciaient  depuis 
longtemps  c  ^  genre  de  fourrage.  Les  essais  du  professeur 
Schneidewiiid.  concernant  la  valeur  nutritive  des  feuilles  de  bet 
tcraves,  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  efficacité.  Pour  démon- 
trer cette  valeur,  le  professeur  Schneidewind  entreprit  deux  sé- 
ries d'expériences,  l'une  avec  des  bœufs  de  la  race  Simmen- 
thal,  l'autre  ri\ec  des  bœufs  de  la  Prusse  orientale.  Les  deux 
lots  furent  maintenus  à  l'étable  pendant  toute  la  durée  des  es- 
sais et  reçu le, il  des  rations  composées  de  foin  ou  de  fanes 
de  betteraves,  contenant  des  quantités  égales  de  principes  azo- 
tés et  hydro(';i!  bonés  digestibles. 

A  la  fin  des  expériences,  l'auteur  put  constater  une  complète 
équivalence  eulre  les  deux  fourrages  au  point  de  vue  de  l'aug- 
mentation du  jioids  des  animaux.  Les  feuilles  de  betteraves 
constituent  donc  im  précieux  succédané  du  foin,  elles  rendent 
des  services  rniand  les  légumineuses  se  font  rares,  à  l'arrière- 
saison,  mai'-  il  est  prudent  de  ne  pas  les  faire  entrer  dans  les 
rations  d.niis  une  proportion  supérieure  à  un  tiers  en- 
viron. La  \n]'^nr  nutritive  des  feuilles  de  betteraves  étant  bien 
établie,  ain^i  une  les  pertes  résultant  de  l'ensilage,  il  était  lo- 
gique de  p.iiei'  à  cet  inconvénient  par  le  procédé  si  simple  de 
la  dessicca'ion.  C'est,  comme  nous  l'avons  vu,  ce  qui  est  arrivé, 
et  les  grands  cultivateurs  betteraviers  allemands  n'ont  pas  re- 
culé devant  l'installation,  au  centre  de  leurs  plantations,  de 
constructions  où  se  pratiquent  le  découpage  et  le  séchage  arti- 
ficiel des  feuilles  de  betteraves.  Le  découpage  est  nécessaire, 
il  restreint  les  fi'ais  de  combustible  puisqu'il  facilite  l'évapora- 
lion.  Les  fours  employés  sont  les  fours  Pétry-Hecking  et  Bùlt- 
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lier  ;  les  |)iiMiiiei's  possèclcni  un  cylindre  luurnant,  livraril  pas- 
sage aux  l'eiiilles  et  aux  gaz  chauds  qui,  d'après  AJ.  G.  Vernoii, 
ont  d'aboi'd  au  contact  des  produits  humides  une  température 
de  1000"  ,  descendant  à  150  ou  100'°  lorsqu'ils  passent  sur  les  ma- 
tières déjà  sèches.  Dans  les  fours  Bûttnei-,  lintéiieur  du  tambour 
sècheur  est  divisé  en  compartiments  d©  façon  à  mieux  répartir 
les  produits  sur  la  surface  du  cylindre.  11  existe  d'autres  types 
de-  fours  Biittner,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  ;  nous  dirons 
seulement  que  certains  fours  sont  montés  sur  roues  pour  pou- 
voir être  transportés  à  volonté  dans  plusieurs  centres  agricoles. 
Les  installations  des  sécheries  des  feuilles  de  betteraves  com- 
portent parfois  des  lavoirs  destinés  à  enlever  aux  feuilles  les 
matières  terreuses  dont  elles  sont  souvent  souillées  et  qui  sont 
très  dangereuses  pour  les  chevaux,  chez  lesquels  elles  provo- 
quent des  coliques  capables  d'entraîner  la  mort.  Mais  ce  lavage 
étant  assez  onéreux,  on  y  a  renoncé  dans  nombre  d'exploita- 
tions où  l'on  ne  distribue  plus  les  feuilles  séchées  qu'aux  rumi- 
nants, qui  s'en  trouvent  bien.  La  composition  des  fanes  sèches 
de  betteraves  peut  être  représentée  en  moyenne  par  les  chiffres 
suivants  : 

Eau    9,60 

Cendres    15,10 

Sable    3,00 

Matières  protéiques 8,40 

—         grasses 2,30 

hydrocarboiiées 00,70 

Cellulose    10,90 

100,00 

Le  prix  des  feuilles  séchées  a  varié  l'année  dernière  de 
12  fr.  50  à  14  francs  les  100  kg.  Comme  l'opération  du  séchage 
coûte  environ  6  francs,  en  tenant  compte  de  la  valeur  des  fanes 
vertes  estimée  à  0  fr.  40  les  100  kg.,  des  frais  de  transport,  etc., 
le  bénéfice  est  considérable  et  le  procédé  mérite  de  prendre  de 
l'extension. 

La  dessiccation  des  produits  agricoles,  bonne  au  point  de  vue 
économique,  ne  diminue-t-elle  pas  leur  valeur  nutritive  ?  A  cette 
question,  on  peut  répondre  négativement  si  le  chauffage  a  été 
bien  conduit.  MM.  Hansen  et  Geist,  ayant  comparé  des  pommes 
de  terre  crues  et  séchées  dans  l'alimentation  des  vaches  laitiè- 
res, n'ont  pas  constaté  d'écart  notable.  Ces  auteurs  ont  opéré 
en  utilisant  des  tubercules  frais  ou  séchés,  d'après  deux  sys- 
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tèmes  (lilïérriits,  (/(^sl-iVdiro  quo  la  dcssiccalion  avait  eu  Hou 
dans  un  rour  si)éci;d  brevclé  (Venulclh  et  Elhuibergcr)  ou  dans 
un  l'oui'  lolalif.  Les  tubercules  provenant  du  four  rotatif  étaient 
mélangés  avec  di»  l;i  paille  hachée,  ])uis  moulus  et  tamisés.  L'ana- 
lyse ties  trois  |)i<)(Uiits  avait  donné  : 

l'otiuiiesdolcrrc     l'omrnr.sdo  toiT<;s(!cli(;es 
IVaîcIics  1"  sysl.  iJ«  sysl. 

(I/O  0/0  0/0 

Matières  sèches    20,28  80,75  93,10 

Protéine  brute 2,28  7,57  7,30 

Albumine  pure 1,83  5,53  5,72 

Omisse  brute   0,09  0,38  0,28 

Mat.  ext.  non  a/.otéos   1(),0()  74,31  70,54 

Cellulose    brute    0,79  3,50  9,08 

Mat.    minérales 0,98  4,00  5,90 

Mat.   digestibles  (Métli.   de  Stutzer)  1,76  5,51  4,93 

Les  animaux  recevaient  une  ration  fondamentale  composée  de  : 
10  kg.  de  foin,  4  kg.  de  balles  de  froment,  1  kg.  5  de  farine  d'ara- 
chide et  4  kg.  de  maïséna  pour  l.OOO  kg.  de  poids  vif.  Les 
essais  furent  divisés  en  périodes  de  7  jours  ;  pendant  la  première 
les  vaches  reçurent  40  kg.  de  pommes  de  terre  crues  par  1.000'  kg. 
de  poids  vif,  pendant  les  périodes  qui  suivirent,  les  tubercules 
sèches  au  moyen  des  procédés  indiqués  furent  distribués  et 
finalement  l'on  revint  à  l'alimentation  aux  pommes  de  terre 
crues.  Les  expérimentateurs  eurent  soin  également  de  faire  con- 
sommer les  pommes  de  terre  séchées,  telles  quelles,  ou  trem- 
pées. D'après  la  Revue  générale  agronomique^  leurs  conclu- 
sions purent  se  résumer  comme  suit  :  1°  Les  pommes  de  terre 
séchées  n'ont  pas  été  plus  favorables  à  la  lactation  que  les  pom 
mes  de  terre  crues,  mais  la  différence  est  faible  ;  2°  par  contre, 
les  pommes  de  terre  séchées,  administrées  sèches,  ont  diminué 
la  richesse  en  graisse.  La  moyenne  du  lait  de  4  vaches  étant 
de  3,15  "o  de  beurre  après  pommes  de  terre  fraîches,  tombe  à 
2,99  après  tubercules  séchés,  donnés  secs,  et  arrive  à  3,25  lors- 
que les  mêmes  tubercules  ont  été  préalablement  humectés.  Pour 
les  pommes  de  terre  conservées,  mélangées  a^ec  la  paille  ha- 
chée (2®  système),  la  richesse  monte  à  3,13  "/o.  Dans  les  essais 
de  MM.  Hansen  et  Geist,  les  pommes  de  terre  desséchées  n'ont 
donc  pas  perdu  de  leur  valeur  nutritive,  surtout  quand  elles  ont 
subi  un  trempage  à  l'eau  chaude  avant  d'être  incorporées  à  la 
ration. 

A  côté  des  expériences  des  auteurs  précités,  nous  mentionne- 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

rons  encore  celles  du  professeur  Schneidewind,  instituées  dès 
1902,  à  la  ferme  de  Lauclistadl,  auxquelles  nous  emprunterons 
quelques  chiffres,  extraits  d'une  relation  parue  dans  une  inté- 
ressante chronique  agricole,  due  à  la  plume  de  M.  l'agronome 
P.  de  Caluwc.  Les  essais  de  1902  portèrent  sur  des  cossettes 
de  pommes  de  terre  desséchées  par  l'action  directe  des  gaz  de 
combustion  ;  les  résultats  furent  moins  favorables  que  ceux 
obtenus  avec  l'orge  concassée.  Celte  dernière  produisait  ehez 
les  porcs  à  l'engrais  une  augmentation  de  0,55  kg.  par  tête  et 
par  jour,  contre  0,49  kg.  seulement  quand  on  faisait  usage  des 
cossettes.  En  1903,  d'autres  essais  comparatifs  ont  été  entre- 
pT'is,  ils  donnèrent  : 

Augmentation  journalière  par  tête 
l""^ période        2*  période       8'  période 

Kil.  Kil.  Kil. 
1°  Rations  à  base  de: 

Orge  concassée    0,68  0,82  0,68 

Cossettes  de  pommes  de  terre..           0,46  0,61  0,50 

2^  Rations  à  base  de: 

Augmentation  par  têtei  et  par  jour 

Orge   concassée    0,50 

Mais    0,52 

Cossettes  de  pommes  de  terre. .  0,36 

Depuis  ces  essais,  dans  lesquels  les  cossettes  de  pommes  de 
terre  séchées  n'avaient  pas  fourni  les  résultats  escomptés,  le 
D'"  Schneidewind  en  a  recommencé  une  nouvelle  série,  en  em- 
ployant les  flocons  de  pommes  de  terre  desséchés  à  la  vapeur 
et  euits,  les  pommes  de  terre  cuites,  les  cossettes  séchées  et 
l'orge  concassée.  L'addition  d'une  eertaine  proportion  de  farine 
de  ^ian(lp  servit  de  complément  aux  dites  rations.  La  durée  des 
expériences  fut  de  84  jours,  l'augmentation  par  tête  et  par  jour 
a  été.  en  moyenne,  par  animal,  de  : 

i  "  période        2"  période 
kil.  kil. 

Rati<:^ns  à  base  de  : 

Pommes  de  terre  cuites   0,58  0,68 

Cossettes    séchées    0,59  0,71 

Flocons  de  pommes  de  terre 0,60  0,70 

Orge  concassée    0,52  0,63 

Cette  fois,  les  aliments  desséchés  ont  accusé  leur  supériorité 
sur  les  pommes  de  terre  simplement  cuites  et  sur  l'orge  concas- 
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SOC.  .\on  soiil(MH(Mil  les  l'iocons  soclics  à  l.i  xapoiir  se  soiil  I)ien 
<:lassés,  mais  les  cosscllcs,  qui  avaiciil.  laissé  à  désirer  lors  des 
-essais  anh'riems,  oui  prouvé  (ju'ellcs  ne  le  cédaieul  eu  rien  aux 
flocons.  I  .a  cliaiilTc  des  cosselles,  dans  les  dcîrnières  expérien- 
'Ces,  élîuit  plus  modérée,  la  digeslibiliUi  ne  s'est  pas  trouvée 
amoindrie.  Il  est,  par  conséquent,  indispensable  de  procéder 
au  cliaulTage  des  matières  à  dessécher  avec  une  grande  circons- 
pection, sinon,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  mécomptes 
.sont  à  craindre.  Mais,  comme  les  appareils  se  perfeclionnent 
tous  les  jours  davantage,  cet  inconvénient  aura  bientôt  disparu. 


•  » 

Il  n"v  a  pas  encore  si  longtemps  (|ue  les  ou\ricrs  des  campa- 
.'gnes  accueillaient  avec  méfiance  les  machines  destinées  à  acti- 
ver le  travail  des  exploitations  et  qu'elles  étaient  l'objet  d'actes 
de  mauvais  gré  de  la  part  des  populations  rurales,  (|ui  voyaient 
en  elles  de  redoutables  concurrents.  Aujourd'hui,  cette  manière 
d'envisager  les  choses  s'est  modifiée,  les  travailleurs  des  champs 
ont  pu  apprécier  combien  l'emploi  des  instruments  mécaniques 
rendait  leur  besogne  moins  pénible,  en  les  plaçant  dans  des  con- 
ditions infiniment  supérieures  à  celles  où  ils  se  trouvaient  quand 
le  travail  manuel  était  seul  utilisé.  De  plus,  grâce  aux  progrès 
réalisés  dans  les  moyens  de  transport,  grâce  au  bon  marché  de 
-ces  moyens,  la  main-d'œuvre  agricole  s'est  portée  vers  les  villes, 
vers  les  centres  industriels,  attirée  par  les  salaires  élevés  et  par 
la  possibilité  de  se  procurer  les  avantages  qui  lui  faisaient  dé- 
faut à  la  ferme  ou  au  village.  Il  en  est  résulté  une  pénurie  d'hom- 
mes valides,  capables  de  rendre  les  s(.Tvices  voulus  aux  exploi- 
tants ;  aussi,  l'introduction  des  machines  semble-t-elle  mainte- 
nant plutôt  désirable  à  tous  et  est-elle  devenue,  dans  certains 
'Cas,  une  véritable  nécessité. 

En  suivant  cet  ordre  d'idées,  nous  signalerons  une  commu- 
nication fort  intéressante,  faite  à  la  Société  nationale  d'Agri- 
culture de  France  par  M.  A.  Bajac,  concernant  le  démariage 
mécanique  des  betteraves.  Le  démariage,  autrement  dit  Topéra- 
tion  pratiquée  dans  le  but  de  laisser  sur  le  terrain  un  non^brc 
de  plantes  déterminé  à  une  distance  réglée  d'avance,  se  fait  à 
la  main  avec  la  binette  et  est  partout  exécuté  à  la  tâche  au 
prix  de  25  à  90'  francs  l'hectare.  Les  ouvriers  sont  donc  portés 
.à  travailler  ^ite,  ils  donneront  le  minimum  de  soins  aux  jeunes 
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betteraves  restantes,  lesquelles  demandent  encore  à  être  débar- 
rassées sur  un  rayon  de  2  à  3  centimètres  des  mauvaises  herbes 
qui  les  entourent,  si  on  ne  les  surveille  pas.  Enfin,  les  intérêts 
des  tacherons  et  ceux  du  cultivateur  étant  opposés,  les  discus- 
sions sont  toujours  à  craindre,  cela  sans  aucun  profit  pour  ce 
dernier.  Afin  de  parer  à  ces  inconvénients,  des  essais  ont  été 
tentés  par  l'octroi  de  primes  accordées  aux  ouvriers  démarieurs 
après  la  récolte,  primes  payées  à  la  tonne  supplémentaire  au 
rendement  normal  fixé  d'avance,  mais  ce  système  ne  s'est  pas 
propagé  par  suite  des  difficultés  survenues  lors  de  sa  mise  en 
pratique. 

Pour  remédier  à  une  situation  qui  pourrait  compromettre  la 
culture  do  la  betterave,  M.  A.  Bajac  conseille  d'avoir  recours 
aux  machines  et  voici  comment  il  convient  de  procéder  :  «  Semer 
en  lignes  continues  et  plutôt  un  peu  abondamment  ;  dans  un 
terrain  bien  préparé,  la  levée  sera  régulière  et  rapide,  surtout 
si  on  a  employé  des  graines  décortiquées.  La  levée  étant  dessi- 
née à  peu  près  par  les  lignes  vertes,  au  lieu  d'opérer  comme 
habituellement,  il  faut,  avec  une  houe  spécialement  agencée  en 
démarieuse,  façonner  en  travers  perpendiculairement,  ou,  ce  qui 
est  l'idéal,  en  diagonale  si  la  configuration  du  champ  le  permet. 
La  houe  démarieuse,  passant  ainsi  diagonalement  et  perpendi- 
culairement aux  lignes,  possède  des  couteaux  spéciaux  qui  doi- 
vent soulever  et  renverser,  autrement  la  betterave  repousserait 
par  les  temps  humides  ;  ces  couteaux  sont  distancés  convenable- 
ment de  façon  à  laisser  des  bouts  de  lignes  de  5  centimètres  tous 
les  20  à  25  centimètres  ;  les  couteaux  extrêmes  coupant  derrière 
les  roues  sont  mis  en  fonction  alternativement,  la  direction  de 
l'appareil  se  fait  parfaitement,  comme  dans  les  semoirs,  et  elle 
est  d'autant  plus  facile  que  l'instrument  agit  sur  une  grande 
largeur  de  travail.  » 

L'indication  du  démariage  est  faite,  ajoute  M.  A.  Bajac  la 
plantation  est  régularisée  :  des  femmes,  des  enfants  suffisent 
alors  pour  compléter  le  travail  avec  les  doigts. 

La  méthode  actuelle  est  en  somme  simplement  modifiée,  sans 
aucune  façon  supplémentaire,  puisque  la  houe  à  cheval  passe  en 
travers  des  lignes  au  lieu  de  suivre  la  direction  des  semis,  seu- 
lement la  main-d'œu\"re  utilisée  est  beaucoup  moins  coûteuse. 
Quant  aux  résultats,  ils  ne  sont  nullement  inférieurs  à  ceux  ob- 
tenus avec  le  démariage  à  la  main  ;  ainsi,  l'auteur  de  la  commu- 
nication cite  le  cas  d'un  agriculteur  de  Contin  (Seine-et-Oise), 
dont  la  récolte  a  donné  environ  4.000  kg.  de  plus  à  l'hectare 


LL    MOUVEMENT    AGRICOLE  211 

pour  des  belleraves  travaillées  au  moyen  du  procédé  mécanique. 
Celui-ci  ne  conslilue  du  reste  pas  une  nouveauté  et  le  Journai 
des  lùtbiiamls  de  sucre  a  publié  dernièrement  la  description 
du  mode  do  démariage  mécanique  des  betteraves  mentionnée 
par  M.  A.  Vivien,  en  187G,  dans  son  Traité  de  la  {abricalion  du 
sucre.  Le  système  indiqué  par  le  savant  chimiste  comporte 
d'abord  l'emploi  d'un  rouleau  démaricur,  composé  de  barres  de 
fer  carrées  larges  de  0  m,  025  et  placées  à  0  m.  030  d'écarte- 
ment  les  unes  des  autres.  Ce  rouleau  passe  dans  le  sens  des 
lignes,  il  détruit  toutes  les  betteraves  placées  sous  les  barreaux, 
de  telle  sorte  que,  pour  une  longueur  de  0  m.  025  de  ligne  abî- 
mée, on  en  conserve  0  m.  030.  Le  travail  est  continué  ensuite 
avec  un©  houe  à  cheval,  conduite  perpendiculairement  à  la 
direction  des  lignes,  qui  supprime  les  jeunes  plantes  sur  toute 
la  largeur  de  ses  eouteaux,  tout  en  ménageant  les  bouquets  écar- 
tés l'un  de  l'autre  de  la  distance  séparant  les  couteaux.  Il  faut 
avoir  soin  d'enlever  les  soes  de  la  houe  et  de  conserver  sim- 
plement les  rasettes,  afin,  de  ne  pas  recouvrir  de  terre  les  bet- 
teraves que  l'on  désire  garder.  Des  enfants  achèvent  la  mise 
en  place  des  plantes  et  laissent  un  seul  sujet  par  touffe.  Le  dé- 
mariage mécanique  est  donc  une  opération  possible,  assez  peu 
compliquée,  qu'il  est  à  souhaiter  de  voir  entrer  dans  la  prati- 
que courante  pour  le  plus  grand  bien  des  planteurs  de  bette- 
raves. 


Puisque  nous  nous  occupons  de  la  culture  de  la  betterave,  ne 
laissons  pas  passer  inaperçu  un  instrument  nouveau,  imaginé 
par  MM.  Drapier  frères,  destiné  à  ramasser  automatiquement 
les  betteraves  mises  en  ligne  après  l'arrachage  et  l'effeuillage, 
à  les  débarrasser  de  la  plus  grande  partie  de  la  terre  adhérente, 
puis  à  les  eharger  sur  le  véhicule  qui  doit  les  transporter  à 
l'usine.  Cet  instrument  est  composé  d  un  élévateur  et  d'un  cy- 
lindre en  fer  à  claire-voie  incliné  suivant  un  angle  variable  et 
animé  d'un  mouvement  de  rotation.  L'élévateur  ramasse  les  bet- 
teraves au  moyen  de  godets  spéciaux  ;  le  cylindre,  dont  l'inté- 
rieur est  garni  do  tronçons  d'hélice,  reçoit  les  racines,  les  frotte 
vigoureusement  pour  leur  enlever  la  presque  totalité  de  la  terre 
et  les  rejette  dans  le  véhicule  transporteur  qui  marche  à  côté 
de  l'instrument.   Ces  deux  pièces  de  la  machine  sont  placées 
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sur  une  plalo-fonuc  munie  de  roues.  La  traction  se  fait  par  des 
chevaux  ou  des  bœufs  ;  le  mécanisme  peut  être  mis  en  mouve- 
ment, soit  par  un  petit  moteur,  soit  par  les  roues  porteuses. 
Il  est  utile  de  mettre  auprès  de  l'élévateur  un  gamin  chargé  de 
surveiller  l'enlèvement  des  betteraves,  c'est-à-dire  le  travail  des 
godets,  de  manière  à  ne  pas  en  laisser  échapper.  La  machine 
ramasseuse  de  betteraves  enlève  par  jour  100'  à  150  tonnes  de 
racines  et  75  "/„  de  la  terre. 


*  * 


On  connaît  le  procédé  c{ui  consiste  à  placer  les  giappes  de 
raisin  de  table  dans  des  sacs  en  crin,  de  manière  à  les  protéger 
contre  les  attaques  des  guêpes,  ou  dans  des  sacs  en  toile  métal- 
lique pour  éviter  les  dégâts  causés  par  les  oiseaux  et  les  ron- 
geurs, mais  l'ensachage  du  raisin  au  moyen  de  sacs  en  papier 
?st  plutôt  ignoré,  car  il  est  fort  peu  employé.  Cela  tient  aux 
insuccès  obtenus  dans  ce  dernier  cas,  insuccès  dus  à  la  mau- 
vaise conformation  des  sacs  utilisés.  En  effet,  M.  A.  Vivier,  di- 
recteur de  la  Station  agronomique  de  Seine-et-Marne,  vient  de 
rendre  compte  d'essais  entrepris  par  MM.  Charmeux  et  God- 
frin  avec  des  sacs-manchons,  système  Opoix,  qui  ont  donné  des 
l'ésultats  très  satisfaisants.  Le  sac  de  M.  Opoix  est  un  véritable 
manchon  de  papier,  pourvu  aux  deux  ouvertures  de  bandes  de 
carton  destinées  à  maintenir  la  forme  cylindrique  et  muni  à  l'une 
de  ses  extrémités  d'un  fil  de  laiton  servant  à  l'attacher.  Les  expé- 
riences commencèrent  le  V  juin  1907,  elles  eurent  lieu  chez 
M.  E.  Dubois,  horticulteur  à  Avon-Fontainebleau,  et  portèrent 
sur  1.500  grappes,  aux  expositions  les  plus  diverses.  La  florai- 
son des  grappes  témoins,  non  ensachées,  fut  en  retard  de  sept 
jours  sur  les  grappes  ensachées  ;  beaucoup  des  premières 
étaient  fortement  millerandées.  Cette  action  favorable  des  sacs 
sur  la  fécondation  provient  du  fait  que  la  température  est  plus 
élevée  dans  des  sacs,  même  ouverts,  qu'à  l'extérieur.  Voici  à  ce 
sujet  des  températures  constatées  : 

Dans  le  manchon 

en  papier    Extérieur     Différence 

Do  minuit   à  six   heures  du   matin 11^7  7°7         +  4° 

De  midi  à  six  heures  du  soir 31o2         2oo2         +   6« 

Au  point  de  vue  de  l'aspect,  de  la  couleur,  de  la  saveur,  les 
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grappes  ensachées  furent  aussi  trouvées  supérieures  aux  autres. 
M.  A.  \i\i(M-  sCsl  livré  à  certaines  déterminations  ne  laissant 
aucun  doute  sur  l'iililité  de  l'opération.  Elles  sont  résumées  dans 
le  tableau  sui\ant  : 

Composition  de  trois  lots  de  raisins. 

N-  1  .N-  '1  N-3 

Non  ciisacliô     Ensaché  en  juillcl    avant  floraison 
au  fruilior  au  fruilicr  cueilli  le 

lia   oclobfc         fin    octobre  7  dd'Ccinbre 

Grain    %    97,17  97,84  96,81 

Rafle    %    2,83  2,16  3,19 

Poids  moj'en  d'un  grain.  Gr.  2,42  2,44  2,42 

Densité    du    jus    à    15«    1,0820  1,0947  1,0985 

Sucre  par  litro  do  jus  . .  Gr.  168,04  204,08  217,32 
Acidité  par  litre  de  jus   (en 

acide    sulfurique)    —  4,80  3,65  4,32 

On  \oit  donc  que  Fensachage  augmente  la  densité  du  jus, 
sa  richesse  en  sucre,  tout  en  diminuant  son  acidité  ;  aussi  nous 
conseillons  aux  producteurs  de  raisins  d'essayer  cette  pratique 
sous  sa  nouvelle  forme,  ils  en  otiendront  de  plus  hauts  prix, 
a\'ec  une  conservation  meilleure  de  la  récolte. 

Pour  réussir,  il  est  nécessaire  d'ensacher  une  huitaine  de  jours 
avant  la  floraison,  .car  si  l'ensachage  se  faisait  trop  tôt,  les  grap- 
pes n'étant  pas  assez  développées  pourraient  s'atrophier  au  fond 
du  manchon.  Il  faut  encore  orienter  les  grappes  dans  les  clo- 
ches en  papier  de  façon  qu'elles  touchent  le  moins  possible  le? 
parois,  éviter  d'opérer  au  grand  soleil  et  fermer  les  sacs,  en 
rapprochant  le  cercle  de  laiton  de  la  base,  quand  les  nuits  sont 
fraîches.  Enfin,  le  sac  doit  être  attaché  sur  sarment  et  non  sur 
pédoncule,  afin  de  ne  pas  froisser  ce  dernier. 


*  * 

La  préservation  des  bois  présente  un  intérêt  capital,  seule- 
ment les  méthodes  ordinairement  employées,  basées  sur  le  vide 
et  la  pression,  entraînent  des  installations  fixes  très  coûteuses 
ainsi  que  le  transport  des  bois  à  l'usine.  Il  en  résulte  une  aug- 
mentation notable  du  prix  de  revient,  ce  qui  constitue  un  incon- 
vénient sur  lequel  il  est  inutile  d'insister.  Afin  de  remédier  à 
cette  situation  du  commerce  des  bois,  le  service  forestier  des 
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Etats-Unis  a  essayé  dernièriement  un  système  permettant  de 
traiter  les  bois  sur  place,  dans  une  euve  ouverte  chauffée  au 
moyen  d'un  serpentin  de  vapeur,  à  l'aide  d'un  liquide  antisep- 
tique. La  technique  à  suivre  est  simple,  il  suffît  d'immerger  le 
bois  dans  le  liquide  préservateur  et  d'élever  doucement  la  tem- 
pérature jusqu'à  son  point  d'ébullition.  Ce  point  d'ébullition  est 
maintenu  pendant  un  temps  variant  avec  l'essence  soumise  au 
traitement,  puis  celle-ci  est  mise  dans  un  second  bain  contenant 
l'antiseptique  froid.  On  peut  aussi  chauffer  la  cuve  à  feu  nu  et 
laisser  le  bois  refroidir  dans  la  première  solution.  La  quantité 
d'antiseptiquo  à  faire  absorber  par  le  bois  dépend  de  la  durée  de 
conservation  exigée  ;  quant  à  la  température,  elle  pourra  par- 
fois être  en  dessous  de  celle  de  l'ébullition  s'il  s'agit  de  pro- 
duits complexes  comme  la  créosote,  par  exemple.  Le  service 
forestier  des  Etats-Unis  se  trouvant  satisfait  de  ses  expériences, 
il  nous  a  paru  utile  de  mentionner  un  procédé  aussi  simple  et 
aussi  économique. 

Maurice  de  Molinari. 
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La  première  séparation.  Le  syndicalisme.  La  Bcvuc  :  Le  problème 
de  la  misère.  L'Individualisme.  Les  salons  de  peinture.  Bibliothè- 
que universelle  et  llcvue  suisse  :  Les  intellectuels  russes.  Bévue  gé- 
nérale. Où  sont  les  écoles  laïques  libres  ?  Bévue  d' économie  politi- 
que :  Le  bilan  des  grèves.  Bévue  Politique  et  Parlementaire  :  Le 
mouvement  syndicaliste.  Anncdes  des  sciences  politiques  :  La  santé 
publique.  Bévue  économique  internationale  :  Le  mouvement  socia- 
liste en  Angleterre.  La  Béforme  sociale  :  Les  espaces  libres.  La  po- 
pulation. Bévue  socialiste  :  La  loi  sur  les  accidents.  La  tactique  fé- 
ministe. Le  mouvement  socialiste  :  Décadence  de  la  démocratie. 
Qu'est-ce  que  le  syndicalisme  ?  Le  Bentier  :  Le  vampire  vampi- 
risé.  Bévue  de  statistique  :  Les  recettes  des  théâtres.  La  Paix  par 
le  Droit  :  La  mission  de  la  France.  Le  Nouvel  éducateur  :  Vaccins 
et  sérums.  L'Industrie  moderne  :  Son  programme.  Le  socialisme  et 
l'industrie. 


On  considère  généralement  l'autocratique  Russie,  comme  un 
pays  agonisant,  un  ^colosse  aux  pieds  d'argile  qui  n'attend 
plus  qu'une  dernière  chiquenaude  pour  .s'écrouler.  Dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  15  avril,  M.  d'Avenel  soutient, 
au  contraire,  que  la  Russie  est  plus  vivante  et  mieux  portante 
que  certaines  prétendues  démocraties  ;  que  les  troubles  pré- 
sents ne  sont  que  superficiels  et  que  la  crise  traversée  en  ce 
moment  par  la  Russie  est  «  une  crise  de  croissance  prospère, 
et  pas  du  tout  ime  crise  de  misère  grandissante,  comme  cer- 
tains Russes  seraient  eux-mêmes  tentés  de  le  croire  ». 

Ce  qui  trompe  les  pessimistes,  c'est  qu'en  Russie  comme 
ailleurs,  depuis  que  l'ouvrier  est  mieux  traité,  il  est  devenu 
intraitable.  Il  est  pourtant  plus  favorisé  que  le  paysan  ;  et  le 
paysan    lui-même,    «    qui    se    connaît    tout    à    coup    misérable 
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et  qui  ne  se  connaissait  point  tel  il  y  a  30  ans,  au  sortir  du 
servage,  l'est  pourtant  beaucoup  moins  qu'alors.  La  preuve, 
c'est  que  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  s'élevaient  à 
173  millions  de  francs  en  1888  et  ({u'ils  étaient  montés  à  plus 
de  3  milliards  au  V^  janvier  dernier,  La  preuve,  c'est  que  la 
terre  a  augmenté  de  prix,  parfois  dans  des  proportions  très 
fortes  depuis  ^  ingt  ans,  et  plus  ou  moins  suivant  les  provinces, 
mais  qu'elle  a  augmenté  partout.  Et  cette  hausse  n'est  pas  le 
lait  des  propriétaires  nobles,  qui  depuis  des  années  n'ont  cessé 
(le  vendre  et  possédaient  en  1897  un  tiers- moins  de  sol  qu'en 
1877.  Elle  est  donc  le  fait  des  paysans.  La  preuve  encore,  c'est 
l'accroissement  des  consommations  par  tête,  des  consomma- 
tions de  tout,  du  thé,  du  sucre,  du  pétrole,  des  cotonnades, 
du  ta])ac,  sans  parler  de  l'eau-de-vie,  qui,  depuis  15  ans,  oi  î, 
augmenté  en  quantité  de  20',  25  et  30  "/„  ». 

M.  d'Avenel  montre  que  la  Rjussie  est  mieux  administrée 
(ju'on  ne  le  croit,  et  que  les  abus  du  fonctionnarisme  y  sont 
moindres  qu'en  plusieurs  autres  pays  ;  que,  si  la  Russie  aug- 
mente sa  dette,  le  produit  des  emprunts  qu'elle  a  contractés 
a  été  bien  employé,   du   moins   comparativement. 

«  Il  est  indéniable  c[ue  les  comptes  russes  sont  exacts  et  >in- 
eères  ;  les  doutes  parfois  émis  à  cet  égard  dans  la  presse  sorit 
une  légende  qui  ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux.  » 

De  cette  masse  d'argent  entré  dans  ses  coffres,  qu'a  fait  !<j 
gouvernement  du  tsar  ?  Il  l'a  employé  â  outiller  la  nation.  Le 
gouvernement  russe  possédait,  en  1886,  3.700  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  8.000  en  1889,  35.600  en  1900  ;  il  en  possède 
44.000  aujourd'hui.  Les  44.000  kilomètres  de  railways,  dont 
la  nation  est  propriétaire,  ont  exigé  en  tout  une  dépense  de 
4  milliards  de  roubles,  dont  un  quart  a  été  payé  peu  à  peu 
au  moyen  du  ))udget  ordinaiire,  tandis  que  ^^es  trois  autres 
quarts  ont  été  obtenus  par  l'emprunt. 

Le  gouvernement  russe  a  aussi  encouragé  l'industrie,  mais 
peut-être  trop,  car  il  en  est  résulté  la  surproduction.  «  L'offre 
ne  tarda  pas  à  surpasser  la  demande  ;  on  s'était  outillé  pour 
des  besoins  qui  n'existaient  pas  encore  et  ne  devaient  se  créer 
que  lentement.  La  mévente  sévit,  les  faillites  se  succédèrent 
et  l'on  se  mit  à  échanger  des  propos  amers  entre  industriels 
et  hommes  d'Etat.  » 

C'est  toujours  la  même  ritournelle,  ni  les  industriels,  ni  le.-^ 
hommes  d'Etat  ne  renonceront  à  encourager  l'industrie,  à  la 
faire  courir  quand  elle  ne  doit  et  ne  peut  que  marcher. 
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■ —  On  so   plaiiil  de  ce  ([uc-  les   h  r;iiir;iis  cl  los   iM'aiienisos   ne 
font    ])liis    (renfanls.    Il   y   aurait    pliilol.    lieu    de;    liouvei-  ((u'ils 
en  i'onl   Iroj),  puisqu'ils  uo  veulent  ou  ne  peuv(Mit  plus  les  éle- 
\er.  Le  nombre  des  oni'anls  malériellement,  moralerricMil  ou  irn 
moraliMuiMil  a])andonnés  \a  loujoui's  croissant. 

Al.  Honel-Maury,  cpii  traite  celte  (piestion  de  la  protection 
morale  et  légale  de  l'enfant  (Revue  des  Deux  Mondes^  P*"  mai), 
établit  quatre  catégorcs  : 

1°  Enfants  sans  foyer  (orpbclins  ou  abandonnés)  ;  2°  enfants 
d'éducation  négligée  ou  en  danger  moral  ;  3^  enfants  vicieux 
ou  dépravés  ;  'i''  enfants  déjà  criminels  et  dangereux  pour  leurs 
semblables. 

La  troisième  catégorie  comprenant  les  enfants  trouvés  ou 
abandonnés,  les  orphelins  pauvres,  les  enfants  maltraités,  dé- 
laissés ou  moralement  abandonnés  est  la  plus  nombreuse  ;  le 
chiffre  de  ces  enfants  s'élève  à  160.000  en\iron  pour  toute  la 
France. 

\L  Bonet-Maury  passe  en  revue  les  lois  et  institutions  con- 
cernant ces  enfants  en  France  et  à  l'étranger.  Ce  qui  nous  a 
surtout  frappé,  dit-il,  c'est  l'appel  fait  par  l'Etat,  dans  les 
pays  étrangers,  au  concours  des  Eglises  et  des  associations  pri 
vées,  et  l'entente  féconde  régnant  entre  les  diverses  autorités 
qui  concourent  au  sauvetage  de  l'enfance  moralement  aban- 
donnée. Chez  nous,  au  contraire,  la  part  faite  à  l'Etat,  c'est 
à-dire  à  l'Assistance  publique,  est  beaucoup  trop  considérable 
et  tend  à  s'accroître  encore,  depuis  trois  ans,  de  tout  ce  que  les 
lois  de  juin  1904  ont  retiré  à  l'Administration  pénitentiaire. 

A  qui  la  faute  si  les  enfants  abandonnés  deviennent  de  plus 
en  plus  nombreux  ?  C'est,  dit-on,  la  famille  ou  le  milieu  so- 
cial qui  porte  la  plus  grande  part  de  responsabilité. 

La  famille  existant  de  toute  antiquité,  ne  peut  être  cause  de 
ce  phénomène  nouveau  ;  c'est  donc  au  milieu  social  (qui  a  beau- 
coup changé,  lui),  qu'il  faut  attribuer  la  cause  de  ce  change- 
ment. Une  indication  à  noter  :  l'abandon  des  enfants  suit  un 
mouvement  parallèle  au  progrès  des  attributions  de  l'Etat  et 
des  augmentations  d'impôts  qui  s'en  suivent.  N'y  a-t-il  là  que 
coïncidence  ou  relation  causale  ? 


Si  la  guerre  éclatait  demain,   qu'arrivertfit-il  ?  A  cette  ques- 
tion, que  M.  Francis  Marre  se  pose  dans  le  Correspondant  du 
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25  avi'il,  la  réponse  csl  (ju'il  iriajiquorail  à  la  luis  lariL  de  choses 
à  nos  troupes,  qu'elles  se  trouveraient  placées  dans  un  état 
invraisemblable  de  laiblcsse  et  d'infériorité  sur  les  troupes  al- 
lemandes. 

D'abord,  la  transformation  du  train  des  équipages  s'impose 
et  la  substitution  des  camions  automobiles  aux  camions  atte- 
lés est  une  nécessité  indiscutable  et  urgente,  qui  assurera  à  nos 
troupes  plus  de  mobilité,  en  même  temps  qu'elle  permettra  aux 
chefs  de  concevoir  et  de  développer  avec  plus  d'ampleur  leurs 
thèmes  de  tactique  offensive. 

Cette  transformation  n'est  pas  faite  ;  mais  le  fût-elle,  qu'on 
ne  serait  guère  plus  avancé.  Ces  nouveaux  véhicules  ne  ren- 
draient pour  ainsi  dire  aucun  service,  car  ils  ne  fonctionne- 
raient pas,  faute  du  combustible  nécessaire  pour  les  alimen- 
ter, puisque  les  services  compétents  de  l'armée  ont  simplement 
oublié  de  prévoir,  où,  comment,  et  par  quels  moyens  pour- 
rait, en  temps  de  guerre,  être  trouvée  de  l'essence  de  pétrole 
nécessaire  aux  moteurs  à  explosion  des  voitures  automobiles. 
«  Ainsi,  le  singe  de  Florian  avait  oublié  d'éclairer  sa  lanterne.  » 

L'alimentation  des  troupes  en  campagne  n'est  guère  plus  as- 
surée que  celle  des  automobiles.  Si  la  guerre  éclatait,  nous 
n'aurions  pas  assez  de  blé  bien  conservé.  «  Pourquoi  ne  pas 
avoir  résolument  adopté  chez  nous,  comme  on  l'a  fait  -en  Alle- 
magne, la  conservation  des  céréales,  de  la  farine  et  du  pain 
biscuité  dans  des  chambres  froides  où  pourraient  être  accumu- 
lées sans  inconvénient  aucun  les  réserves  indispensables  pour 
une  campagne  de  18  mois  ?  » 

Le  ravitaillement  des  combattants  en  viande  fraîche  serait 
■encore  plus  difficile  à  réaliser.  «  N'est-on  pas  en  droit  de  s'éton- 
ner que  l'armée  française  n'ait  pas  encore  à  sa  disposition  les 
entrepôts  frigorifiques  nombreux,  dans  lesquels  pourraient  être 
conservées  à  son  usage  —  ou  dans  lesquels,  plus  simplement, 
elle  serait  assurée  de  trouver  —  les  abondantes  réserves  de  vi- 
vres dont  elle  aura  besoin  dès  le  lendemain  de  la  mobilisation  ? 
N'cst-on  pas  en  droit  de  s'étonner  que  nous  nous  trouvions,  à 
cet  égard,  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  des  Al- 
lemands. » 

Nous  ne  sommes  même  pas  suis  d'avoir,  en  cas  de  besoin, 
des  poudres  de  guerre  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffi- 
sante. 

C'est  donc  bien  la  peine  d'avoir  consacré  tant  de  milliards 
à  préparer  la  guerre  ! 
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—  Al.  J KM  11,11(1  <\c  liacoiribo  nous  montre  dans  le  Cof'icspon- 
danl  (lu  II)  uwii  coiiuiKiiil  TJ^ylisc  calholiquc  s'est  relevée  à  la 
suilo  (i('  la  jtroniiùie  séparation.  J^o  primai  des  Gaules,  M.  de 
Marbœul',  aiclioveque  de  Lyon,  écrivait  à  Louis  XVlll,  le  V  oc- 
tobriî  1SU7  :  «  Los  choses  en  sont  à  un.  tel  i)oinl.  Sire,  que,  dans 
retendue  de  votre  loyaume,  il  n'est  personne,  voulant  sincère- 
ment les  secours  s[)i rituels  qui  ne  puisse  se  les  procurer.  » 

Que  serait-il  advenu  de  l'Eglise  et  de  la  Société  si,  au  lieu 
du  Concordai,  la  séparation  avait  continué  d'exister?  Qu'ad- 
vicndrait-il  maintenant  si  l'Eglise  acceptait  de  bon  cœur  la  sé- 
paration et  en  tirait  les  couséquenocs  qu'elle  reni'ernie  ?  La 
question  vaudriiit  la  peine  d'être  mise  à  l'ordre  du  jour. 

■ —  Le  syndicalisme  révolutionnaire  pratique  intensivement 
la  gréviculture.  Travaille-t-il  ainsi  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  ses  clients  ?  M.  de  Seilhac  ne  le  croit  guère  (Correspondant 
du  25  juin).  L'ouvrier  étant  à  la  fois  producteur  et  consomma- 
teur s'arme  contre  lui-même.  L'ouvrier  producteur  fait  grève 
contre  l'ouvrier  consommateur,  et  celui-ci  perd  plus  que  l'autre 
ne  gagne. 

La  grève  générale  serait-elle  plus  profitable  à  la  classe  ou- 
vrière que  les  grèves  partielles  ?  C'est  peu  probable.  L'armée 
active  de  la  lutte  prochaine  est  divisée  en  réformistes  et  en  ré- 
volutionnaires. Elle  a  contre  elle  les  paysans  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  travailleur  manuel,  sauf  les  pêcheurs  en  eau  trouble. 
Or,  le  nombre  total  des  confédérés  ne  monte  qu'à  203.273.  Si 
les  syndicalistes  étaient  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  ne  se- 
raient donc  pas  bien  redoutables.  Mais,  heureusement  pour  eux, 
les  bourgeois  et  leur  gouvernement  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  leur  faciliter  la  besogne  révolutionnaire,  et  ne  font  rien 
pour  prévenir  le  grand  soir. 


Le  problème  de  la  misère  ne  passionne  plus  autant  les  hom- 
mes du  xx^  siècle  qu'il  l'a  fait  de  ceux  du  xix®.  Les  uns  croient 
avoir  découvert  sa  solution  définitive,  les  autres  désespèrent  de 
la  trouver.  M.  Novicow  ne  partage  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
avis,  et  il  aborde  ce  problème  dans  la  Revue  du  15  avril. 

D'après  les  socialistes,  la  misère  serait  uniquement  une  af 
faire  de  répartition  de  la  richesse.  Le  bien-être  pourrait  être 
général  si  certains  individus  peu  nombreux  n'accaparaient  pas 
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la  plus  g-raiidc  partie  de  la  richesse  et  n'en  privaient  pas  les 
masses  populaires. 

C'est  là  une  profonde  erreur,  dit  M.  Novicow.  Le  partage 
des  biens  ne  peut  remédier  à  ce  mal,  car  la  confiscation  ne 
peut  profiter  qu'une  seule  fois,  tandis  que  les  besoins  de  l'hu- 
manité se  renouvellent  tous  les  jours.  Les  biens  des  riches  ne 
suffiraient  aux  pauvres  que  pour  un  temps  très  limité.  Le  globe 
terrestre  ne  fournit  pas  de  quoi  nourrir,  vêtir,  loger  le  genre 
humain  d'une  laçoji  convenable,  en  évitant  toute  souffrance. 

Nous  sommes  pauvres  parce  que  la  production  annuelle  est 
insuffisante,  parce  que  nous  ne  savons  pas  tirer  de  la  terre 
tout  ce  qui  nous  est  nécessaire.  La  misère  est  un  problème  de 
production  et  non  de  répartition.  La  solution  est  donc  de  pro- 
duire plus  et  mieux,  et  alors,  si  tout  le  monde  est  raisonnable > 
tout  le  monde  sera  content. 

M.  Novicow  est  plus  près  de  la  vérité  que  les  socialistes,  mais- 
il  ne  l'a  pas  encore  embrassée  complètement,  semble-t-il.  Si  la 
misère  était  une  question  de  production,  à  mesure  que  celle-ci 
augmente,  celle-là  devrait  diminuer  ;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi 
et  l'on  pourrait  même  soutenir  que  c'est  tout  le  contraire  :  plus 
la  production  augmente,   plus  la  misère  est  intense. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce  qu'on  est  toujours  assez  riche 
quand  on  se  règle  sur  la  nature,  et  qu'on  ne  l'est  jamais  quand 
on  se  règle  sur  l'opinion.  Cette  formule  est  d'Epicure,  sauf 
.erreur  de  mémoire  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  bonne  et, 
de  plus,  consolante,  car  elle  prouve  que  notre  bonheur  est  entre 
nos  mains.  Comme  dit  Tolstoï,  le  salut  est  en  nous. 

—  Qu'est-ce  que  l'Individualisme,  demande  M.  de  Chabannes 
La  Palice  dans  la  Revue  du  V  juin  ?  Pour  M.  Yves  Guyot, 
«  l'individualisme  est  la  doctrine  politique  d'après  laquelle  l'in- 
dividu est  la  fin  et  l'Etat  le  moyen  ».  Cette  définition  ne  sa- 
tisfait pas  M.  de  Chabannes.  «  Les  socialistes  et  les  interven- 
tionnistes n'ont-ils  pas  la  prétention  de  faire  servir  le  moyen  : 
Etat  au  début  :  bonheur  de  l'individu  ?  » 

AL  Follin  en  donne  une  définition  trop  longue  pour  être  re- 
produite ici  :  il  définit  l'individualisme  aux  points  de  vue  :  phi- 
losophique, moral,  social,  économique,  juridique,  politique  et 
esthétique.  Puis,  pour  éliminer  toute  confusion  entre  l'individua- 
lisme et  l'anarchisme,  il  ajoute  :  «  C'est  une  discipline  qui  ad- 
met les  bienfaits  de  Vautorité,  mais  seulement  dans  la  mesure 
où  celle-ci  est  exercée  par  les  individus  qui  la  subissent.  » 
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M.  (le  Chabanncs  adoplo  celle  définition.  «  La  déiiniliun  don- 
née i)ar  M.  I'\)llin  nous  paraît  à  la  l'ois  synthétiser  et  analyser 
adniiialtliMiiriil  les  poiiils  de  \  ne  embrassés  \);w  ]'iiidi\  idua- 
lisine.  » 

—  La  l'aillile  des  salons  de.  pcMiitnre  est  déclarée  par  M.  l^aul 
Gsell  dans  la  jnènie  lieviie.  «  i\os  Salons,  tels  (pi'ils  sont  orga- 
nisés, sont  beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  aux  intérêts  de 
l'ArL  Ces  grandes  foires  annuelles  ont  pour  effet  de  mettre 
les  aifislcs  médiocres  en  évidence  et  les  bons  à  l'écart.  » 

l/aulcur  reconnaît  qu'ainsi  le  veut  la  logique  des  choses. 
((  Pour  préparer  de  si  vastes  expositions,  pour  diriger  de  si 
grandes  entreprises,  il  faut  non  pas  des  artistes,  mais  des  ad- 
ministrateurs. Les  vrais  artistes  n'ont  pas  le  don  de  l'adminis- 
I ration.  Ils  sont  fantaisistes  et  insouciants.  Il  faut  des  hommes 
habiles  et  parlant  bien.  Les  vrais  artistes  n'ont  point  le  don  de 
l'éloquence.  Ils  sentent  trop  profondément,  trop  subtilement 
pour  pouvoir  exprimer  avec  facilité  les  nuances  de  leurs  im- 
pressions. Ils  rêvent  :  ce  ne  sont  pas  des  gens  pratiques.  » 

Y  a-t-il  des  remèdes,  demande  M.  Gsell  ?  Espérer,  dit-il,  (|ue 
le  nombre  des  tableaux  exposés  diminuera,  c'est  un  leurre  ! 
ïl  est  probable,  au  contraire,  que  le  mal  ne  fera  qu'empirer. 
C'est  aux  gens  de  goût  de  chercher  par  eux-mêmes  les  œuvres 
bonnes  égarées  dans  la  cohue  des  productions  tapageuses. 
C'est  aux  amateurs  intelligents  de  se  rendre  à  l'atelier  des  vrais 
artistes,  qu'ils  auront  ainsi  découverts,  de  leur  faire  des  com- 
mandes,  de   propager  leur  nom,  etc. 

Petit  remède  à  un  si  grand  mal.  Les  gens  de  goût,  les  ama- 
teurs intelligents  sont  des  oiseaux  rares.  Du  moins  faudrait-il 
tout  d'abord,  afin  de  leur  laisser  les  coudées  plus  franches,  sup- 
primer les  Salons,  les  grandes  foires  médiocratiques. 

On  pourra  ensuite  faire  un  pas  de  plus  et  se  demander  d'où 
vient  que  le  nombre  des  tableaux  exposés  et  celui  des  artistes 
exposants  augmente  sans  cesse,  et  l'on  découvrira  que,  là  comme 
ailleurs,  c'est  la  protection  de  l'Etat  (pu  engendre  la  surproduc- 
tion, qui  fait  croître  la  quantité  et  diminuer  la  qualité  des  i)ro- 
duits. 

Estimons-nous  heureux,  pour  le  moment,  de  voir  que  l'on 
s^'aperçoit  enfin  que  les  Salons  sont  ((  plus  nuisibles  qu'ut ih^s  à 
l'art  ».  Combien  étions-nous  à  soutenir  cette  thèse  jusqu'à  ces 
derniers  temps  ?  Peut-être  une  demi-douzaine  pour  ton  le  la 
France. 
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M.  Louis  de  Soudak  nous  expose,  dans  la  Bibliothèque  uni- 
verselle el  Revue  suisse  comment  on  forme  les  intellectuels  en 
Russie,  et  comment  fonctionne  le  service  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Au  paysan  russe,  religieux  par  instinct,  on  a  jus(]u'ici  né- 
gligemment enseigné  une  religion  qui  ne  pouvait  que  perver- 
tir cet  instinct,  parce  que,  toute  rituelle,  elle  est  sans  morale. 
L'enseignement  scientifique,  comme  l'enseignement  religieux,  est 
également  dépourvu  de  toute  morale.  Le  gymnasiste  est  un  sur- 
enfant qui  se  prépare  à  devenir  surhomme.  «  Tout  au  plus 
quelques  enfants  des  petites  classes  s'amusent  encore  comme 
des  enfants  ;  les  autres  rougiraient  de  s'abaisser  jusque-là.  » 

Le  maître,  dans  les  gymnases,  est  tout  à  fait  au-dessous  de 
sa  tâche  d'éducateur  et  même  d'instructeur.  «  Muni  de  son  di- 
plôme, le  maître  de  demain,  qui  n'en  sait  guère  plus  que  le 
gymnasiste  de  jadis,  a  bientôt  obtenu  la  place  si  longtemps  con- 
voitée, uniquement  parce  qu'elle  devait  lui  assurer  avec  le  pain 
quotidien  de  longs  loisirs.  >; 

Les  parents  se  désintéressent  de  cette  affaire.  Le  père  est 
fonctionnaire  ou  commerçant  et  ne  s'occupe  pas  de  l'intérieur  ; 
quant  à  la  mère,  «  la  mère  de  famille  russe  passe  le  plus  fré- 
quemment son  temps  à  lire,  à  fumer  et  à  faire  d'éternelles 
réussites.  Il  lui  arrive  aussi  souvent  (comme  au  père)  de  sortir 
le  soir,  pour  aller  jouer  de  son  côté  dans  quelque  maison 
amie.  » 

Si  j'étais  académicien,  je  mettrais  au  concours  la  question 
suivante  :  Les  parents  négligent-ils  l'éducation  de  leurs  enfants, 
de  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux,  parce  que  l'Etat  s'en  charge  ; 
ou  l'Etat  s'en  charge-t-il  parce  que  les  parents  y  font  faillite  ? 

En  résumé,  «  au  gymnase,  instruction  sans  morale,  sans 
logique,  sans  discipline,  c'est-à-dire  éducation  nulle  ;  maîtres 
par  trop  insoucieux  de  leur  mission  et  paralysés  du  reste  dans 
les  efforts  qu'ils  pourraient  tenter,  par  les  soucis  de  carrière, 
par  un  fonctionnarisme  dont  ils  sont  nécessairement  les  escla- 
ves. A  la  maison  :  parents  sans  conscience,  oublieux  de  toutes 
ces  responsabilités  sacrées  qu'ils  ne  sauraient  transmettre  à 
personne  ». 

L'enseignement  universitaire  est  encore  plus  mal  organisé 
que  l'enseignement  gymnasique.  Ce  sont  les  étudiants  qui  font 
la  loi  aux  professeurs.  «  Les  étudiants  assistent  aux  cours  au- 
tant qu'il  est  indispensable  rigoureusement,  mais  ils  ne  s'inté- 
ressent à  aucun  travail.  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est  un  diplôme...  » 
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Les  iiiii\ (Maillés  suiil  ainsi  Uaiisformcies  eu  cIuIjs  l'Ovoliilionnai- 
res  (>l  (Ml  rorlci'osses  de  l'anarchie.  De  ces  usines  sortent  les 
inleIKu-liiels. 

La  naluie  étaiiL  cependant  plus  l'orte  (|ue  la  culture  ou  l'in- 
culture, tous  les  intellectuels  ne  se  lessemblent  pas.  M.  de 
Soudak  trouve  qu'il  y  en  a  de  bons,  (jui  sont  l'honneur  de 
leur  pays  et  son  unique  espoir,  et  qui  ont  droit  à  la  respec- 
tueuse admiration  de  tous  les  patriotes  du  monde. 

M.  de  Souflak  iiidi(|ue  les  réformes  qu'il  lui  paraît  néces- 
saii-e  d'introduire  dans  renseignement  russe.  Ln  congrès  au- 
rait à  ((  rédiger  un  règlement  ({ui  rendrait  aux  corps  ensei- 
gnants toute  l(Mir  autorité,  tout  leur  prestige  et  leur  entière 
indépendance  ;  qui  re[)ousserait  avec  la  dernière  énergie  toute 
intrusion  des  parents  dans  les  questions  qui  doivent  rester  exclu- 
si\  cment  du  ressort  des  maîtres  ;  qui  ferait  des  examens  autre 
chose  qu'une  ridicule  formalité,  mais  bien  la  juste  sanction  du 
savoir  acquis  ». 

Le  mal  en  question  n'étant  pas  particulier  à  la  seule  Russie, 
j'indique  ce  remède,  mais  je  ne  le  garantis  pas. 


En  Belgique  aussi,  les  questions  d'enseignement  sont  agitées. 
M.  Ch.  Woeste,  dans  la  Revue  générale  d'avril,  examine  s'il 
est  possible  de  renoncer  à  l'enseignement  public  ;  d'appeler 
tous  les  partis,  toutes  les  croyances,  toutes  les  écoles  philoso- 
phiques ou  morales  à  ouvrir  des  écoles,  que  l'on  subsidierait 
également. 

Au  point  de  vue  de  la  logique  pure,  dit  l'auteur,  ce  système 
peut  se  défendre.  Mais  il  y  a  les  faits.  Dans  tous  les  pays,  il 
existe  un  fort  enseignement  public  et  l'on  travaille  à  le  déve- 
lopper. Du  reste,  rien  ne  garantit  que  la  liberté  suffirait  pour 
répondre  à  tous  les  besoins.  Il  faut  donc  composer,  transiger 
entre  catholiques  et  libéraux  ;  que  chacun  de  ces  partis  ouvre 
1©  plus  d'écoles  qu'il  pourra.  ]\Iais  les  soi-disant  libéraux  ne 
se   pressent  guère   d'entrer  dans   cette   voie. 

«  Aucun  effort  sérieux  n'a  été  fait  (par  eux)  pour  propager 
l'instruction.  Certes,  ils  multiplient  en  sa  faveur  les  discours 
et  les  déclamations  ;  ils  cherchent  aussi  à  s^emparer  des  écoles 
publiques  ;  ils  les  appellent  parfois  nos  écoles.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  la  création  même  d'écoles,  aux  frais  desquelles  ils 
pourvoiraient  par  des  sacrifices  personnels,  leur  initiati\e  a  été^ 
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nulle.  11  y  a  quelque  50  ans,  ils  ont  fondé  la  J.iyue  de  rensei- 
gnement ;  ils  n'ont  rien  négligé  [)our  la  répandre  :  qu'a-t-ello 
produit  ?  des  délibérations  ayant  pour  objet  de  reconnnander 
l'instruction  obligatoire  et  laïque,  et  puis,  c'est  tout.  Je  me 
trompe.  Elle  a  fondé  à  Bruxelles  une  école,  ({u'elle  a  appelée 
l'école  modèle  !  C'était  apparemment,  pour  que  d'autres  du 
même  genre  fussent  établies  à  son  exemple.  Or,  il  n'en  a  rien 
été,  et  cette  école  unique  a  même  disparu.  Que  les  libéraux 
aillent,  après  cela,  vanter  les  bienfaits  de  l'instruction  et  dé- 
montrer l'utilité  do  la  répandre  :  qui  donc  peut  les  prendre  au 
sérieux  ?  et  s'ils  étaient  vraiment,  par  des  motifs  désintéres- 
sés, les  amis  des  lumières  et  les  propagateurs  de  l'enseigne- 
ment, les  administrations  communales  où  ils  dominent  ne  se 
feraient-elles  pas  un  devoir  d'adopter  nos  écoles  et  de  leur 
donner   ainsi   un   encouragement  mérité  ?   » 

M.  Woesto  expose  ensuite  ce  qu'ont  fait  les  catholiques,  le 
nombre  toujours  croissant  de  leurs  écoles  et  des  élèves  qui  les 
fréquentent .   La  parole  est  aux  libéraux. 


Les  grèves,  suspensions  de  travail,  sont  par  conséquent  des 
suspensions  de  salaires  pour  les  ouvriers,  de  i)rolits  pour  les 
entrepreneurs,  de  produits  pour  les  eonsommateurs.  Leur  rai- 
son d'être  au  point  de  vue  des  ouvriers  est  qu'elles  font  haus- 
•ser  les  salaires,  ce  qui  leur  permet  de  recouvrer  largement  les 
pertes  qu'ils  ont  subies,  les  pri\ations  qu'ils  se  sont  imposées. 
•C'est,  en  somme,  un  bon  placement. 

Dans  quelle  mesure  ce  résultat  est-il  obtenu  ?  Quel  est  le 
bilan  financier  des  grèves  ?  C'est  ce  que  recherche  M.  Picque- 
nard  dans  la  Revue  d'Economie  poliiiqiic  de  mai. 

On  a  constaté  que  c'est  dans  les  années  de  grande  prospérité 
industrielle  et  commerciale  qu'il  y  a  le  plus  de  grèves.  «  C'est 
une  remarque  qui  n'est  pas  particulière  à  la  France  ;  elle  s'ap- 
plique encore  mieux  à  d'autres  pays,  à  l'Allemagne,  notam- 
ment. » 

Si  les  ouvriers  connaissaient  la  formule  de  Cobden  :  «  Quand 
deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  montent  », 
il  leur  serait  facile  de  s'épargner  les  frais  et  privations  de  )a 


grève. 


On  a  encore  constaté  qu'en  règle  générale  à  peu  près  sans 


exception,  les  grèves  des  périodes  do  ()ii\  eu  baisse  échoueiil 
cl  presque  loiilcs  coiiiiilèlement  ;  et  que  les  grèves  ne  réussis- 
sent qu'en  [diase  de  prix  en  hausse,  mais  ([ue  toutes  ces  der- 
nières  ne   lènssissenl  pas. 

Celte  seconde  constatation  est  la  eons(''(juence  de;  la  piernièr{!, 
et  du  tout  il  suit  ([uc  les  grèves  sont  inutiles  ou  nuisibles  :  inu- 
tiles dans  les  péiiodes  de  prospérité  ;  nuisibles,  pertes  sèches, 
dans  les  j)éiiodes  de  marasme. 

Heuprcusement  pour  les  ouxriers,  juscpi'à  ce  jour  les  grèves 
n'ont  été  que  ]>arli<»lles  et  ne  représentent  (ju'une  faible  pro- 
portion. M.  Picquenard  a  calculé  que  la  [)roportion  des  ou- 
vriers  en  grève  n'est  annuellement  que  de  2  '%.  Le  nombre  moyen 
des  journées  perdues  est  de  3.440.280.  (a)  chiffre  paraît  énorme  ; 
mais  à  300  jours  de  travail  par  an,  on  obtient  un  total  de 
2.830  millions.  Les  journées  ]ierdues  par  suite  de  grèves  ne 
lepi'ésentait  ([ue  U,12  0/0,  ou  1,2  0/00  de  ce  chiffre. 

Les  t;^è\es  'u'ont  donc  qu'une  influence  peu  sensible  sur 
l'activité  Générale  d'un  pavs. 

M.  Picquenard  estime  que,  sur  racli\it(''  particulière,  c'est- 
ji-dire  sur  h^s  industries  atteintes  par  les  grèxes.  «  le  plus  sou- 
vent le  trouble  apporté  par  les  grèves,  même  de  longue  du- 
l'ée,  n'est  que  momentané.  Quand  la  grève  a  été  longue,  aussi- 
tôt qu'elle  est  terminée,  patrons  et  ouvriers  rivalisent  d'ar- 
deur pour  lécupérer  les  pertes  qu'ils  ont  faites  chacun  de  leur 
('(>lé.  On  fait  des  heures  supplémentaii'es,  on  lra\ aille  double, 
et.  au  bout  d'un  temps  relativement  court,  tout  est  à  peu  près 
réparé.  » 

AL  Picquenaid  calcule  en  détail  ce  (pie  les  grèves  coûtent  et 
rapportent  aux  ouvriers.  Nous  ne  pouvons  le  sui\  re  plus  loin  ; 
nous  dirons  seulement  qu'après  axoir  montré  que  les  échecs 
sont  plus  fréquents  et  plus  importants  que  les  succès,  et  que 
la  hausse  des  salaires  «  s'est  sensiblement  atténuée  depuis  1880, 
alors  f(ue  les  syndicats  et  les  grèves  prenaient  un  grand  déve- 
loppement »,  il  conclut  que  les  bénéfices  «  sont  assez  impor- 
tants pour  compenser  largement  les  sacrifices  que  les  grèves 
proprement  dites   exigent   des   ouxriers   ». 


Le  socialisme  a  subi  bien  des  avatars  :  voici  que  le  syndica- 
lisme commence   à   avoir  les   siens.  J'en  ai   la   conviction,   dit 
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M.  Dugiiil,  dans  la  JU'iue  Politique  cl  Pailettieniaire  do  juin, 
((  le  mouvement  syndicaliste,  après  une  période  i)lus  ou  moins 
longue  de  troubles  et  peut-être  de  violence,  pourra  donner  à 
la  société  politique  et  économique  de  demain  une  cohésion  que 
n'a  point  connue  depuis  des  siècles  noti'e  société  française  ». 
Ce  qui  donne  à  Al.  Duguit  cette  conviction,  c'est  ([u'il  met 
sous  le  mol  syndicalisme  une  tout  autre  chose  que  ce  que  nous 
avons  coulume  d'y  \oir.  11  repousse  énergiquement  la  grève 
générale,  «  comprenant  qu'elle  est  matériellement  impossible, 
parce  que,  si  elle  se  réalisait,  les  grévistes  seraient  les  pre- 
miers à  en  souffrir,  puisqu'ils  sont  consommateurs  avant  d'être 
producteurs  ». 

Contrairement  aux  autres  syndicalistes,  M.  Duguit  n'admet- 
pas  les  deux  seules  classes  capitaliste  et  ouvrière  ;  il  y  a  beau- 
coup d'aulres  classes  dans  les  sociétés  modernes,  notamment 
celle  des  fonctionnaires,  qui  n'a  pas  grand'chose  de  commun 
avec  la  classe  ouvrière.  «  Quand  les  fonctionnaires  veulent  se 
solidariser  avec  les  classes  ouvrières,  ce  sont  des  naïfs  qui  se 
laissent  prendre  aux  déclamations  aussi  creuses  que  perfides 
des  démagogues  révolutionnaires.   » 

M.  Duguit  assure  que  le  mouvement  syndicaliste  —  le  sien, 
naturellement,  —  n'est  point  en  réalité  la  guerre  entreprise 
par  le  prolétariat  pour  écraser  la  bourgeoisie,  pour  conquérir 
les  instruments  et  la  direction  de  la  production. 

Qu'est-ce  donc  que  le  syndicalisme,  en  fin  de  compte  ?  «  C'est 
la  constitution  dans  la  société  de  groupes  forts  et  cohérents 
à  structure  juridicfue  précisée,  et  composés  d'hotames  déjà 
unis  par  la  communauté  de  besogne  sociale  et  d'intérêts  pro- 
fessionnels. Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  l'absorption,  l'anéan- 
tissement de  l'individu  par  le  groupe  syndical.  Non  point. 
L'homme  est  un  animal  social  ;  l'individu  dès  lors  est  d'autant 
plus  homme  qu'il  est  plus  socialisé.  » 

Voilà  un  syndicalisme  qui  ressemble  singulièrement  au  cor- 
poratisme. Quant  à  l'homme,  il  est,  à  vrai  dire,  un  animal  so- 
cial ;  s'il  n'était  que  cela,  plus  il  serait  socialisé,  plus  il  serait 
homme  ;  mais  n'est-il  pas  aussi  autre  chose  ? 

M.  Duguit  prétend  obtenir  la  décentralisation  par  le  syndica- 
lisme, spécialement  par  le  fonctionnarisme  syndicalisé  ;  il  en 
tirera  aussi  une  réforme  de  la  propriété  qui,  de  droit  su.hjectil 
deviendra  lonction  sociale.  Enfin,  dans  la  société  syndicaliste, 
((  nul  n'aura  d'autre  droit  que  celui  de  faire  son  devoir  ». 
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11  ne  rcblc  plus  qu'à  nous  tliio  qui  déterminera  le  devoir  de 
;liaeun. 


Au  iiioNOJi-àgc,  on  esliniail  quil  n'}  a\ail  rien  de^  plus  pré- 
cieux <|ue  J";nnc  humaine  el  rien  de  plus  important  que  sa 
santé  et  son  salut.  En  conséquence,  on  accordait  des  faveurs 
de  toutes  sortes  au  clergé  dont  la  fonction  était  de  prés(;rver  les 
ûmes  de  la  maladie,  de  les  guérir  au  besoin  et  de  les  sauver  ; 
on  contraignait,  le  public  à  sorlhodoxiseï'  sous  peine  de  pri- 
son iiHjuisitoriale,  de  tortures  et  de  bùclier  ;  on  tuail  lo  corps 
sous  prétexte   de  sauver  Tàme. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  i\on  seulement  la  religion  ortliodoxe, 
catholi(|ue  et  romaine,  en  est  morte  elle-même,  mais  !ont  esprit 
et  bientôt  tout  sentiment  religieux  ont  été  détruits. 

De  nos  jours,  la  girouette  a  tourné.  La  science  a  chaussé  les 
pantoufles  de  la  religion  el  la  santé  du  corps  est  devenue  une 
affaire  d'Etat. 

Dans  les  Annales  des  Sciences  politiques  de  mai,  M.  Imbart 
de  la  Tour  approu\"e  fort  ce  «  grand  courant  d'humanité  »,  et 
trouve  que  la  protection  de  la  santé  publique  en  constitue  l'élé- 
ment le  plus  original  et  le  plus  nouveau. 

Malheureusement,  ou  heureusement,  la  majorité  du  public 
ne  tombe  pas  dans  ce  panneau.  Et  pourtant,  «  si  la  défense 
de  la  santé  nationale,  loin  de  devenir  la  lutte  presque  unanime 
de  tous  contre  le  mal  commun  sous  une  direction  éclairée  et 
acceptée,  devait  être  au  préalable  la  lutte  de  cette  direction 
contre  tous  ou  contre  le  plus  grand  nombre,  quelles  énergies 
perdues,  quel  amoindrissement  dans  les  résultats,  quelle  cause 
sans  cesse  renouvelés  d'échecs  et  de  reculs,  d'interventions  tar- 
dives ou  impuissantes,  quelle  difficulté  d'avancer  dans  une  œu- 
vre qui  exige  les  collaborations  les  plus  larges  et  l'attention  la 
plus  éveillée  et  la  plus  soutenue  !  » 

M.  Imbart  met  au  conditionnel  ce  qui  est  en  réalité  à  l'indi- 
catif. Il  en  convient  d'ailleurs  lui-même.  «  Les  organismes  ad- 
ministratifs locaux,  les  personnes  morales,  départements  et 
communes,  dont  l'action  est  directement  nécessaire,  ne  donnent 
même  pas  l'exemple  qu'ils  devraient...  Les  conseils  généraux 
et  municipaux  n'ont  pas  montré  un  empressement  merveilleux 
dans  l'accomplissement  des  mesures  qui  leur  étaient  confiées. 
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Ils  n'ont  reçu  en  (|Liclque  sorte  (|u'à  regret  l'impulsion  qu'on  eu- 
Icndait  leur  donner,  et  ne  l'ont  transmise  qu'avec  tiédeur...  Jus-- 
(lu'à  ce  jour,  aucune  de  ces  procédures  d'oi'fice  qu'envisageait 
le  Président  du  Conseil,  et  qui  ne  sont  qu'un  pis  aller  afin  que 
force  reste  à  la  loi,  n'a  été  accomplie.  » 

Avec  du  temps,  de  la  patience  et  de  la  persévérance,  force 
restera  à  la  loi,  nous  pouvons  y  compter.  Aidée  de  la  loi,  la 
science  nous  n^idra  sains  malgré  nous,  comme  jadis  elle  nou^ 
a.  rendus  catholiques.  D'ailleurs,  ses  effets  se  font  déjà  senlir 
[)lus  que  ne  le  croit  AI.  Imbart  :  la  mortalité  dépasse  la  nata- 
lité, et  plus  la  santé  sera  protégée,  i)lus  la  population  dimi- 
nuera. Vous  \errez. 


Deux  tendances  différentes  se  manifestent  dans  le  mom  ement 
ouvrier  en  Angleterre  :  le  radicalisme,  représenté  par  les- 
Tradc-l'nions  et  le  collectivisme  préconisé  par  le  Labour 
Parlij,  Dans  la  Revue  Economifjuc  Inlcrnaliomile  d'avril, 
W.  J.  Bardoux  expose  la  situation  de  ces  deux  paiiis. 

Le  Trade-Unionisme  a  fait  de  grands  progrès,  mais  il  esb 
peat-èlre  airixé  à  son  apogée  et  aspire  à  descendre.  Le  premier 
congrès,  tenu  il  y  a  42  ans,  ne  comptait  ({ue  li:'>  délégués  it 
ne  représentait  que  110.000'  syndiqués.  11  ne  disposait,  pour 
couvrir  ses  dépenses  et  celles  de  son  bureau  permanenî,  qi-.e- 
de  1.250  francs.  En  1007,  ce  Parlement  ouvrier  réunit  050  mem- 
bres, groupe  l.OOo.OOO  trade-uuionistes,  et  dispose  d'un  revenu 
de  50.000  francs. 

Le  Trade-Unionisme  est  réformiste.  Son  programme  ne  ren- 
ferme ni  idées  générales,  ni  utopies  chimériques.  Il  se  borne  à. 
énumérer,  par  ordre  de  pré[êrcnce,  un  certain  nombre  de  ré- 
formes qui  figurent  toutes  dans  la  profession  de  foi  du  partii 
radical. 

Mais,  à  côté  de  lui,  s'élève  le  Labour  Party,  à  tendances  col- 
lectivistes. En  ]90O,  la  Fédération  ne  groupe  encore  cpie 
•U  Trade-Unions.  7  Trade-Councils,  3  sociétés  socialistes.. 
En  1908,  elle  inscrit  151  syndicats.  02  Bourses  du  travail, 
2  groupements  socialistes.  En  8  ans,  le  nombre  des  adhérents- 
<^st  passé  de  375.000  à  1.072.000.  Elle  dispose,  pour  ses  services 
administratifs,  de  25.000  francs  de  revenus,  pour  sa  caisse  par- 
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leinciiUiiic  (le  L'"J.'>.UOO  Iriincs  p;ir-  nu.  lOlh^  ,'iura  biculùl  son  jour- 
nal (|iioli(li('ii.   I^llc  iJtioiijxi  sons  sa  l)anniL'rc  iJl   «Icputés. 

Sous  J  inijiulsion  (!<;  ce  j)arli,  l'idéal  colhîcliv  islc  lait  aussi 
«los  juogirs.  \'A\  Jt)()l,  il  est  r(^[)ouss(3  à  mains  levées  dans  le 
«nnuiès.  |ji  MJifJ,  il  iTesl  rejeh'î  (jU(>  par  21)5.000  contre; 
IMH.OOO  \oi\.  En  lOO'j,  la  niajoiilé  lesle  aussi  iaihh;  :  'il-T  délé- 
gués Irioinplieiil  axce  [)ein(;  des  300  inarxish's.  I^Ji  \\)^)7>  cl  fii 
JOOC»,   ils  remiH)iienl   à   mains  le\é(;s. 

(Ju'adx  iendra-l-il  de  ce  mou\em(}nl?  M.  lîaidou.v  icslc  opli- 
inisle.  «  La  })olili(|ue  des  solutions  absolues  n'est  j»as  à  la 
\ cille  i\c  rcin[)oi[er  sur  celh;  des  tiîinsactions  oj)poihiiics.  La 
inélhode  inli-ansigeanle  des  idéalistes  n'est  pas  sur-  le  point  de 
liiomplier  de  l'ait  de  sérier  les  questions.  Les  lésultals  pratiques 
ne  seront   jtas  encore  sacrifiés  aux  idées  al)strait(^s.   » 

AL  liai'doux  nc^  me  j)aiaîl  i)as  bien  sur  de  son  opini<jn  ;  il 
y  rcxienl  un  ])eu  plus  loin,  comme  pour  s'y  alTcrniir.  \ous 
assistons,  dit-il.  à  n'en  })oint  douter,  à  une  re[)îise  de  la  pous- 
sée ouviière,  déterminée  par  les  soulTrances  qu'ont  fait  Jiaître 
la  hausse  des  denrées  alimentaires  et  rimminence  d'une  crise 
oommcrciale,  et  })ar  les  espérances  qu'ont  provoquées  les  ré- 
cents succès  des  candidatures  syndicales.  Mais  il  imi)ortc  de 
ne  point  se  méprendre  sur  la  portée  du  courant.  Il  sera  endi- 
gué, dirigé  et  contenu  par  l'action  des  traditions  sociales,  poli- 
tiques et  morales,   qui  caractérisent  la  vie  du  peuple  anglais. 

Cette  solution  ne  me  paraît  pas  certaine.  Il  n'est  même  pas 
besoin  du  collectivisme,  il  suffît  du  réformisme  radicaliste  pour 
faire  sortir  l'Angleterre  de  la  voie  qu'elle  a  sui\ie  jus([u"à  ce 
jour.  Les  lois  ouvrières  provoqueront  l'accroissement  des  dé- 
penses publiques.  Pour  y  faire  face,  il  faudra  de  nouveaux  im- 
pôts, et  comme  il  n'est  pas  toujours  possible  de  les  augmenter, 
«)n  prendra  un  chemin  détourné,  on  demandera  ces  ressources 
à  la  douane. 

Dans  les  autres  pays,  le  socialisme  est  né  du  protectionnisme. 
Vin  Angleterre,  ce  sera  l'inverse,  le  protectionnisme  renaîtra  du 
socialisme  ;  la  protection  d'en  bas  conduira  tout  droit  à  la  pro- 
tection d'en  haut.  A  moins  que... 


En  1800,  pour  une  surface  de  3.390  hectares  occupée  par  la 
ville  do  Paris,  les  parcs  et  jardins  en  couxraient  391,  soit  un 
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dixième  ;  en  1900,  la  siii l'ace  est  passée  à  7.800  hectares,  -et  nous 
relevons  265  hectares  de  parcs  et  jardins,  soit  un  trentième  seu- 
lement. 

Si  nous  comparons  les  métropoles  entre  elles,  nous  trou- 
vons que,  pour  une  même  surlace  globale  de  7.800  hectares, 
Londres  possède  200  parcs  ou  squares  d'une  contenance  de 
752  hectares  ;  Berlin,  20  pour  554  hectares,  et  Paris  46  pour 
265  hectares.  Paris  ne  possède  que  moitié  de  la  surface  des 
espaces  libres  de  Berlin  et  un  tiers  de  la  surface  des  espaces 
libres  de  Londres.  Et  comme  la  population  de  Paris  est  deux 
l'ois  plus  dense  que  celle  de  Londres,  il  en  résulte  qu'un  Pari- 
sien ne  jouit  que  de  la  sixième  partie  des  jardins  dont  jouit  un 
Londonien. 

M.  Louis  Rivière,  qui  reproduit  ces  renseignements  dans  la 
Rélorme  sociale,  souhaite,  sans  trop  l'espérer,  que  la  surface 
des  fortifications  soit  employée  autant  que  possible  en  espaces 
libres,  parcs  et  jardins.  «  En  dépit  de  ses  5  millions  d'habi- 
tants, Londres  a  une  mortalité  inférieure  à  celle  de  Paris... 
parce  que  ses  admirables  parcs  lui  servent  de  poumons  et  as- 
surent incessamment  l'épuration  de  l'air  vicié  par  la  respira- 
lion  de  ses  habitants  et  les  fumées  de  ses  innombrables  chemi- 
nées. » 

—  Dans  sa  réunion  annuelle,  la  Société  d'Economie  sociale 
a  discuté  le  problème  de  la  population. 

M.  de  Foville,  président,  compte  que  neuf  fois  sur  dix  les 
stérilités  qui  paralysent  le  recrutement  de  la  précieuse  race 
française  sont  des  stérilités  voulues.  Il  donne  aussi  de  curieux 
renseignements  sur  les  travaux  de  la  grande  Commission  extra- 
parlementaire de  la  dépopulation.  Il  insiste  sur  ce  que  nous 
avons  dit  tant  de  fois  :  que  les  lois  sociales  sont  anti-sociales. 
«  Ce  qu'on  voit,  c'est  le  secours  promis  aux  petites  bourses. 
Ce  qu'on  ne  voit  pas.  c'est,  sous  prétexte  de  solidarité,  l'encou- 
rasfement  donné   à   l'individualisme,   à   l'éaoïsme.   » 

M.  René  Doumic  indique  quelques  causes  de  la  peur  de  Veil- 
lant. Les  études,  les  plaisirs,  les  sports,  «  un  enfant,  dans  ces 
conditions-là,  cela  revient  trop  cher  !  »  D'ailleurs,  les  gens 
riches  préfèrent  tenir  une  écurie  de  courses,  ou  avoir  une  auto, 
que  de  s'offrir  le  luxe  d'une  nursery  bien  garnie.  Le  remède  ? 
Les  enfants  à  l'Etat  ? 
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Oh  l    que    c'<  st    un    bon    pèro  ! 
Qu'il  a  ^ïiiiiul  soin  do  nous  f 
Il  nous  supporte  tous, 
Malgré  notro  misère, 

R.  Bénissons  à  jamais 
Notre  Ktat  et  ses  bienfaits  ! 

NOiis  (l(ucMions  (l()  j)liis  (Ml  plus  siipcislilioux. 

<(  ('oiimic  il  serrait  iMcile,  observe  M.  iJoumic,  de  moiilrer  que, 
«lu  jour  où  nos  eulauls  ne  seront  plus  à  nous,  ce  jour-là,  il  y 
aura  une  "rêve  siénérale  de  la  maternité.  » 

Consolons-nous,  si  la  déi)0{)ulalion  est  un  mal,  en  considérant 
que  l'Amérique  en  est  encore  plus  atteinte  que  nous.  M.  Made- 
lin traite  de  l'éducation  des  jeunes  filles  aux  Etats-Unis  ;  il  mon- 
tre les  goûts  de  luxe  que  contractent  les  étudiantes,  puis  il 
ajoute  :  «  On  dit  que  ces  sa\"antes,  doublées  de  magnifiques 
sportsvvomen,  nourrissent  pour  elles-mêmes  un  culte  peu  se- 
cret. Avoir  des  enfants,  ce  serait  renoncer  pour  un  temps  à  leurs 
sports.  S'occuper  d'enfants,  les  soigner,  les  nourrir,  les  élever, 
quelle  basse  besogne,  d'autre  part,  pour  une  latiniste  ou  une 
cbimiste   des    grands    collèges  !    » 


La  plupart  des  Ijonnes  âmes  qui  ont  proposé  et  voté  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  ne  contemplant  que  le  bout  de  leur 
nez,  ne  se  doutaient  pas  des  abus  qui  en  naîtraient,  ni  du  re- 
mède que  l'on  proposerait  à  ces  abus.  Dans  la  Revue  socialiste 
d'a\ril,  le  D''  Di\"erneresse  expose  les  conséquences  de  cette 
loi  ;  inutile  de  les  répéter,  elles  sont  connues  ;  mais  c'est  le 
remède  proposé  qui  est  intéressant.  Le  voici  : 

«  Il  faut  que  les  blessés  soient  soignés  par  leur  médecin  ha- 
bituel. Il  faut  qu'il  soit  interdit  aux  assureurs  d'avoir  des  mé- 
decins traitants.  Enfin,  et  surtout,  l'Etat  doit  monopoliser  le 
ser\ice  des  assurances  pour  le  moraliser.  Car,  qu'il  s'agisse 
d'assurances  Vie,  Incendie,  ou  Accidents,  l'assuré  est  presque 
toujours  berné  par  l'assureur.  »  Inutile  d'en  dire  plus  long. 
L'Etat,  toujours  l'Etat,  l'infaillible  et  moral  Etat  î 

— ■  Le  parti  socialiste  contient  dans  ses  programmes  l'égalité 
des  sexes,  et,  d'après  ses  statuts,  b^s  femmes  (le\raient  \'  être 
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reçues  cl  liailéos  comme  les  liommcs.  «  En  praliquc,  seule  la 
femme  (|ui  \iciil  ;iu  hias  de  son  mari,  de  son  père  ou  de  son 
frère,  est  accueillie  sans  objeclion.   » 

Le  !)'■  iMadel(Mn(^  Pcdletier,  (jui  constate  ce  l'ait,  indiciue  à  ses 
compagnes   la    lactique  à    suivie   pour   conquérir   leurs   droits. 

Si  le  parti  auquel  la  féministe  appartient  veut  lui  conférer 
des  dignilés,  la  charger  de  fonctions,  doit-elle  accepter  ?  Oui,  et 
sans  aucun  doute,  répond  le  J^octeur,  car  ces  dignités  cl  ces 
fonctions  lui  constitueront  des  tribunes  du  haut  desquelles  elle 
n'en  pourra  qu(.'  mieux  défendre  les  droits  de  son  sexe.  Ce 
qu'il  faut  exiler,  c'est  de  se  laisser  griser  par  les  honneurs  ; 
il  faut  posséder  les  dignités,  mais  ne  pas  se  laisser  posséder 
par  elles. 

La  sufCragiste  devra,  en  outre,  éviter  de  se  laisser  aller  vis- 
à-vis  du  parti  qui  aura  reconnu  son  mérite,  à  des  élans  ex- 
cessifs de  gratitude.  Si  un  parti  vous  élève,  c'est  qu'il  a  intérêt 
à  le  faire  ;  les  femmes  ont  souvent,  en  dehors  des  sentiments 
sexuels,  de  l'amitié  pour  les  hommes,  mais  les  hommes  n'ont, 
en  général  pour  les  femmes,  (jne  de  rindilféreiice  ou  de  la 
haine.  «  En  somme,  la  suffragistc  doit  a\oir  toujours  présent 
à  la  pensée  son  but  :  Témancipation  intégrale  de  son  sexe  et 
ne  jamais  oublier  que  tout<\s  ses  actions  ne  sont  pour  elle  que 
des  moyens  d'y  arriver.  » 

C'est  donc  quelque  chose  de  bien  précieux  que  l'émancipa- 
tion  intéurrde  ? 


Le  démocratisme  est  en  décadence.  Encore  un  ismc  à  la  voi- 
rie !  Jamais,  dit  M.  Beaubois,  dans  le  Mouvement  socialiste  de 
mai,  la  corruption  démocratique  n'avait  exercé  de  pareils  ra- 
vages que  dans  les  temps  troubles  que  nous  traversons.  Il  faut 
donc  autre  chose,  mais  quoi  ? 

Les  intellectuels  ne  peuvent  rien  pour  rédimer  la  société.  Ils 
n'appartiennent  à  aucune  classe  déterminée.  Ils  se  recrutent 
dans  tous  les  milieux.  Comme  ils  vivent  en  marge  de  la  pro- 
duction, aucune  solidarité  matérielle  ni  morale  n'existe  entre 
eux  et  les  autres  classes.  «  Leur  œuvre  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  œuvre  de  sophistique  et  de  mensonge,  une  prostitution 
de  l'esprit,  un  monument  de  dissolution  morale  et  intellectuelle.  » 

La  faillite  du  socialisme  est  aussi  complète  que  celle  du  dé- 
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jinocralisnir,  «  Les  s()ci;ilist<>s  parlcmciikiiics  so  soiil  insurges 
«•oiih'c  hi  (loMiiiialicMi  de  riv!J;lis(\  iiinis  il  ne  craignent  pas  de 
rrnlnncr'.  à  lonir  occasion,  celle  cl<5  ri'^tal...  Ils  condannienl 
Jinlei  \cnlion  de  raiinée  dans  les  grèves,  njais  (dlo  leui"  i)aiail. 
Joul(î  nalurcllo,  lois(]u'il  s'^igit  d'invcnlaires  dos  biens  l'Eglisc's 
ou  de  ré\acualion  des  séminaires.  » 

C'est  du  syndicalisme,  conclut  J).  J^iaubois,  que  nous  \ien- 
<)ia  le  salut.  Mais  (ju'est-cc  (juc  le  syndicalisme? 

—  M.  Kagardelle  nous  iens*jigne  sui'  ce  j)uinl  dans  le  .\hm~ 
riinciil  siKidlisIc  de  juin.  Le  socialisme;  et  le  démocialisme  n(; 
sont  j)0ur  lui  <jue  du  miraculiamc. 

«  Kn  conccnliaiil  toutes  les  ex|t«''iiences  du  i)rolétai'ial  sui- 
rinteivention  miraculeuse  du  pouvoir,  en  lui  disant  d'attendie 
sa  libération  d'une  force  extérieure,  le  socialisme  parlementaire 
a  paralysé  en  lui  tout  el't'ort  }iersonn(^l  (ît  l'a  détourné  des 
onivrcs  positives.  Bien  plus  :  en  réclamant  l'extension  illimitée 
/les  l'onctions  de  lEtal,  il  s'est  confondu  avec  l'étatisme  vul- 
gaire, la  plus  déprimante  des  conceptions  sociales.  » 

Le  syndicalisme,  lui,  est  extraparlcmenlairc  :  il  ignore  le  ci- 
loycn  et  ne  connaît  que  les  producleui'S.  Il  est  né  de  l'expé- 
rience ouvrière  et  non  des  théories.  On  peut  l'appeler  un  socia- 
iismc  des  institutions.  Toute  l'œuvre  du  syndicalisme  consiste 
à  organiser  les  travailleurs  pour  le  triomphe  de  l'idéal  nouveau  : 
ie  droit  du  travail  à  s'organiser  librement. 

«  C'est  dans  le  groupement  syndical  seul  que  peut  pi'endre 
corps  cette  idée  neuve  du  travail  libre  dans  la  société  libre... 
Le  Syndicat  libre  dans  la  Fédération,  la  Fédération  libre  dans 
la  Confédération,  voilà  qui  ne  rappelle  en  rien  les  méthodes 
centralistes  du  ])rocédé  gouvernemental.  C'est  qu'il  s'agit  d'ha- 
bituer les  masses  à  se  passer  de  maîtres  et  à  oiganiser  prati- 
<]uement  la  liberté.  » 


11  est  entendu,  on  l'a  assez  répété,  que  le  capitaliste  est  un 
\  nmpirc  qui  suce  le  sang  de  l'ouvrier  ;  mais  ce  qu'on  ne  dit 
jamais,  c'est  qu'il  est  lui-même  singulièrement  vampirisé  par 
N.  S.  P.  l'Etat.  C'est  pourtant  ce  qui  ressort  clairement  des 
chiffres  présentés  dans  le  Rentier  du  27  juin  par  M.  Ncymarck, 
et  dont  voici  quelques  extraits. 
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A  la  BuiKjue  de  France,  les  inipols  et  la  redevance  à  l'Etat 
sur  la  circulation  productive  ont  absorbé  13  ",,  chi  produit  brut 
et  un  peu  plus  de  23  "l„  du  produit  net. 

A  la  Société  Générale,  il  a  été  distribué  9.087.500  francs 
d'intérêt  et  di\idcnde  aux  actionnaires  :  les  impôts  à  l'Etat  se 
sont   élc\  es  à  2.752.551  fr.   10,  soit  28  "/„  du  produit  distribuév 

Les  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  d"Anzin  ont  dis- 
tril)ué  1.350.000!  francs  de  dividende.  Sans  compter  les  impôts 
qui  ne  sont  ])ns  iiidi(|ués  dans  le  compte  de  profits  et  pertes, 
les  charges  paliotialcs  ont  absorbé  609.200  francs,  soit  50'  "jo. 
du  dividende. 

Au  Méli'opolilaiii,  après  avoir  payé  tous  les  impôts,  les  ac* 
tionnaires  ont  reçu  5.685.075  francs,  alors  que  la  redevance' 
payée  à  la  \'illo  de  Paris  s'est  élevée  à  7.858.047  fi'.  43.. 

On  coin|)te  sur  i(^  monopole  des  Assurances  par  l'Etat  pour 
réaliser  les  diverses  assurances  ouvrières.  Quand  l'Etat  en  aura 
le  monopole,  il  se  produira  un  beau  trou  dans  son  budget,  car 
ses  prélèvements  sur  les  Compagnies  progressent  chaque  année. 

L'ensemble  des  impots  payés  cette  année  par  la  Générale 
dépasse  2.712.000  francs,  alors  que,  pour  un  chiffre  d'affaires 
atteignant  19.400'  millions  garantis,  son  bénéfice  industriel  net 
ne   s'élève   qu'à   1.165.000   francs. 

Le. montant  des  impôts  de  la  Nationale  pour  1907  s'est  élevé 
à  2.361.803  fr.  94.  Ces  divers  impôts  n'étaient  en  1895,  c[ue  de 
1.755.880  fr.  02.  La  part  de  bénéfice  industriel  attribuée  aux  ac- 
tionnaiies  monte  seulement  à  1.701.590  fr.  52.  Quant  aux  che- 
mins de  fer,  en  1907.  les  charges  ])atronales  des  Compagnies- 
ont  été  les  suivantes  : 


Est Fr.  12.438.189,  soit  par  action  21  f r 

Lyon    24.80o.400,             —               31    fr 

Midi   8.8,58.878,             —              3o  fr 

Nord    23.379.98(5            —              44   f 

Orléans    14.174.202,             —               23  fr 

Ouest   8.951.325,             —              30  fi 


environ 


Total Fr.     92.607.980 

Les  charges  patronales  s'élevaient,  fin  1904.  à  71.743.427  fr. 
et  à  environ  27  millions  en  1883.  Elles  ont  presque  quadruplé 
en  un  quart  de  siècle. 

Or,  les  di\  idendes  des  actionnaires  sont  égaux  ou  à  peu  près- 
égaux  à  ceux  qu'ils  recevaient  à  pareille  époque. 

La  litanie  continue  ainsi,  et  la  conclusion  qui  en  ressort  est 
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que  raclioiiiiaiic  le  plus  favorisé  (;sl  l'Elal,  qui  U(;  coiiil,  lui, 
aucun  I  is(jii(\  ol  n'engage  môme  pas  do  ca[)ilaux.  M.  iXoyjnaick 
aj()ul(*  : 

Si  rr^taL  lacluHait  les  Compagnies  de  clieiruns  de  iei',  jnonopo- 
lisail  les  assurances,  les  mines  ;  s'il  écoutait  les  législateurs 
imprudeiils  (|ui  lui  recommandent  de  tout  mettre  sous  sa  main, 
obtiendrai!  il  des  résultats  semblables  ?  Il  est  permis  d'en  dou- 
ter. 


Si  les  campagnes  s'ennuient,  Paris  s'amuse  en  bomie  par- 
tie à  leurs  dépens.  Les  recettes  des  théâtres  et  spectacles  de 
Paris  ont  passé  de  22.553.316  francs  en  1892  à  45.753.048  en 
1907.  La  Revue  de  slatislique  du  21  juin,  qui  publie  ces  ren- 
seignements, donne  le  détail  des  recettes  des  divers  genres 
d'établissements.  Celles  des  quatre  théâtres  subventionnés  ont 
été  pour  l'année   1907  comparée  à  1900  : 

1906  1907 

Français    Fr.     2.248.044  35  2.293.240  20 

Odéon    ■       665.763  51  856.350  92 

Opéra    3.190.608  66  3.217.324  37 

Opéra-Ccnnique     2.539.609  06  2.562.831  69 

Total    8.644.025  58     8.929.847  20 

Les  recettes  des  principaux  théâtres  de  genre  ont  été  les 
suivantes  : 

1906  10(17 

Gymnase    801.129  40  1.132.42150 

Nouveautés    831.123  90  767.107  50 

Palais-Royal     527.648     »  502.463  50 

Variétés   I.a57.753  -50  1.404.852  25 

Vaudeville    956.011     »  1.055.247  50 

Total    4.523.665  80    4.862.092  25 

Plains-toi  donc,  me  dit  mon  démon  familier,  celui  de  gauche, 
le  mauvais,  plains-toi  donc  que  l'Etat  prélève  la  meilleure  part 
sur  la  production  ;  il  en  reste  toujours  assez  au  peuple  pour 
s'amuser. 

Mais  je  réponds  :  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  s'amuse  :  va  voir 
ce  qui  se  passe  et  écouter  ee  qui  se  dit  dans  les  Syndicats,  les 
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Bourses  de  travail,  les  Fédéralioiis  el  Coiifédéralions,  lu  m"eii 
diras  des  uouxelles.  J.e  plaisii-  esl  pour  ceux  sur  lesquels  re- 
tombe eu  })luie  les  i  luilliards  de  luauue  gouverueniculale. 
Après  eux,  le  déluge,  niais  peul-èlre  ])Our  eux  le  grand  soir, 
plus  toi  (]u"ils  n'y  corn})tent. 


La  France  s'est  impose  deux  missions  à  accomplir.  D'une 
part,  quoi(|u'elle  ait  renoncé  à  la  l{e\aiiclje,  clic  tient  à  main- 
tenir son  lang  de  grande  puissance  militaire  et  fait  })Our  cela 
les  plus  lourds  sacrifices  en  hommes  el  en  argent.  Ij'aulre  part, 
elle  \eut  aussi  être  une  grande  puissance  coloniale  ;  elle  ne 
\eul  pas  laisser  aux  autres  la  gloire  de  civiliser,  el  au  besoin 
de  détruire,  les  sauvages. 

^I.  Th.  lUiissen,  qui  constate  cette  dualité  de  mission  de  la 
France,  dans  La  Paix  par  le  Droit  de  mai,  incline  à  croire  que 
ce  pays  n'est  pas  capable  de  sui'fire  indéfiniment  à  des  efforts 
si  dixers,  pour  ne  pas  dire  si  contradictoires.  On  constate  déjà 
rhé'sitation  el  la  lassitude,  el  l'on  pressent  que  le  jour  est 
prochain   où   il   faudra   choisir. 

«  En  quel  sens  se  fera  ce  choix  inévitable  ?  qui  l'emportera 
de  la  défense  continentale  int>ensive  ou  de  l'expansion  colo- 
niale ?  » 

M.  Ruissen  présume  que,  par  une  série  de  transitions  empi- 
riques, la  France  inclinera  graduellement  vers  l'exploitation  de 
son  empire  colonial  el  relâchera  peu  à  })eu  les  liens  déjà  dé- 
tendus (pii  la  rendent  solidaire  de  l'organisation  militariste  de 
l'Europe  centrale.  Elle  ne  peut  cependant  «  renoncer  seule  à  sa 
force  militaire  au  milieu  d'une  Europe  dont  la  force  défensive 
se  tournerait  en  agression  contre  l'initialeur  solitaire  du  désar- 
mement. Mais  elle  peut  s'attacher  éncrgiquemcnl  à  l'organisa- 
tion judiciaire  de  l'Europe  ». 

A  notre  avis,  il  est  fort  à  craindre  que,  si  la  France  persiste 
dans  sa  politique  protectionniste  el  socialiste,  elle  ne  puisse, 
faute  d'hommes,  ni  exploiter  ses  colonies,  ni  même  les  conser- 
ver, ni  même  se  conserver  elle-même. 


Le  Nouvel  Educateur   est  une   revue   mensuelle  d'éducation 


laïciuo  ol  sociale,  àgôc  (!<'  '->  ans  cl  (Icini,  mais  (juc  nous  iTavioiis 
pas  (Mic'oïc  \U('.  I>aiis  le  miiiK'ro  d  a\ril,  le  l)""  Jl.   IUjiicIhm'  c<jii) 
l>al   la   iii(''(l(>ciii('   moderne  a\cc  S(;s  \accins,  ses  séruins,  clc.  II 
soulieiil   (pie!   l(^   peu   de   l)i(Mi   (pu^   produisent  ces   inoculalioiis, 
ces  injeelious,  sérail  aussi  l)ieu  ()l)l(Mni  a\(*e  de  l'eau  i)Ui'e. 

Poui-  la  dipliléricî  nolaminent,  «  ce  (pii  lait  le  succès  de  la 
mélliode,  c'est  la  cliule  des  fausses  membranes  apiès  les  ino- 
culalions,  c'est  l'illusion  de  guéi'ison  (pi'elle  déleiniiiie.  En  réa- 
lité, les  fausses  membranes  ne  sont  (|ue  les  ex[)ressions  \isi 
bb's  du  mal  ;  lorsqu'elles  tombent,  elles  ne  laissent  pas  moins 
après  elles  le  même  él;it  iiUeelieux,  caiise  <raeei<l(Mils  mnllijdes, 
parfois  de  mort.  » 

Du  moins  la  mabidie  cause  de  celle  moit  a  changé  de  nom. 
("esl  toujours  autant  de  gagné. 

—  Mme  Lydie  Martial,  direclrice  de  celle  Jteiuc,  y  ti'aite  d-e 
Téducalion  humaine  et,  ici,  des  rapports  de  lliomme  a\ec  le 
règne  \égétal.  Mme  Martial  soutient  que  chacfuc  [)lanle  doit  être 
laissée  dans  son  pajs  d'origine  et  que  l'introduction  en  Occident 
d'un  grand  nombre  d'arbres  et  autres  plantes  de  l'Orient,  a  été 
plus  miisil)le  qu'utile.  Ces  plantes  dépaysées  ont  contracté  des 
maladies  et  les  ont  transmises  aux  plantes  indigènes,  et,  par 
celles-ci,   aux  animaux  et  aux  hommes. 

C'est  là  une  thèse  comme  une  autre  ;  il  ne  s'agit  ((ue  de  la 
prouver.  L'étude  de  ^Imc  ^Martial  étant  à  suivre,  nous  ne  pou- 
\ons  dire  si  la  démonstration  sera  faite. 


L'Induslric  moderne  est  une  nouvelle  'fevue  inlernationale 
de  technique  et  d'économie  industrielles,  publiée  mensuellemenl 
en  deux  éditions  :  l'une  française,  l'autre  espagnole.  Son  but 
est  de  propager  dans  les  pays  autres  que  ceux  de  langues  an- 
glaise et  allemande,  les  méthodes  industrielles  d'ordre  techni- 
(pie  et  économique  qui  ont  mis  les  Etats-Unis,  la  Grande-Breta- 
gne et  l'Allemagne,  à  la  tête  do  l'industrie  uni\erselle  des  temps 
modernes.  Cette  revue  s'adresse,  non  pas  à  une  branche  spéciale 
de  l'industrie,  mais  aux  industriels,  ingénieurs  et  chefs  d'usine 
en  général. 

La  partie  technique,  je  la  laisse  à  d'autres  jdus  compétents. 
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(Juant  à  la  partie  économique,  je  puis  dire  (ju'elle  s'annonce 
bien,  par  la  Situation  actuelle  de  Vlndustrie  allemande,  auteui- 
E.  Koels,  dans  le  n*^  1,  et  surtout  par  Le  Socialisme  et  V Indus- 
trie, dans  le  n"*  2,  par  M.  Lever. 

M.  Lever  montre  que,  pour  la  production  des  articles  néces- 
saires à  la  société,  le  paiement  du  salaire  des  travailleurs  est 
la  première  des  charges  obligatoires  ;  la  seconde  charge  est  la 
rémunération  du  capital.  Quant  au  paiement  du  patron,  de  l'em- 
ployeur, il  n'a  rien  d'obligatoire  ;  c'est  un  gain  variable  et  in 
certain. 

Le  capital  ne  peut  pas  être  supprimé  ;  dans  la  «  société  fu 
ture  »  il  n'aura  fait  que  changer  de  possesseurs  et  passer  de 
nombreuses  mains  responsables  dans  une  seule  main  irrespon- 
sable. 

Les  ouvriers  gagneront-ils  au  change  ?  Qu'ils  lisent  attentive- 
ment toute  cette  étude,  et  ils  m'en  diront  des  nouvelles. 

ROUXEL. 
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Le  mouvement  piohibitionniste.  Etat  actuel  de.  la  question  des  uoirs. 
Le  fonctionnement  de  l'Hephurn  Law  et  les  chemins  do  fer. 


Ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  ({ue  l'on  observe  depuis 
plusieurs  mois  une  recrudescence  sérieuse  du  mouvement  prohi- 
bitionnisto.  Le  fait  est  d'autant  plus  étrange  que  c'est  maintenant 
le  Sud  qui  a  pris  la  place  de  la  puritaine  Nouvelle  Angleterre 
dans  le  mouvement.  On  se  le  rappelle  peut-être,  les  deux  citadel- 
les de  la  tempérance,  le  Vermont  et  le  New-Hampskire,  ont  aban- 
donné la  prohibition  obligatoire.  Cette  dernière,  dans  nombre 
d'Etats,  a  été  remplacée  par  la  ce  local  option  »,  c'est-à-dire  le 
choix  laissé  à  chaque  commune  de  permettre  ou  de  défendre  la 
vente  des  liqueurs. 

Dans  le  Sud,  au  contraire,  le  mouvement  suit  une  marche  op- 
posée La  Georgia  vient  d'adopter  la  prohibition  complète,  sui- 
vant en  ceci  l'exemple  de  la  Caroline  du  Sud,  et  l'Alabama 
l'imite  à  son  tour.  La  Caroline  du  Nord  va  bientôt  emboiter  le 
pas.  En  Mississipi,  une  douzaine  de  villes  seulement  permet- 
tent la  vente;  en  Tennessee,  trois.  Même  le  Texas  et  le  Kentucky, 
connus  jadis  comme  les  régions  anti-prohibitionnistes  par  excel- 
lence, ont  à  l'heure  actuelle  une  majorité  de  comtés  adonnés  —  of- 
ficiellement —  à  la  tempérance. 

La  caractéristique  du  mouvement  en  question  est  qu'on  ne  doit 
pas  attribuer  celui-ci,  comme  autrefois,  aux  seuls  efforts  des  so- 
ciétés de  tempérance  régulières  qui,  en  somme,  ont  perdu  beau- 
coup de  leur  influence  et  sont  peu  nombreuses.  Parmi  les  hommes  à 
la  tête  de  la  croisade  actuelle  sont  des  gens  qui  usent  eux-mêmes  de 
liqueurs,  et  ne  cherchent  en  aucune  façon  à  obtenir  des  ((  pledges  » 
des  promesses  d'abstinence  de  la  part  des  particuliers.  Il  n'y  a 
donc  là  rien  de  religieux.  Nous  ne  devons  y  voir  que  la  détermi- 
nation prise  par  l'élément  de  la  population  le  plus  fort  morale- 
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ment,  de  protéger  l'élément  plus  faible,   dût-il  pour  cela  sacrifier 
lui-même  une  partie  de  ses  propres  libertés. 

Cela  est  très  bien,  et  l'on  doit  savoir  gré  à  ces  «  new  prohibi- 
tionists  »  de  la  peine  qu'ils  se  donnent.  Mais...  Qui  ne  sait  l'inef- 
ficacité des  mesures  coercitives  en  cette  matière,  comme  en  tant 
d  autres  ?  Un  grand  nombre  de  lois  ne  paraissent  faites  que  pour 
être  tournées.  En  ce  qui  concerne  la  prohibition,  nos  observations- 
personnelles  dans  les  Etats  à  option  locale  nous  ont  démontré 
clairement  que  se  procurer  des  liqueurs  ne  présente  aucune  diffi- 
culté. Au  lieu  d'agir  ouvertement,  on  prend  des  moyens  détour- 
nés, et  voilà  tout  (1).  Ceci  est  plus  malaisé,  il  est  vrai,  dans  les 
Etats  où  la  défense  s'étend  à  tout  le  territoire  ('<  State  prohibi- 
tion )))  ;  mais  alors,  inévitablement,  il  se  produit  une  réaction  à 
cause  même  du  caractère  draconi?n  de  la  mesuie,  et  l'on  retombe 
dans   l'option   locale   (2). 


*  « 

On  est  assez  accoutumé  à  entendre  parler  du  ((  disfranchise- 
ment  »  des  noirs  dans  les  Etats  situés  au-dessous  du  Potomac.  C'est 
un  spectacle  plus  nouveau  de  voir  un  congressman  du  Sud  s'élever 
contre  ces  pratiques,  pour  la  simple  raison  que  les  honnêtes  r/ens- 
auront  bientôt  besoin  des  voix  des  noirs  pour  combattre  les  in- 
quiétants progrès  du  Populisme.  Tel  est  le  fait  en  Géorgie.  Le 
blanc  pauvre,  cet  élément  si  bas  que  les  nègres  eux-mêmes  l'ont 
flétri  de  l'opithète  de  «  white  trash  »  —  canaille  blanche  —  a  été 
maintenu  d'abord  sous  les  talons  de  l'aristocratie  méridionale^ 
puis  sous  ceux  moins  élégants,  mais  tout  aussi  fermes,  de  la  plouto- 
cratie. Mais,  avec  le  progrès  des  temp^,  il  relève  la  tête.  Il  a 
même  réussi  à  se  faire  représenter  au  Capitole.  Le  Sud  respecta- 
ble est  en  droit  de  s'émouvoir.  Quels  que  soient  les  dangers  inhé- 
rents au  vote  de  la  population  de  couleur,  ils  disparaissent  pa- 
raît-il, devant  le  «  white  trash  péril  ». 


(1)  A  C-olorado  Springs,  où  la  charte  de  la  ce  oity  n  défend  la  vente 
des  Hqueurs,  nous  avons  constaté  que  si  un  touriste,  par  exemple, 
veut  se  procurer  la  valeur  de  trois  ou  quatre  cuillerées  de  whiske.v 
avant  d'entreprendre  une  excursion  dans  les  hautes  altitudes,  il  lui 
faut  obtenir  l'ordonnance  d'un  médecin,  lequel  fait  paver  dix  francs 
]K)ur  ses  senices.  Mais  si  une  demi-douzaine  de  pochards  se  cotisent,, 
ils  peuvent  acheter  librement,  dans  la  même  pharmacie,  l'eau-de-vie 
]Mir  OdJJon,  parce  que  la  loi  n'a  pas  prévu  autre  chose  que  la  consom- 
mation  immédiate.   Combien  de  cas  de  la  sorte  ! 

(•2)  Par  exemple  :  Vermont,  New-Hampshire,   Maine. 


) 
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Pour  ôtr<'  k>gi(iues,  les  Sudistx3s  devraient  bien  se  départir  de 
leurs  préjugés  de  race,  au  moins  en  ce  qui  concerne  certaines 
coutumes  humiliantes  pour  les  noirs  :  par  exemple,  cette  sépara- 
ration  i)ar  couleur  des  voyageurs  dans  les  trains  et  les  tram- 
ways, qui  clironiquement  donne  lieu  à  des  polémiques.  Ces  jours 
derniers,  celles-ci  ont  été  ravivées  par  la  proposition,  faite  par  un 
<.'r»ngressman,  d'étendre  au  District  de  Columbia,  c'est-à-diro  à 
Washington  et  environs,  l'usage  des  «  jim  crow  cars  »  (voitures 
il  noirs).  Il  faut  reconnaître  que  si  cette  mesure  ne  fut  point  adop- 
tée, c'est  uniquement  parce  que  la  majorité  n'a  pas  voulu  donner 
une  sorte  de  sanction  fédérale  aux  dispositions  anti-nègres  des 
Etats  du  Sud.  Au  fond,  les  blancs  de  Washington  n'eussent  pas  été 
fâchés  d'échapper  au  contact  peu  réjouissant  des  gens  de  couleur 
•dans  les  trams  de  la  capitale. 

En  fait,  personne,  pas  même  le  président  Roosevelt,  ne  songe  à 
faire  renoncer  le  Sud  au  principe  de  séparation  —  et  quiconque 
a  vécu  dans   ces  régions  le  comprend.  —  Mais  là  où  la  question 
€st  compliquée,  c'est  quand  des  noirs  bien  élevés  et  occupant  des 
positions  importantes,  des  pasteurs  ou  des  professeurs,  par  exem- 
ple, réclament  avec  raison,  pour  leur  argent,  les  mêmes  commodi- 
tés que  les  blancs:  le  droit  d'accès  aux  wagons-restaurants  et  aux 
wagons-lits,  ou  tout  au  moins  la  possibilité  de  voyager  dans  des 
voitures  ordinaires  de  la  même  catégorie  que  celles   oft^ertes  aux 
races  blanche,  jaune  et  rouge.  A  l'occasion  d'un  procès  récent,  in- 
tenté par  cinq  évoques  méthodistes  de  couleur  contre  quatre  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  du  Sud, «le  Gouvernement  centrai  est  in- 
tervenu, avec  raison,  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  Inter- 
fédérale, et  a  demandé  l'égalité  de  traitement  pour  tous  les  voya- 
geurs payant  le  même  prix  de  billet.  Toutefois,  autant  il  est  inad- 
missible qu'un   homme    souffre   pécuniairement    en   raison    de   la 
couleur  de  sa  peau,  autant  il  sera  difficile  d'obtenir  autre  chose 
pour  les  nègres  que  de  meilleures  voitures  ordinaires.  Jamais  les 
compagnies  ne  feront  circuler  avec  leurs  trains  déjà  très  lourds 
des  wagons-restaurants  et  des  sleepings  supplémentaires,  pour  le 
cas  problématique   où   quelque   pasteur   africain    voyagerait    sur 
leur  réseau.   D'autre  part,    jamais  non  plus   à  l'époque    où  nous 
vivons,  on  ne  réussira  à  placer  côte  à  côte  noirs  et  blancs  clans 
des  (c  pullman  cars  ».  Il  faut  en  prendre  son  parti  et  ne  pas  ten- 
ter l'impossible.  On  nous  dit  qu'avec  le  temps,  lorsque  l'éducation 
des  nègres   aura  porté  ses  fruits,  les  préjugés  s'effaceront  d'eux- 
mêmes.   Cela  se  peut.  L'avenir  a  bon  dos  !  Un  fait  est  certain  ce- 
pendant :  c'est  que  dès  à  présent,  il  existe  des  institutions  qui  s'ef- 
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forcent,  à  leur  manièr<',  d'aiTi«ner  1-es  blancs  à  frayer  sans  gêne 
avec  rélitc  de  la   population   de  couleur.   La  Cosmopolitan    So- 
ciety,  une  sorte   de  club  mi-bohème,  mi-socialiste,  a  imaginé   de 
donner  des  dîners  où  blancs  «t  noirs  s'asseyent  ensemble.  A  vrai 
dire,  ces  tentatives  sont  trop  radicales  pour  entraîner  l'approba- 
tion générale.  C'est  agir,  en  «ft'et,  en  supposant  le  problème  résolu, 
et  aussi,  ce  qui  est  plus  grav<>,  en  donnant  au  Sud  de  bonnes  rai- 
sons pour  douter  de  la  possibilité,    pour  les  gens  du  Nord,  d'envi- 
sager la  question  en  toute  connaissance  de  cause.  A  l'un  de  ces 
banquets,  on  a  discuté  les  inter-mariages,  un  des  quatre  moyens 
classiques,  vous  le   savez,   de   résoudre  la  difficulté.   Il  faut  dire 
que  même  les  plus   radicaux    des  membres   de   la   Cosmopolitan 
Society   ont  reconnu   cette  solution   inadmissible.    C'est  heureux. 
Remarquons  incidemment,  puisque  nous  avons  aborde  la  ques- 
tion des  noirs,  que,   d'après    M.   le   professeur   E.-A.   Alderman, 
Président  de  l'Université  de  Virginia  (1),  la  population  noire  tend 
a  diminuer  dans  les  Etats  du  Sud.  Les  gens  de  couleur  manifes- 
tent une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  émi^rer  vers  le  Nord;, 
ils  agissent  sous  l'empire  de  cette  idée,  plus  ou  moins  juste,  qu'ils 
y  trouveront  moins  difficilement  à  gagner  leur  vie.  Près  d'un  mil- 
lion de  nègres  vivent  maintenant  au  dehors  des  limites  du  Sud,  et 
il  est  facile  de  prévoir   que  ce  nombre  aura  dans  une  trentaine 
d'années,    augmenté  de    50  0/0.   Ce  mouvement  migratoire,  on  le 
conçoit,  est  de  nature  à  simplifier  les  difficultés  raciales  dans  les 
Etats  situés  de  l'autre  côté  du  Potomac.  Mais  il  reste  à  savoir  si 
l'élément  migrateur  trouvera  da'ns  le  Nord  les  occasions  d'avance- 
ment qu'il  cherche;  s'il  ne  viendra  pas  grossir  le  nombre  des  dé- 
classés au  sein  de  communautés  où  le  «  struggle  for  life  »  est  cer- 
tainement plus  âpre,  sous  tous  les  rapports,  que  dans  le  Sud  pour 
quiconque  n'est  pas  doué  de  certaines  qualités,  absentes  trop  sou- 
vent chez  le  noir.  Peut-être,  en  effet,  y  a-t-il  dans  le  Nord  davan- 
tage d'opportunités,  mais  il  est   aussi  moins  facile  de  garder  sa 
place   quand  on    l'a  obtenue,   par  suite  de  la   concurrence  plus 
grande  avec  les  blancs    —  et   notamment   avec  la   main-d'œuvre 
étrangère.  L'élément  qui  quitte  le  Sud  —  cela  est  évident  —  ne 
contient  qu'une  faible  proportion   de  nègres  disposés  à  se  livrer 
il   des  occupations   stables.  Le  meilleur  de  la  race  demeure  dans 
les  Gulfs  .States  on  en  Kentucky,  et  s'y  livre  avec  un  succès  tou- 
jours croissant    à  l'agriculture,  ou  encore  à  des  métiers  auxquels 


(1)  Discours  prononcé  devant  le  (t  Ci  vie  Forum  »,  à  New-York,  en 
mars  dernier. 
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on  la.  pii't)are  dans  les  grandes  écoles  professionnelles  comnae 
Hamplou  (.'t  Tuskegec.  A  ce  point  de  vue  le  dernier  Rapport  de  la 
\V£[''  Conférenoo  nègre  annuelle  fait  ressortir  des  résultats  en- 
courageants. Certains  fermiers  noirs  possèdent  de  400  à  560  acres 
(le  terrain,  et  emploient  une  douzaine  de  domestiques  agricoles; 
d'autres  expédient  jusqu'à  100  wagons  de  fruits  par  an,  et  ont  fait 
ra^viordcr  leurs  propriétés  avec  la  gare  la  plus  voisine.  Ce  qu'il  y 
a  de  rassurant  dans  ces  faits  est  que  les  exemples  cités  se  rappor- 
port<'nt  à  des  noirs  de  capacité  et  d'aptitudes  moyennes,  et  non 
à  des  individus  exceptionnels,  à  des  «  phénomènes  )>  tels  que 
Booker  T.  Washington,  ou  ces  professeurs  et  évêques  que  l'on  a 
coutume  de  mettre  en  avant  comme  des  «  possibilités  »  de  la  race. 
D'ailleurs,  cette  année,  la  majorité  des  membres  de  la  Confé- 
ivncr  se  composait  d'agriculteurs  possédant  de  10  à  100  acres,  et 
un  cottage  do  2  à  5  pièces,  alors  qu'il  y  a  12  ou  15  ans,  ils  n'a- 
vaient pas  un  pouce  de  terre,  et  vivaient  entassés  par  familles 
dans  des  cabanes  d'une  seule  chambre. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  si  l'on  n'a  pas  fait  de  pro- 
grès bien  sensibles  vers  la  solution  du  problème,  les  choses  sont 
pour  le  mo-ment  dans  une  condition  aussi  satisfaisante  que  pos- 
sible. 


Ainsi  qu'on  était  en  droit  de  s'y  attendre,  la  mise  en  vigueur 
de  VHephurn  Law,  réglementant  les  voies  ferrées,  a  provoqué  de 
la  part  de  ces  dernières  des  mesures  dont  le  public  se  serait 
bien  passé.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  les  compagnies  avaient 
tenu  à  peu  près  ce  langage  :  «  Si  vous  nous  mettez  des  bâtons 
dans  les  roues,  nous  serons  forcées,  soit  de  diminuer  nos  dépen- 
ses, soit  de  relever  les  tarifs  de  transport.  »  Elles  ont  tenu  pa- 
role. Une  tentative  de  diminution  de  salaire  des  employés  a  en- 
traîné, principalement  dans  le  parti  républicain,  d'énergiques 
protestations.  Songez  donc  :  à  la  veille  des  élections  !  Il  ne  man- 
quoraib  plus  que  cela  pour  achever  l'ère  de  prospérité  déjà  bien 
malade.  Alors  les  railroads  s'en  sont  pris  aux  tarifs  de  transport. 

Au  fond  —  nous  croyons  l'avoir  montré  dans  une  étude  publiée 
ici  même  (l.)  —  on  n'a  pas  à  se  plaindre,  aux  Etats-Unis,  du 
taux  des  expéditions  par  petite  vitesse,  si  on  le  compare  à  celui 
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(i)  Numéro  du  lo  décembre  1907.  ^ 
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de  l'Europe.   Mais  cela  n'est  pas  une  raison  pour  se  réjouir  de 
voir  ce  tarif  se  relever. 

Dans  deux  mois,  l'augmentation  sera  de  2  à  10  sous  par  livre, 
suivant  la  classe,  pour  les  marchandises  ordinaires,  et  de  40  sous 
par  tonne  pour  les  <(  commodités  »,  à  l'exception  des  grains,  de 
la  farine  et  des  produits  des  «  packing  houses  ». 

Vous  savez  qu'en  vertu  de  la  nouvelle  législation,  la  Commis- 
sion Interfédérale  est  chargée  d'instruire  les  plaintes  formulées 
par  les  expéditeurs  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  rela- 
tivement aux  questions  de  transport.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
voir  ce  que  les  statistiques  nous  disent  à  ce  sujet.  Depuis  le 
29  août  1906,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  l'Hepburn  Law,  jus- 
qu'au 1°"^  janvier  de  cette  année,  le  nombre  de  ces  plaintes  a  été 
de  5.952,  dont  il  faut  retrancher  de  suite  2.105  échappant  à  la 
juridiction  de  la  Commission.  Sur  les  3.847  restantes,  3.374  purent 
être  réglées  officieusement  (la  moitié  environ  se  trouvaient  bien 
fondée).  Les  473  autres  avaient  trait  à  des  questions  d'ordre  plus 
compliqué  —  changement  de  tarif,  pratiques  supposées  vicieu- 
ses, etc.,  etc.  La  moitié  toutefois  de  ces  dernières  ne  présen- 
taient qu'un  intérêt  relatif,  car  il  ne  s'agissait  que  de  cas  par- 
ticuliers, sans  aucune  portée  générale  sérieuse.  Si,  comme  l'af- 
firment certains  économistes  (1),  il  faut  admettre  que  tous  les  cas 
réglés  officieusement  par  la  Commission  eussent  pu  l'être  tout 
aussi  bien  par  les  intéressés  eux-mêmes,  le  travail  utile  de  cette 
Commission,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations,  revient  à  l'ins- 
truction d'environ  235  affaires  en  un  an  et  demi.  Nous  ne  parta- 
geons pas  personnellement  cette  manière  de  voir:  notre  propre 
expérience,  dans  un  cas  récent,  nous  ayant  montré  surabondam- 
ment que  parfois  il  est  impossible,  quelque  simples  que  soient 
les  apparences,  d'obtenir  justice  des  puissantes  compagnies  de 
voies  ferrées  sans  être  versé  soi-même  dans  la  chicane  adminis- 
trative. Les  grandes  so'ciétés  financières  ou  industrielles  ont  ceci 
de  commun  avec  les  administrations  de  l'Etat  qu'elles  jouissent 
d'un  talent  particulier  pour  embrouiller  à  leur  profit  les  ques- 
tions les  moins  obscures  ;  elles  ne  se  rendent  qu'en  présence 
d'une  accumulation  d'évidences  et  en  face  d'une  obstination  telles 
que  la  majorité  des  plaignants  n'ont  ni  les  moyens,  ni  le  temps 
de  les  déployer  (2).  Aussi  est-ce  notre  ferme  conviction  que  même 


(1)  JS't'tanunent  M.  Logaii  G.  Me.  Pherson,   Conférence  à  l'Univer- 
sité de  Columbia  en  mai  1908. 

(2)  C'est  de  là  ce  qui  se  produit,  d'ailleurs,  en  ce  moment,  à  New- 
York,  à  l'égard  des  compagnies  de  gaz  et  d'électricité.  Celles-ci  oppo- 


LETTRIC    DES    ÉTATS-LMS  245 

dans  les  cas  officieux  inontionnés  plus  haut,  la  Commission  Inter- 
fédérale a  rendu  au  public  des  services  signalés.  Le  consomma- 
teur, le  «  bourgeois  »,  au  temps  ou  nous  vivons,  est  dans  une 
situation  d'infériorité  évidente.  C'est  avec  raison  que  les  jour- 
naux comiques  le  rcpréfîentent,  vis-à-vis  des  grandes  corpora- 
tions, connue  une  petite  souris  entre  les  griffes  d'un  angora.  La 
suppression  des  barrières  douanières  remédierait  en  grande  par- 
tie à  cet  état  de  choses.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle 
ne  suffirait  pas  entièrement.  Elle  n'aurait  aucune  action  sur  les 
ccmlitions  de  voies  ferrées.  Elle  serait  «ans  effet  devant  les 
Tru«ts,  ou  institutions  analogues  qui  s'occupent  de  produits  non 
exposés  à  la  concurrence  étrangère.  Il  est  profondément  inexact, 
cela  \a  sans  dire,  que  le  socialisme  d'Etat  soit  une  panacée  con- 
tre les  injustices  et  les  «  petty  tyrannies  »  de  ce  genre  de  coali- 
tions, car  le  monpolc  étatiste  offre  exactement  les  mêmes  in- 
convénients que  les  monopoles  privés,  mais  augmentés  et  plus 
irrémédiables.  Dans  le  cas  particulier,  la  Commission  Inte.r- 
fédérale  semble  avoir  bien  compris  sa  mission,  en  refusant  de 
s'occuper  de  toutes  les  réclamations  où  se  manifestaient  de  l'acri- 
monie et  de  l'animosité  de  la  part  des  plaignants. 

George  Nestler  Tricoche. 


seut  tout  simplement  aux  réclamations  une  fin  de  non-recevoir,  plus 
ou  moins  poliment  déguisée  dans  une  belle  phraséologie.  On  conçoit 
que  la  presque  totalité  des  particuliers  ne  sont  pas  d'humeur  à  aller 
devant  les  tribunaux  pour  des  plaintes  ne  mettant  en  jeu  que  quel- 
ques dollars  ;  il  ne  leur  est  même  pas  possible  de  négliger  leurs  affai- 
res pour  la  correspondance  interminable,  les  démarches  multiples 
qu'entraînerait   une   réclamation  officieuse  et  privée. 
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L'ANGLETERRE 

PENDANT    LA    GUEHKE    DE    1870 


Quelle  a  été,  pendant  la  guerre  de  1870,  la  conduite  de  l'Angle- 
terre ?  Dans  quelle  mesure  les  reproches  qui  lui  ont  été  alors 
adressés  d'indifférence,  de  malvei-llance  même,  à  l'égard  de 
notre  malheureuse  patrie,  étaient-ils  justifiés  1  Est-il  vrai  que  son 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'alors,  lord  Granville,  et  son 
premier  ministre  lui-même,  le  grand  Gladstone,  cet  ennemi  dé- 
claré de  toutes  les  violences  et  de  toutes  les  injustices  nationales  et 
gouvernementales,  aient  été,  par  égoïsme  ou  par  faiblesse,  com- 
plices de  l'abandon  dans  lequel  l'ensemble  de  la  diplomatie  euro- 
péenne semble  s'être  accordé  pour  laisser  écraser  la  malheureuse 
victime  ?  Questions,  on  en  conviendra,  de  la  plus  haute  impor- 
tance, non  seulement  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important 
que  la  connaissance  de  la  vérité,  mais  parce  que  de  l%)pinion 
que  nous  nous  formons,  ou  que  nous  devons  nous  former,  du  rôle 
et  des  sentiments  de  la  nation  anglaise,  à  notre  égard,  à  cette 
douloureuse  époque,  peut  dépendre  en  grande  partie  l'affermisse- 
ment ou  l'affaiblissement,  au  contraire,  des  bonnes  relations  trop 
tardivement  rétablies  entre  les  deux  nations  libérales. 

C'est  la  question  que  s'est  posée,  ou  plutôt  qu'a  voulu  poser 
devant  le  public  intelligent  (car  pour  lui  elle  n'avait  jamais  été 
douteuse),  l'un  des  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  in- 
formés en  fait  de  politique  internationale,  un  de  ceux,  en  parti- 
culier, qui  connaissent  le  mieux  l'Angleterre  et  sa  diplomatie, 
M.  Francis  de  Pressensé;  et  il  a  consacré  à  cette  étude,  dans  La 
Revue,  des  1®^  et  15  juillet  et  V^  août,  trois  articles,  après  les- 
quels on  peut  dire  que  le  procès  est  définitivement  jugé. 

Et  il  l'est  (nous  en  avions  personnellement  la  certitude)  à  l'hon- 
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neur  du  gouvernement  anglais,  à  l'iiouncur,  surtout,  du  minis- 
tre à  l'aspiit  supérieur  et  au  cœur  généreux  qui  avait  alors  la 
tâche  di£iicilc  de  diriger  les  affaires  de  son  pays,  et  cf-ue  nous 
devons  être,  noua  autres  économistes  et  pacifiques,  exceptionnel- 
lement heureux  de  pouvoir  montrer  en  ces  tragiques  circonstances, 
comme  dans  tout  le  reste  de  son  admirable  carrière,  animé  des 
intentions  les  plus  pures,  et  courageux  ji\squ'au  delà  des  limites 
ou  pouvaient  le  suivre  même  les  meilleurs  et  les  plus  liardis  de 
ses  collègues. 

Je  ne  tenterai  point  de  donner  ici  un  résumé  de  cette  étude. 
L'auteur,  en  terminant,  a  fait  lui-même  ce  résumé;  ^t  le  mieux 
est  de  le  laisser  parler: 

...  «  Ces  pages,  dit-il,  auront  atteint  leur  but  si  elles  ont  pro- 
jeté un  rayon  de  lumière  historique  sur  des  événements  encore 
obscurs.  Elles  ont  démontré  que,  tandis  que  Disraeli  assistait, 
avec  une  sympathie  affichée  pour  l'Allemagne,  à  nos  désas- 
tres, Glastone,  tout  en  voyant  nos  fautes,  sentit  son  cœur 
.saigner  par  nos  souffrances  et  sa  conscience  se  révolter  contre  la 
barbarie  des  annexions.  Elles  ont  démontré  que,  dans  la  première 
phase,  avant  la  déclaration  de  guerre,  l'Angleterre  intervint 
activement  et  efficacement,  à  Madrid  et  à  Berlin,  po^ur  obtenir  le 
retrait  de  la  candidature  HohenzoUern,  puis  auprès  du  roi  de 
Prusse  pour  qu'il  sanctionnât  la  renonciation  ;  que  la  folle  pré- 
cipitation du  ministère  OUivier  ne  le  découragea  pas  de  faire,  en 
vertu  du  SS''  protocole  du  Traité  de  Paris,  une  suprême-  tentative 
pour  la  paix.  Une  fois  la  guerre  commencée,  rAngleterr'e^  prati- 
qua une  neutralité  à  la,  loyauté  de  laquelle  la  Prusse  a  rendu  un 
hommage  involontaire  par  la  persistance  de  ses  griefa».  Elle  pro- 
cura l'entrevue  de  Ferrières.  Elle  déjoua  les  intrigues  dli  vain- 
queur avec  l'Empire  tombé.  Elle  s'efforça  d'obtenir  l'armistice. 
Elle  protesta  contre  le  bombardement  de  Paris.  Elle  tenta  de 
faire  participer,  en  temps  utile,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  à  la  Conférence  des  détroits.  Elle  contribua  à  faire  ré- 
duire le  chiffre  de  l'indemnité  de  guerre.  Enfin  il  ne  tint  pas  à 
Gladstone  que  son  pays  ne  provoquât  rintervention  collective  des 
neutres  contre  le  principe  de  l'annexion...  n 

Telle  est,  rigoureusement  établie  par  les  documents  les  plus  in- 
contestables, la  série  des  actes  par  lesquels,  ne  pouvant  faire  da- 
vantage, hélas!  le  ministère  Gladstone  n'a  cessé,  à  la.  différence 
d'autres  gouvernements,  de  se  montrer  fidèle  aux  grancf*  principes 
qui  devraient^  en  toute  occasion,  présider  à  la  direction  de  la 
politique  internationale. 
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Mais  il  n'y  a  pas  que  les  actes  officiels,  que  les  déclarations 
faites  au  nom  du  gouvernement  anglais  et  les  dépêches  qui  ont 
pris  date  dans  la  correspondance  diplomatique.  Il  y  a  les  actes 
personnels  da  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  de  son  chef 
surtout.  Il  y  a  leurs  correspondances  particulières,  leurs  confi- 
dences à  leurs  amis,  les  constatations  douloureuses  consignées 
dans  leurs  journaux  intimes,  et  les  efforts  impuissants,  mais  per- 
sévérants jusqu'à  la  dernière  limite,  tentés  par  eux,  par  lui  spé- 
cialement; car  il  se  vit,  à  la  fin,  laissé  seul  avec  ses  nobles  aspira- 
tions pour  obtenir  de  l'Europe,  de  cette  Europe  qui  n'avait  rien 
fait  pour  s'associer  à  leurs  efforts,  une  protestation  collective 
tout  au  moins  contre  ce  qui  leur  paraissait  dépasser  les  plus 
txtïêmes  limites  du  vieux  droit  de  la  guerre,  et  constituer,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation,  un  véritable  recul  vers  l'antique 
barbarie. 

...((  Mon  opinion,  très  ferme  et  très  nette  », écrit  Gladstone  à  son 
collègue  John  Bright,  que  sa  santé  a  tenu  éloigné  du  Cabinet,  <(  est 
assurément  que  le  transfert,  par  la  seule  force,  de  territoire  et 
d'habitants  appelle  la  réprobation  de  l'Europe;  que  l'Europe  a 
le  droàt  de  manifester  cette  réprobation,  et  qu'elle  peut  la  mani- 
fester avec  un  résultat  utile  »...  «  Toute  idée  de  médiation  mise 
a  part  »,  dit-il  en  soutenant  cette  idée  devant  ses  collègues,  ((  il 
ne  saurait  être  juste  à  mes  yeux  que  les  puissances  neutres  gar- 
dent le  silence  pendant  que  l'on  foule  aux  pieds  le  principe  es- 
sentiel du  droit  des  populations  à  être   consultées  »... 

Et  le  Cabinet,  qui,  malgré  ses  bonnes  intentions,  n'a  pas, 
comme  son  chef,  la  foi  qui  transporte  les  montagnes  ou  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  qui  fait  dire  sans  réticence:  «  Fais  ce 
que  dois;  advienne  que  pourra  »,  ayant  refusé  de  s'engager  à  sa 
suite  dans  une  voie  qui  lui  paraît  périlleuse  et  sans  issue,  le 
malheureux  homme  d'Etat,  vaincu,  mais  non  convaincu,  consigne 
mélancoliquement  sa  défaite  dans  son  journal  intime,  par  cette 
simple  note:  «  De  deux  heures  et  demie  à  six:  Cabinet.  J'ai  échoué 
dans  mes  deux  desseins  :  l*'  Un  effort  pour  ouvrir  la  conversation 
avec  les  autres  puissances  neutres  au  sujet  du  transfert  de  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  sans  consultation  de  la  population  ; 
2°  Mise  en  liberté  immédiate  des  prisonniers  français.  »  (Cette 
note  est  du  30  septembre). 

Est-ce  tout?  Non.  Et  l'homme  qui  avait  dénoncé  tour  à  tour 
tous  les  crimes  des  diverses  puissances  tyranniques,  l'homme  qui 
avait  fait  rendre  aux  îles  Ioniennes  leur  liberté,  et  contraint  son 
pays  à  renoncer,  après  une  défaite,  à  une  guerre  injuste,  n'était 
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pas  de  ceux  (lui  se  taisent  aussi  longtemps  qu'il  leur  reste  encore 
([uelciue  moyen  d'élever  la  voix  contre  ce  (jue  leur  conscience 
leur  commande  de  réprouver.  Il  ne  pouvait  plus  iien  comme  mi- 
nistr<';  il  lui  restait  sa  plume  d'écrivain.  Ce  qu'il  n'avait  pu 
dire  en  la  première  qualité,  il  n'hésita  pas,  dans  un  article  de  la 
Revue  iVJùliinl)()i(r(i,  au  mois  d'octobre,  à  le  crier  à  l'Angleterre 
et  au  monde.  L'article  n'était  pas  signé  (il  ne  pouvait  l'être), 
mais  il  n'avait  pas  besoin  d'être  signé  pour  qu'on  y  reconnût  la 
gritïe  du  lion.  Et  personne  ne  s'y  trompa.  De  cet  article,  dans  le- 
quel il  reprenait  avec  une  puissance  de  logique  et  une  hauteiu 
d'autorité  qui  dépassaient  tout  ce  qu'il  avait  pu  dire  à  ses  col- 
lègues dans  l'intimité  de  leurs  délibérations,  je  ne  veux  extraire, 
en  terminant,  que  ce  qui  est  demeuré  de  circonstance  et  ce  que 
toutes  les  nations,  la  France  et  l'Angleterre  comme  les  autres, 
ont  encore,  aujourd'hui,   intérêt  à  entendre. 

«  ...A  côté  de  tant  d'accroissements  que  notie  siècle  a  apportés 
au  bonheur  ou  au  confort  de  l'humanité,  il  en  a  apporté  aussi  à 
ses  misères.  Au  premier  rang  de  ces  derniers  est  la  déplorable 
découverte  des  méthodes  qui  permettent  d'environner  la  paix  des 
pires  attributs  de  la  guerre.  La  paix  est  devenue  aussi  nnisible 
que  la  guerre  au  développement  régulier  de  la  liberté,  par  l'in- 
fluence néfaste  des  grandes  armées  permanentes,  par  la  domi- 
nation funeste  des  idées  militaristes.  Elle  se  rend  nuisible 
comme  la  guerre  au  bon  gouvernement  des  hommes  par  ses  im- 
pôts écrasants,  par  ses  embarras  financiers,  par  cette  croissance 
incessante  de  la  dette  publique  qui  distingue,  à  quelques  excep- 
tions près,  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Elle  crée  une  humeur 
jalouse  et  colère  entre  les  nations.  Elle  rend  certaine  la  guerre 
même,  issue  fatale  de  cet  état  de  préparation  armée  que  l'on 
aftecte  de  nous  donner  pour  le  vrai  préservatif  des  conflits  in- 
ternationaux. Il  y  a  déjà  plus  d'un  quart  de  siècle,  cet  état  de 
choses  était  devenu  si  intolérable  que  sir  Robert  Peel,  alors  chef 
du  parti  tory  (ou  conservateur  anglais)  avec  le  duc  de  Welling- 
ton, crut  devoir  faire  au  bon  sens  et  au  bon  vouloir  de  l'Europe 
un  appel  solennel  en  vue  de  la  réduction  de  ces  armements.  Que 
s'est-il  passé  depuis  lors?  Les  nations  de  l'Europe  étaient  alors 
châtiées  avec  des  fouets:  elles  le  sont  aujourd'hui  avec  des  scor- 
pions. Sans  parler  des  exigences  de  la  présente  guerre,  les  ar- 
mées permanentes  de  l'Europe  comptent  un  effectif  double  et 
coûtent  un  budget  double  de  ce  qui  était  alors  jugé  intolérable 
par  des  hommes  de  grande  autorité.  Etablissements  militaires 
croissants,  dette  croissante,  tel  est  le  bilan  sommaire,  mais  exact. 
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de  la  marche  des  choses  jusqu'à  l'effroyable  crise  actuelle.  Et 
la  question  qui  exige;  une  prompte  solution,  c'est  de  savoir  si  la 
terrible  effusion  de  sang  et  d'argent  à  laquelle  nous  assistons  sti- 
mulera encore  plus  furieusement  pour  l'avenir  la  folie  de  ces 
derniers  temps  ou  si  elle  servira  de  préface  à  une  période  de 
désarmement,  de  sagesse  et  de  sécurité...  » 

Trente-huit  années  écoulées  depuis  que  ces  paroles  ont  été  pro- 
noncées n'ea  ont  pas  affaibli,  hélas  !  la  terrible  vérité.  Et  M.  de 
Pressensé,  après  les  avoir  citées,  a  bien  raison  de  dire  que  l'en- 
tente avec  l'Angleterre  peut  faire  beaucoup  pour  amener  l'Eu- 
rope à  renoncer  aux  vieux  errements  de  la  politique  de  vio- 
lence et  de  haine,  «  pourvu  que  se  soit  »,  ajoute-t-il,  u  l'entente 
avec  l'Angleterre  de  Gladstone,  et  non  avec  l'Angleterre  de  l'im- 
périalisme agressif  ))... 

Frédéric  Passy. 
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LOI 

CONCERNANT    LE    RACHAT    DU    RÉSEAU    DE    LA    COMPAGNIE 
DES  CHEMINS  DE   FER  DE  l'OuEST. 

Art.  P'.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  est  autorisé  à  pro- 
céder au  rachat  à  l'égard  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest. 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'orgnaisation 
et  l'administration  du  réseau. 

Les  mesures  financières  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  de 
toute  nature  qu'entraîneront  le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau, 
jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  spéciale,  ainsi  que 
les  conditions  générales  d'administration  provisoire,  seront  dé- 
terminées par  une  loi. 
Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  d**   la  République  : 
7/6  ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
LOTTIS  Barthou. 

Le   ministre   des    Finances, 
J.   Caillattx. 
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rniNCll'LS  DE  COLONISATION  ET  DE  LEGISLATION  COLONIALE,  par  M.  AR- 
THUR GiRAULT,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Poitiers.  3  vol.  in-12;  3^  édition.  Libratrîe  de  la  Société  du 
Recueil    J.  B.  Sirey,  du  Journal  du  Palais. 

Voici  un  ouvrage  dont  nul  ne  saurait  contester  le  succès.  Il  a 
eu  en  douze  ans  trois  éditions  ;  la  première  comptait  un  volume  ; 
la  seconde,  deux  ;  celle-ci  trois.  Et  pourtant,  on  pourrait  repro- 
cher à  M.  Girault  de  n'être  pas  complet  !  Mais  le  sujet  —  tel  qu'il 
l'a  compris  —  est  tellement  vaste  qu'une  bibliothèque  ne  Tépuise- 
rait  pa-s.  Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  M.  Girault  s'est  attaché  à 
conserver  à  son  ouvrage,  en  dépit  de  ses  perfectionnements  suc- 
cessifs, le  caractère  élémentaire  d'un  livre  destiné  à  l'enseigne- 
ment. Ce  n'est  donc  pas  là  le  travail  d'un  savant  s' adressant  à 
ses  collègues  ou  au  public  ;  c'est  l'œuvre,  non  moins  utile,  peut- 
être,  mais  nécessairement  plus  prudente,  plus  orthodoxe,  moins 
approfondie  —  d'un  professeur  hs' adressant  à  ses  élèves.  Nous 
n'avons  d'ailleurs  pas  à  discuter,  voire  même  à  apprécier  les  in- 
tentions de  M.  Girault.  Elles  sont  ce  qu'il  a  voulu  qu'elles  fus- 
sent, et  cela  le  regarde  seul.  Nous  n'avons  ici  qu'un  droit,  c'est 
d'examiner  cette  question  :  étant  donnée  la  façon  dont  M.  Gi- 
rauH  s'est  posé  la  question  qui  est  le  sujet  de  son  livre,  comment 
l'a-t-il  traitée  1 

Il  l'a  traitée  magistralement.  Si  son  ouvrage  ne  répond  peut- 
être  pas  tout  à  fait  à  son  titre  :  ((Principes  de  colonisation  »  et 
se  trouve  bien  plus  exactement  qualifié  par  son  sous-titre  :  a  Prin- 
cipes de  législation  coloniale  )>,  il  faut  convenir  qu'il  est  d'une 
merveilleuse  clarté  et  d'une  lecture  plus  qu'attachante.  Toute  la 
partie  a  législation  »  est  véritablement  un  petit  chef-d'œuvre. 
Quant  k  la  partie  ((historique  »,  «lie    se    lit    comme    un  roman. 
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Toutes  deux  sont  romarquabLcment  précises  et  eomplètes,   et  je 
dois  avouer  que,  pour  ma  part,  je  m'3^  suis  instruit. 

M.  Girault  a  traité  un  peu  rapidement  les  ((  principes  de  colo- 
nisation »  proprement  dits.  Mais,  est-ce  qu'il  existerait  encore 
quelque  part  des  principes  1  Je  crois  que  M.  Girault  n'en  est  pas 
absolument  certain.  Ne  lui  cherchons  pas  chicane,  car  il  est  par- 
tisan de  la  politique  d'assimilation,  qui  lui  apparaît  ((  comme  la 
politique  traditionnelle  et  constante  de  la  France  républicaine  ». 
Il  dit  : 

<(  La  politique  d'assimilation,  dégagée  des  exagérations  qui  la 
compromettent,  mais  dont  elle  ne  doit  pas  être  rendue  responsa- 
ble, apparaît  comme  étant  à  la  fois  très  patriotique  et  très  éle- 
vée. Elle  ne  sacrifie  ni  l'intérêt  des  colonies,  ni  celui  do  la  mère- 
patrie.  Elle  ménage,  au  contraire,  non  seulement  les  besoins  et  les 
avantages  matériels,  mais  aussi,  ce  qui  est  encore  plus  important, 
la  dignité  et  les  légitimes  susceptibilités  des  parties  en  cause.  L'as- 
similation est  une  formule  assez  large  pour  donner  satisfaction 
aux  desiderata  de  tous.  Politique  de  concorde  patriotique  et  de 
large  fraternité,  elle  unit  les  cœurs  en  les  élevant.   » 

Comment,  avec  d'aussi  bonnes  dispositions,  M.  Girault  peut- 
il  être  colonisateur  !  et  colonisateur  au  sens  étroit  du  mot,  car 
M.  Girault  considère,  en  effet,  qu'en  règle  générale,  un  pays  a 
avantage  à  avoir  des  colonies. 

Quels  avantages  ? 

((  La  question,  dit-il,  est  de  savoir  si  les  Européens  doivent  se 
résigner  à  tous  les  maux  qu'entraîne  V over-ijojjulat ion ,  pour  per- 
mettre à  quelques  milliers  de  sauvages  de  se  manger  entre  eux.   » 

Je  ne  veux  pas  discuter  l'argument  et  surtout  la  façon  plus 
que  critiquable  dont  M.  Girault  résout,  en  la  posant,  une  ques- 
tion assez  sérieuse  pour  que  l'on  ne  la  malmène  pas  ainsi.  Mais 
je  constate  que  l'argument  ne  porte  pas,  en  tout  cas  pour  la 
France,  puisqu'il  paraît  qu'elle  se  dépeuple. 

«  M.  Leroy-ïieaulieu,  dit  M.  Girault,  a  emprunté  comme  épi- 
graphe à  son  livre  La  colonisation  chez  les  2^^^'^^^^^^  modernes,, 
cette  phrase  de  Stuart  Mill  :  ((  On  peut  affirmer,  dans  l'état  ac- 
tuel du  monde,  que  la  fondation  des  colonies  est  la  meilleure  af- 
faire dans  laquelle  on  puisse  engager  les  capitaux  d'un  vieil  et 
i'iche  pays.  » 

C'est  là  un  argument  d'autorité,  qui  ne  vaut  que  comme  tel, 
c'est-à-dire  pas  cher.  D'ailleurs,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  égale- 
fflnent  écrit,  dans  le  même  ouvrage  :  «  C'est  une  grande  illusion 
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<iuc  dv  f('>ndcr  d<'S  culQiik'B  dans  l'espoir  d'en  tirer  un   levenu.   )> 

Alors  i 

((  Il  vaut  mieux,  pour  un  pays,  dit  M.  Girault,  que  les  émi- 
granls  ([ui  le  quittent  aillent  dans  une  de  ses  colonies  qu'à  l'étran- 
ger. Donc,  à  ce  point  de  vue,  il  est  bon  d'avoir  des  colonies.  » 

Je  ne  comprends  pUus.  Je  croyais  que  nou^  réclamions  des  émi- 
granls  pour  nos  colonies.  M.  Girault  réclame  des  colonies  pour 
nos  énÙKrants.  Ah  !  il  faut  des  colonies  pour  que  nos  émigrants  y 
aillent  !  Charmant  !  Allons-y... 

Mais  (ju'ost-ce  que  je  lis  sous  ce  titre  :  Doit-on  aller  (uu:  colo- 
nies ï  Enquêtes  du  Comité  Dupleix  :  «  Que  l'on  se  retourne  vers 
n'importe  quelle  partie  du  monde  ;  que  l'on  examine  de  près  la 
situation  économique  et  les  besoins  de  n'importe  laquelle  de  nos 
possessions,  la  réponse  est  toujours  la  même  :  Novs  n'avons  pas 
besoin  d'émif/iants,  de  nouveaiiœ-venus  ne  trouveraient  pas  à  ga- 
rjnrr  leur  vie  dans  ce  pays.  » 

Brr  !  N'y  allons  pas  ! 

«  Trade  follows  the  flar/,  dit  M.  Girault  ;  le  commerce  suit  le 
drapeau.  »  Et  il  ajoute  :  Il  est  bien,  évident  que,  si  l'Algérie  était 
italienne  ou  espagnole,  nous  n'aurions  pas  avec  elle  un  mouve- 
ment d'affaires  de  500  millions  par  an.  » 

C'est  possible,  mais  elle  ne  nous  aurait  pas  coûté,  sans  compter 
tant  de  vies  humaines,  quelque  chose  comme  trente  milliards, 
mais  elle  ne  nous  coûterait  pas,  annuellement,  encore  quelque 
chose  comme  cent  millions*.  Et  puis,  ces  cinq  cents  millions  —  qui 
ne  sont  pas  cinq  cents, Monsieur  Girault — ne  comprennent  pas  que 
des  exportations,  mais  bien  aussi  des  importations.  Je  dois  dire 
que,  pour  ma  part,  si  je  vois  bien  les  bénéfices  nets  que  réalise 
l'Algérie  dans  ses  ventes  à  la  Métropole,  je  vois  moins  bien  ceux 
que  réalise  la  Métropole,  dans  ses  ventes  à  l'Algérie.  C'est  nous 
qui  sommes  le  débouché.  L'Algérie,  comme  toutes  nos  colonies, 
d'ailleurs,  est  surtout  un  débouché  pour  V argent  des  confrihiiables 
(Yves  Guyot). 

Mais,  me  dira  M.  Girault,  a  il  faut  considérer  non  pas  ce  que 
les  colonies  achètent  actuellement,  mais  ce  qu'elles  pourront  ache- 
ter plus  tard  ». 

Je  ne  suis  pas  une  somnambule  extra-lucide  ;  je  me  récuse  donc 
en  matière  de  prédictions,  et  je  laisse  M.  Girault  se  répondre  lui- 
même  :  ((  Sans  doute,  l'Etat  qui  colonise  ne  rentrera  jamais  dans 
ses  avances,  directement  tout  au  moins.  » 

Alors  ? 

Passons  aux  »  avantages  d'ordre  politique  ».  Ils  sont  un.  «  Les 
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entrepri&es  coloniales  constituent,  dans  l'état  actuel  du  monde, 
dit  M.  Girault,  une  condition  de  paix.  » 

Une  condition  de  paix  !  En  effet  !  L'aiïaire  du  Maroc  le  prouve 
—  isur  abondamment. 

«  Ou  la  France  comptera  dans  le  monde  comme  la  Belgique  ou 
la  Suisse  comptent  en  Europe,  ou  elle  sera  une  grande  puissance 
coloniale  »,  conclut  M.  Girault,  citant  Prévot-Paradol. 

La  Belgique  et  la  Suisse  sont  des  pays  heureux  dont  nous  pou- 
vons envier  la  grandeur  morale,  sinon  géographique,  et  la  pros- 
périté croissante. 

Et  puis,  que  M.  Girault  tourne  donc  ses  regards  vers  la  trO'Uée 
des  Vosges,  et  qu'il  répète  maintenant  qu'une  nation  (c  ne  compte 
pas  dans  le  monde  »,  quand  elle  n'est  pas  «■  une  grande  puissance 
coloniale  »  !  et  qu'il  relise  si  tant  est  qu'il  l'ait  jamais  lu,  le  dis- 
cours que  Lamartine  prononça  en  1846  au  sujet  de  l'Algérie  et 
de  nos  affaires  étrangères... 

M.  Girault  n'est  pas  que  colonisateur,  il  est  surtout  partisan 
si  la  colonisation  officielle,  et,  dans  son  3®  volume,  consacré  à 
l'Algérie,  il  en  chante  les  louanges  sur  un  mode  dithyrambique  ; 
si  la  colonisation  officielle  a  coûté  cher,  elle  n'en  a  pas  mons  ins- 
tallé 13.301  familles  comptant  54.3i4  personnes,  de  1871  à  1895; 
aucun  centre  n'a  disparu  ;  la  colonisation  officielle  a  installé 
dans  les  campagnes  de  l'Algérie  une  démocratie  rurale  française 
qui,  sans  elle,  ne  serait  jamais  venue  ;  le  centre  de  colonisation 
est  le  séminaire  de  notre  race,  etc.,  etc. 

M.  Girault  a  une  excuse  ;  il  n'a  fait  que  reproduire,  presque 
textuellement,  des  phrases  du  tome  I^^  d'un  rapport  de  M.  Peye- 
rimhoff.  Mais  M.  Girault  est  aussi  sans  excuse,  car  il  avait  d'au- 
tant moins  le  droit,  même,  et  je  dirai  surtout  dans  un  ouvrage 
d'enseignement,  de  reproduire,  sans  les  contrôler,  de  pareilles  af- 
firmations, que  le  tome  II,  du  même  rapport  de  M.  de  Peyerim- 
hoff  lui  fournissait  tous  les  documents  susceptibles  de  fixer  son 
opinion  d'une  manière  certaine  et  définitive  sur  la  valeur  du  tome 
premier. 

Si  M.  Girault  s'était  donné  la  peine  de  confronter  les  affirma- 
tions audacieuses  de  M.  de  Peyerimhoff  dans  le  roman  que  cons- 
titue le  tome  I'''  de  son  rapport  avec  les  documents  du  tome  II 
(dont  il  espérait  bien,  sans  doute,  que  personne  ne  l'ouvrirait 
Jamais),  il  aurait  vu  et  il  aurait  su  : 

Qu'en  effet,  la  colonisation  officielle  a  coûté  cher  :  36.815  francs 
(je  dis  bien  :  treiUe-six  mille  huit  cent  quinze  francs)  par  famille 
venue  de  France,  installée  sur  une  concession,  et  y  étant  restée. 
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^Qu'^'ii  admet  tant  (lu'rlli'  ait  installé  en  Algérie  1:5.301  familles 
(le  chiiïie  exact  est  14.929;  mais  radministration  algérienne  n'est 
pa«  à  uîie...  (>rreiir  pros),  il  ne  faudrait  pas  oublier  qu'?i  en  fst 
ri'iKtrti  0.7.!f3,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  ! 

Que  s'il  est  exact,  physiquement  parlant,  qu'  <(  aucun  centre 
n'a  disparu  »  ( —  en  effet,  les  terres  sont  toujours  là  — )  c'est  par 
centaines  qu'on  compte  les  concessions  perdues  pour  la  colonisa- 
tion française;  les  Français  d'origine  détiennent  le  quart  (28  0/0) 
des  terres  dont  la  loi  leur  réservait  les  deux  tiers,  et  cela  repré- 
sente, en  tout,  2.720  concessions. 

Les  Algériens  (naturalises  compris)  en  possèdent  6.020.  Et  il 
y  a,  dans  la  province  d'Oran,  par  exemple,  des  communes  où, 
sauf  exception,  pas  un  seul  des  conseillers  ne  parle  le  français, 
qu'il  comprend  à  peine.  Les  étrangers  purs  possèdent  202  conces- 
sions. Les  indigènes',  616  ;  et  nous  dépasserions  les  milliers,  si 
j'ajoutais  celles  que  leurs  propriétaires  européens,  qui  n'y  vien- 
nent jamais,  s'ils  y  sont  jamais  venus,  leur  abandonnent  en  lo-ca- 
tion.  Il  y  a  des  centres  entiers,  par  douzaines,  que  les  indigènes 
occupent  complètement,  soit  à  titre  de  propriétaires,  soit  à  titre 
de  fermiers.  Mais  la  terre  est  toujours  là  ;  elle  ne  s'est  pas  éva- 
porée ou  volatilisée.  AIots  ,on  dit  ((  aucun  centre  n'a  disparu  ». 

Qu'enfin,  le  fameux  «  séminaire  de  notre  race  »  s'établit  dans 
les  limites  suivantes  : 

Population   française  installée   sur   les   nouveaux   périmètres 

de    colonisation 54.314 

Population  française  déjà  fixée 6.202 

Total    eO.516 

Population  actuelle  des  centres  (dénombrement  de  1901) 60.116 

Diminution    400 

Il  est  joli,  le  séminaire... 

Ah  !  que  M.  Girault  devrait  bien  regarder  le  tome  II  du  Rap- 
port de  M.  de  Peyerimhoff.  Il  y  verrait  que  par  exemple,  tel 
centre  possède  2.500  hectares  ensemencés  en  céréales...  et  25  char- 
rues, une  charrue  par  100  hectares  !  que  tel  autre  centre  possède 
par  exemple  100  charrues,  et,  tant  en  chevaux,  mulets,  ânes  et 
bœufs,  moins  de  2  bêtes  de  trait  par  charrue  !  Il  est  vrai  que 
ces  charrues  sont  évaluées  parfois  jusqu'à  800,  1.000  et  1.500 
francs  la  pièce  ;  que  certains  centres  possèdent  jusqu'à  500  hec- 
tares  de  ((  jardins  »,  plus  qu'Hussein-Dey  !  Tout  cet  énorme  vo- 
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lume  devrait  porter  en  sous-titre  (qui  lui  irait  particulièrement 
bien,  puisqu'il  s'agit,  en  somme,  d'un  véritable  roman).  «  De 
l'inconvénient  qu'il  y  a  à  mettre  à  la  tête  de  services  spécieux 
comme  la  direction  de  l'agriculture,  un  jeune  auditeur  au  Con- 
seil d'Etat.   » 

M.  Arthur  Girault  paraît  d'ailleurs  assez  inexactement  infor- 
mé en  ce  qui  concerne  l'Algérie.  On  sent  que  son  érudition  est 
purement  livresque  et  qu'il  ne  connaît,  personnellement,  ni  le 
pays,  ni  ses  habitants.  Il  a  été  souvent  mal  renseigné.  Son  esti- 
mation des  salaires  payés  par  les  colons  aux  indigènes  ne  repose 
sur  aucune  base  sérieuse  ;  il  évalue  à  400  millions  la  dette  hy- 
pothécaire algérienne,  alors  qu'elle  atteint,  et  officiellement,  près 
du  double,  734  millions,  ce  qu'il  dit  du  budget  spécial  cadre  bien 
avec  les  chiffres  officiels  ;  le  malheur  est  que  les  statistiques  algé 
riennes  sont  généralement  fausses,  sinon  falsifiées.  Il  oublie  que 
l'Algérie  se  trouve  dès  maintenant  chargée  d'une  dette  telle  qu'en 
comptant  l'indigène  sur  la  base  administrative  de  la  répar- 
tition de  l'octroi  de  mer,  cette  dette  équivaudrait, pour  la  France, 
à  10  milliards,  le  tiers  de  Dette  française  !  Enfin,  M.  Girault 
nourrit  au  sujet  de  certaines  institutions  algériennes  —  notam- 
ment les  tribunaux  mixtes  —  des  illusioais  que  nous  avons  tous 
-eues,  et  qu'il  perdra. 

Cependant  qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'il  n'y  a  guère  là, 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  que  des  critiques  de  détails.  Moins 
confiant,  M.  Girault  vérifierait  plus  rigoureusement  les  docu- 
ments qu'on  lui  communique  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  la  prochaine 
édition  de  son  excellent  ouvrage  ne  contiendra  plus  les  imperfec- 
tions que  nous  avons  signalées.  Il  n'en  est  pas  beaucoup  à  faire 
disparaître  pour  le  mettre  à  l'abri  de  nos  reproches.  Car  M.  Gi- 
rault qui,  nous  l'avons  dit,  est  un  partisan  de  la  politique  d'assi- 
milation, condamne  le  régime  des  décrets  et  est  nettement  hostile 
aux  tribunaux  répressifs. 

Enfin,  et  surtout,  il  dit  dans  son  livre  : 

«  L'idée  fondamentale  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  est 
que  V Afrique  Mineure  aïoyartient  beaucoup  plus  au  monde  médi- 
terranéen quUiu  m.onde  africain.  L'oubli  de  cette  vérité  a  tou- 
jours  ÉTÉ   UNE  SOURCE   d'eRREURS.    )) 

Cette  vérité,  hélas  !  l'Administration  l'a  toujours  ignorée,  et 
elle  s'est  toujours  efforcée  de  la  faire  oublier  aux  colons. 

Quand  ce  ne  serait  que  parce  que  M.  Girault  la  met  fortement 
en  lumière,  son  livre  est  utile  et  doit  être  recommandé. 

Emile  Macquart. 
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Code  tunisien  des  obligations  et  des  contrats,  accompagnf'  d'ob- 
servations critiques  de  M.  Emile  Larcher,  professeur  à  l'Ecole 
de  droit  d'Alger.  Un  vol.  grand  in-8«.  Alger.  Adolphe.'  Jour- 
dan,  éditeur. 

La  proinulgation  d'un  code  est  toujours  un  événement  impor- 
tant. L'apparition  du  Code  tunisien  des  obligations  et  des  con- 
trats doit  d'autant  plus  arrêter  l'attention  que  c'est  la  première 
fois  que,  dans  un  pays  musulman,  l'Etat  —  européen  ou  sous  un 
protectorat  européen  —  édicté  un  ensemble  de  dispositions,  un 
rode  ayant  trait  à  des  matières  jusque-là  exclusivement  régies 
par  la  doctrine  coranique  et  les  usages  qui  s'y  mêlent.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  mettre  longuement  en  relief  la  portée  pratique 
de  cette  réforme.  Le  nouveau  code  s'applique  immédiatement  à 
plus  d'un  million  et  demi  de  Tunisiens,  Musulmans  et  Lsraélits, 
soumis  aux  juridictions  indigènes.  Sans  nul  doute,  toute  codifi- 
cation de  ce  genre  constitue  un  progrès  ;  elle  fournit  un  guide 
aux  tribunaux  indigènes  dont  les  magistrats  n'ont  trop  souvent 
qu'une  science  juridique  médiocre  ;  c'est  un  élément  d'unité  ; 
c'est  un  obstacle  à  l'arbitraire. 

Mais  le  Code  tunisie^i  des  ohlifjatiofi.s  et  contrats  présent-e-t-il 
les  qualités  de  méthode  et  surtout  de  rédaction  désirables  1 

Telle  est  la  question  que  s'est  posée  M.  Emile  Larcher,  le  sa- 
vant professeur  de  Droit  criminel  à  l'Ecole  de  Droit  d'Alger. 

Nul  n'était  plus  apte  ni  mieux  préparé  que  lui  à  accomplir 
cette  tâche.  C'est  ce  que  penseront  certainement  avec  nous  tous 
ceux  qui  co'nnaissent  la  large  érudition  de  l'auteur  du  Traité  de 
législation  alcjérienne  et  l'esprit  critique  du  moTdant  collabora- 
teur de  la  Revue  Pénitentiaire.  De  fait,  ses  ((  observatio^ns  »  au 
Code  tiuiisien  des  obligatio?is  et  des  contrats  sont  un  véritable 
régal.  Rien  n'a  échappé  à  l'œil  vigilant  de  M.  Emile  Larcher,  pas 
plus  les  fautes  d'impression,  de  rédaction  ou  de  grammaire  que 
les  erreurs,  plus  graves,  d'ordre  juridique.  Et  il  les  relève,  avec 
himiour,  mais  sans  pitié. 

Ainsi,  le  nouveau  code  ne  comprend  pas  moins  de  1.632  arti- 
cles. C'est  beaucoup,  remarque  M.  Larcher,  étant  donné  que, 
dans  notre  Code  civil,  le  même  groupe  de  matières  est  traité  en 
moins  de  huit  cents  articles,  la  moitié.  Le  tome  P^  parle  constam- 
ment de  contrat.^,  mais  en  les  désignant  sous  le  nom  trop  large  de 
conrentinns,  ou  même  souvent  sous  la  dénomination,  absolument 
impropi-e,    (X' obligations  ;    a  c'est   la   confusion    si   souvent   com- 
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mise  par  les  jeunes  candidats  aux  examens  de  droit,  peu  pardon- 
nable de  la  part  d'un  législateur  ».  De  même,  le  Code  confond 
antmlation  et  rescision,  nul  ou  annulable,  annulahilité  et  inexis- 
tence, dans  des  articles  qui  comptent  —  ô  clarté  !  —  jusqu'à  huit 
alinéas,  et  des  alinéas  de  quarante-deux  lignes  !  Ici,  manque  la 
rubrique  d'un  titre  (Livre  I*^^  titre  II).  Là  un  mot  est  mis  pour 
un  autre  ;  par  exemple  :  chose  au  lieu  de  clause,  actes  au  lieu  de 
biens.  Autre  part,  un  mot  ou  une  lettre  manque,  laissant  le  lec- 
teur indécis  ;  une  distance  est  indiquée  :  «  troiwS  mille  »,  de  sorte 
qu'on  ne  sait  s'il  faut  lire  ((  trois  mille  mètres  »  ou  bien  «  trois 
milles  )).  Enfin,  le  nouveau  code  n'est  pas  accompagné  d'un  rap- 
port. ((  No'Us  craignons,  dit  M.  Emile  Larcher,  qu'en  présence  du 
seul  texte,  juristes  et  tribunaux  ne  rencontrent  les  plus  sérieuses 
difficultés  à  l'appliquer  et  à  l'interpréter  )>. 

Mais  voici  le  pire  :  un  décret  beylical,  du  30  juin  1907  est  venu 
soustraire  à  l'application  de  ce  Code  d'Etat  et  les  personnes  mo- 
rales publiques.  Ce  décret  dispose  :<(  Est  expressément  mainte- 
nue la  législation  antérieure  au  Code  sus-visé,  relative  aux  créan- 
ces actives  et  passives,  actuelles  ou  futures,  et,  en  général,  aux 
droits  et  obligations  quelconques,  nés  ou  à  naître,  de  l'Etat,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des  diverses  associa- 
tions, collectivités  ou  personnes  morales,  placées  sous  la  tutelle 
ou  la  surveillance  de  l'Etat.  Sont  en  conséquence  rapportées  les 
dispositions  du  Code  contraires  à  cette  législation,  soit  explici- 
tement,  soit  implictement.  » 

Et  M.  Emile  Larcher  de  conclure  —  et  nous*  conclurons  avec  lui  : 

((  Le  souverain  tunisien  proclame  ainsi  que  le  nouveau  code  ne 
vaut  rien  pour  l'Etat  et  ses  subdivisions,  et  que  le  chaos  anté- 
rieur lui  est  préférable. 

((  Que  vaut-il  donc  pour  les  particuliers  1  » 

Emile  Macquart. 


Les  sociétés  coopératives  de  consommation  en  France  et  a  l'étran- 
ger, par  J.  CoRRÉARD,  inspecteur  des  finances,  maître  de  confé- 
rences à  l'école  libre  des  sciences  politiques.  Préface  de  Paul 
Leroy- Beaulieu  (de  l'Institut).  1  vol.  in-12.  Lethielleux.  Paris. 
1908. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dit  du  livre  de  M.  J.  Corréard  qu'il  est 
le  meilleur  manuel  pour  les  coopérateurs  ;  il  donne  de  précieux 
renseignements  et  d'utiles  conseils  non  seulement  aux  sociétés  en 
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formation,  mais  aussi  aux  sociétés  en  plein  épanouissement  et 
Buccès.  Les  unes  comme  les  autres  en  ont  besoin.  Trop  souvent 
on  perd  de  vue  que  la  coopération  est  une  question  d'intérêt  et  on 
l'érigé  en  dogme.  Il  y  a  une  «  foi  coopérative  ».  On  parle  de  ces 
choses  avec  une  religiosité  et  un  ton  enthousiaste  qui  surprennent 
un  peu.  Il  semble,  à  entendre  certains  «  apôtres  »  de  la  coopéra- 
tion, qu'un  Evangile  nouveau  ait  apporté  la  formule  qui  trans- 
formera le  monde. 

Il  faut  se  tenir  en  garde  contre  ces  exagérations.  Le  système 
coopératif,  qu'il  soit  appliqué  à  la  production  ou  à  la  consom- 
mation, peut  présenter  des  avantages  en  certains  cas,  moins  fré- 
quents qu'on  n'est  porté  à  le  croire,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
production.  Dans  d'autres  circonstances,  il  se  heurte  à  des  diffi- 
cultés, même  à  des  impossibilités  de  fonctionnement  que  l'ar- 
deur de  la  foi  est  impuissante  à  surmonter. 

Certes  l'exemple  est  séduisant  des  Equitables  pionniers  de  Roch- 
dale  qui,  au  nombre  de  vingt-huit,  avec  quatre  sous  d'économie 
par  semaine,  ayant  péniblement  débuté  dans  l'échope  de  la  ruelle 
du  Crapaud,  ont,  en  soixante  ans,  développé  l'organisme  des  coo- 
pératives anglaises,  lesquelles  ont  aujourd'hui  des  magasins  im- 
menses, fabriquent  une  grande  partie  des  produits  qu'elles  ven- 
dent, possèdent  huit  navires  qui  vont  chercher  au  loin  les  pro- 
duits exotiques  et  dont  le  chiffre  d'affaires  s'élève  à  plusieurs 
millions  par  an. 

Mais  la  puissance  des  coopératives  anglaises  tient  en  grande 
partie  à  ce  fait  qu'elles  restent  dans  leur  rôle,  lequel  consiste  à 
vendre  à  leurs  sociétaires  dans  des  conditions  avantageuses  des 
marchandises  de  bonne  qualité.  Le  consommateur  va  s'approvi- 
sionner à  la  coopérative  parce  qu'il  y  trouve  son  intérêt.  Cet  in- 
térêt augmente  la  clientèle  et  plus  celle-ci  s'accroît,  plus  les 
frais  généraux  diminuent. 

Il  n'en  va  pas  de  même  partout.  En  Belgique,  en  Allemagne, 
en  France,  la  politique  s'est,  dans  une  notable  mesure,  introduite 
dans  la  coopération,  laquelle  est  devenue  un  des  moyens  d'action 
du  socialisme.  En  Belgique,  où  les  boulangeries  coopératives  pré- 
dominent, c'est  sur  leurs  bénéfices  que  sont  prélevées  en  grande 
partie  les  dépenses  de  propagande  socialiste.  A  l'Exposition  uni- 
verselle de  19O0,  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  exposait  un 
tableau  duquel  il  résultait  que  depuis  1887,  elle  a  pris  une  part 
chaque  année  plus  importante  aux  manifestations  politiques.  Elle 
a  soutenu  des  grèves  ;  elle  est  intervenue  dans  les  élections  législa- 
tives et  communales,    ainsi   que  dans  la  campagne   de  1893  pour 
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le  suffrage  universel.  Chez  nous,  M.  CorréaflLcl  constate  que  cer- 
taines coopératives,  à  titres  révolutionnaires,  ont  des  attaches 
avec  le  parti  socialiste  auquel  elles  fournissent  des  ressources  et 
sont  même  adhérentes  à  la  Confédération  générale  du  Travail, 
justifiant  ainsi  l'appréciation  de  M.  P.Leroy-Beaulieu:  ((  L'instru- 
ment purement  économique  au  début  tend  à  subir  des  alliages  et 
à  changer  de  nature.  L'organe  primitif  d'union  tend  à  se  transfor- 
mer en  organe  de  combat.  » 

Plutôt  que  de  prendre  parti  dans  les  luttes  politiques,  qui  n'ont 
avec  l'épicerie  et  l'habillement  que  des  rapports  assez  lointains,  les 
coopérateurs  seraient  plus  sagement  inspirés  de  revster  sur  le 
terrain  économique  où  bien  des  questions  importantes  restent  à 
résoudre.  L'une  est  de  savoir  s'il  convient  que  les  coopératives 
continuent  à  n'avoir  pour  clients  que  leurs  sociétaires  ou  si  elles 
doivent  vendre  au  public.  Si  cette  dernière  opinion  prévalait,  ce 
serait  une  transformation  profonde.  Non  seulement  les  coopé- 
ratives n'auraient  plus  aucun  prétexte  pour  alléguer  que,  se 
bornant  à  répartir  entre  leurs  adhérents  des  denrées  achetées  à 
frais  communs,  elles  ne  font  pas  acte  de  commerce  et  ne  doivent 
pas  payer  les  impôts  des  commerçants,  mais  elles  n'auraient 
plus  de  ristourne  à  restituer  à  la  fin  de  l'année  aux  acheteurs  au 
prorata  de  leurs  achats.  Les  magasins  coopératifs  deviendraient 
des  maisons  de  commerce  montées  pai'  actions,  répartissant  leurs 
bénéfices  aux  actionnaires  sous   forme  de  dividendes. 

Cette  transformation  serait-elle  aussi  avantageuse  que  certains 
le  croient  ?  On  en  peut  douter.  Une  coopérative  a  une  clientèle 
fixe  ;  elle  connaît  ses  goûts  et  ses  besoins  ;  elle  y  conforme  par 
avance  ses  approvisionnements.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'on 
s'adresse  à  la  clientèle  de  passage.  Pour  l'attirer  et  pour  la  re- 
tenir, il  faut  les  aptitudes  commerciales,  les  connaissances  spé- 
ciales, l'effort  constant  que  l'on  ne  saurait  attendre  le  plus  souvent 
d'un  administrateur  de  coopérative,  pas  plus  que  la  société  ne  dis- 
pose habituellement  du  capital  suffisant  pour  faire  du  commerce. 

Les  sociétés  restant  strictement  coopératives,  la  question  se 
pose  de  l'affectation  des  ristournes.  Convient-il  de  les  restituer  en 
espèces  ou  de  les  consacrer  à  dos  œuvres  de  prévoyance,  mutualités 
de  retraite  et  d'assurance,  habitations  à  bon  marché,  etc.  ?  Il  est 
intéressant  d'envisager  ces  diverses  solutions  et  de  diversifier  les 
expériences  dont  l'avenir  révélera  le  mérite. 

De  même  il  y  a  à  poursuivre  l'étude  des  relations  entre  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  et  de  production.  M.  Cor- 
réard  note  que  certaines  sociétés  répugnent  à  vendre  des  pièces 
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de  lingerie  dont  la  fabrication  ix'présente  pour  Ifs  oiivrièi-^s 
un  salaire  niisérablo.  Elles  répondent  à  un  excellent  sentiment. 
Mais  si  elles  veulent,  pour  majorer  le  salaire  de  l'ouvrière,  ven- 
dre CK^s  objets  plus  cher  que  d'autres  magasins,  la  clientèle  ([uï 
cherche  le  bon  marché  ne  les  achètera  pas  à  la  coopérative.  Peut- 
être  serîiit-il  possible,  par  une  entente  avec  des  sociétés  de  pro- 
duction, d'arriver  à  une  plus  équitable  répartition  du  prix  de 
revient  sans  que  le  consommateur  soit  surchargé.  Mais  C!?la  ne 
peut  se  produire  que  dans  un  nombre  de  cas  assez  limités.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  jusqu'ici  la  coopération  de  consommation  ne 
pouvait  guère  s'appliquer  qu'à  l'épicerie,  au  vêtement,  à  la 
chaussure,  à  la  boulangerie.  La  boucherie  rencontre  déjà  de  gros- 
ses difficultés.  Presque  tous  les  acheteurs  demandent  les  mêmes 
morceaux  et  les  morceaux  de  choix  ne  trouvent  pas  d'acquéreur.  A 
plus  forte  raison,  tout  ce  qui  n'est  pas  de  vente  courante  ne  peut-il 
entrer  dans  le  cadre  de  la  coopération.  Celle-ci  est  donc  bien  loin 
d'être  une  panacée.  A  côté  d'elle  il  reste  et  il  restera  pendant  bien 
longtemps  encore  la  plus  large  place  pour  les  entreprises  commer- 
ciales. 

Georges  de  Nouvion. 


Le  marché  financier  en  1907-1908,    par  Arthur  Raffalovich.  — 
1  vol.   in-8°,  Félix  Alcan,   1908. 

Ce  volume  est  le  17°  de  VÂnnée  économique  et  financière.  M.  Raf- 
falovich y  raconte,  pour  l'année  1907-1908,  les  événements  'surve- 
nus en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  aux  Etats-Unis,  au 
Japon,  en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Russie.  Une  partie 
spéciale  est  consacrée  aux  métaux  précieux  et  aux  questions  mo- 
nétaires. 

Les  crises  survenU'Ss  dans  différents  pays  et  auxquelles  la 
France  a  heureusement  échappé,  en  Egypte  et  en  Italie,  au  Ja- 
pon, aux  Etats-Unis,  rendent  le  volume  de  cette  année  particu- 
lièrement intéressant.  Elles  méritent  toutes  l'attention  et  l'au- 
teur a  donné  à  chacune  l'importance  qui  lui  convient.  Nous  si- 
gnalerons surtout,  à  cause  de  son  ampleur,  de  sr,n  acuité',  de  ~es 
répercussions,  C3  qu'il  dit  de  celle  qui  a  sévi  si  violemment  aux 
Etats-Unis.  Il  en  énumère  les  causes  avec  le  plus  grand  soin.  On 
peut  les  résumer  d'un  mot,  l'excès  de  la  spéculation  à  laquelle 
les  Américains  se  laissent  trop  entraîner.  Il  en  analyse  les  phases. 
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diverses,  les  maux  qui  en  sont  résultés,    les  scandales  financiers, 
les  conséquences. 

Le  marché  de  Londres  où  se  négocient  les  valeurs  américaines 
et  qui  n'ont  pas  accès  sur  celui  dn  Paris  se  trouva  bientôt  exposé 
à  une  crise  monétaire  par  le  drainage  de  l'or  pour  les  Etats-Unis. 
La  France,  une  fois  encore,  vint  en  aide  à  l'Angleterre  en  lui 
escomptant  pour  trois  millions  de  livres  d'effets  anglais  qu'elle 
paya  en  or,  et  permît  ainsi  qu'une  grande  quantité  de  ce  métal, 
en  passant  par  l'Angleterre  et  en  lui  rendant  service,  vînt  aussi 
au  secours  des  affaires  américaines  elles-mêmes.  C'est  donc  bien 
à  tort  que  les  Américains  ont  repro<;lié  à  la  Banque  de  France 
SO'U  peu  de  sympathie  et  d'amitié  à  leur  égard,  en  refusant  d'é- 
changer leur  papier  contre  de  l'or.  Ou  l'opération  ne  lui  conve- 
nait pas  ou  elle  lui  était  interdite  par  ses  statuts.  Elle  n'en  a 
pas  moins  rendu,  mais  indirectement,  uni  grand  service  aux 
Etats-Unis. 

En  terminant  son  étude,  M.  Raffalovich  se  demande  si,  malgré 
un  certain  relèvement  des  cours  à  la  Bourse  de  New- York,  la 
crise  est  terminée.  Il  ne  le  croit  pas.  <(  Au  lieu  de  la  pro'spérité 
sans  limites,  dit-il,  au  lieu  des  prix  extraordinairement  enflés  du 
début  de  1907,  on  se  trouve  dans  la  période  de  découragement 
et  de  prostration  qui  suit  les  grandes  attaques.  Dans  son  bulle- 
tin de  mars  1908,  la  Chambre  de  commerce  française  de  New- York 
constate  non  seulement  la  stagnation  des  affaires,  mais  égale- 
ment moins  de  promptitude  dans  les  règlements  ;  les  paiements 
se  font  mal,  et  dans  bien  des  cas,  il  faut  accepter  à  l'échéance  des 
renouvellements  sous  forme  de  billets  à  plus  ou  moins  long  ter- 
me... Le  marasme  ne  provient  ni  d'un  manque  d'argent,  car  les 
banques  en  regorgent,  ni  d'un  excès  de  production,  les  stocks 
u'étant  pas  importants  en  général,  ni  des  mauvaises  récoltes,  at- 
tendu que,  bien  que  moins  considérables,  elles  se  sont  vendues  à 
de  bons  prix,  mais  du  manque  de  confiance.  »  M.  Raffalovich 
semble  attribuer  une  part  de  responsabilité  à  la  politique  com- 
merciale de  M.  Roosevelt  et  du  Congrès  à  l'égard  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  des  grandes  sociétés,  des  trusts. 

Mais  toute  cette  histoire  ou  partie  d'histoire  financière  doit 
se  lire  dans  le  livre,  et  nous  y  renvoyons   le  lecteur 

Maueice    Zablet. 
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L'industrie  aurifère  en  Colombie,  par  A.  Demangkon.  1  vol.  in-8", 
Paris,  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  1907. 

C'est  dans  la  Colombie  que,  d'après  M.  Demangeon,  l'ancien 
Eldorado  aurait  été  situé.  C'est,  en  tous  cas,  l'une  des  contrées 
du  globe  les  plus  riches  en  métaux  précieux,  et  l'auteur,  qui 
en  parle  d'après  une  longue  expérience  personnelle,  qui  l'a  habi- 
tée, qui  y  a  dirigé  et  y  dirige  encore  des  entreprises  miniers, 
n'hésite  pas  à  faire  appel  aux  capitaux  et  à  ceux  qui  sauront, 
dans  cet  ordre  d'idées,  les  mettre  en  œuvre,  les  ingénieurs.  La 
hardiesse  des  uns  et  des  autres  y  serait  largement  récompensée 
et   rémunérée. 

Il  y  a  bien,  dans  le  pays,  quelques  sociétés  colombiennes  et 
étrangères.  La  population  ouvrière  s'occupe  aussi  à  la  recherche 
de  l'or.  Mais'  il  reste  une  large  place  à  prendre. 

M.  A,  Demangeon  donne  les  monographies  des  différents  dis- 
tricts où  l'on  trouve  de  l'or  et  des  procédés  d'exploitation  ac- 
tuellement usités.  Il  décrit  dans  tous  ses  détails  le  travail  des 
recherches,  en  particulier  le  lavage  et  le  dosage  à  la  bâtée,  l'ex- 
ploitation et  le  traitement  des  mines'  d'alluvions  et  de  filons 
de  toutes  espèces.  Il  insiste  sur  la  technique  des  méthodes  indi- 
gènes, les  plus  appropriées  au  pays,  en  raison  d'un  long  ata- 
visme, en  réalité  les  seules  ayant  fait  leurs*  preuves,  et  surtout 
les  plus  productives,  eu  égard  au  faible  capital  qu'elles  inves- 
tissent dans  une  exploitation  et  au  bénéfice  considérable  qu^elles 
en  retirent.  Il  a  un  chapitre,  sinon  de  la  plus  grande  utilité 
pratique,  du  moins  des  plus  curieux,  sur  la  recherche  des  trésors 
dans    les   anciennes   sépultures   indiennes. 

Sur  l'organisation  du  travail,  la  main-d'œuvre,  le  recrute- 
ment des  ouvriers,  les  salaires,  les  rations,  les  transports",  les 
frais  d'expédition,  les  poids  et  mesures,  les  monnaies,  les  bois 
de  construction,  etc.,  les*  renseignements  y  sont  donnés  tout  au 
long,  aussi  bien  que  ce  qui  concerne  la  législation  des  mines  dans 
le   pays. 

Le  sujet  de  ce  livre,  que  nous  indiquons  sommairement,  est 
rempli  de  termes  techniques  qui  en  rendent  la  lecture  assez  dif- 
ficile, malgré  le  glossaire  final.  Une  table  des  matières  eût  été 
aussi  fort  utile.  Il  y  a  encore  un  peu  de  confusion,  nous  semblc- 
t-il,  dans  la  partie  descriptive  du  travail  d'exploitation.  Mais, 
d'autre  part,  c'est   un   travail   neuf,   ne  contenant   ni  emprunts. 
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ni  compilation.  Textes  et  dessins  s'ont  inédits.  Tout  y  est  du 
cru  de  l'auteur,  et  c'est  un  mérite  qu'il  a  le  droit  de  revendiquer. 
Malgré  les  légers  inconvénients  signalés,  le  livre  de  M.  A.  De- 
niangeon  sera  lu  avec  intérêt  et  curiosité,  surtout  par  les  ingé- 
nieurs qui  cherchent  l'emploi  de  leurs  capacités  spéciales*. 

Maurice  Zablet. 


Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la 
Tunisie  en  1905.  Statistique  générale  de  la  Tunisie,  1  vol.  in-8°, 
Tunis,  Société  anonyme  de  l'Imprimerie  rapide,  1906. 

De  ce  gros  volume,  nous  extrairons  les  deux  constatations  les 
plus  importantes. 

En  1905,  la  production  agricole,  sous  les  influences  climatolo- 
giques  auxquelles  est  sujet  le  pays,  ne  s'est  pas  élevée  au-delà  du 
chiffre  de  l'année  précédente.  Mais  la  tendance  est  meilleure. 
«  Cela  démontre,  une  fois  de  plus,  dit  le  Rapport,  que  l'exploi- 
tation et  la  mise  en  valeur  du  sol  suivent  en  Tunisie  une  progres- 
sion continue,  que  des  mécomptes  accidentels,  inhérents  à  toute 
production  agricole,  n'arrivent  pas  à.  enrayer.  Cette  tendance, 
à  moins  d'aléas  dans  la  production  agricole,  est  un  fait  qu'il 
convenait  de  mettre  en  lumière.  Elle  est  due  pour  une  forte  part 
à  la  vulgarisation  de  procédés  plus  rationnels  chez  les  indigè- 
nes, notamment  autour  de  Mateur,  et  à  l'extension  de  la  colo- 
nisation française  et  européenne  qui,  par  l'emploi  des  métho- 
des appropriées  échappe  davantage  aux  fatalités  climatériques. » 

Un  autre  fait  à  signaler,  c'est  que  la  Tunisie,  considérée  jus- 
qu'ici comme  un  pays  surtout  agricole,  devient  de  plus  en  plus 
un  pays  minier.  Pour  la  première  fois,  des  wagons  de  phosphates 
ont  paru  sur  les  quais  du  port  de  Tunis.  En  cette  même  année 
1905,  le  tonnage  des  phosphates  apportés  par  le  port  de  Sfax  a 
dépassé  le  chift're  de  500.000  tonnes. 

La  plupart  des  exploitations  de  phosphates  ne  sont  encore  qu'à 
leurs  débuts.  Rien  qu'avec  celles  qui  fonctionnent  déjà,  on  peut 
prévoir,  dans  deux  ou  trois  ans,  une  exportation  de  1. 400.000 
tonnes  qui  donnera  au  Trésor  une  redevance  d'environ  3  millions 
de  francs. 

La  production  du  fer  se  développe  également.  On  peut  comp- 
ter bientôt  sur  500.000  tonnes  dont  la  redevance  sera  de  un  franc 
par  tonne. 
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Les  minerais  dr  plomb  et  de  zinc  donnent  actuellement  50.000 
tonnes  environ.  (Vtte  production  est  appelée  aussi  à  »c  déve- 
lopper, quoiciue  dans  une  moins  grande  proportion.  C'est,  de 
ces  produits  miniers,  4  millions  de  francs  au  moins  qui  rentre- 
ront prochainement  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Aussi,  la  construction  des  chemins  de  fer,  au  trafic  desquels 
l'agriculture  n'aurait  pas  suffi,  devient-elle  en  grande  faveur. 

Nous  nous  arrêterons  sur  ces  deux  seuls  points  de  la  statistique 
officielle.  La  situation  budgétaire  est  d'ailleurs  satisfaisante.  Le 
budget  de  1905  a  été  clos  avec  un  excédent  de  recettes  de  9  mil- 
lions 953.950  fr.  93.  ^  est  le  chiffre  le  plus  élevé  atteint  jusqu'ici. 

Maurice  Zablet. 


L'Ecosse,  par  Marie-Anne  de  Bovet.  Un  vol.  in-16  illustré  de 
41  gravures  tirées  hors  texte  d'après  les  aquarelles  de  G.  Vuil- 
lier  et  des  photographies.  Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris, 
1907. 

Avec  des  réminiscences  historiques  et  quelques  descriptions,  il 
est  surtout  question,  dans  ce  volume,  de  <(  grimpettes  »,  d'excur- 
sions faites  sous  des  pluies  diluviennes,  d'exigences  inattendues 
des  hôteliers  ou  autres  exploiteurs  de  cette  pittoresque  contrée. 
Ce  n'est  pas  très  engageant  !  L'auteur  avait  évidemment  mal 
choisi  son  année  pourtant  exceptionnellement  chaude,  dit-il, 
et  son  moment,  aussi  conseille-t-il  à  ceux  qui  le  peuvent,  de  ne 
pas  voyager  en  Ecosse  plus  tard  que  la  fin  de  juillet,  spéciale- 
ment dans  les  parages  fréquentés  tels  qu'Oban  ou  Braemar  ;  l'au- 
tomne serait  exquis,  n'était  la  brièveté  des  jours,  et  le  printemps 
charmant,  n'était  l'absence  de  bruyère  fleurie  qui  donne  au  pays 
sa  couleur.  Mais  suivons  notre  guide,  sans  nous  attarder  aux  vil- 
les par  trop  connues. 

Nous  voici  à  vingt  minutes  d'Edimbourg,  à  Leith,  port  noir  et 
boueux,  le  plus  important  après  Glascow  et  Aberdeen,  qui  reçoit 
les  vins  d'Espagne  et  de  France,  les  blés  et  bois  de  la  Baltique, 
une  énorme  quantité  d'alfa  d'Algérie  et  exporte  du  charbon  et 
du  bétail.  Ses  60.000  habitants  ont  une  suffisante  variété  d'occu- 
pations car  on  y  fabrique  des  voiles,  des  cordages,  des*  savons, 
de  l'huile,  des  verreries  ;  on  y  trouve  de  grands  chantiers  de 
contructions  navales,  et  cent  paires  de  meules  grincent  sous  le 
toit  de  la  minoterie  la  plus  considérable  du  royaume. 
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Dans  ce  pays  des  lacs,  on  ne  saurait,  de  parti  pris,  \e>:  pavsscr 
tous  sous  silence,  allons  au  loch  Leven,  l'un  dos  plus  poissonneux 
d^Ecosse,  où  l'on  a  pu  prendre  en  une  saison  22.206  truites  don- 
nant un  poids  de  2.500  kilogr.  et  une  énorme  quantité  de  per- 
ches. Le  droit  de  pêche  et  de  navigation  est  affermé  à  une  com- 
pagnie qui,  moyennant  2  ish.  1/2  l'heure  plus  même  somme  par 
jour  aux  hommes,  fournit  aux  to'uristes  anglais,  grands  ama- 
teurs de  ce  sport  reposant,  une  barque  à  deux  rameurs  d'où  l'on 
tend  ses  lignes  de  fond  amorcées  d'une  mouche  artificielle. 

Laissons  Saint-Andrews  et  son  Université,  mais  entrons  à 
Dundee,  célèbre  par  sa  marmelade  d'oranges  dont  une  usine 
connue  produit  par  an,  en  moyenne,  mille  tonnes  dont  on  remplit 
un  million  et  demi  de  pots  de  faïence  provenant  de  Newcastle. 
Les  oranges,  importées  d'Espagne  et  de  Malte,  ne  sont  pas  le  seul 
fruit  que  l'on  transforme  en  confitures  à  Dundee  ;  dans  le  voi- 
sinage de  Blairgowrie,  gros  bourg  industriel  d'aspect  riant,  on 
cultive  plusieurs  centaines  d'acres  en  fraises  destinées  à  cet  ob- 
jet. Ce  n'est  pas  toiit:  25.000  ouvriers  des  deux  sexes  filent  et  tis- 
sent le  chanvre  dont  on  exporte  annuellement  pour  75  millions 
de  francs.  On  y  fabrique  aussi  pour  50  millions  de  sacs  en  tissu 
de  jute. 

Rendons-nous  maintenant  dans  la  vallée  de  la  Dee,  dont  les 
laborieux  paysans  font  rendre  à  une  rude  et  pauvre  terre  de  mai- 
gres avoines,  des  foins,  de  luxuriants  navets  pour  l'engraisse- 
ment de  leurs  bœufs  et  surtout  de  leurs  beaux  moutons  qui  four- 
nissent au  marché  de  Londres  un  fort  approvisionnement.  Lea 
touristes  apportent  le  meilleur  supplément  de  gain  :  k>  bassin 
de  la  Dee  a  des  aspects  ne  ressemblant  à  rien  de  déjà  vu.  et  c'est 
ce  caractère  indéfinissable  de  la  nature  d'Ecosse  qui  en  lend  la 
description  si  malaisée,  ajoute  notre  auteur  —  et  y  attire  le 
public. 

Passons  rapidement  à  Inverness'  qui,  bien  que  fort  ancienne, 
n'a  d'autre  intérêt  que  le  beau  site  dans  lequel  elle  est  placée  et 
allons  dans  les  Orcades  à  Thurso,  le  port  le  plus  septentrional  de 
l'Ecosse,  très  joliment  situé,  qui  doit  une  certaine  importance 
aux  carrières  de  dalles  de  Caithness,  dont  50  à  60.000  tonnes  y 
sont  annuellement  taillées  et  embarquées  pour  servir  aux  trot- 
toirs de  Lo'udres  et  de  Paris. 

Dans  les  Shetlands,  Lerwiek  est  plus  animée  et  plus  riche  :  les 
fraises  d'Ecosse  et  les  poires  de  Normandie  y  trouvent  preneurs. 
La  contrebande  se  pratiquait  largement  naguère  dans  ces  îles 
morcelées  et  de  difficile  surveillance  (on  dit  que  sur  les  cent  îles 
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dont  l'arcliipol  se  coniposp,  'M  seulement  sont  li.ibitées  par  un(; 
population  toi  aie  de  no.OOO  âmes  ;  les  crwnpagnies  d'assurances 
maritimes  prétendent  que  l;i  baraterie;  y  est  encore  pratiquée), 
même  les  Shetlandais  passaient  pour  de  farouches  pilleurs  d'épa- 
ves. C'est  avec  l'Allemagne  et  la  Hollande  que  Lerwick  a  Le  plus 
de  i*elations  comm<>rciales.  C'est  aux  Hollandais,  du  reste,  qu'elle 
doit  son  existence,  à  cause  de  la  pêche  aux  harengs*.  En  1885,  il 
a  été  pris  et  salé,  dans  ces  îles,  232.920  crans  de  harengs  (cran  : 
baril  contenant  de  6  à  700  poissons  et  pesant  235  livres  anglaises)  ; 
les  eaux  ne  sont  pas  moins  abo'udantes  en  raies,  merlans,  morues 
dont  bon  an  mal  an  on.  sale  25.000  quintaux.  L'agriculture,  pra- 
tiquée par  des  colons  écossais,  consiste  en  seigle,  orge,  pommes 
de  terre  dans  l'élevage  de  gros  moutons  qui  donnent  une  excellente 
viande  ainsi  qu'une  laine  épaisse  et  moelleuse  que  toutes  les  Shet- 
landaises  excellent  à  filer,  tisser,  tricoter  et  teindre  suivant  des 
proeédés  transmis  de  génération  en  génération.  Passionnément 
attachés  à  leur  pays,  calmes*,  peu  communicatifs,  pauvres  —  quel- 
ques moutons  y  constituent  une  vraie  fortune  —  relativement  so- 
bres, laborieux,  profondément  religieux  et  de  probité  rigoureuse, 
simples  et  sans  désirs,  ils  vivent  contents  dans  la  frugalité  et  la 
paix,  ignorant  l'abondance  et  l'extrême  pauvreté,  dit  l'auteur. 

A  l'occasion  de  son  passage  dans  l'île  de  Skye,  Mme  de  Bovet 
fait  ces  deux  remarques  :  que  le  touriste  en  Ecosse  n'a  pas  à  crain- 
dre d'y  être  importuné  par  la  mendicité  même  des  enfants  des  dis- 
tricts les  plus  misérables  —  et  que,  quoique  ce  soit  dans  les  Hé- 
brides que  de  toute  l'Ecosse  se  rencontre  le  plus  d'ignorance,  il 
y  règne  une  absolue  pureté  de  mœurs,  le  crime  et  le  vol  y  sont  à 
peu  près  inconnus.  Sans  doute  il  ne  s'y  trouve  guère  à  dérober, 
mais  les  choses  y  prennent,  par  leur  rareté,  une  valeur  co^nsi- 
dérable  ;  les  contestations  sont  réglées  à  l'amiable,  tout  cela 
grâce  à  l'esprit  de  clan  qui  maintient  chez  les  Hébridais  ces 
mœurs  patriarcales. 

On  n'oserait,  étant  en  Ecosse,  ne  pas  voguer  sur  le  Canal  Calé- 
donien, fort  vide  malgré  les  32  millio'ns  qu'a  coûtés  sor  creuse- 
ment, et  tout  au  plus  S'Srvant  aux  touristes. 

Pour  terminer,  allons  à  Glasgow,  qui  fait  dater  son  origine  de 
la  construction,  en  580,  de  sa  cathédrale  réédifiée  à  la  fin  du 
XII®  siècle.  Saint-Mungo  est,  du  reste,  le  seul  monument  digne 
d'être  cité.  On  sait  que  Glasgow  avec  ses  785.000  habitants  est  la 
première  ville  d'Ecosse,  la  seconde  du  Royaume-Uni  et  la  septième 
ou  huitième  du  monde  ;  que,  patrie  de  James  Watt,  c'est  la  va- 
peur qui  l'a  pour  ainsi  dire  créée.  Les  115.000  électeurs  de  cette 
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agglomération  industrieuse  (y  compris  18.000  femmes  qui  possè- 
dent le  droit  de  suffrage  municipal),  nomment  pour  les  représen- 
ter l'élite  de  Tintelligence  locale.  Peu  importent  les  opinions  po- 
litiques, pourvu  qu'on  sache  administrer  avec  intégrité  les  inté- 
rêts communs.  Particularité  qui  pourrait  bien  n'être  pas  étran- 
gère à  cette  sagesse,  ajoute  notre  auteur,  les  Glascowégiens  sont 
la  population  la  plus  religieuse  d'Ecosse,  ce  qui  n'est  pas  peu. 
dire  :  346  églises,  appartenant  à  des  cultes  divers,  y  sont  érigées. 
La  vie  locale  et  civique  est  plus  intense  encore  en  Ecosse  qu'en 
Angleterre.  En  appliquant  aux  affaires  leur  âpre  génie,  leur  ro- 
buste endurance,  leur  persévérance  indomptable,  les  montagnards, 
celtes  (les'  Highlanders  si  méprisés  des  Lowlanders,  qui,  pour- 
tant, savaient  tirer  profit  des  pillages  de  ces  bandits  en  faisant 
des  marchés  avantageux),  ont  fait  de  Glasgow  l'opulente  cité 
qu'elle  est  devenue. 

Une  petite  heure  de  chemin  de  fer  conduit  des  rives  bruyantes 
et  affairées  de  la  Clyde  aux  entours  frais,  agrestes  et  solitaires, 
du  plus  beau  et  du  plus  grand  des  lacs  d'Ecosse:  le  loch  Lo- 
mond  où,  après  avoir  admiré  comme  il  convient,  nous  quitterons, 
cette  contrée  aux  aspects  variés  en  souhaitant  à  ceux  qui  s'y 
rendront  un  ciel  sans  nuages  qui  leur  permette  de  jouir  complète- 
ment de  la  superbe  nature  environnante. 

M.  LR. 


Lettres  sur  l'Algérie  (1907-1908),   pu:   le  général  Donop.  Paris,. 
Plon-Nourrit  et   Cie,    1908. 

Arrivé  au  terme  d'une  brillante  carrière,  le  général  Donop  a. 
voulu  revisiter  la  ville  où  il  a  été  élevé  et  le  pays  qui  a  vu  ses 
premières  campagnes.  Cependant,  malgré  son  attachement  aux 
hommes  et  aux  choses  d'autrefois,  ces  lettres,  où  il  note  ses  im- 
pressions, ont  tout  l'entrain  de  la  jeunesse.  Vivantes  et  précises, 
elles  gravent  les  lignes  principales  dans  la  mémoire  du  lecteur 
et  ne  s'encombrent  pas  de  ce  verbiage  descriptif,  dont  on  a  tant 
abusé.  Le  stylet  a  une  allure  à  la  fois  simple  et  animée  ;  l'écri- 
vain est  resté  un  officier  de  cavalerie  plein  de  feu,  toujours  prêt 
à  se  mettre  en  selle,  pour  voler  au  secours  des  camarades,  et 
charger  le  sabre  à  la  main  sur  l'adversaire. 

«  Revoir,  après  trente  ans,  un  pays  qu'on  a  parcouru  en  tout 
sens  est  toujours  un  grand  plaisir  »,  écrit  avec  raison  le  généraL 
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Jt'  lui  (lois  cr('>pi()uver  ce  plaisir,  au  moins  par  la  ponséo,  car  au 
temps  (le  ma  prime  jeunesse,  en  1865,  j'ai  parcouru  la  moitié 
occidentale  do  l'Algérie,  de  Fort-l'Empereur  à  Oran;  j'ai  habité 
l'Algérie  et  j'ai  même  eu  l'honneur  d'y  être  propriétaire  de  1879 
à  1888.  Neiif  années  vécues  dans  ce  beau  pays  et  sous  ce  ciel  écla- 
tant laissent  un  souvenir  ineffaçable. 

Quel  intervalle  au  point  de  vue  de  la  colonisation  entre  l'Algé- 
1  ie  de  1865  et  eelle  de  1879  !  La  première  était  encore  celle  qu'Aî- 
phonsc  Daudet  a  spiiituellement  caricaturée  dans  quelques  cha- 
pitres de  son  Tariarin  de  Tarascon  ;  le  gros  de   la  conquête  mi- 
litaire était  achevé,  mais  la  colonisation  commençait  seulement  à 
poindre.   Il  ne  fallait   guère  s'éloigner  d'Alger  ou  d'Oran    pou^ 
entrer    dans   des  solitudes   de    lentisqiies  et   de   palmiers    nains. 
De  chemin  de  fer,  il  n'existait  que  l'amorce  d'une  cinquantaine 
de  kilomètres  entre  Alger  et  Blidah;  de  Blidah  à  Oran,  on  rou- 
lait trois  jours  et  trois  nuits  en  diligence  ou  même  dans  une  pa- 
tache  qui   faisait   le   service  entre    Oiléansville   et  Relizane,   sur 
une  piste  cahoteuse.  Les  routes  bien  entretenues  manquaient  par- 
fois de  ponts;  dans  ce  cas   le  conducteur   fouettait  son  aLteiage 
et  le  véhicule  franchissait  la  rivière  à  gué,  opération  rafraîchis- 
sante en  été,   mais  qui  pouvait  devenir  dangereuse  et  même  tout 
à  fait   impraticable  en  hiver.   Entre  Tizi  Ouzou  et  Fort-l'Empe- 
reur, le  voyageux-  pris  de  vertige  était  exposé  à  glisser  de  sa  selle 
arabe  ou  du  bât  de  so^n  mulet  et  à  faire  le  plongeon  dans  les  ondes 
tumultueuses  de  l'Oued  Sebaou.  Je  pourrais  presque  dire  avec  le 
fabuliste:   ((  J'étais  là;   cette   chose    m'advint.  )>    Le   passage  des 
co'nvois  de  ravitaillement  du    Fort  ne    devait  pas  toujours  être 
facile. 

Aujourd'hui  les  centres  de  colonisation,  jadis  îlots  vagues  et 
clairsemés,  vari  nantcs  in  (jurfiite  ra.«fo,  se  groupent  en  archipels 
ou  se  succèdent  en  villages  alignés  le  long  des  voies  de  commu- 
nication. Les  chemins  de  fer  forment  un  réseau  étendu-,  Alger, 
soudée  avec  Mustapha  et  Saint-Eugène,  forme  une  ville  de  prés  do 
i50.000  habitants;  elle  e?,t  devenue  un  des  premiers  ports  ma- 
ritimes de  la  Méditerranée.  Oran  tient  un  rang  honorable  parmi 
les  ports  français,  et  sa  population,  de  4.000  habitants  lors  de  la 
prise  par  les  Français,  vient  de  dépasser  le  chiffre  étalon  de 
ICO.COO.  Le  commerce  spécial  a  monté  en  1907  de  92  millions  de 
francs,  atteignant  une  valeur  totale  de  774  millions  :  si  l'Algérie 
n'est  pas  un  Eldorado,  elle  est  une  contrée  où,  en  prenant  de  la 
peine,  l'Européen  gagne  largement  sa  vie  et  peut  réaliser 
une  honnête  aisance. 

T.  XIX.  —  Aori  1908.  18 
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En  somme,  la  France  a  créé  un  Etat  civilisé  et  prospère, 
dans  une  région  où  régnaient  depuis  des  siècles  sur  le  littoral  le 
despotisme  effréné  et  sanguinaire  des  Turcs  et  dans  T intérieur 
r anarchie  féodale  et  confuse  des  Arabes  ;  elle  a  délivré  des  ra- 
vages des  pirates  toutes  les  nations  riveraines  de  la  Mé- 
diterranée occidentale.  L'armée  a  dignement  rempli  sa  mission  de 
faire  respecter  la  pax  gallica;  quoi  qu'on  ait  dit,  il  s'est  toujours 
trouvé  bon  nombre  d'officiers  convaincus  que  leur  rôle  était  non 
seulement  d'assurer  la  pacification  matérielle,  mais  encore  de 
préparer  l'implantation  de  l'activité  civile.  Je  me  rappelle  les 
considérations  d'une  ferme  sagesse  que  le  hasard  d'une  rencontre 
de  voyage  me  permit  de  recueillir  il  y  a  près  d'un  demi  siècle 
des  lèvres  d'un  ancien  chef  de  M.  Donop,  alors  colonel  à  Orléans- 
ville. 

Quant  à  l'administration  proprement  dite,  elle  a  sans  doute  à 
sa  charge  plus  d'une  faute  et  plus  d'une  bévue;  toutefois  elle 
en  a  surtout  commises  comme  instrument  de  la  mise  à  exécution 
de  plans  dangereux  ou  chimériques  éclos  à  Paris,  tels  que  le 
royaume  arabe  rêvé  par  feu  Napoléon  III  et  l'assimilation  des 
indigènes.  On  n'assimile  pas  des  millions  de  musulmans,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  doit  pas  les  traiter  avec  la  justice  et 
les  égards,  auxquels  ils  ont  droit.  Il  y  a  vingt  ans  plus  d'un  Eu- 
ropéen d'éducation  médiocre  laissait  à  désirer  sous  ce  rapport; 
bien  des  choses  lui  parassaient  permises  vis-à-vis  d'un  «  sau- 
vage ». 

Je  demande  pardon  de  m'être  laissé  entraîner  à  évoquer  de  vieux 
souvenirs.  Mon  excuse  c'est  que  pour  juger  l'œuvre  de  colo- 
nisation d'une  vaste  région,  le  procédé  le  plus  sûr  est  encore  de 
jeter  un  coup  d'œil  à  vol  d'oiseau  sur  la  route  parcourue  et  les 
étapes  franchies. 

E.  Castelot. 


Philosophie  des  Geldes  {La  Fhilosoijhie  de  V argent)^  par  Georq 
SiMMEL.  2®  édition,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1907. 

Ce  gros  volume  représente  une  somme  considérable  de  travail 
et  de  réflexion  ;  il  est  regrettable  qu'il  soit  revêtu  d'une  forme 
scolastique  qui    éloignera   la    majorité  des   lecteurs. 

La  préface  nous  prévient  que  la  philosophie  de  l'argent,  telle 
que  l'auteur  l'entend,  se  tient  tout  entière  en  deçà  et  au-delà  des 
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limites  d'  nus  connaissancos  économiciues ;  on  cherchera  d'abord 
h's  rapports  de  filiation  psychologique  entre  les  conditions  de  la 
\iv  unixoisollc  et  la  monnaie  et  ensuite  les  influences  que  la  mon- 
naie a  exercées  à  son  tour  sur  le  développement  de  cette  même 
vie  universelle;  aucun  phénomène  économique  ne  sei-a  donc  en- 
visagé du  point  de  vue  de  la  science  économique. 

A  première  vue,  il  est  évidemment  plus  aisé  de  discerner  les  ré- 
percussions diverses  de  l'emploi  de  la  monnaie  que  de  déterminer 
avec  quelque  précision  le  rôle  qu'ont  joué  des  facteurs  non  écono- 
miques dans  l'invention  de   cet  instrument  d'un  usage  essentiel- 
lement économique.  Aussi,  profane,  n'aurai-jc  pas  la  témérité  de 
m'engager  à  la  suite   de  M.   Simmel  dans  ses   investigations  sur 
les  origines  philosophiques  de  la  monnaie;  il  les  poursuit  dans 
trois  chapitrés  intitulés:    les   Valeurs  et  la  Monnaie,    la   Valeur- 
.substantielle  de  la  Monnaie  et  la  Monnaie  dans  les  séries  téléo- 
(ofjiques.  Notons  que  malgré  sa  préface,  M.  Simmel  se  voit  con- 
traint de  signaler  plus  d'un  facteur  d'ordre  économique  dans  ia 
formation   de  1'   ((  O'util  potentiel  »  de  la  valeur. 

La  seconde  partie  expose  l'influence  de  la  monnaie  sur  la  li- 
berté de  l'individu,  son  action  comme  contre-partie  de  valeurs 
ayant  un  caractère  personnel,  et  enfin  le  cachet  qu'elle  imprime 
à  la  manière  de  vivre  en  général.  On  y  rencontre  des  aperçus 
parfois  un  peu  subtils,  souvent  pénétrants,  mentionnons  comme 
exemple  les  pages  consacrées  aux  rapports  sexuels  tant  sous  la 
la  forme  du  mariage  que  de  la  prostitution,  que  la  monnaie 
facilite. 

De  même  elle  facilite  la  concussion  tandis  qu'il  serait  impos- 
sible de  dissimuler  un  pot  de  vin  reçu  sous  les  espèces  d'une  pièce 
de  terre  ou  d'un  troupeau  de  bœufs.  Dans  les  deux  cas,  ce  qui, 
d'après  M.  Simmel,  imprime  un  stigmate  d'abjection  profonde, 
c'est  le  sentiment  éprouvé  par  tous  que  les  coupables  ont  vendu 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  intime  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  imper- 
sonnel et  de  plus  banal.  Si  cependant  ils  ont  trafiqué,  l'un  de  son 
honneur,  l'autre  de  sa  pudeur,  moyennant  un  prix  suffisant,  la 
flétrissure  sociale  s'atténuera.  La  «  bonne  »  société  ouvre  ses  sa- 
lons aux  actrices  entretenues  par  des  millionnaires:  l'élévation 
même  du  prix  compense  le  caractère  dégradant  du  marché.  On 
le  voit:  la  gravité  philosophique  n'empêche  pas  M.  Simmel  de 
connaître  le  monde  et  son  rigorisme  tempéré  d'indulgence  op- 
portune. 

Dans  ce  même   chapitre,   M.   Simmel  s'arrête  aux  bons    repré- 
sentant   des    heures   de   travail   que   les   socialistes    ont    proposé 
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comme  monnaie.  Il  insiste  sur  1-c  point,  qu'en  dernière  analyse  et 
contrairement  à  ce  qu'ils  pensent,  le  salaire  rétribue,  non  pas 
tant  le  travail  musculaire,  que  l'effort  psychique  accompli  pour 
vaincre  l'aversion  pour  l'effort  innée  dans  l'homme.  Les  bons  de 
travail  constitueraient  une  monnaie  ayant  un  caractère  infini- 
ment plus  personnel  que  celle  dont  nous  nous  servons;  par  là 
même  elle  perdrait  sa  faculté  d'adaptation  quantitative  aux  dif- 
férences qualitatives  des  choses  qu'on  voudrait  acquérir. 

E.  Castelot. 


Eknst  ABBE  Arbeitgeber   (Entst  Ahhe  patron),  par   le  D^   Sieg- 
fried CzAPSKi,  in-8°,  1  brochure,  40  p.,  Laupp,  Tùbingen,  1907. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  brochure,  issue  de  la  collection 
Staat  und  W irtschaft  publiée  par  le  professeur  Bernhard  Harms 
d'Iéna,  c'est  son  caractère  d'hommage  rendu  à  un  savant  devenu 
un  grand  chef  d'entreprise  comme  codirecteur  de  la  firme  d'op- 
tique Cari  Zeiss.  Cette  entreprise  d'abord  modeste  atteignit  un 
effectif  de  100,  puis  de  1.000,  puis  de  plus  de  1.600  ouvriers;  elle 
se  compléta  par  une  fabrique  de  verre. 

Le  côté  social  était  la  préoccupation  essentielle  d'Abbe  ;  il 
fonda  les  relations  entre  patron  et  ouvrier  sur  la  notion  de 
contrat  substituée  à  celle  de  dépendance  :  soucieux  d'élever  le 
niveau  de  ses  collaborateurs,  il  leur  conférait  des  droits,  il  ne 
leur  prodiguait  point  de  cadeaux.  Il  était  opposé  à  la  partici- 
pation aux  bénéfices  qu'il  traitait  à  la  fois  comme  une  illusion 
homœopathique  et  comme  un  objet  d'ornement.  Il  réalisa  la  ré- 
duction méthodique  des  heures  de  travail  ;  il  organisa,  indépen- 
damment de  l'assurance  obligatoire  officielle  qu'il  jugeait  insuf- 
fisante, une  assurance  de  pensions  plus  perfectionnée  et  plus 
féconde. 

Le  but  de  cet  hommage  était  aussi,  dans  la  pensée  de  son  auteur 
un  but  de  propagande  :  la  brochure  que  nous  avons  sous  les 
yeux  et  qui  débute  par  une  citation  de  M.  Cheysson  paraît  avoir 
atteint  l'un  et  l'autre. 

Maurice   Bellom. 
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Die   ARBEiTr:EFRAGE   IN   DER    SuDRussiscHEN   Landwirtschaft    {La 

question  (Hirricrr  fhnis.  V (KjriniUure  (Je  hi  lluasle  méridionale)^ 
par  S.  Sagorsky,  Heinhardt,  Munich,  1  vol.  grand  in-8°,  II, 
208  p.,   1908. 

La  question  ouvrière  dans  l'agriculture  de  la  Russie  méridio- 
nale est  trop  actuelle  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  l'in- 
térêt qu'elle  présente.  Précédée  d'une  bibliographie  détaillée  et 
suivie  de  graphiques  qui  illustrent  les  statistiques,  l'étude  de 
M.  Sagorsky  revêt  le  caractère  d'une  excellente  contribution  à 
l'étude  du  problème.  La  documentation  est  très  riche,  et  l'exposé 
monographique   très   détaillé. 

Toutefois,  si  le  problème  est  bien  posé,  nous  ne  croyons  pas 
déprécier  l'œuvre  de  l'auteur  en  n'affirmant  pas  qu'il  Tait  ré- 
solu. On  comprend  l'indignation  que  lui  inspire  la  législation 
répressive  des  grèves  si  on  la  compare  au  régime  libéral  des 
peuples  plus  avancés  ;  mais  il  est  permis  de  se  demander  si 
l'on  est  en  droit  de  juger  avec  la  mentalité  de  l'homme  instruit 
et  du  travailleur  d'élite  une  série  de  mesures  destinées  à  une  po- 
pulation illettrée  et  inconsciente  de  ses  devoirs  aussi  bien  que  de 
ses  droits  :  c'est  une  œuvre  de  police,  en  même  temps  qu'une 
œuvre  d'éducation,  que  le  législateur  doit  accomplir  en  pareil 
cas,  et  il  n'aboutirait  qu'au  désordre  et  à  l'anarchie,  c'est-à-dire 
à  la  misère  pour  le  travailleur,  s'il  cherchait  à  l'émanciper  par 
des  mesures  intempestives. 

Maurice  Bellom. 


WiRTSCHAFTSKRiSEN  UND  Ueberkapitalisation  (Crises  économiques 
et  surcajntalisation),  par  le  D''  Mentor  Bouniatan,  Miinich, 
Heinhardt,   1908,   grand  in-8°,  vii-188  p. 

L'étude  des  crises  a  pris  à  l'occasion  des  événements  récents 
son  renouveau  périodique,  presque  décennal,  d'actualité.  Mais 
ce  n'est  pas  à  ce  seul  titre  que  se  recommande  le  livre  de  M.  Bou- 
niatan. Il  a  des  qualités  foncières  de  documentation  qui  Le  feront 
survivre  à  l'époque  qui  en  a  vu  l'apparition  et  qui  devait  en 
consacrer  le  succès.  La  finesse  de  l'analyse  et  la  richesse  de  l'éru- 
dition    sont,     en     effet,     des     qualités     maîtresses     de     l'œuvre. 

Bien  plus,  des  passages,  que  l'adoption  d'un  caractère  typogra- 
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phique  sépcial  détacho  avec  netteté,  permettent  d'embrasser  d'un 
coup  d'œil  les  conclusions  des  principaux  chapitres.  L'évolution 
des  crises  est  décrite  avec  toute  la  précision  désirable,  et  nous 
n'aurions  aucune  réserve  à  formuler  quant  au  fond  si  l'auteur 
s'était  borné  à  montrer  la  rupture  d'équilibre  entre  l'excès  de 
capitalisation  et  l'insuffisance  de  consommation.  Mais  où  nous 
ne  saurions  le  suivre  sans  noais  livrer  à  une  discussion  C|ui  dépas- 
serait les  limites  de  ce  compte  rendu,  c'est  lorsqu'il  cherche  à 
montrer  une  tendance  perpétuelle  à  l'accumulation  des  capitaux 
et  qu'il  prétend  oppos-er  à  cette  tendance  l'insuffisance  de  con- 
sommation. La  relation  qu'il  cherche  à  établir  entre  les  crises 
et  la  répartition  des  richesses  dans  la  société  n'est  pas  sans  ana 
logie  avec  celle  de  J.  von  Kirchmann,  le  correspondant  de  Rodber- 
tus,  et  M.  Bouniatan  nous  donne  d'ailleurs  dans  la  préface  de 
son  livre  un  avertissement  qui  prévient  toute  surprise  à  cet  égard. 
Cette  observation  ne  diminue  pas  toutefois  au  point  de  vue 
scientifique  la  valeur  d'un  ouvrage  qui  constitue  l'une  des  études 
les  plus  documentées  sur  la  morphologie  des  crises. 

Maurice  Bellom. 


Mentor  Bouniatan.  Geschichte  der  Handelskrisen  in  England, 
(Histoire  des  crises  commerciales  en  Angleterre  1640-1S40).  Un 
vol.    grand  in-S*',   312  p.,   Munich,   Reinhardt,   1908. 

Ce  volume  constitue  le  second  d'une  série  consacrée  à  l'étude 
théorique  et  historique  des  crises  économiques  :  le  premier  vo- 
lume dont  nous  venons  de  rendre  compte  vise  la  question  des 
<îrises  en  général. 

Le  présent  volume  est  historique  :  il  traite  successivement  de 
la  naissance  de  la  Banque  en  Angleterre,  du  développement 
du  crédit  de  1640  à  1694,  et  des  crises  de  1640,  1667  et  1672.  La 
situation  monétaire  de  1695-1696,  les  péripéties  du  crédit  dans  la 
première  moitié  du  xviii^  siècle  (histoire  de  la  banque  d'Angle- 
terre en  1708,  spéculation,  panique  de  1745),  puis  dans  la  seconde 
moitié  du  même  siècle  jusqu'à  la  Révolution  industrielle  (diffi- 
cultés commerciales  de  1763  et  1778,  crises  de  1772  et  1783),  enfin 
les  crises  de  1793,  1796,  1810,  1815,  1819,  1825,  1836,  1839  sont 
successivement   étudiées. 

On  voit  par  ce  rapide  aperçu  quelle  mine  précieuse  de  docu- 
ments constitue  cette  œuvre  patiente  de  M.   Bouniatan. 

Maurice  Bellom. 
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Tarifrechtlichh  Streitiîagln  (^Controverses  de  droit  en  nuitière 
de  tarif),  par  le  D'"  S.  Rundstein.  In-8°,  77  p.,  Tùbingen,  Mobr, 
1907. 

M.  le  D'"  Rundstein  s'est  fait  une  spécialité  de  l'étude  des  con- 
trats intervenus  entre  patrons  et  ouvriers  relativement  aux  heu- 
res de  travail  et  aux  salaires  :  il  a  déjà  traite  en  1905  et  en  1906, 
d'une  part,  la  question  pour  la  France  et,  d'autre  part,  la  situa- 
tion de  la  question  au  point  de  vue  de  la  science  juridique  mo- 
derne. 

L'opuscule  qu'il  publie  aujourd'hui  est  consacré  à  une  série 
de  problèmes  isolés  relatifs  à  la  matière  :  ainsi,  il  expose  les  cas 
exceptionnels  où  les  mesures  de  combat  prises  au  cours  de  la  du- 
rée du  contrat  n'entraînent  pas  une  rupture  du  contrat  ;  puis  il 
traite  des  points  de  détail  relatifs  aux  organisations  ouvrières 
qui  doivent  intervenir  dans  le  contrat  collectif  et  au  mode  de  con- 
clusion de  ce  contrat  ;  enfin  il  examine  les  relations  entre  le  con- 
trat collectif  et   le  contrat   individuel. 

Cette  simple  énumération  montre  le  caractère  pratique  d'une 
étude  qui  ne  peut  que  contribuer  à  élucider  des  questions  prar- 
tiques  dont  la  solution  intéresse  au  plus  haut  degré  la  paix  so- 
ciale. 

Maurice  Bellom. 


Johann  Heinrich  von  Thunen  und  seine  nationalœkonomischen 
Hauptlehren  {Jean  Henri  de  Thunen  et  ses  théories  capitales 
d'économie  politique),  par  le  D'^  Max  Buchler.  1  vol.  in-8°, 
VI 1-159  p.,   Berne,   Francke,   1907. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  traiter,  dans  le  numéro  de  février 
1907  du  Journnl  des  Ecoîio-mistesy  sous  le  titre  <(  Une  nouvelle  ap- 
plication de  la  méthode  objective  »,  l'initiative  prise  par  M.  le 
Prof.  Ehrenberg  de  Rostock  pour  mettre  en  œuvre,  après  l'avoir 
perfectionnée,   la  méthode  de  de  Thunen. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  féliciter  de  trouver  une  mo- 
nographie complète  des.  travaux  du  célèbre  agronome  et  écono- 
miste prussien.  M.  le  D''  Max  Buchler  a  écrit  son  livre  pour  con*- 
bler  une  lacune  :  il  y  a  réussi.  Il  traite  successivement  de  la  vie 
et  des  écrits  de  Thunen,  de  sa  théorie  des  frais  de  transport  et 
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de  l'intensité,  de  sa  solution  du  problème  du  salaire  naturel  et 
du  taux  de  Fintérêt,  de  sa  méthode,  de  son  attitude  vis-à-vis  de 
quelques  questions  d'économie  politique  pratique  et  à  l'égard 
de   l'économie  politique  classique. 

Maurice  Bellom. 


ZuR  Rechtsfahigkeit  der  deutschen  Arbeiterberufsvereine  (De 
la  capacité  jundtque  des  assocuitious  2)rofessio?niell^s  ouvriè- 
res allemandes)^  par  Andrew  Thorndike.  Tùbingen,  Laupp, 
1908,  1  vol.  grand  in-8°,  xii-392  p. 

Bien  que  limité  à  l'examen  de  la  capacité  juridique  des  asso- 
ciations ouvrières  allemandes,  le  livre  de  M.  Andrew  Thorndike 
offre  un  intérêt  général.  En  effet,  non  seulement  l'étude  de  cette 
capacité  peut  fournir  aux  autres  pays  d'intéressantes  leçons, 
mais  encore  le  plan  et  la  méthode  dont  l'auteur  a  fait  usage  sont 
de  nature  à  servir  de  modèles  pour  des  travaux  similaires  à 
l'étranger. 

Après  avoir  pesé  le  problème  et  montré  qu'il  doit  s'entendre 
au  triple  point  de  vue  économique,  juridique  et  politique,  l'au- 
teur consacre  un  premier  chapitre  à  l'exposé  du  caractère  des  as- 
sociations ouvrières  allemandes  et  à  leur  situation  juridique  par 
rapport  au  droit  en  vigueur  :  il  examine  à  cette  occasion  le 
droit  de  coalition,  le  droit  commun  en  matière  de  réunion  et 
d'association  et  la  situation  des  associations  ouvrières  au  point 
de  vue  du  droit  privé.  Les  luttes  soutenues  pour  obtenir  la  recon- 
naissance légale  de  ces  groupements  sont  l'objet  d'un  second 
chapitre  qui  nous  fait  passer  en  revue  la  théorie  «  de  la  fiction  », 
la  théorie  <(  germanistique  »,  les  projets  de  loi  de  Schulzc-Delitzsch 
relatifs  tant  aux  coopératives  qu'aux  syndicats  ouvriers,  celui 
de  Hirsch,  ceux  du  parti  libéral  et  du  Centre,  l'interventio  i 
du  Code  civil  allemand,  enfin  le  projet  de  loi  du  Conseil  fédéral 
qui  date  de  1906  :  une  bibliographie  détaillée  accompagne  l'ou- 
vrage . 

La  mention  de  ce  dernier  texte  suffit  à  prouver  qu'outre  l'in- 
térêt durable  que  cet  ouvrage  présente  pour  Les  motifs  indiqués 
ci-dessus,  un  intérêt  d'actualité  s'attache  à  sa  lecture.  Une  série 
de  15  annexes  permet  d'ailleurs  d'apprDfondir  chaque  matière 
et  de  contrôler  chaque  affirmation  de  l'auteur.  C'est  en  un  mot 
nue   œuvre   consciencieuse  et  recommandable  à,  tous   égîirds 

Maurice  Bellom. 
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Bkfolkkuincsstatistik  Schwedens  (1750-1900).  Einigi;  Hacptrk- 
SULTATK  {Sfafisfi(/ur  dt  la  population  de  Suèdr  (1750-1900). 
QiirhiiKn  rf'sttlfafs  prh)cipanx),  par  G.  Sundbarg.  Stockliolrn, 
1907,    1   vol.    in-S",    170  p. 

Ce  voliini'O,  qui  a  été  offert  au  Congrès  international  d'hygiène 
et  de  démographie  tenu  a  Berlin  en  septembre  1907,  offre  un  in- 
térêt pavtieulior  à  cause  de  l'époque  exceptionnellement  ancienne 
à  laouell,^  remontent  les  relevés  statistiques  de  Suède.  On  sait, 
en  effet,  que  la  statistique  démographique  a  en  Suède  une  ori- 
gine plus  reculée  que  dans  les  autres  pays  :  depuis  1748,  elle 
fournit  une  connaissance  régulière  de  l'effectif  de  la  population. 

L'éminent  professeur  le  D*"  von  Mayr  a  toutefois  critiqué  la  mé- 
thode adoptée  par  l'établissement  de  cette  statistique  ;  le  volume 
de  M.  Sundbarg  contient  p.  161  et  suiv.  l'exposé  de  la  polémique 
et  la  réponse  de  l'auteur  aux  reproches  formulés. 

De  plus,  des  comparaisons  internationales  donnent  matière  à 
d'instructifs  rapprochements.  On  ne  peut  donc  que  remercier  le 
savant  statisticien  suédois  d'avoir  adressé  à  d'autres  qu'aux  con- 
gressistes de  Berlin  le  volume  qui  présente  la  synthèse  de  ses  tra- 
vaux. 

Maurice  Bellom. 


Die  wirschaftliche  Bedeutung  und  Organisation  der  Aktien- 
GESELLSCHAFT  (Jj'' importance  économique  et  V organisation  de  la 
aociété  anonyme),  par  le  D*"  R.  Passow.  1  vol.  grand  in-8°,  viii- 
238  p.,  léna,  Fischer,   1907. 

Le  très  distingué  maître  de  conférences  de  l'Académie  des 
sciences  sociales  et  commerciales  de  Francfort-sur-le-Mein  était 
bien  désigné  par  ses  connaissances  théoriques  et  par  son  con- 
tact avec  la  pratique  des  affaires  pour  traiter  au  point  de  vue 
économique  le   rôle  et  l'organisation   de  la  société   anonyme. 

Il  Ta  fait  avec  un  rare  bonheur  en  étudiant  heureusement  la 
société  anonyme  considérée  co^mme  un  type  économique,  la  cons- 
titution du  capital  de  premier  établissement,  le  recours  au  cré- 
dit, le  rôle  de  la  publicité,  les  frais  d'émission,  puis  l'organi- 
sation de  la  société  anonyme,  les  fonctions  du  Comité  de  direc- 
tion,  du  Conseil  de  surveillance  et  de  l'Assemblée  générale. 
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Un  ouvrage  de  cette  nature  ne  se  prête  guère  à  uno  analyse 
bibliographique  :  il  faudrait  tout  citer,  si  l'on  voulait  indiquer 
les  matières  dignes  de  retenir  l'attention  du  lecteur.  Mais  il  est 
essentiel  de  signaler  que  cette  œuvre  n'est  pas  seulement  didac- 
tique et  explicative  :  elle  est  aussi  critique  et  les  abonnés  du 
Thiluen-Archiv  savent  avec  quelle  maestria  M.  Passow  a  su 
appliciuer  dans  ce  domaine  la  nouvelle  méthode  objective  dont 
M.   le  professeur  Ehrenberg  est  le  très  distingué  propagateur. 

Maurice  Bellom. 


Rundschau  fur  tecnik  und  Wirtschaft  {Ile vue  de  technique  et 
lV économe),  directeur  M.  Birk,  éditeur  Haase,  à  Prague,  I. 
Annachof,  bimensuel:  abonnement  1  an  pour  l'Autriche ;'24  cou- 
ronnes; pour  la  France,  30  C. 

Xous  avons  signalé  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes 
l'apparition  récente  en  Allemagne  d'une  Revue  destinée  à  faire 
pénétrer  dans  les  milieux  technic[ues  les  notions  économiques. 
En  Autriche,  ce  besoin  s'est  également  manifesté  et,  tandis  qu'à 
Berlin,  M.  le  D^  Hermann  Beck  lui  a  donné  satisfaction,  M.  le 
professeur  Alfred  Birk,  de  l'Ecole  technique  supérieure  de  Pra- 
gue, ingénieur  en  chef  de  chemins  de  fer,  s'est  préoccupé  de  ré- 
pondre au  même  desideratum;  les  deux  revues,  l'une  allemande, 
l'autre  autricihenne,  datent  du  1^^  janvier  1908. 

Dans  une  introduction,  à  la  fois  sobre  et  instructive,  M.  Birk 
expose  ciue.  si  les  liens  de  la  technique  et  de  l'économie  politiciue 
sont  familiers  aux  esprits  éclairés,  l'ignorance  de  la  masse  en 
retarde  la  formation.  De  là  l'utilité  d'une  revue  d'un  caractère 
vivant  qui,  sans  négliger  les  considérations  théoriques  sur  la  na- 
ture et  l'importance  de  la  technique  et  de  l'économie  politique, 
montre  par  l'étude  parallèle  de  l'une  et  de  l'autre  dans  des  arti- 
cles indépendants, mais  associés, les  relations  étroites  qui  les  unis- 
sent. M.  Birk  annonce,  d'ailleurs,  qu'il  fera  appel  non  seulement 
à  des  personnalités  d'une  autorité  déjà  consacrée  par  l'âge  et  les 
services,  mais  aussi  à  des  jeunes,  qui  sont  l'espoir  de  Favenir 
et  les  propulseurs  des  innovations. 

Ce  programme,  M.  Birk,  avec  le  concours  de  l'éditeur  Haase, 
l'a  remarquablement  réalisé.  Deux  fois  par  mois  il  donne  un 
numéro  d'un  format  de  31  cent.  5  sur  24,5  et  d'une  vingtaine  de 
pages,  exécuté  avec  un  soin  minutieux.  Quand  au  fond,  l'éncHocé 
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du  titre  tl'iiii  certain  nombre  d'articles  leciK'illis  au  liasaid  suf- 
fira à  on  montrer  l'intérêt:  la  situation  actuelle  des  recherches 
techni(]ues,  le  béton  armé  en  théorie,  essai  et  application,  les 
questions  de  transport  par  chemins  de  fer  dans  le  compromis  aus- 
tro-hongrois, la  question  de  l'habitation  au  prochain  ministère 
du  Travail  autrichien,  le  projet  de  loi  autrichien  sur  l'automo- 
bilisme,  le  traité  de  commerce  avec  la  Serbie,  la  gare  centrale  de 
Prague,  l'influence  de  la  vapeur  surchauffée  sur  le  développe- 
ment économique  des  locomobiles,  les  chemins  de  fer  orientaux 
et  la  ligne  de  Sandschak,  le  canal  du  Danube  à  l'Oder,  la  force 
ni.ajeure  dans  le  commerce  du  charbon,  les  prescriptions  autri- 
chiennes relatives  aux  constructions  en  béton,  l'aviation,  l'ins- 
truction technique  et  la  pratique.  Cette  dernière  question  inté- 
resse à  un  plus  haut  point  le  public  français,  si  l'on  en  juge  par 
les  articles  que  la  lie  rue  de  Métallurgie,  dirigée  par  M.  H.  Le 
Chatelier,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne  et  à 
l'Ecole  nationale  supérieure  des  Mines,  lui  a  consacrés  il  y  a 
quelques  mois.  M.  Birk  a,  d'ailleurs,  fait  suivre  l'article  de  son 
collaborateur,  M.  l'ingénieur  Herzog,  de  Zurich,  —  ainsi  que 
M.  Le  Chatelier  n'y  avait  point  manqué,  —  de  l'opinion  motivée 
de  professeurs  d'écoles  techniques  et  de  chefs  d'entreprises. 

Une  chronique  technique  et  une  chronique  économique  figurent 
dans  chaque  numéro  :  la  chronique  économique,  en  particulier, 
a  été  consacrée  successivement  à  la  crise,  au  nouvel  emprunt 
de  la  ville  de  Vienne,  à  la  disette  de  charbon,  à  la  nationalisa- 
tion des  chemins  de  fer,  à  la  situation  des  banques  en  1907,  à  la 
politique  douanière,  au  développement  de  l'association  aux 
Etats-Unis.  Des  sommaires  très  détaillés  permettent  de  se  ren- 
dre un  compte  immédiat  de  la  teneur  des  articles  et  des  chro- 
niques, et  une  rubrique  bibliographique  annonce  les  ouvrages 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  Revue. 

Celle-ci  justifie  donc  pleinement  le  titre  d'  <(  organe  central 
pour  les  progrès  de  la  technique,  de  l'industrie  et  des  transports, 
pour  l'économie  soeiale,réconomie  politique  et  l'administration» 
<iue  son  fondateur  lui  a  donné.  Maurice  Bellom. 


Haxdworterbuch  der  Staatswissenschaften  (Dictionrmire  des 
Srirnce.'i  politiques),  publié  par  MM.  Conrad,  Elster,  Lexis  et 
Lœning.  —  G.  Fischer  à  léna,  3^  édition,  l^-*^  livraison.  Grand 
in-8°  2,5   X    18  cent.,  1908. 

Au  cours  d'un  récent  voyage  à  Copenhague,  je  trouvais  chez  un 
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éditeur  un  dictionnaire  de  la  Conversation  qui  comprenait  un 
nombre  considérable  de  volumes  en  langue  danoise,  et  je  m'éton- 
nais de  la  facilité  de  l'écoulement  d'un  ouvrage  de  cette  nature 
eu  égard  à  la  faible  diffusion  des  langues  Scandinaves  sauf  dans 
les  milieux  germaniques  qui,  déjà  dotés  du  «  Brochhus  »  et  du 
((  Meyer  »,  ne  doivent  pas  rechercher  un  ouvrage  similaire  en  lan- 
gue étrangère.  L'éditeur  danois  me  répondait  que  le  public  de  son 
pays  appréciait  et  achetait  volontiers  des  ouvrages  de  fond. 

Cette  constatation  est  un  hommage  rendu  non  seulement  à  la 
culture  intellectuelle  des  lecteurs,  mais  aussi  à  la  valeur  du  livre. 
L'exemple  danois  permettra  donc  de  comprendre  la  rapidité 
avec  laquelle  le  public  allemand  si  laborieux  et  si  nombreux  a 
absorbé  les  éditions  précédentes  du  magistral  Handiuôrterhuch 
der  Staatsirissenschafte^i  :  la  première  édition  est  de  1890-1894; 
la  seconde  de  1898-1901. 

La  troisième  édition  dont  la  première  li\raison  vient  de  pa- 
raître (mars  1908)  comprendra  600  feuilles  de  16  pages  en  8  vo- 
lumes ;  la  publication  en  sera  achevée  à  la  fin  de  1911;  pour  l'ac- 
célérer d'ailleurs,  l'impression  de  deux  volumes  est  entreprise 
simultanément,  si  bien  que  la  cinquième  livraison  fait  partie 
du  tome  II,  alors  que  la  sixième  dépendra  encore  du  tome  I.  Cette 
édition  est  conçue  d'après  le  même  plan  queJes  précédentes;  un 
sommaire  détaillé  précède  chaque  article  ;  des  titres  en  carac- 
tères gras  isolent  chaque  paragraphe,  et  une  bibliographie  éten- 
due termine  et  complète  l'article.  La  première  livraison  que 
nous  avons  sous  les  yeux  comprend  notamment  des  articles  de 
M.  Lexis  sur  l'agio,  de  M.  Kock  sur  les  chambres  de  compen- 
sation, de  M.  Mataja,  sur  la  vente  à  tempérament,  de  M.  von 
Philippovich  sur  l'accise,  de  MM.  von  der  Goltz  et  Wohltmann 
sur  l'agriculture,  de  M.  Ehrenberg  sur  les  agents  d'affaires  et  la 
première  partie  d'un  article  de  Steinbriick  sur  l'histoire  agri- 
cole (article  qui  doit  occuper  plus  de  120  pages  de  la  livrai- 
son suivante),  une  notice  biographique  de  M.  Peirstorff  sur  Abbe 
et  une  notice  analogue  de  la  rédaetion  sur  Adler. 

En  songeant  d'ailleurs  à  la  nécessité  de  l'obtention  rapide  de 
renseignements  précis,  nécessité  que  la  vie  intense  nous  rend 
chaque  jour  plus  impérieuse,  on  sent  combien  la  réunion,  sous  une 
forme  pratique,  de  documents  d'immunité  absolue  est  devenue 
indispensable,  non  seulement  pour  le  spécialiste,  mais  encore 
pour  tout  homme  éclairé  qui  désire  être  tenu  au  courant  des 
grandes  questions  qui  agitent  la  société  moderne.  Dans  les  pays 
où,  comme  en  France,  tous  les  citoyens  sont  associés  par  le  bul- 
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letin  de  V0U3  à  la  gestion  des  affairée  publiques,  la  satisfaction  de 
06  besoin  est  un  devoir  pour  quiconque  a  la  conscience  raisonnée 
des  obligations  morales  du  citoyen.  Nous  formulons  cette  opinion 
«ivec  d'autant  plus  de  liberté,  que  notre  pays  ne  possède  aucun 
dictionnaire  comparable  au  Jlandworterhuch  der  Staatswissen- 
chaften,  ot  nous  ne  désespérons  pas  que  l'exemple  donné  par  la 
grande  maison  d'édition  d'Iéna  ne  provoque  chez  l'une  des  pre- 
mières maisons  d'éditions  françaises  une  patriotique  émulation, 
serait-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices  lors  du  lancement  d'un 
ouvrage  qui  ferait  honneur  à  la  fois  au  libraire  et  à  la  science 
française. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  vœu  qui  nous  tient  plus  parti- 
culièrement au  cœur,  nous  ne  pouvons  que  recommander  à  nos 
compatriotes  de  plus  en  plus  familiarisés  avec  la  langue  alle- 
mande, la  nouvelle  encyclopédie  de  MM.  Conrad,  Elster,  Lexis 
et  Lœning. 

Bien,  du  reste,  n'a  été  négligé  pour  faciliter  l'acquisition  de 
cette  2"^  édition  :  d'une  part,  elle  est  offerte  soit  par  livraisons 
simples  au  prix  de  2  m.  50  (3  fr.  10),  soit  par  livraisons  doubles 
au  prix  de  5  m.  00  (6  fr.  20),  soit  par  volumes  dont  le  prix  total  de 
souscription  est  fixé  à  150  marks  (186  fr.)  brochés  ou  175  marks 
(217  fr.)  relié  ;  d'autre  part,  l'éditeur  reprend  l'édition  an- 
cienne pour  42  marcs  (52  fr.  10). 

Aussi  bien  la  librairie  Gustave  Fischer  est-elle  certaine  d'avance 
du  succès  de  l'œuvre  immense  à  laquelle  son  nom  reste  désormais 
.attaché.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  qu'elle  est  connue  et 
appréciée:  aux  Etats-Unis,  M.  le  professeur  Seligman,  dans  la 
dernière  édition  de  ses  Principales  of  économies  (New- York,  1907)-, 
la  signale  comme  ((  l'encyclopédie  économique  la  plus  complète 
et  la  mieux  <(  élaborée  »  qui  existe»;  qualification  d'autant  plus 
flatteuse  qu'à  en  juger  par  son  appréciation  d'autres  œuvres  simi- 
laires, l'économiste  américain  ne  fait  preuve  que  d'une  bien- 
veillance consciencieuse  et  raisonnée. 

Si  nous  citons  ce  témoignage,  ce  n'est  point  pour  nous  abri- 
ter derrière  une  autorité  aussi  considérable,  c'est  pour  associer 
des  éloges  d'origine  américaine  à  ceux  que  nous  ne  marchan- 
dons pas  à  un  ouvrage  qui  no^us  a  déjà  rendu  et  qui,  nous  en 
sommes  assurés,  nous  rendra  encore  dans  l'avenir  les  plus  pré- 
cieux sei'^'ices. 

Maurice  Bellom. 
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ZuR  Kritik  der  Bohm-Bawerkschen  Werttheorie  {Contribution 
à  la  critique  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Bohm'-Bawerk) ^  par 
F.  LiFSCHiTZ,  professeur  à  rUniversité  de  Berne.  Leipzig.  En- 
gelmann,  1  vol.  in-8%  113  p.,  1908. 

On  a  beaucoup  écrit  et  beaucoup  discuté  sur  la  théorie  de  la  va- 
leur présentée  par  M.  Bohm-Bawerk.  La  polémique  de  M.  Dietzel 
engagée  dans  les  «  Jahrbùcher  fur  Nationalokonomie  und  Sta- 
tistik  ))  par  son  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Wieser  inti- 
tulé ((  Ursprung  und  Hauptgesetzc  des  wirtschaftliechen  Wer- 
tes  »  fut  entretenue  par  son  article  publié  dans  la  même  Re- 
vue sous  le  titre  <(  die  Klassische  Werttheorie  und  die  Théorie  vo>n 
Grenznutzen  ».  MM.  Auspitz,  Bôhm-Bawerk  et  Zuckerkandl,  lui 
répondirent  dans  l'organe  précité.  M.  Dietzel  sons  le  titre  «  Zur 
Klassischen  Wert-und  Preistheorie  »  et  provoqua  de  la  soTte  une 
nouvelle  explication  de  M.  Bohm-Bawerk  intitulée  <(  Wert,  Kos- 
ten  und  Grenznutzen  ».  Ces  études  qui  remontaient  à  1890-1892 
ont  été  suivieâ"  à  une  date  bien  plus  récente  de  travaux  qui  ont 
rajeuni  la  critique  en  la  renouvelant.  M.  Alexandre  Schor  en 
1902,  M.  W.  Scharling  en  1904,  M.  Schade  en  1906,  l'un  Russe, 
l'autre  Danois,  le  troisième  Allemand,  ont  critiqué  la  théorie  de 
M.   Bohm-Bawerk. 

Il  semblerait  que  le  domaine  était  épuisé  après  ces  savants  tour- 
nois :  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Lifschitz  montre  qu'il  n'en 
est  rien.  Il  envisage  la  question  à  un  point  de  vue  spécial,  le 
point  de  vue  psychologique.  Il  reproche  tout  d'abo-rd  à  l'école 
autrichienne,  qui  prétend  reposer  sur  la  psychologie,  d'avoir  né- 
gligé l'étude  du  problème  des  besoins:  il  est  intéressant  de  com- 
parer à  cette  critique  celle  qu'un  partisan  de  la  théorie  de  l'uti- 
lité limite,  M.  Cuhel,  dirige  contre  les  théories  subjectives  qui 
croient  à  la  ((  commensurabilité  »  des  besoins.  Il  lui  reproche 
en  outre,  d'avoir  négligé  l'étude  des  relatio-ns  entre  psycholo- 
gie individuelle  et  la  psychologie  sociale,  alors  qu'il  aurait  suffi 
de  constater  que  l'évaluation  subjective  était  le  produit  de  la 
conscience  collective  pour  ruiner  la  théorie  de  l'utilité  finale. 

C'est  à  combler  cette  lacune  de  la  critique  que  s'est  attaché  M. 
Lifschitz;  il  a  su  le  faire  avec  une  rare  ingéniosité  et,  ce  qui 
est  plus  rare  encore  en  pareille  matière,  avec  une  constante  pré- 
cision et  une  remarquable  clarté. 

Peut-être  la  lecture  de  l'étude  approfondie  publiée  par  M.  Scha- 
de dans  les  <(  Annalen  der   deutschen   Reiches  fiîr  Gesetzgebung,. 


COMPTES    RENDUS  287 

Volkswirtscliaft  und  Vorwaltung  »  en  1906,  lui  aurait-elle  ouvert 
les  aperçus  nouveaux;  mais,  telle  qu'il  nous  la  présente,  l'analyse 
pénétrante  de  M.  Lifschitz  est  pleine  d'intérêt,  au  point  de  vue 
de  la  discussion     de  la  genèse   des   besoins. 

Toutefois,  après  avoir  rendu  ce  légitime  hommage  au  savant 
professeur  de  l'Université  de  Berne,  il  nous  sera  permis  de  dire 
(|u'il  Jious  semble  exagérer  le  rôle  objectif  dans  la  conception 
du  besoin  et  dans  cause  de  valeur  d'usage  :  pour  lui  (p.  104) 
«  la  physiologie  et  le  milieu  (le  mot  milieu  étant  entendu  dans 
son  sens  le  plus  large)  sont  les  sources  primitives  dont  dérivent 
les  besoins  d'existence  et  de  convention  »  ;  les  besoins  de  conven- 
tion sont,  sans  doute,  un  produit  du  développement  historique  de 
hi  eivilisation,  mais  il  paraît  excessif  d'en  conclure  (p.  105)  que 
((  ce  qui  nous  paraît  individuel-subjectif^- n'est  au  fond  qu'un 
objectivisme  qui  se  répand  par  les  canaux  de  la  conscience  hu- 
maine »  ;  et  d'ajouter  que  ((le  fait  que...  la  valeur  d'usage  naît 
pai'  la  voie  subjective  ne  prouve  pas  encore  complètement  que 
cette  valeur  d'usage  soit  dans  l'ordre  de  la  causalité  un  effet 
de  l'appréciation  subjective  ».  De  ces  prémisses,  M.  Lifschitz  dé- 
duit l'exagération  du  subjectivisme  dans  la  théorie  de  la  valeur 
de  M.  Bohm-Bawerk  par  suite  d'une  analyse  psychologique  in- 
complète. 

Si  éloigné  que  je  sois  d'adopter  la  théorie  de  l'utilité  finale 
comme  l'explication  définitive  de  la  valeur,  je  me  permets  de 
trouver  que  la  critique  qu'en  fait  M.  Lifschitz  n'est  pas  la  plus 
fondée;  je  me  félicite  de  trouver  dans  son  étude  une  analyse  de 
la  notion  de  besoin  et  je  le  félicite  à  son  tour  de  la  finesse  de  cette 
analyse,  mais  je  lui  demande  la  permission  de  ne  pas  m'y  asso^ 
cier  sans  réserve. 

Maurice  Bellom. 


Ce  que  l'armée  peut  être  pour  la  nation,  par  A.  Fastrez.  In-16, 
Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1907. 

Ce  volume  est  une  publication  de  l'Institut  Solvay,  dont  le 
but  est  de  conduire  les  individus  et  les  sociétés  à  leur  (c  rende- 
ment énergétique  maximum  ».  L'armée,  d'après  M.  Fastrez,  doit 
et  peut  être  utile  à  la  nation  non  seulement  en  remplissant  son 
rôle  de  cléfense,  mais  en  formant  les  hommes  pour  la  lutte  éco^ 
nomique  aussi  bien  que  pour  la  lutte  militaire. 

Pour  avoir  une  bonne  armée,  l'entraînement  physiologique  des-^ 
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soldats  ne  suffit  pas  ;  il  ïaut  encore  et  surtout  l'entraînement 
psychique.  «  La  marche  et  le  tir  ne  sont  que  deux  branches  d'un 
programme  d'enseignement  professionnel  très  chargé.  Et  après 
renseignement  professionnel  technique,  il  y  a  le  dressage  moral, 
l'éducation  psychique,  plus  importante  encore  que  l'éducation 
physiologique  et  professionnelle.   » 

L'entraînement  psychologique  demande,  pour  être  suffisant, 
un  temps  considérable,  ce  dont  ne  paraissent  pas  se  douter  ceux 
qui  demandent  de  plus  en  plus  la  réduction  de  durée  du  service 
militaire. 

L'entraînement  à  la  caserne  lui-même  ne  peut  suffire  pour  for- 
mer de  bons  soldats.  Il  doit  être  précédé  de  l'éducation  par  la 
famille,  par  l'école,  par  le  milieu.  ((  Courage,  fierté,  dignité,  so- 
lidarité, abnégation,  amour  de  la  patrie,  voilà  ce  que  devrait 
donner  l'enseignement  par  la  famille,  par  l'école,  par  le  milieu. 
Voilà  aussi  ce  qu'il  sera  impossible  de  donner  suffisamment  au 
soldat  actuel,  si  le  temps  qu'il  passe  à  la  caserne  est  trop  court.  » 

On  voit  que  ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  de  former  un  bon 
soldat.  Mais  ce  but  atteint,  il  en  résultera  de  si  grands  avanta- 
ges, non  seulement  politiques,  mais  économiques  et  sociaux  qu'il 
ne  faut  pa;s  y  regarder  de  trop  près.  L'armée  remplira  un  rôle 
économique  de  premier  ordre,  tout  en  assurant  la  puissance  na- 
tionale. Le  meilleur  soldat  sera  aussi  et  par  là  même,  le  meil- 
leur ouvrier. 

«  L'énergie,  le  courage  des  travailleurs  leur  feront  trouver 
toute  besogne  légère,  et  la  certitude  de  la  lécompense  promise  à 
leurs  efforts  leur  donneront  du  goût  au  travail...  Toutes  ces  bril- 
lantes qualités  physiques  et  morales,  ronfo-rcées  à  l'armée,  ne  se- 
ront pas  moins  utiles  à  l'ouvrier  agricole...  Le  petit  commerçant 
lui-même,  en  séjournant  dans  les  villes,  en  visitant  les  magasins, 
les  expositions...  trouvera,  pendant  son  passage  sous  les  dra- 
peaux, l'occasion  de  faire  nombre  de  constatations  dont  il  se 
souviendra  l'heure  venue.  » 

Tout  cela  est  de  première  nécessité,  parce  que  la  lutte  est  par- 
tout, dans  la  société  aussi  bien  que  dans  la  nature.  ((  La  guerre 
est  toujours  possible,  et  les  chances  de  conflit  sont  plus  nom- 
breuses qu'on  ne  voudrait  le  croire.  Les  guerres  de  religion  ne 
sont  plus  qu'un  souvenir,  les  guerres  de  nationalités  ont  elles- 
mêmes  disparu,  mais  le  cycle  des  guerres  économiques  s'est  ou- 
vert. A  moins  de  déchoir,  tout  groupement  humain  doit  veiller 
jalousement  au  maintien  ae  son  autonomie,  à  la  conservation  de 
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son  palriinoiiic  ;  plus  (juc  cola,   il  doit  faire  diîs  c*iïoi'L:s  pou;  pro- 
gresse'..'.   » 

Et  poui-  progresser,  la  lutte  est  nécessaire.  Il  n'y  a  di;  droit 
que  la  forct>.  «  Si  chacun  s'incline  devant  la  décision  du  juge, 
c'est  (lue  derrière  le  juge,  il  y  a  tout  un  appareil  coercitif...  Se- 
lon la  parole  de  von  Ihering,  le  droit  sans  soutien  est  une  flamme 
sans  chaleur.   » 

Telle  est  la  philosophie  sociale  de  M.  Fastrez  et  de  l'Institut 
Solvay. 

ROUXEL. 


La  vie  des  grandes  capitales,  par  Gaston  Cadoux.   1   vol.    in-18, 
Paris,  Berger-Levrault,  1908. 

M.  Cadoux  fait  dans  ce  volume  l'étude  comparative  de  Lon- 
dres, Paris  et  Berlin.  Sous  le  rapport  des  services  des  eaux,  de 
l'éclairage,  des  transports  urbains  et  des  dettes.  Ces  quatre  cha- 
pitres sont  suivis  de  pièces  justificatives  et  précédées  d'une  pré- 
face de  M.  André  Lefèvre,  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris. 

M.  Lsfèvre  soutient  que  la  Ville  de  Paris  n'est  pas  inférieure 
à  ses  rivales,  comme  on  est  très  porté  à  le  dire  et  comme  an  exa/- 
men  superficiel  pourrait  parfois  le  donner  à  penser,  ((  La  vé- 
rité est  que  les  grandes  capitales  se  sont  trouvées  en  présence  de 
problèmes  analogues  qu'elles  ont  résolu,  par  des  moyens  diffé- 
rents,  mais  presque  toujours  satisfaisants.  )> 

Tout  est  donc  pour  le  mieux  et  ce  n'est  pas  la  peine  de  faire 
tant  d'enquêtes,  d'envoyer  tant  de  missions  à  l'étranger  sous 
prétexte  de  voir  ce  que  nous  pourrions  bien  Leur  emprunter. 

Les  personnes  que  cela  intéresse,  notamment  les  aspirants  au 
Conseil  municipal,  devront  lire  entièrement  le  livre  de  M.  Ca- 
doux, écrit  d'ailleurs  avec  clarté  et  rempli  de  renseignements 
utiles. 

La  question  des  eaux,  observe  M.  Cadoux,  est  plus  facile  à  ré- 
soudre à  Londres  qu'à  Paris,  parce  que,  à  Lo'ndres,  l'humidité 
du  climat,  la  fréquence  des  pluies,  ont  réduit  le  service  public  à 
sa  plus  simple  expression.  A  Paris,  près  de  la  moitié  du  volume 
d'eau  élevé  ou  amené  journellement  est  employé  au  lavage  et  à 
l'arrosement  de  la  voie  publique  et  des  promenades  ;  à  Londres, 
on  n'y  consacre  que  6  0/0  de  l'eau  pompée  par  Les  compagnies  de 
T.  XIX.  —  AOUT  1903.  19 
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la  Tamise.  L'auteur  espère  que  bientôt  la  ville  de  Paris  sera  pour- 
vue de  la  double  canalisation,  grâce  à  laquelle  l'eau  de  source 
sera  réservée  à  la  consommation  privée  et  aux  usages  domesti- 
ques et  les  eaux  de  rivière  seront  employées  industriellement  ou 
par  le  service  de  la  voie  publique  pour  le  lavage  des  rues. 

L'éclairage  a  fait  des  progrès,  en  réalise  encore  tous  les  jours, 
et  ce  n'est  pas  fini.  Nombre  de  ménages  d^ ouvriers  ne  brûlent  en- 
core que  du  pétrole  tant  par  habitude  qu'à  cause  ae  la  modicité 
de  la  dépense. 

«  Mais,  voici  que  certains  électriciens  berlinois  espèrent  arri- 
ver bientôt  à  réaliser,  grâce  à  leurs  lampes  Nernst,  ou  à  d'autres 
lampes  également  merveilleuses,  des  installations  électriques  peu 
dispendieuses  comme  frais  de  premier  établissement  et  à  doter  en 
même  temps  les  logements  ouvriers  d'appareils  d'une  consomma- 
tion moitié  moindre  que  celle  des  lampes  usitées  à  présent.  Ils 
veulent  ainsi  conquérir  la  clientèle  ouvrière.  » 

Quoi  qu'il  arrive,  d'après  les  spécialistes  les  plus  compétents, 
l'avenir  est  à  la  lumière  froide,  que  l'on  pourra  utiliser  sans 
crainte  de  surchauffer  l'air  ambiant  ni  de  surcharger  le  budget 
domestique. 

Les  moyens  de  transport  urbains  n'ont  pas  moins  progressé 
que  l'électricité  et  c'est  encore,  en  grande  partie,  de  l'électricité 
que  l'on  espère  leur  amélioration  future. 

Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  frais  ;  aussi  les  budgets  des  gran- 
des villes  et  leurs  dettes  vont-ils  sans  cesse  grossissant.  Mais  ne 
désespérons  pas.  On  cherche  un  nouveau  système  de  dotation  des 
grands  travaux  et  des  grandes  opérations,  qui  permette  de  re- 
noncer aux  emprunts  à  jet  continu  et  de  pourvoir  à  tout  avec  les 
seules  ressources  du  budget.  M.  Cadoux  a  bon  espoir  qu'on  trou- 
vera ce  système;  il  l'est  déjà  presque.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  personne  ne  s'opposera  à  son  application. 

ROUXEL. 


Projet  de  Code  socialiste,  par  Lucien  Desliniêres.  In-16,  Paris, 

V.  Giard,  1908, 

Depuis  que  les  socialistes  peuvent  aspirer  aux  ministères,  la 
préoccupation  majeure  des  militants  s'est  portée  vers  les  ques- 
tions de  tactique  au  détriment  de  la  propagande  et  de  l'organi- 
sation. M.  Desliniêres  n'est  pas  de  ces  socialistes  politiciens  ;  il 
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va  de  l'avant.  Le  socalisniL»,  dit-il,  ne  peut  plus  se  dérober  aux 
mises  en  demeure  qui  lui  so>nt  adressées,  tant  par  ses  amis  que  par 
ses  adversaires,  de  se  présenter  sous  la  forme  d'un  corps  d'insti- 
tutions législatives,  et  de  prouver  ainsi  (ju'il  n'est  pas  simple- 
ment  une  doctrine  de   désorganisation. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  que  les  socialistes  se  trouvent 
surplis  par  la  révolution  sociale,  sans  avoir  rien  à  mettre  à  la 
place  de  ce  qui  sera  renversé,  sans  s'être  mis  en  mesure  d'accom- 
plir la  prodigieuse  transformation,  qui  constitue  le  programme 
de  la  société  future.  En  conséquence,  M.  Deslinières  propose  un 
Code  socialiste  qui  ne  sera  pas  si  bref  que  les  dix  commande- 
ments du  Sinaï,  ni  les  douze  Tables  de  Rome. 

Le  Code  socialiste  doit,  en  effet,  se  composer  de  trois  parties  : 
la  première  comprend  les  principes  généraux,  les  dispositions  re- 
latives au  passage  de  l'état  social  présent  à  l'état  futur  ;  dis- 
positions qui  se  rapportent  à  l'expropriation,  aux  conditions  du 
travail,  à  la  valeur  des  choses  et  au  budget  de  la  production.  La 
deuxième  partie  comprendra  les  lois  constitutionnelles,  civiles, 
pénales  et  de  procédure  ;  et  une  troisième  partie  sera  consacrée 
à  l'organisation  de  tous  les  services.  Or,  le  présent  volume  ne 
contient  que  la  première  partie,   en  245  articles. 

Le  projet  de  Code  socialiste  de  M.  Deslinières  n'a  rien  d'ab- 
solu. Je  veux  bien  admettre,  dit-il,  l'utilité  éventuelle  de  cer- 
tains remaniements.  J'affirme  seulement  qu'ils  ne  pourront  être 
que  partiels,  et  qu'il  sera  facile  de  les  effectuer  quand  la  néces- 
sité en  sera  reconnue,  de  façon  à  tenir  nos  institutions  constam- 
ment en  rapport  avec  l'état  social  qu'elles  seront  appelées  à 
transformer. 

Ce  sont  donc  les  institutions  qui  transformeront  l'état  social  ? 
Alors  à  quoi  bon  la  révolution  ? 

ROUXEL. 


Le  contrat  d'association,  par  Georges  Pichat.  In-8°,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1908. 

Sous  l'ancien  régime,  la  liberté  d'association  n'existait  pas. 
Aucune  association  ne  pouvait  se  former  sans  l'autorisation  du 
roi.  Les  lettres  patentes  qui  autorisaient  l'association,  lui  con- 
féraient en  même  temps  la  personnalité  morale  :  on  ne  séparait 
pas,  à  cette  époque,  la  capacité  juridique  de  l'association  de  son 
existence  légale. 
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Mais  la  pratique  ressemble  si  peu  à  la  théorie  en  matières  poli- 
tiques et  juridiques,  que  «  malgré  ce  régime  restrictif,  de  nom- 
breuses corporations  s'étaient  constituées  sous  l'ancien  régime  ». 
Et  non  seulement  le  roi  n'y  trouvait  rien  à  redire,  mais  il  était 
toujours  prêt  et  même  empressé  à  reconnaître  ces  associations, 
moyennant  finances,  bien  loin  de  les  dissoudre,  comme  il  l'aurait 
dû,  si  la  liberté  d'association  n'existait  pas. 

Les  corporations  furent  toutes  supprimées  par  la  Révolution, 
ainsi  que  leurs  propriétés.  En  même  temps  que  les  assemblées 
révolutionnaires  faisaient  disparaître  ces  établissements,  elles 
introduisaient  dans  notre  droit,  la  liberté  d'association,  mais 
n'admettaient  que  la  légalité  de  Texistence  du  groupement  sans 
lui  reconnaître  de  personnalité,  a  L'Assemblée  nationale  déclare 
que  les  citoyens  ont  droit  de  s'assembler  paisiblement,  et  de  for- 
mer entre  eux  des  sociétés  libres,  à  la  charge  d'observer  les  lois 
qui  régissent  tous  les  citoyens.  »  (Décret  des  13-19  novembre 
1790). 

Bientôt  la  législation  éprouva  le  besoin  de  restreindre  la  li- 
berté de  ces  réunions  et'  associations  ;  elle  arriva  même  à  la  sup- 
pression totale  de  la  liberté  d'association,  qui  fut  définitive- 
ment réalisée  par  les  articles  291  à  294  du  Code  pénal. 

Il  est  relativement  facile  de  fabriquer  un  Code,  mais  il  ne 
l'est  pas  autant  de  le  modifier.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu,  surtout 
vers  1860,  qu'une  évolution  se  produisit  dans  la  législation  et  la 
jurisprudence  dans  un  sens  favorabl-.^  aux  associations  ;  et  ce 
n'est  qu'en  1899  que  M.  Waldeck-Rousseau  présenta  à  la  Chambre 
des  députés,  au  nom  du  gouvernement,  un  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association. 

Depuis  lors,  on  s'est  beaucoup  occupé  d'organiser  ce  nouveau 
droit.  M.  Pichat  expos?  dans  ce  volume,  avec  la  compétence  que 
lui  vaut  son  titre  de  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  associations  :  définition  de  l'association, 
formation  et  condition  de  validité  d'icelle  ;  sa  capacité  juridi- 
que, suivant  qu'elle  est  déclarée  ou  reconnue  d'utilité  publique  ; 
son  fonctionnement,  sa  dissolution,  etc.  Cet  ouvrage  forme  un 
répertoire  précieux  pour  tous  ceux  qui  seraient  tentés  d'exercer 
ce  droit. 

ROUXEL. 
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Les  traités  ouvrikes.  Accords  internationaux  ni-:  imiévoyanck  i:t 
niv  travail,  par  Alh.  Mktin.  In-18,  Paris.  A.   ('olin,  1908. 

Les  traittx  otiriicis  ont  pour  objet  la  régieinentation  interna- 
tionale du  tva\ail  ^et  la  protection  internationale  des  travail- 
leurs. Les  catholiques  sociaux,  les  socialistes  âe  la  chaire,  les  so- 
cialistes démocrates  réformateurs  et  à  leur  suite,  les  gouverne- 
ments et  leurs  diplomates,  ont  découvert  ou  cru  découvrir  que 
la  réglementation  nationale  du  travail  avait  pour  effet  d'infério- 
risev  ceux  qui  l'appliquent  dans  la  concurrence   iniernationale. 

J'ai  dit  «  ont  découvert  ou  cru  découvrir  »  parce  qu'on  n'est 
pas  encore  bien  sûr.  Tantôt  on  entend  les  partisans  de  la  pro- 
tection des  travailleurs  dire  que  les  lois  en  faveur  des  ouvriers 
ont  pour  résultat  d'augmentev  leur  efficacité  productive  et  que 
la  réduction  de  la  journée,  l'élévation  des  salaires,  etc.,  sont 
dans  l'intérêt  des  patrons  aussi  bien  que  dans  celui  dos  ouvriers; 
tantôt  ils  disent  le  contraire.  Cela  dépend  sans  doute  du  côté 
d'où  vient  le  vent  ou  du  public  auquel  on  s'adresse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'hypothèse  admise  que  la  protection  ou- 
vrière nationale  met  en  mauvaise  posture  le  pays  qui  l'établit, 
il  s'en  suit  que,  pour  rétablir  l'équilibre,  il  ne  ss  présente  que 
deux  moyens  :  ou  surélever  les  droits  de  douane,  ou  conclure  des 
conventions  internationales.  Les  protecteurs  estiment  que  le  se- 
cond moyen  est  le  meilleur;  de  là  leurs  efforts  pour  faire  préva- 
loir leur  opinion,  qui  n'est  qu'une  opinion. 

M.  Métin  expose  ce  qui  a  été  fait  ou  ébauché  jusqu'à  ce  jour. 
Ce  sont  d'abord  des  conventions  internationales  de  prévoyance 
relatives  aux  caisses  d'épargne  et  aux  accidents  du  travail. 
M.  Métin  remarque  que  ces  institutions  ((  sont  surtout  favora- 
bles aux  ouvriers  étrangers  qui  viennent  travailler  en  France,  et 
que  bien  peu  de  Français  se  trouveront  dans  les  conditions  à 
jouir  de  la  réciprocité.  »  Mais  la  France  est  assez  riche  pour 
faire  mentir  l'Evangile,  qui  a  dit  :  ce  II  y  aura  toujours  des  pau- 
vres parmi  vous.  »  Il  n'y  a  plus  de  pauvres  en  France,  ou  est 
obligé  d'aller  en  chercher  au  dehors. 

C'est  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  qui  donne  l'impulsion  et  la  direction  à  cette  légis- 
lation d'un  nouveau  genre.  «  Tout  en  restant  institution  privée, 
rOffice  de  Bâle  (l'organe  central  de  cette  a-ssociation)  reçoit  des 
subventions  de  divers  gouvernements  comme  le  gouvernement  fé- 
déral suisse,  le  gouvernement  français,  le  gouvernement  alle- 
mand. ;> 
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Cette  association  travaille  courageusement  à  la  proscription 
des  poisons  industriels,  à  la  réduction  du  travail  de  nuit  ;  elle 
organise  des  Congrès,  etc.  Mais  elle  va  se  voir  dépassée  bientôt 
par  la  Chambre  française.  En  1906,  dix  députés  appartenant  à 
diverses  opinions,  mais  parmi  lesquels  on  ne  compte  aucun  so- 
cialiste, ont  déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la 
journée  internationale  do  huit  heures. 

J'espère,  mon  vieux  Peuple  Souverain,  que  tu  vas  être  content 
de  tes  protecteurs  et  de  tes  représentants  1  II  paraît  que  non. 
Quels  sont,  à  ce  sujet,  se  demande  M.  Métin,  les  sentiments  des 
organisations  ouvrières,  quels  sont  ceux  des  partis  socialistes  ? 
((  Syndicats  et  socialisme  paraissent  résolus  à  ne  compter  que 
sur  eux-mêmes,  à  ne  parler  que  dans  leurs  congrès  propres,  na- 
tionaux ou  internationaux.  » 

Mais  syndicalisme  et  socialisme  comptent  sans  leurs  hôtes  : 
catholiques  sociaux,  philanthropes,  socialistes  de  la  chaire,  etc., 
sauront  bien  faire  le  bonheur  des  prolétaires  sans  eux  et  même 
malgré  eux. 

KOUXEL. 


Du    KÉGIME    DES    CAPITULATIONS    EN    TURQUIE    PAR    RAPPORT    A    LA    BUL- 
GARIE, par  Alb.  Caleb.  Br.  in-8°,  Genève,  s.  d. 

Les  capitulations  sont  les  actes  qui  garantissent  aux  ressortis- 
sants des  nations  chrétiennes  résidant  hors  chrétienté,  particu- 
lièrement dans  les  pays  musulmans,  le  droit  d'être  soustraits, 
dans  une  très  large  mesure,  à  l'action  des  autorités  locales.  Pour 
bien  comprendre  la  portée  des  capitulations,  il  faut  connaître 
leur  origine. 

Dès  le  xvi^  siècle,  dit  M.  Caleb,  les  sultans  accordèrent,  spon- 
tanément d'abord,  de  nombreux  privilèges  aux  chrétiens  qui  vin- 
rent s'établir  en  Orient.  Ces  privilèges  O'Ut  eu  des  causes  écono- 
miques,  politiques  et  religieuses. 

La  principale  cause  économique  fut  l'aversion  des  Mahométans 
pour  faire  le  négoce  hors  de  leur  pays  et  leur  inexpérience  de 
la  navigation.  Pour  utiliser  leurs  beaux  ports  et  les  riches  pro- 
ductions de  leur  territoire,  les  sultans  accordèrent  lesdits  privi- 
lèges aux  étrangers,  spécialement  aux  chrétiens,  et  plus  spécia- 
lement encore  aux  Français  qui  furent  les  premiers  à  y  participer. 

Ces  privilèges   étaient  en  outre   nécessités  par   la   constitution 


COMPTI.S    HINDI   S  295 

politico religieuse  du  pays':  les  lois  civiles  musulmanes  se  con- 
fondant av<>c  les  lois  religieuses,  les  étrangers  ne  seraient  pas 
venus  s'établir  en  Turquie  s'ils  avaient  dû  s'y  soumettre. 

M.  Caleb  montre  comment  les  capitulations,  purement  gracieu- 
ses de  la  part  des  sultans,  sont  devenues  des  contrats,  des  trai- 
tés, qui  lièrent  la  Porte  en  fait  et  en  droit  vis-à-vis  des  Etats 
européens  ;  de  sorte  que  ces  contrats  étant  devenus  bilatéraux, 
ne  peuvent  plus  être  modifiés  que  du  consentement  des  Etats 
contractants,  consentement  qu'il  n'est  pas  facile  d'obtenir. 

Depuis  que  les  capitulatio'ns  sont  devenues  des  traités,  l'em- 
pire ottoman  a  subi  un  bon  nombre  d'amputations  et  parmi  les 
membres  qui  en  ont  été  séparés,  les  uns  ne  sont  plus  soumis  au 
régime  des  capitulations,  les  autres  les  subissent  encore.  Dans 
ce  dernier  cas  se  trouve  la  Bulgarie.  M.  Caleb  trouve  que  le 
régime  des  capitulations  tel  qu'il  existe  aujo-urd'hui  est  humi- 
liant pour  la  Bulgarie  qui,  au  point  de  vue  de  la  culture  et  du 
développement  politique  et  économique,  est  mûre  pour  entrer 
dans  l'enceinte  des  pays  civilisés.  Il  faudrait  donc  que  les  capi- 
tulations y  fussent  supprimées,  mais  il  faudrait  pour  cela  le 
consentement  des  puissances  qui  jouissent  de  ces  privilèges.  Là 
est  la  difficulté.  M.  Caleb  espère  qu'une  sage  politique  de  la  part 
du  gouvernement  bulgare  la  résoudra. 

ROUXEL. 


La  statistique  morale  et  le  déterminisme,  par  J.  Lottin, 
Br.  in-8°,  Louvain,  1908. 

Suss-milch  constatant,  au  xviii^  siècle,  une  régularité  étonnante 
des  naissances  et  des  décès,  concluait  à  un  ordre  divin  régissant 
le  monde  humain  tout  comme  le  mo^nde  matériel. 

Quételet,  au  xix°  siècle,  étudiant  la  statistique  criminelle,  dé- 
couvrit également  une  constance  remarquable  dans  ce  phénomène; 
il  en  concluait  que  le  monde  moral  avait  ses  lois,  comme  le  monde 
physique,  et  il  appela  oe  genre  d'études  la  Physique  sociale. 

Qui  dit  mode  constant  d'agir,  dit  loi.  Qui  dit  loi  peut  dire 
législateur  ou  fatum.  C'est  ainsi  que,  suivant  les  tempéraments 
et  la  tournure  d'esprit,  les  statisticiens  ont  été,  depuis  lors,  pro- 
videntialistes  ou  déterministes'  ;  ceux-ci  niant  le  libre  arbitre, 
ceux-là  ne  sachant  trop  comment  le  concilier  avec  la  constance 
des  phénomènes  soumis   à  la  statistique. 
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M.  Lottin  se  propose  ici  de  démontrer  que  la  régularité  des 
phénomènes  sociaux  n'infirme  point  le  libre  arbitre  et  ne  dé- 
montre pas  le  déterminisme.  A  cet  clîet,  il  distingue  trois*  sortes 
de  phénomènes:  naturels,  moraux  et  mixtes.  Les  premiers  se 
produisent  régulièrement,  les  conditions  requises,  peu  nombreu- 
ses et  faciles  à  connaître,  étant  données.  Les  autres*,  soumis  à 
des  causes  constantes  et  à  des  causes  accidentelles,  n'acquièrent 
de  régularité  qu'en  raison  du  grand  nombre  des  observations 
qui  élimine  les  eaus'es  accidentelles  et  fait  apparaître  les  causes 
constantes. 

La  statistique  montre  des  régularités  de  fait,  mais  la  connais- 
sance des'  causes  de  ces  régularités  lui  échappe  ;  elle  donne  le 
fait  accompli,  elle  ne  peut  en  éclairer  la  genèse.  ((  De  ce  que  la 
statistique  révèle  une  régularité  dans  ses  chiffres,  on  ne  peut 
immédiatement,  avant  tout  examen  ultérieur,  inférer  que  cette 
régularité  est  l'effet  d'une  loi  naturelle.  »  La  recher-che  des 
causes  des  phénomènes  est  en  dehors  du  domaine  de  la  statisti- 
que. 

Il  suit  de  là  que  la  question  du  libre  arbitre  est  en  dehors 
des  atteintes  de  la  statistique.  Les  régularités  statistiques  n'of- 
frent aucune  preuve  ou  confirmation  du  déterminisme  qui  régi- 
rait les  phénomènes  moraux.  <(  Les  partisans  du  libre  arbitre 
peuvent  expliquer  les  résultats  donnés*  par  la  statistique  morale, 
mais  les  déterministes  ont  la  même  facilité.  »  Les  régularités 
statistiques  permettent,  dans  une  certaine  mesure,  les  inductions 
sociolo'giques,  mais  les*  inductions  individuelles  leur  échappent 
et  l'on  ne  peut,  par  ce  moyen,  prédire  avec  exactitude  la  marche 
future  des  événements. 

ROUXEL. 


Deuxième  conférence  de  la  paix.   iVctes  et  discours  de  M.   Ruy 
Barbosa.  In-8°,  La  Haye,  Van  Stoekum,  1907. 

M.  Ruy  Barbosa  a  pris  une  part  très  active  à  la  deuxième 
Conférence  de  la  Paix  tenue  à  La  Haye,  en  qualité  de  premier 
délégué  des  Etats-Unis  du  Brésil,  et  il  a  réuni  dans  ce  volume 
les  discours*  qu'il  y  a  prononcés  et  la  part  qu'il  a  prise  aux 
travaux  et  discussions  des  commissions  et  sous-commissions  dont 
il  a  été  membre.  Il  est  peu  de  questions,  &*i  toutefois  il  y  en  a,- 
dans  lesquelles  il  ne  soit  intervenu  pour  leur  donner  une  direc- 
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tion  vi   une  toinnur:'  plus  libérales  ci  plus  progressives  et  pour 
en   accrlrrcM-   la  solution. 

M.  Barbosa,  comme  il  le  dit  lui-môme,  a  toujou.s  obéi  aux 
idées  les  plus'  libérales  ;  il  a  toujours  appuyé  ou  proposé  les 
solutivins  les  plus  avancées,  sans  s'éloigner  jamais  de  l'esprit 
d'entente  ni  du  sens  pratique  des  choses,  et  la  délégation  bré- 
silienne a  obtenu  de  la  part  des  représentants  des  autres  Etats 
une    très    bienveillante    considération. 

Il  serait  fastidieux  et  inutile  d'énumérer  les  nombreuses  ques- 
tions traitées  dans  ce  volume  ;  nous  nous  contenterons  d'en  men- 
tionner une  ou  deux,  pour  donner  un  aperçu  et  engager  les  lec- 
teurs à  voir  les  autres'  dans  le  livre  même. 

Sur  l'abolition  de  la  capture  :  Depuis  le  premier  moment  où 
la  question  a  été  posée,  dit  M.  Barbosa,  le  gouvernement  brési- 
lien a  adhéré  au  principe  de  la  propriété  sur  mer.  Les  Etats- 
Unis  ont  refusé  de  souscrire  à  l'abolition  de  la  couise,  la  consi- 
dérant comme  inconséquente,  inique,  et,  comme  telle,  inadmis- 
sible, si  on  ne  l'assoeiait  à  la  règle  absolue  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime.  Jamais,  depuis 
le  xviii^  siècle,  la  République  Nord-Américaine  n'a  cessé  de  sou- 
tenir rinséparabilité  entre  les  deux  aspirations  libérales  de  la 
suppression  de  la  course  et  de  l'extinction  du  droit  de  capture. 
Les  Etats-Unis'  du  Brésil  se  joignent  sur  ce  point  aux  Etats- 
Unis  du  ISTord  et  proposent  d'ajouter  à  la  déclaration  que  ((  la 
course  est  et  reste  abolie  »,  une  addition  qui  exempte  de  la  cap- 
ture par  les  vaisseaux  de  guerre  d'un  Etat  belligérant  la  pro- 
priété des  sujets  et  citoyens  de  l'autre  sur  mer. 

M.  Barbosa  se  prononce  contre  la  transformation  des'  navires 
marchands  en  bâtiments  de  guerre,  parce  que  ce  serait  rétablir 
indirectement  la  course  ou  son  équivalent.  La  tendance  à  ce  re- 
tour en  arrière  se  manifeste  déjà  de  divers  côtés,  comme  le  prou- 
vent plusieurs  citations  d'auteurs  faites  par   M.    Barbosa  : 

((  Au  nom  des  principes  et  des  faits,  dit  l'un,  nous  osons  affir- 
mer qu'aujourd'hui  la  guerre  de  course  ou  guerre  industrielle, 
qui  frappe  l'adversaire  dans  ses  ressources  matérielles,  en  lui 
enlevant  le  nerf  de  toutes  les  luttes  aussi  bien  sur  terve  que 
sur  mer,  est  en  somme  la  plus  naturelle.  C'est  conséquemment 
la  guerre  de  l'avenir...  Il  faut  donc  nous  y  préparer  en  toute 
confiance.   )> 

Un  autre  écrivain  militaire  est  encore  plus  explicite,  (c  La 
course,  (jii'oiircrtewent  iiréparcut  1out"!<  les  puissances,  la  course, 
arme  naturelle  sur  mer  d'une  nation  contre  une  nation,  la  course 
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qui,  dè-s  Le  premier  choc,  fait  à  l'ennemi  une  vive  blessure,  telle 
est,  cro-yons'-nous,   la  guerre  de  demain.   » 

On  voit  qu'il  faudra  encore  beaucoup  de  conférences  pour  éta- 
blir l'harmonie  dans  les  esprits  et  la  paix  parmi  les  nations.  Les 
conférenciers  ne  sont  pas  menacés  de  chômage. 

ROUXEL. 


Les     MÉTHODES     AMÉRICAINES     d'ÉDUCATION     GÉNÉRALE     ET     TECHNIQUE, 

par  Omer  Buyse.  In-8°,  Paris,  Dunod  et  Pinat,  1908. 

«  Les  nations  industrielles  et  commerciales',  saisies  d'une  ar- 
dente émulation,  s'outillent  et  s'organisent  avec  frénésie  pour 
capter  une  part  de  plus  en  plus  large  de  la  production  et  du 
trafic  universels.  Des  prodiges  de  stratégie  sont  déployés  pour 
conquérir  la  clientèle  mondiale  et  évincer  la  concurrence.  Au- 
cun moyen  capable  d'accroître  l'efficacité  des  efforts',  n'est  né- 
gligé dans  la  lutte  âpre  ouverte  sur  tous  Les  points  du  globe.  » 

Je  n'examinerai  pas,  ce  n'est  pas  le  lieu  ni  le  moment,  si  cette 
frénésie  est  bien  fondée,  s'il  est  possible  et  utile  à  quelqu'un 
de  capter  la  production  et  le  trafic,  de  conquérir  la  clientèle 
mondiale  et  d'évincer  la  concurrence.  Si  les  produits  ne  peu- 
vent s'échanger  que  contre  d'autres  produits  ou  contre  rien  du 
tout,  je  ne  vois  pas  l'utilité  qu'il  y  a  pour  une  nation  à  capter 
la  production,  ni  la  possibilité  de  conquérir  la  clientèle  mon- 
diale et  d'évincer  la  concurrence  ;  mais,  comme  j'ai  la  vue  un 
peu  courte,  il  est  possible  que  je  me  trompe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  province  de  Hainaut  ne  partage  pas  mon 
opinion.  Dans  son  souci  de  développer  l'enseignement  technique; 
et,  par  suite,  la  puissance  productive  de  sa  population,  elle  a 
chargé  M.  Omer  Buys'e  d'étudier  les  méthodes  américaines  d  édu- 
cation, afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  On  peut  dis- 
tinguer dans  les  recherches  de  M.  Buyse  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion européenne  et  ce  qui  se  rapporte  à  l'éducation  américaine, 
celle-ci  tenant  de  beaucoup  la  plus  grande  place  dans  ce  fort 
volume  très  documenté  et  bien   illustré. 

En  Europe,  dit  M.  Buyse,  on  instruit,  on  n'éduque  pas. 

Il  serait  même  plus*  exact  de  dire  :  on  extruit:  en  effet,  on 
plaque  les  connaissances  à  l'extérieur  du  cerveau  des  enfants, 
comme  du  plâtre  sur  un  mur.  La  connaissance  vient  du  dehors 
et    reste   à   l'extérieur,    pour   le   décor;    non   seulement   elle   n'est 
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pas  prodiiile  dv.  dcdiins  en  dfhors,  mais  elle  no  pénètre  même  pas 
dans'  l'intelligence.   M.   Buys(!  a  donc  bien  raison  de  dire: 

u  L'école  européenne  témoigne  de  la  plus  grossière  mécon- 
naissance de  la  nature  enfantine  et  humaine.  Elle  pratique  le 
façonnage  des  cerveaux,  sans  honte  ni  vergogne;  elle  supprime 
l'originalité  et  fait  passer,  avec  un  zèle  persistant,  les  pers ba- 
nalités naissantes  s'ous  les  rouleaux  du  laminoir  égalisateur.  » 
Il  y  a  au  moins  quatre  à  cinq  siècles  que  l'on  sait  cela.  Ra- 
belais, Montaigne,  et  mille  autres,  l'ont  dit  et  redit,  mais  la 
manivelle  du  laminoir  continue  toujours  de  tourner,  et  il  est 
probable  qu'elle  tournera  encore  longtemps.  Pourquoi?  Parce 
que  l'instruction  publique,  depuis  le  moyen  âge,  relève  plus  ou 
moins  directement  de  l'Etat,  le  grand  maître  en  matière  c(e  rou- 
tine. 

<(  Les  grandes'  idées,  dit  encore  M.  Buyse,  sur  l'essor  d'une  na- 
tion par  l'éducation  sont  à  l'arrière-plan  dans  nos  écoles;  les 
cadres  de  l'instruction  sont  fixes,  les  méthodes  ne  font  de  cas 
que  des  notions  abstraites,  de  l'argumentation  purement  logi- 
que; les  matières  s'ont  enseignées  par  des  moyens  convention- 
nels qui  semblent  s'éloigner  des  formes  de  la  vie  réelle;  les  ques- 
tions d'organisation,  les  programmes,  les  tendances  éducatrices 
ne  sont  discutées  que  dans'  des  cercles  restreints  ;  le  public  ne 
comprend  pas  le  langage  de  nos  pédagogues,  il  reste  étranger 
et  indifférent  à  ces  discussions  qui  sont  T affaire  de  profession- 
nels,   de    fonctionnaires.    » 

La  eause  de  l'indifférence  du  public  est  encore  la  même,  et 
M.  Buyse  la  résume  en  ces  mots  :  c'est  l'affaire  des  fonction- 
naires. On  pourrait  citer  nombre  de  preuves  de  ce  fait  que  le 
public  se  désintéresse  des  questions  qui  sont  affaires  de  l'Etat. 
Je  n'en  donnerai  qu'une.  Au  xviii°  siècle,  le  public  s'intéressait 
à  la  musique,  les  savants  ne  dédaignaient  pas'  d'en  écrire  des 
traités  et  même  de  traduire  ceux  des  musiciens,  comme  fit  d'Alem- 
bert  pour  Rameau.  L'Etat  crée  un  Conservatoire.  Depuis  lors, 
le  public  se  désintéresse  de  plus  en  plus  de  la  musique,  science 
et  ait,  et  ne  joue  plus'  que  le  rôle  passif  d'auditeur.  C'est  l'af- 
faire   de    professionnels,    de   fonctionnaires. 

En  Amérique,  les  méthodes  diffèrent  de  celles  de  l'Europe. 
«  L'acte  physique  précède  ou  accompagne  l'acte  de  la  pensée; 
les  branches  d'enseignement,  les  plus  abstraites  pour  nous,  sont 
présentées  sous  des  formes  matérielles  et  concrètes  et  nécessitent, 
pour  être  assimilées,  aussi  bien  l'habileté  des  mains  que  la  viva- 
cité de  pensée  :  la  géographie  est  une  manipulation  ;  la  littérature 
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scolaire  est  un  travail  de  laboratoire,  car  elle  s'associe  intime- 
ment avec  le  dessin  et  le  modelage;  la  forme  supérieure  de  l'ac- 
tion, les  travaux  manuels*,  universellement  pratiqués  dans  les 
écoles,  sont  des  exercices  de  résistance  morale  ;  tout  l'enseigne- 
ment allie  Teffort  physique,  musculaire,  à  l'assimilation  des 
idées.    )) 

L'instruction  américaine  est  plus  fonnellc  que  iii(ité}ieJJ(\ 
«  Les  profes&'eurs  considèrent  que  l'enseignement  en  général,  et 
spécialement  l'enseignement  scientifique,  ne  saurait  être  fécond 
si  les  élèves  ne  sont  pas  exercés  à  trouver  eux-mêmes  des  vérités, 
à  résoudre  des  questions  s'cientifiques...  Nulle  part  ne  résonne 
la  parole  niveleuse  et  sermonneuse  du  professeur,  exposant  doc- 
toralement  les  grises  théories  verbales  et  les  dernières  hypothè- 
ses de  la  science  et  de  la  technologie;  on  n'y  voit  pas  les  élèves 
griffonner  fiévreusement  des  notes,  accumuler  dans  leurs  cahiers 
et  dans  leurs  cerveaux  surmenés  le  savoir  de  seconde  main, 
appris  par  ouï-dire,  et  le  réciter,  sans  y  ajouter  aucun  élément 
de  leur  savoir  personnel.  Lest  élcoles  américaines  portent  ces 
sciences  à  l'intelligence  des  élèves  par  des  méthodes  de  mani- 
pulations expérimentales  qui  forment  les  facultés  et  développent 
les  aptitudes,  tout  en  puisant  aux  sources  de  saines  et  fortes* 
connaissances.    » 

Pour  plus  de  détails  sur  les  méthodes  américaines  d'éducation, 
nous  renvoyons  les  lecteurs*  au  livre  de  M.  Buyse  ;  nous  dirons 
seulement  pour  terminer  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  tout  soit 
parfait  en  Amérique,  en  matière  d'éducation  comme  en  plu- 
sieurs autres,  et  que  nous  n'avons  qu'à  imiter  les  Américains. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Buyse,  qui  dit:  <(  Le  régime  d'édu- 
cation et  d'instruction  d'un  pays  est  donné  par  des  influences 
sociales,  économiques  et  historiques...  De  grandes  précautions 
s'imposent  pour  transplanter  des  systèmes  d'un  milieu  dans  un 
autre.  Loin  de  notre  pensée  donc  de  vouloir  prôner  la  copie  ser- 
vile  des*  méthodes  américaines.   » 

Les  précautions  s'imposent  d'autant  plus  que  les  méthodes 
américaines  paraissent  très  dispendieuses,  et  que  leur  imitation 
ne   contribuerait  guère  à  équilibrer   nos  budgets. 

ROUXEL. 


I.  Producçao  e  commercio  de  borhacha  {P rodu.fi  1071  et  commerce 
(In  caoutchouc).  In-8%  1906.  —  IL  Introducçao  ao  relatorio  do 
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MINISTKRIO    DA    INDUSTRIA,    VIAÇAO    K    OBIIAS    PUBLICAS    FM    1907    (/// 
f /■()</ i/rf ion  (lu  rapport  du  niiiiixlhr  dr  V finhintrie^  des  voies  d( 
coiiiniuiiicdtion    et    travaur    publies    en    1907).    In-8°,    1907,    pav 
MiGUF.L  Calmon  du  PiN  E  Almeida,  Rio  de  Janeiro,  typ.  de  Ro- 
drigiu's  et  C. 

I.  Le  caoutchouc  est  originaire  de  l'Amérique.  Il  était  déjà 
connu  et  utilisé  par  les  aborigènes  lors  de  la  découverte  de  Co- 
lomb. Il  a  été  vulgarisé  dans  l'ancien  monde  par  Neville,  La 
Condamine,  Fresneau,  etc.  Ses  usages  s'étant  beaucoup  multi- 
pliés, on  s'est  occupé  de  transporter  cette  plante  dans  le^  au- 
tres parties  du  monde.  C'est  l'Angleterre  surtout  qui  a  pris 
l'initiative  de  ce  mouvement.  x\ujourd'hui,  on  estime  approxi- 
niativcment.  l'étendue  de  terre  consacréo  à  cette  culture  dans 
dixcrs  pays  ainsi  qu'il  suit: 

Cevlan    Acres  40.000 

Malacii    (péninsule) 38.000 

Bornéo    l-'^OO 

Java  et  Sumatra G. 000 

Inde  et   Birmanie 8.000 

Mexique    9.000 

Brésil    ô.OOO 

Venezuela    3.0O0 

Equateur    2.000 

Amérique    centrale 2.300 

Indes    Occidentales 1,000 

xVfrique    28.200 

Total    Acres  144.C00 

On    peut    donc    compter   environ    150.000    acres    ou    60.000   hec- 
tares cultivés  en  caoutchouc. 

Cette  eulture  a  été  d'un  grand  secours  pour  les*  pays  produc- 
teurs de  café,  qui  souffraient  de  la  surabondance  et  de  la  dépré- 
ciation de  ce  produit.  Mais,  si  le  mouvement  d'extension  des^^ 
plantations  de  caoutchouc  continue,  ne  risque-t-on  pas  d'arriver 
aussi  à  la  surproduction  de  ce  côté  ?  M.  Calmon  Du  Pin  e  Almeida 
ne  le  pense  pas.  La  demande  augmentant  toujours,  la  produc- 
tion s'accroît  s'ans  que  les  prix  fléchissent.  En  iconséquence, 
l'auteur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'encourager  cette  culture  dans 
son  pays  par  des  concessions  de  terres  dont  il  indique  les  condi- 
tions. 

II.    Rien,   dit   M.   Calmon   Du   Pin   e  Almeida,    dans  son   rap- 
port, rien  ne  contribue  autant  à  éloigner  les  capitaux  nécessaires 
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«iu  déwjloppeincnt  d'un  pays*  neuf,  que  l'instabilité  du  change. 
On  ne  peut  concevoir  que,  sauf  des  garanties  spéciales,  quelqu'un 
risque  son  avoir  so'us  la  pression  de  ce  facteur  aléatoire  par 
excellence.  Il  importe  donc  de  stabiliser  le  change  le  plus  tôt 
possible. 

Un  autre  obstacle  est  le  protectionnisme.  Beaucoup  de  publi- 
cis'tes  le  contestent  et  synthétisent  leur  argumentation  dans  cette 
formule  :  jVous  importojis  cher  ce  r/ue  nous  po7ir rions  2^t'oduire 
à  hon  marché,  et  no^is  prodinsonx  cher  ce  que  tious  jjourrions  iw- 
porter  à  hon  marché.  Considérée  en  abstrait,  dit  M.  Calmon, 
il  n'y  a  rien  à  objecter  à  cette  formule,  mais  dans  le  cas  concret, 
elle  n'est  pas  toujours  applicable. 

La  question  reste  donc  en  s'uspens  et,  dans  le  concret,  on  peut 
être  sûr  que  les  protectionnistes  auront  toujours  le  dessus. 

M.  Calmon  passe  en  revue  tous  les  services  publics  de  Rio  de 
Janeiro  :  eaux,  égouts,  éclairage,  etc.,  et  conclut  à  la  nécessité 
de  viation  (voies  de  communications)  et  population.  Malheureu- 
sement, les  immigrés,  non  seulement  retournent  volontiers  dans 
leur  pays  d'origine,  mais  beaucoup  quittent  Rio  de  Janeiro  pour 
d'autres  pays  voisins.  M.  Calmon  dit  que  c'est  par  suggestion 
de  tiers',  qui  leur  font  de  belles  promesses.  Peut-être  aussi  l'ins- 
tabilité du  change  et  le  protectionnisme  y  ont-ils  quelque  part. 

ROUXEL. 


Della  natalita  (7Je  la  natalité),  par  X.  Beneduce.   In-8°,  Eoma, 

Bertero,   1908. 


'j 


Le  problème  de  la  population,  dit  M.  Beneduce,  est  peut-être 
le  plus  complexe  de  toute  l'économie  politique  ;  il  est  la  syn- 
thèse des  phénomènes  économiques,  depuis  la  production  jusqu'à 
la  consommation.  Aussi  ce  problème  a-t-il  préoecupé  l'esprit  des 
plus  grands  penseurs  de  tous  les  temps.  Mais  la  plupart  des  au- 
teurs l'ont  plutôt  traité  sentimentalement  que  scientifiquement. 
Malthus  même  a  écrit  sa  brochure  sur  le  principe  de  population 
en  vue  des  intérêts  du  parti  conservateur.  Ce  n'est  qu'après 
coup  qu'il  a  demandé  aux  faits  la  preuve  expérimentale  de  sa 
théorie.  Depuis  lors  beaucoup  d'autres  auteurs  ont  étudié  le 
problème  à  divers  points  de  vue,  mais  très  peu  ont  étudié  la 
natalité   en  elle-même,    qui    est    le   point   fondamental.    C'est    ce 
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qu'a  entrepris  M.  BeneducL'  avec  grand  renfort  de  statistique  et 
cle  niathénialiciues. 

Nous  no  pouvons  suivre  l'auteur  dans  la  forêt  des  chiffres 
et  des  formules;  nous  allons  seulement  reproduire  quelques-uns 
des   principaux   résultats   auxquels   il   est    arrivé. 

((  La  fécondité  de  la  femme  mariée  décroît  avec  la  durée  du 
mariage...  La  fécondité  des  nouvelles  épouses  est  plus  grande 
que  celle  des  femmes  mariées  depuis  un  plus  long  temps,  étant 
données  les  mêmes  limites'  d'âge.   » 

On  pourrait  se  demander  iei  si  la  fécondité  diminue  par  T ha- 
bitude, qui  émousse  la  sensibilité,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu, 
dans  le  cas  où  l'on  voudrait  augmenter  la  fécondité  des  femmes, 
de  les  faire  changer  de  maris. 

<(  La  fécondité  totale  des  mariages  varie  en  rais'on  inverse  de 
l'âge  des  époux  à  l'époque  du  mariage.  La  stérilité  des  femmes 
mariées  varie  en  raison  directe  de  leur  âge  lors  du  mariage. 

((  L'âge  moyen  des  mères  subit  des  variations  négatives  dans 
le  temps.  Pour  les  femmes  mariées,  ces  variations  sont  peu  sen- 
sibles dans  tous  les  Etats;  pour  les  filles-mères,  les  variations 
sont  plus  notables. 

((  Pour  le  même  âge,  les  coefficients  de  féeondité  des'  femmes 
mariées  demeurant  dans  les  villes  sont  inférieurs  à  ceux  des 
femmes  demeurant  dans  les  eampagnes.  La  diminution  propor- 
tionnelle du  taux  de  fécondité  augmente  avec  l'importance  de 
la  population  urbaine  sur  la  population  totale.  La  fréquence 
des  mort-nés  légitimes  et  illégitimes  est  plus"  grande  dans  les 
centres  urbains.    )> 

Ces  conclusions,  et  beaucoup  d'autres,  que  donne  l'auteur,  ne 
sont  pas  toutes  très  nouvelles;  ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  c'est  que, 
comme  nous  l'avons  dit,  elles'  sont  le  résultat  de  longs  et  nom- 
breux calculs. 

EOUXEL. 


La  Cooperazione  e  i  Congressi  di  Cr,emona  {La  Coojjération  et  le 
Congrès  de  Crémone),  par  Massimo  Fovel.  Br.  in-8°,  Roma, 
1907. 

Il  y  a  63  ans  que  les  pionniers  de  Roclidale  ont  fondé  leur 
coopérative.  M.  Fovel  a  voulu  jeter  un  regard  en  arrière  et  voir 
le  chemin  qui  a  été  parcouru  par  l'idée  coopérative.  Entre  Roch- 


304  JOURNAL  DES  ÉCOXOMISIES 

dale  et  Crémone,  dit-il,  où  s'est  tenu  le  dernier  cong-;ès  coopéra- 
tif, il  y  a  un  procès  de  duplication  et  do  reduplication  à  l'in- 
fini. La  coopération  a  poursuivi  son  chemin  avec  fermeté  et  sans 
précipitation,  dans  l'alternative  des  succès  et  des  insuccès.  Le 
coopérativisme  tient  le  milieu  entre  les  inhumanités  de  l'économie 
pure  et  cruelle,  et  les  surhumanités  utopiques  des  régénérateurs 
ah  i/iiis,  c'est-à-dire  des  socialistes  de  toutes  les'  nuances  et  de- 
grés. 

M.  Fovel  ne  considère  pas  la  coopération  comme  la  solution 
unique  et  définitive  de  tous  les  problèmes  économiques;  il  ne 
paraît  même  accorder  qu'une  confiance  très  relative  aux  coopé- 
ratives de  production,  mais  seulement  à  celles*  de  consommation 
et  de  crédit;  encore  faut-il,  pour  qu'elles  se  soutiennent,  que 
celles-ci  s'abstiennent  de  faire  de  la  politique  et  de  la  religion; 
il  faut  que  les  coopératives  soient  apolitiques  et  aco^nfession- 
nelles.  Cette  étude  est  extraite  de  la  liirisfa  cV Italia  de  no-vem- 
bre  1907. 

ROUXEL. 


Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  l'organisation  dkb  retraites 

POUR    LA    VIEILLESSE   EN    FRANCE    ET    EN    BELGIQUE,    par    PaUL    ClERC. 

In-8°,   Paris,   Arthur  Rousseau,   1907. 

Le  principe  admis  que  les  ouvriers  sont  incapables  de  se  faire 
une  retraite  pour  leurs  vieux  jours,  et  que  l'Etat  doit  intervenir 
pour  la  leur  procurer,   trois  systèmes  se  présentent  : 

1°  L'Etat  se  charge  de  tous  les  frais  occasionnés  par  le  service 
des  retraites,  et,  naturellement,  tant  qu'il  n'aura  pas  décou- 
vert la  pierre  philosophale  et  beaucoup  d'autres  choses,  l'Etat 
rentrera  dans  ses  déboursés  en  faisant  payer  les  retraites  aux 
contribuables,  sous  forme  de  majoration  d'impôts.  C'est  le  sys- 
tème  appliqué   en    Nouvelle-Zélande. 

■2°  L'Etat  impose  à  tous  les  travailleurs  et  à  leurs  patro^ns 
l'obligation  de  s'assurer  en  vue  d'obtenir  une  pension  de  re- 
traite, et  il  contribue  lui-même  à  compléter  cette  pension  si 
elle  est  insuffisante.  Ce  système  est  établi  en  Allemagne. 

3°  L'Etat  se  borne  à  aider  ceux  qui  ont  commencé  à  s'aider 
eux-mêmes,  en  majorant  par  des  subventions  les  versements  qu'ils 
ont  faits  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  autres  institu- 
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tions  privées.  CV'st  \v  systi'ino  de  la  liberté  subsidiéi',  applir|iié 
iii  Belgi(iiie. 

De  ces  trois  systèmes  quel  est  le  iiieilleui-  ou  1«;  moins  mauvais  ? 

La  Nouvelle-Zélande  est  loin  :  mais  on  sait  tout  de  même  que, 
depuis  que  l'Etat  fait  les  frais  du  service  des  retraites,  les  prix 
de  toutes  choses  augmentent  et  la  population  diminue.  Cela  dans 
un  pays  neuf  où  ce  devrait  être  le  contraire. 

Dans  le  système  allemand,  l'Etat  intervient  un  peu  moins, 
mais  ses  charges  vont  sans  cesse  augmentant,  de  sorte  qu'on 
peut  se  demander  s'il  n'arrivera  pas  au  même  niveau  que  la 
Nouvelle-Zélande.  Les  pensions  veisées  par  l'Etat  allemand  en 
1905  atteignent  un  total  de  145.200.000  marks  contre  136.000.000 
en  1904,  124.800.000  en  1903,  111.500.000  en  1902,  97.900.000  en 
1901,  87.100.000  en  1900. 

Les  pensions  pour  invalidité,  observe  M.  Clerc,  occupent  une 
place  de  plus  en  plus  grande  :  114.400.000  marks  en  1905,  contre 
53.600.000  en  1900.  Seules  les  retraites  pour  la  vieillesse  ont  sen- 
siblement diminué  :  19.500.000  contre  26.200.000  en  1900.  Cette 
diminution  résulte,  par  une  corrélation,  nécessaire,  de  l'aug- 
mentation des  retraites  d'invalidité  liquidées  pendant  les  années 
précédentes  au  profit  d'ouvriers  ou  d'employés  qui,  sans  cette 
circonstance,  auraient  figuré  dans  le  contingent  des  septuagé- 
naires retraitables  en  1905. 

Le  système  belge  de  la  liberté  subsidiée  paraît  donc  être  le 
meilleur,  en  tout  cas,  le  moins  à  charge  à  l'Etat,  donc  aux  contri- 
buables. C'est  l'opinion  de  M.  Clerc,  mais  ce  n'est  pas  celle  de 
la  Chambre  française.  Celle-ci,  soucieuse  d'assurer  au  plus  tôt 
la  retraite  à  tous  les  travailleurs  sans  exception,  a  cru  devoir 
recourir  à  un  système  mixte  :  mi-allemand,  mi-belge  :  T obliga- 
tion de  l'acte  de  la  prévoyance  avec  la  liberté  des  moyens. 

M.  Clerc  se  demande  ce  que  deviendra  la  mutualité  avec  la 
nouvelle  loi.  «  Les  sociétés  mutuelles  deviendront  un  rouage  ad- 
ministratif, l'égoïsme  le  plus  sec  présidera  à  la  constitution  des 
retraites,  l'initiative  et  la  prévoyance  individuelles  seront  an- 
nihilées, le  si  noble  principe  de  solidarité  qui  fait  la  force  de 
la  mutualité  et  devant  lequel  s'inclinent  tous  les  partis,  ne  tar- 
dera pas  lui-même  à  disparaître,  et  les  allocations  de  l'Etat  de- 
viendront des  primes  à  l'insouciance  et  à  l'imprévoyance.  Que 
deviendra  avec  la  retraite  obligatoire  l'énergie  de  l'individu,  la 
confiance  en   soi-même  qui   fait   les  peuples  vraiment  forts  1   Ne 
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sera-ce  point  là  une  cause  d'affaiblissement  de  la  race  et  une 
prime  à  l'imprévoyance  ?   » 

Que  le  Sénat  réforme  donc  le  vote  de  la  Chambre  et  nous  ra- 
mène à  la  liberté  subsidiée.  Mais  le  système  belge  ne  glissera-t-il 
pas  vers  le  système  allemand,  comme  celui-ci  marche  ou  court 
vers  le  système  néo-zélandais  ?  C'est  ce  qui  est  fort  à  craindre 
et  ce  que  l'on  craint  déjà. 

Les  conservateurs  belges  soutiennent,  dit  M.  Clerc,  que  la  loi 
de  1900  a  gravement  obéré  les  finances  de  l'Etat,  à  raison  du 
mode  d'intervention  de  ce  dernier  ;  on  évalue  que,  dans  la  re- 
traite constituée,  le  résultat  de  l'effort  personnel  n'entre  que 
pour  55  %,  tandis  que  le  montant  des  subsides  de  tout  ordre 
figure  pour  45  "/o- 

Alors,  comment  résoudre  le  problème  1  II  me  vient  une  idée  : 
M.  Clerc  nous  apprend  qu'en  1900,  il  s'est  dépensé  en  Belgique 
une  somme  de  500  millions  en  boisso'us,  dont  150  en  liqueurs  spi- 
ritueuses.  Obligation  pour  obligation,  que  l'Etat  oblige  les  tra- 
vailleurs à  ne  pas  boire,  et,  sans  rien  demander  aux  contribua- 
bles,   les  retraites  se  trouveront   largement  constituées. 

H.     BOL'ËT. 


xImerican  Business  Entreprise  {Les  entreprises  industrielles  en 
Amérique),  par  Douglas  Knoop.  In-8°,  Manchester,  1907. 

Le  ((  Gartside  Scholarships  »  a  été  établi  en  1902  par  John 
Henry  Gartside,  esq.  de  Manchester.  Les  «  electors  »  de  cette 
institution  choisissent  des  étudiants  qui  sont  préparés,  par  l'Uni- 
versité de  Manchester  à  l'étude  des  questions  industrielles  et  com- 
merciales dans  un  pays  quelconque  et  à  la  comparaison  de  ces 
pays  à  l'Angleterre  sous  le  rapport  étudié.  Au  besoin,  on  pour 
voit  aux  frais  de  voyage  de  l'étudiant,  et  celui-ci  doit  ensuite 
présenter  un  rapport  aux  électeurs  sur  ce  qu'il  a  vu  et  appris. 

Le  présent  volume  est  précisément  un  de  ces  rapports  sur  l'or- 
ganisation industrielle  de  l'Amérique  comparée  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne  par  un  de  ces  «  scholars  ».  M.  Knoop  a  fait 
un  voyage  de  neuf  mois  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  où  il  a 
été  très  bien  reçu  et  où  il  a  pu  recueillir  les  renseignements  qu'il 
publie  dans  son  livre. 

Il  a  été  publié  tant  de  livres  sur  l'Amérique,  qu'à  parler  fran- 
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clicment,  je  no  tiouvc  pas  grand'chosc  do  nouvc-au  dans  colui-ci. 
M.  Knoop  nous  apprendrait,  si  nous  ne  le  savions  pas,  que  les 
ouvriers  américains  ont  beaucoup  de  «  self-respect  »  ;  on  ne  les 
rencontre  pas  dans  les  rues  en  vêtements  de  travail.  Ils  vont  à 
leur  usine  habillés  en  bourgeois,  et  reviennent  de  même,  chan- 
geant d'habits  pour  leur  travail.  ((  Chaque  homme  ou  femme 
de  la  classe  ouvrière  est  aussi  bien  vêtu  que  les  clercs  et  les  sté- 
nographes. M.  Knoop  voit  dans  ce  fait  une  preuve  de  l'esprit 
ch'mocratiquc  qui  anime  les  ouvriers.  Je  no  vois  pas  très  claire- 
ment le  rapport. 

M.  Knoop  constate  la  tendance  des  Américains  à  s'élever  au- 
dessus  de  leur  condition  et  les  facilités  plus  grandes  qu'ils  ren- 
contrent dans  ce  pays  pour  réaliser  leur  rêve,  contrairement 
aux  Européens,  même  aux  Anglais.  Les  facilités  s'expliquent  par 
ce  fait  que  l'Amérique  est  encore  un  pays  neuf.  La  tendance 
s'explique  par  la  même  eause  et  par  l'origine  même  de  la  so- 
ciété américaine.  La  tendance  à  s'élever,  trop  faible  en  Europe^, 
n'est-elle  pas  trop  forte  en  Amérique  1  Quelles  conséquences  éco- 
nomiques et  soeiales  pourront  en  résulter  1  M.  Knoop  n'examine 
pas  cette  question. 

H.  BouJïT. 


International  Commercial  Policies  (La  politique  commeixiale 
internationale)^  par  G.  Mygatt  Eisk.  In-16,  New-York,  Mac- 
millan,  1907. 

Ce  volume  est  un  Text  Booh  (manuel)  destiné  à  présenter,  sous 
une  forme  claire  et  concise,  aux  étudiants  et  aussi  à  tous 
les  lecteurs  en  général,  un  traité  systématique  des  diverses 
politiques  suivies  dans  le  commerce  international,  «  avec  spé- 
ciales références  aux  Etats-Unis  ».  Chaque  chapitre  est  suivi 
d'une  bibliographie  et   d'un   questionnaire. 

Les  ouvrages  du  genre  de  celui-ci  sont  difficiles  à  bien  faire 
et  ne  sont  pas  appréciés  à  leur  juste  valeur.  Le  public  ne  com- 
prend pas  assez  que,  pour  le  bien,  de  la  société,  surtout  d'une 
société  démocratique,  il  importe  beaucoup  plus  que  les  connais- 
sances augmentent  en  superficie  qu'en  profondeur,  c'est-à-dire 
(|u'il  vaut  mieux  moins  de  science  connue  de  tout  le  monde,  que 
beaucoup  de  science  qui  reste  le  privilège  de  quelques  pontifes. 
J.-B.    Say    avait    déjà   fait   cette    remarque    dans   la   préface   de 
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son  traité,  mais  on  n'en  a  guère  tenu  compte,  c'est  pourquoi  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  la  rappeler. 

Le  manuel  de  M.  Fisk  est,  on  peut  le  dire,  frappé  au  bon 
eoin;  les  principales  opinions  sur  le  commerce  y  sont  résumées 
«n  peu  de  mots,  en  formules  suggestives  et  faciles  à  retenir. 

Voici,  par  exemple,  une  caractéristique  du  mercantilisme:  une 
surestimation  de  la  valeur  du  commerce  extérieur  comparé  au 
commerce  intérieur.  Et  encore:  le  système  mercantile  favorise 
le  producteur  aux  dépens  du  consommateur. 

Le  protectionnisme  moderne  est  entaché  des  mêmes  vices.  L'un 
et  l'autre  supposent  que  le  but  de  la  société  est  l'enrichissement, 
tandis  que  c'est  en  réalité  la  satisfaction  des  besoins  des  membres 
du  corps  social.  Mercantilistes  et  protectionnistes  font,  en  leur 
genre,  comme  la  jeune  ouvrière,  qui  se  loge  mal  et  se  prive  de 
nourriture  pour  se  procurer  de  plus  belles  toilettes  que  sa  con- 
dition ne  le  demande.   Ils  sacrifient  être  à  yaraltre. 

Le  protectionnisme  a  subi  un  moment  de  discrédit  vers  le  mi- 
lieu du  xix^  siècle;  mais  depuis  le  dernier  quart  de  siècle,  de- 
puis que  la  démocratie  déborde,  il  est  en  recrudescence.  M.  Fisk 
indique  bien  plusieurs  causes  de  cette  réaction,  mais  il  me  pa- 
raît se   tromper  sur   l'une   d'elles. 

Les  récents  progrès  de  la  protection,  dit-il,  sont  dus,  dans  une 
large  mesure,  à  l'intense  concurrence  internationale  causée  par 
la  grande  amélioration  des  moyens  de  transport  et  de  commu- 
nicatio'n,  de  Ténorme  développemen>;:  industriel,  spécialement 
dans  l'Europe  occidentale,  et  du  développement  de  l'agriculture 
dans  la  partie  centrale  des  Etats-Unis,  dans  l'Europe  orientale, 
en  Argentine  et  en   d'autres   parties   du   monde. 

Toutes  ces  causes  ne  sont  pas,  par  elles-mêmes,  des  raisons  va- 
lables du  retour  au  protectionnisme.  Les  moyens  de  communica- 
tion et  de  transport  sont  un  bien  en  eux-mêmes,  ce  sont  eux 
qui  ont  mis  fin  aux  famines  et  même  aux  disettes  d'antan.  Leur 
amélioration  n'a  pu  nuire  aux  peuples  en  général,  ni  aux  peu- 
ples en  particulier,  puisque  les  effets  en  sont  réciproques:  Si  les 
produits  de  A  sont  plus  facilement  transportables  chez  B,  la  ré- 
ciproque n'est  pas  moins  vraie,  et  c'est  là  un  profit  pour  A  et 
pour  B. 

Le  développement  industriel  n'est  devenu  excessif  en  Europe 
et  ailleurs,  que  par  suite  de  la  protection.  Si  ce  mouvement  avait 
été  abandonné  à  lui-même,  l'équilibre  ne  se  serait  pas  rompu, 
eu  il  aurait  été  vite  rétabli. 

Quant  au  développement  de  l'agriculture  dans  d'autres  pays, 
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il  a  permis  raugmontation  dv.  la  population  et  l'aniélioration  du 
sort  dos  honinies,  et  il  a  ouvert  un  débouché  aux  produits  indus- 
triels des  vieux  pays.  Il  y  a  eu  là  profit  pour  tout  le  monde. 

H.   BouËT. 


The  Theoretical  System  of  Karl  Marx  (Le  système  de  Karl 
Marx),  par  Louis-B.  Boudin.  1  vol.  in-16,  Chicago,  Ch.-H.  Kerr 
et  C,   1907. 

Plus  on  étudie  les  œuvres  de  Marx,  moins  on  voit  clair  dans 
son  système,  si  toutefois  système  il  y  a  ;  partisans  aussi  bien 
qu'adversaires  se  divisent  de  plus  en  plus,  si  bien  que  ses  disci- 
ples parlent  d'une  revision  du  marxisme.  Avant  la  revision,  dit 
M.  Boudin,  il  faut  l'exposition;  avant  de  réformer  le  système 
de  Marx,  il  faut  le  comprendre,  et  c'est  ce  que  l'auteur  entre- 
prend de  faire. 

M.  Boudin  est  un  marxiste  fervent  et  ferme,  solide  au  poste; 
partisan  du  tout  ou  rien,  il  estime  qu'on  ne  peut  accepter  quel- 
ques-unes des  parties  du  marxisme  et  rejeter  les  autres,  comme 
font  beaucoup  de  critiques;  mais  pour  accepter  Marx,  il  faut  le 
connaître  de  bas  en  haut.  C'est  ce  que  M.  Boudin  s'est  proposé  i 
faire  connaître  Marx  de  bas  en  haut.  A  cet  effet,  il  expose  les 
principes  fondamentaux  de  la  doctrine  du  maître  et  les  expose 
très  bien,  très  clairement;  puis  il  réfute  les  objections  que  lui 
opposent  les  disciples  dissidents  et  les  adversaires;  mais  les  ré- 
futations sont  très  faibles. 

Ce  sont  les  premiers  éléments,  dit  avec  raison  M.  Boudin,  qui 
requièrent  le  plus  de  soins  et  de  précautions,  car  la  moindre 
erreur  sur  les  principes  vicie  toutes  les  déductions.  Voyons  donc 
ce  que  nous  apprend  M.  Boudin  sur  ces  premiers  éléments.  Et 
d'abord,  comment  Karl  Marx  s'est  instruit  en  économique. 

En  1842-1843,  Marx  était  éditeur  d'une  revue  allemande.  Il 
eut  alors  à  exprimer  une  opinion  sur  les  écoles  socialistes  fran- 
çaises de  l'époque;  mais  il  ne  connaissait  rien,  ni  du  socialisme, 
ni  de  l'économie  politique.  C'est  M.  Boudin  qui  apprend  cela 
(p.  50),  à  ceux  qui  ne  le  savent  pas.  Marx  se  mit  donc  à  étu- 
dier l'économie  et  le  socialisme  français. 

On  sait  que,  pour  les  âmes  bien  nées,  la  valeur  n'attend  pas 
le  nombre   des  années.   Effectivement,   dès   1844,    l'éducation  his- 
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torico-éconoiiiico-socialiste  de   Marx  était  faite,  son  système  était 
fondé,  et  il  se  metttait  à  écrire  sur  ces  questions. 

Avec  une  si  légère  préparation,  on  no  doit  pas  être  étonné  si 
Marx  ne  connaît  que  très  superficiellement  Thistodre  et  l'écono- 
mie.  Sa  conception  matérialiste  de  l'histoire,  qui  n'a  d'original 
que  son  exagération  même,  se  ressent  visiblement  de  cette  prépa- 
ration insuffisante.  Si  l'évolution  historique  avait  lieu,  comme 
l'entend  Marx,  fatalement,  les  peuples  ne  se  tromperaient  jamais 
ni  en  morale,  ni  en  économique,  ni  en  politique;  or,  qui  ose- 
rait dire  qu'il  en  est  ainsi  ? 

Un  autre  des  ((  premiers  éléments  »  du  système  de  Marx,  qui 
prouve  bien  que  l'auteur  était  aussi  ignorant  en  économie  qu'en 
histoire,  est  celui  qui  concerne  le  capitalisme  et  le  salariat  Marx 
suppose  que  c'est  là  un  phénomène  social  tout  moderne,  que  l'an- 
tiquité et  le  moyen-âge  ne  l'ont  pas  connu. 

S'il  en  était  ainsi,  je  dirais  encore,  comme  tout  à  l'heure,  que 
l'origine  du  capitalisme  serait  inconcevable.  Comment  le  capi- 
tal serait-il  né  dans  une  société  où  tout  le  mofnde  était  à  la  fois 
capitaliste  et  travailleur,  où  chacun  travaillait  ((  par  lui-même 
et  pour  lui-même  »1-  Mais  l'histoire  prouve  que,  dans  tous  les 
temps  historiques,  et  même  dans  Les  temps  fabuleux,  le  travail 
libre  et  salarié  a  existé  à  côté  de  l'esclavage  et  du  servage. 

Les  ((  premiers  éléments  »  du  système  de  Marx  étant  faux,  le 
système  tombe  de  lui-même,  toutes  ses  déductions  sont  viciées, 
comme  le  dit  M.  Boudin.  Il  est  étonnant  que  M.  Boudin,  qui 
expose  si  clairement  et  si  sincèrement  les  théories  marxiennes, 
n'ait  pas  vu  par  où  elles  pèchent  ;  et  il  est  regrettable  qu'un 
écrivain  de  sa  valeur  perde  son  temps  à  défendre  un  système 
qui  ne  repose  sur  rien. 

Le  pire,  c'est  que  M.  Boudin  n'est  pas  seul  dans  ce  cas;  c'est 
par  légions  que  l'on  compterait  les  personnes  atteintes  de  la 
superstition  marxiste,  et  qui  se  moquent  des  autres  supersti- 
tions ! 

H.    BOLËT. 


Child  Labor  (Ze  travail  des  enfants),  par  A.  Feeiberg. 

In-8°,  1907. 

.    Le   volume   XXIX    des   Annales   de   l'Académie   américaine   de 
Science  politique  et  sociale  contient  une  série  d'études  sur  le  tra- 
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vail  des  (.Mifanls,  (juc  nous  iic;  pouvons  analyser  en  détail;  nous 
appellerons  seulement  l'attention  sur  l'une  do  ces  études,  dont  les 
enseignements  pourront  profiter  à  d'autres    qu'aux  Américains. 

Au  cours  d'un  récent  effort  pour  améliorer  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  l'P^tat  do  TOhio,  une  discussion  a  été  sou- 
levée entre  le-comité  et  un  groupe  de  manufacturiers.  Le  comité 
soutenait  que  la  journée  de  dix  heures  de  travail  doit  être  consi- 
dérée conmie  nuisible  à  l'organisme  des  enfants  de  1^  à  16  ans, 
même  quand  l'occupation  ne  demande  pas  de  grands  efforts  mus- 
culaires. Les  manufacturiers  demandent  au  comité  s'il  a  par  de- 
vers lui  quelque  fait  prouvant  son  assertion.  Le  comité  n'en 
avait  aucun. 

Tous  ces  réglementeurs  prétendent  pourtant  procéder  scienti- 
fiquement. 

Avant  de  légiférer,  il  s'agirait  donc  de  faire  une  enquête  com- 
parative et  même  très  compliquée,  beaucoup  plus  que  ne  l'indi- 
que le  comité  par  l'organe  de  M.  Freiberg.  Il  faut,  dit-il,  qu'une 
investigation  co-mparative  soit  faite  sur  un  grand  nombre  d'en- 
fants de  mêmes  types  qui  ont  été  ou  non  engagés  dans  les  manu- 
factures pendant  la  plus  active  période  de  l'adolescence.  Une 
pareille  enquête  ne  pourrait  être  faite  par  une  association  pri- 
vée, ce  serait  donc  une  nouvelle  fonction  du  go-uvernement. 

Ajoutons  qu'il  ne  faudrait  pas  se  borner  à  comparer  des  ado- 
lescents des  mêmes  types,  mais  on  devrait  les  comparer  avec  les 
jeunes  bourgeois  qui  passent  leur  enfance  et  leur  jeunesse  dans 
les  écoles,  en  tenant  compte  des  régimes  suivis,  des  conditions 
physiques  et  morales  dans  lesquelles  vivent  les  uns  et  les  autres, 
afin  de  ne  pas  attribuer  au  travail  prématuré  les  inconvénients 
qui  proviennent  d'autres  causes. 

L'enfant  qui  travaille  a  des  parents  qui  travaillent  de  leur 
côté;  il  est  ordinairement  mal  logé  et  mal  nourri,  surtout  si 
la  mère  travaille  aussi.  Pour  donner  au  problème  une  solution 
rationnelle,  il  faudrait  tenir  compte  de  tous  ces  facteurs  et  d'au- 
tres encore.  Ce  ne  serait  pas  une  petite  affaire  qu'entreprendrait 
le  gouvernement  et  les  frais  qu'elle  entraînerait  ne  faciliteraient 
pas  la  réduction  des  heures  de  travail  ni  des  enfants  ni  des 
adultes,  car  il  faut  bien  que  ces  frais  se  paient. 

H.  BouËT. 
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LaNDMARKS   OF   SCIENTIFIC  >S'0CIALISME   (AnTiDuEHRING)    {Lea   liiiritra 

du   Socialisme   scientifique    (Anti-/>uhring),    par    Fr.    Engels, 
Chicago,  Ch.  H.  Kerr,  1907. 

Les  socialistes  ont  le  culte  de  leurs  apôtres.  A  chaque  instant 
on  voit  paraître  des  reproductions  totales  ou  partielles  des  œu- 
vres écrites  par  les  Pères  de  la  nouvelle  église,  ou  des  commen- 
taires, des  explications,  des  éclaircissements  sur  les  idées  expri- 
mées ou   les  oracles  prononcés  par  eux. 

C'est  là  un  beau  sentiment,  mais  ce  n'est  qu'un  sentiment, 
ce  qui  veut  dire  que,  s'il  n'est  pas  éclairé  par  la  raison,  il  peut 
tout  aussi  bien  contribuer  à  la  conservation  et  à  la  propagation 
do  Terreur  qu'à  celles  de  la  vérité. 

Voyez  les  chrétiens.  Ils  en  ont  fait  autant,  et  les  socialistes 
ne  font  que  les  imiter.  Eh  bien  !  non  seulement  les  erreurs  con- 
tenues en  germe  dans  leurs  Evangiles  ont  été  conservées  et  consi- 
dérablement augmentées,  mais  la  plupart  des  vérités,  qu'il  au- 
rait fallu  développer  et  populariser,  ont  été  négligées  et  sont 
aussi  inconnues  des  fidèles  que  le  Coran  ou  les  Védas. 

Il  faudrait  donc  du  discernement  et  beaucoup  dans  le  choix 
des  ouvrages  socialistes  à  reproduire  et  à  interpréter  ;  mais  c'est 
beaucoup  demander  à  la  plupart  des  socialistes,  qui  sont  des 
sentimentaux,  quoi  qu'ils  en  disent,  des  hommes  de  parti  et  d'ac- 
tion, directe  ou  indirecte,  révolutionnaire  ou  parlemientaire, 
plutôt  que  des  hommes  de  pensée. 

Le  présent  volume  est  édité  par  la  Librairie  internationale  de 
science  sociale  de  Chicago;  il  a  été  traduit  par  M.  Austin  Lewis, 
avec  introduction  et  appendice  du  traducteur.  La  traduction 
n'est  que  partielle;  beaucoup  de  chapitres  ou  fragments  n'ont  été 
que  résumés  par  le  traducteur.  L'Anti-Duhring  est  assez  connu 
pour  qu'il  soit  superflu  de  le  présenter  à  nos  lecteurs.  Nous  ne 
dirons  donc  qu'un  mot  de  l'Introduction  et  de  l'Appendice. 

M.  Austin  Lewis  est  socialiste  convaincu,  mais  il  est  sincère 
et  reconnaît  de  bonne  foi  que  les  prophéties,  dont  Engels  n'était 
pas  avare  (tout  en  étant  partisan  de  la  conception  matérialiste 
de  l'histoire),  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  que  son  héros  a  tou- 
jours été  le  révolutionnaire  de  48,  un  bourgeois  politicien  pos- 
sédé  par  intervalles   de   l'esprit  prolétarien. 

C'est  là  un  état  d'âme  peu  favorable  à  l'étude  positive  des 
questions  sociales,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  Engels  ait  échoué 
dans  cette  entreprise.  H.  Bouët. 


(  imoMon: 


CHRONIQUE 


Sommaire.  —  La  fin  de  la  session.  —  Les  grèves.  —  Le  repos  heb- 
domadaire. —  Les  illusions  des  i^acifistes.  —  Vœu  en  faveur  d'un 
traité  franco-britannique.  —  Les  retraites  ouvrières  en  Angleterre» 
—  lyAlicn  Act.  —  Armements  et  dirigeables.  —  Le  régime  cons- 
titutionnel en  Turquie.  —  Nécrologie,  Emile  Mercet. 


La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  se  sont  ajournés  au  mois 
de  novembre  après  avoir  voté  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
et  la  reprise  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  La  prochaine  ses- 
sion sera  remplie,  selon  toute  apparence,  par  la  discussion  et 
le  vole  de  la  réforme  douanière,  destinée  à  éle\er  le  ni\cau  du 
tarif,  les  lois  sur  l'impôt  progressif  et  sur  les  retraites  ou\riè- 
rcs.  Toutes  ces  lois,  sans  parler  de  celle  qui  a  porté  la  rémuné- 
lation  des  députés  et  sénateurs  de  9.000  à  15.000  francs,  satis- 
feront, sinon  les  contribuables,  du  moins  les  protectionnistes 
et  les  socialistes  qui  les  ont  inspirées.  En  augmentant  le  prix 
de  la  vie,  qui  sait  si  elles  n'auront  pas  aussi  pour  effet  de  faire 
goûter  les  joies  de  la  popularité  aux  économistes,  a\ocats  de 
la  vie  à  bon  marché. 

*  * 

Les  grè\es  se  sont  multipliées  depuis  quchpie  temps,  en  cau- 
sant des  dommages  à  toutes  sortes  à  l'industrie,  des  ennuis  et 
des  gênes  au  public,  grèves  des  employés  des  bateaux  parisiens, 
grèves  des  terrassiers,  des  débardeurs,  etc.  Les  résultats  pra- 
tiques de  ces  grèves,  couronnées  par  l'émeute  sanglante  de  Dra- 
veil,  n'ont  pas  été  favorables  aux  grévistes,  les  résultats  moraux 
l'ont  été  moins  encore.  Sans  contester  le  droit  qu"ont  les  ou- 
vriers de  se  coaliser,  l'opinion  est  de  plus  en  plus  mécontente 
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de  l'usage  qu'ils  font  do  ce  droit,  cl  les  sympathies  qu'éveillait 
naguère  leur  dure  condition,  vont  baissant  à  vue  d'œil. 


Dans  une  étude  sur  les  résultats  de  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, M.  Albert  Sartini  calcule  ce  qu'elle  coûtera  à  la  Com- 
pagnie du  Nord,  et  par  une  répercussion  inévitable  au  pays  et 
aux  ouvriers   des  chemins   de  fer  eux-mêmes  : 

((  Sur  le  seul  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  français,  l'ap- 
plication de  cette  loi,  qui  eut  pour  conséquence  d'immobiliser 
dans  les  gares  le  matériel  qu'on  chargeait  et  déchargeait  le  di- 
manche et  de  reporter  sur  le  lundi,  quelquefois  jusqu'au  mardi, 
les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement,  équivaut,  sous 
forme  de  matériel  immobilisé,  à  la  destruction  d'environ  25  mil- 
lions de  matériel  roulant  et  d'autant,  c'est-à-dire  de  25  millions 
encore,  d'installations  fixes  de  gares,  d'ateliers,  de  dépôts,  etc., 
soit  au  total  de  50  millions,  auxquels  s'ajoutera  directement  ou  in- 
directement un  accroissement  de  dépenses  d^ exploitation  qui  ne 
sera  p-as  inférieur  à  b  ou  Q  millions,  sans  parler  de  l'effet  qu'elle 
a  produit  dans  certaines  régions  en  provoquant  un  manque  de 
main-d'œuvre  que  la  poussée  de  trafic  avait  déjà  raréfiée. 

«  L'a-pplication  du  principe  de  cette  loi  aux  chemins  de  fer,  qui 
a  augmenté  le  personnel  du  réseau  du  Nord  de  1.800  à  2.000  agents 
nouveaux,  rend  plus  difficile  V amélioration  du  sort  des  anciens 
agents  et,  en  enlevant  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  des  bras  qui 
leur  étaient  nécessaires,  a  certainement  apporté  au  pays  une 
cause  d'appauvrissement.  » 

•X- 

M.  Cambon,  ambassadeur  de  France,  s'est  appliqué  à  dissiper 
les  illusions  des  pacifistes,  par  trop  rassurés  par  la  déclara- 
tion unanime  d'amour  de  la  paix  des  chefs  d'Etat  : 

Voulez- vous  que  je  vous  donne  mon  sentiment  de  fond  ?  Eh  bien, 
gardez-vous  des  illusions.  La  France  (cela  fait  sa  gloire  et  son 
honneur)  est  par  essence  un  pays  généreux  ;  elle  prête  volontiers 
à  autrui  les  sentiments  qu'elle  éprouve  elle-même.  Quand  elle 
parle  de  la  paix  universelle,  elle  s'imagine  volontiers  que  tout 
le  monde  est  pacifiste.  Cela  est  exact  pour  le  gouvernement  aile- 
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maiid  ;  cela  cvsL  exact  pour  une  grande  pa,rtie  du  peupJi;,  mais 
cela  n'est  i^as  tout  à  fait  «xact  po^ur  une  certaine  partie  de  la  po- 
pulation, iiou  la  moins  aisée,  non  la  moins  active,  qui  se  souvient 
avec  une  certaine  complaisance  que  la  prospérité  matérielle  de 
r Allemagne  date  de  la  guerre  dv.  1870. 

Celle  corlaiiic  partie  l)(>lligéranL(!  de  la  pupuialiuii  (cai-  la 
guerre  lui  rapporte  plus  ([u'elle  ne  lui  coûte)  existe  dans  tous 
les  pays  civilisés,  et  partout  juissi,  sauf  en  France,  son  influence 
est  prédominante.  Autocrates  ou  constitutionnels,  les  chefs  d'Etat 
lui  obéissent.  Et  son  plus  notable  grief  contre  la  république, 
c'est  bien  moins  d'èlre  socialiste  cfue  d'être  pacifique. 

*  « 

L'assemblée  générale  du  Comité  international  du  commerce 
des  vins,  cidres,  spiritueux  et  liqueurs,  a  émis  le  vœu  suivant 
dans  sa  séance  du  27  juin,  tenue  à  Londres,  à  loccasion  de 
l'Exposition  franco-britannique  : 

Qu'un  traité  de  commerce  s'est  conclu  le  plus  tôt  possible  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  pour  une  période  de  dix  années  en  pre- 
nant pour  base  des  réductions  à  appo-rter  dans  le  tarif  anglais  des 
vins  en  fûts,  des  vins  en  bouteilles,  mousseux  et  non  mousseux  et, 
dans  le  tarif  français,  la  suppression  ou  une  forte  réduction  du 
droit  actuel  sur  les  houilles. 

«  * 

La  Chambre  des  Lords  a  adopté  le  bill  sur  les  retraites  ou- 
^  rières.  Ce  bill  est  ainsi  conçu  :  A  dater  du  l^""  janvier  1909, 
toute  personne  âgée  de  7^  ans,  ayant  depuis  au  moins  vingt  ans 
la  qualité  de  sujet  britannique,  et  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  10  shellings  et  1  penny  par  semaine,  recevra  de  l'Etat  une 
pension  de  5  shellings  par  semaine.  Sont  exceptés,  les  individus 
bénéficiant  de  la  poor  law,  ou  qui  ont  subi  des  condamnations, 
les  pensionnaires  des  asiles  d'aliénés  et  deux  retraités  vivant 
ensemble,  mari  et  femme,  frère  et  sœur,  ne  recevront  que  3  sb. 
0  pence.  Ces  pensions  coûteront  au  bas  mot,  annuellement, 
10  millions  de  liv.  st.  Les  protectionnistes  se  sont  fait  les  auxi- 
liaires des  socialistes  pour  pousser  à  leur  adoption,  car  elles 
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provoqueront  le  rétablissement  des  droits  sinon  sur  les  blés, 
du  moins  sur  les  produits  manufacturés.  Mais  il  est  facile  de 
prévoir  quel  sera  le  résultat  de  co  retour  à  la  protection  et  de 
cetlc  assurance  contre  l'imprévoyance  de  la  classe  ouvrière,  ce 
sera,  d'une  part,  l'affaiblissement  de  l'industrie  garantie  contre. 
la  concurrence  étrangère,  et,  d'une  autre  part,  la  diminution  du 
souci  de  l'épargne  et  rencouragement  à  l'ivrognerie.  Tels  se- 
ront les  fruits  de  la  «  réforme  »  en  voie  de  s'accomplir  en  An- 
gleterre sous  l'influence  du  socialisme  associé  avec  le  protec- 
tionnisme. 

» 
*  * 

M.  Yves  Guyot  donne,  dans  le  Siècle^  des  renseignements  uti- 
les aux  visiteurs  étrangers  de  l'Expositoin  franco-britannique. 
Quoique  nos  journaux, préoccupés  des  événements  du  Maroc,des 
grèves  et  des  assassinats,  n'en  fassent  guère  mention,  elle  est 
populaire  et  attire  la  foule.  Les  paquebots  sont  combles.  Ce- 
pendant, à  rincon\énient  du  mal  de  mer,  se  joint,  depuis  1905, 
Tobslacle  de  Yalien  acL  Non  seulement  il  est  défendu  d'impor- 
ter, sous  prétexte  d'hygiène,  le  bétail  et  les  chiens  en  Angle 
teire.  mais,  sauf  les  passagers  de  l'"^  classe,  les  étrangers  ne 
peuvent  s'y  introduire  eux-mêmes,  à  moins  de  posséder  100  fr.. 
dans  la  poche. 

\J Allen  act,  voté  le  23  juillet  1905,  dit  M.  Yves  Guyot,  vou& 
soumet  à  une  formalité  qui  peut  être  désagréable.  Au  moment  où, 
en  France,  vous  mettez  le  pied  sur  la  passerelle  du  bateau,  un 
monsieur  à  casquette  galonnée  vous  demande  :  —  Are  y  ou  Bri- 
f/'sli  suhjpct  ?  ou  Are  yoio  horn  Enrjlish?  Etes-vous  sujet  britan- 
nique ou  êtes-vous  né  Anglais  ? 

Si  vous  ne  répondez  pas  en  anglais  à  la  question,  vous  donnez 
une  présomption  que  votre  réponse  doit  être  négative.  Alors  on 
vous  demande  :  Whdf  clasi.s?  Si  vous  répondez  first,  première,  il 
n'y  a  pas  de  difficulté.  Si  vous  répondez  seconde  ou  troisième, 
on  vous  soumet  à  un  interrogatoire.  On  vous  demande  si  vous  avez 
cent  francs  dans  votre  poche.  Si  vous  possédez  cent  francs 
vous  êtes  supposé  avoir  des  moyens  d'existence  et  on 
vous  laisse  passer.  Si  vous  ne  les  avez  pas,  alors  vous  êtes 
soumis  à  un  interrogatoire  :  —  Qu'allez-vous  faire  en  Angleterre. 
Un  billet  de  retour  est  une  preuve  que  vous  n'avez  pas  l'inten- 
tion d'y  rester.   On  vous  demande  la  preuve  que  vous  n'êtes  pas 


ciinoNioi  i:  ^jIT 

une  «  itn<hnir(tb'c  prr,s(>/i  ».  C'est  sous  cotte  foirne  qu'appai-aît 
tout  d'abord  l'hospitalité  anglaise.  Comme  toutes  les  lois  du  ce 
genre,  Vff/irn  oct  ne  frappe,  n'ennuie  et  ne  tracasse  que  les  moins 
aisés.  Cet  nlien  acf,  proposé  par  le  gouvernernent  conservateur  à 
la  veille  de  la  démission  du  cabinet  Balfour,  était  destiné,  en 
donnant  satisfaction  à  l'exclusivisme  des  frade  unions,  à  fournir 
un  argument  électoral. 

L'internationalisme  prolétarien  de  Karl  Marx  se  traduit  par 
cette  mesure  protectionniste  qui  a  pour  but  d'empêcher  les  gens 
pauvres  de  venir  faire  concurrence  aux  ouvriers  anglais. 

L'inspecteur  curieux  et  farouche  est  placé  là  par  les  Compa- 
gnies ;  car  elles  sont  obligées  de  rapatrier  à  leurs  frais  ceux  de 
leurs  passagers  qui  seraient  refusés  au  débarquement.  Aussi  elles 
prennent  leurs  précautions  et  elles  instituent  cette  police  préven- 
tive. 

Cette  première  forme  sous  laquelle  se  traduit  l'accueil  anglais 
n'est  pas  séduisante. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  faciliter  le  rapprochement  des  i)ou- 
ples,  le  socialisme  se  joint  aujourd'hui  au  protectionnisme  pour 
les  isoler,   tout  en  leur  prêchant  la  fraternité. 


*  * 


Quelques  journaux  se  désolent  de  l'accroissement  des  arnio- 
mcnts  et  du  coût  fantastique  des  instruments  de  guerre. 

Un  cuirassé  ou  croiseur  cuirassé  embarque  de  7  à  800  projec- 
tiles pour  ses  grosses  pièces  de  305  millimètres,  de  1.500  à  2.000 
pour  son  artillerie  moyenne,  de  8  à  10.000  pour  les  pièces  lé- 
gères et  les  canons  revolvers. 

Et  cependant  un  pareil  amas  de  munitions,  qui  paraît  formi- 
dable, est  épuisé  après  deux  mois  de  campagne  normale,  c'est- 
à-dire  en  admettant  un  combat  sérieux  par  semaine. 

Un  croiseur  de  12  à  14.000  tonnes  tire,  en  cinq  heures  de  ba- 
taille, jusqu'à  100  ou  150  coups  de  ses  grosses  pièces  et  3  à  4.000 
d'artillerie  légère.  Et  ces  munitions  coûtent  terriblement  cher. 
C''est  ainsi  qu'une  division  de  cuirassés,  comprenant  cinq  unités, 
embarque  sur  pied  de  guerre  pour  plus  de  100  millions  de  francs 
de  munitions,  qui  seraient  épuisées  en  deux  ou  trois  journées  de 
combat,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  coup  tiré  avec  un 
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cano-n  de  305  mm.  coûte  près  de  45.000  francs!  Un  coup  de  canon 
de  164  mm.  revient  à  18.000  francs. 

Sans  doule,  ce  progrès  a  augmenté  déjà,  en  attendant  mieux, 
les  frais  de  la  guerre,  mais  un  autre  progrès,  celui  du  crédit 
public,  n'a-t-il  pas  permis  d'en  reporter  au  moins  la  plus  grosse 
part  sur  les  générations  futures,  qui  ne  s'en  plaignent  pas. 


4e 

Les  inventions  mécaniques  et  autres  étaient  naguère  consi- 
dérées comme  des  moyens  d'améliorer  le  sort  de  l'espèce  hu- 
maine, on  y  voit  plutôt  aujourd'hui  des  moyens  expéditifs  de 
la  détruire.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  s'est  félicité  en  Allema- 
gne du  succès  du  ballon  dirigeable  le  Zepellin  avant  sa  destruc- 
tion. En  Angleterre,  on  s'alarme  au  contraire  du  nouveau  danger 
d'invasion  que  les  progrès  réalisés  par  les  dirigeables  allemands 
et  français  lui  font  courir,  et  le  Daihj  News  a  publié  une  lettre  de 
M.  Hearm  qui  demande  la  construction  de  flotte  aérienne.  Le 
Times,  dans  un  article  intitulé  «  la  Conquête  de  l'air  »  a  poussé 
le  même  cri  d'épouvante. 

Si  l'Angleterre  n'est  pas  prête  à  parer  à  toute  éventualité, dit-il, 
des  sommes  importantes  d'argent  doivent  être  promptemcnt  consa- 
crées à  la  construction  de  dirigeables  et  à  l'instruction  d'officiers 
et  de  soldats  dans  cette  nouvelle  science,  ainsi  qu'à  la  construction 
de  hangars  et  de  docks  dans  diverses  parties  du  pays  et  le  long  des 
côtes  pour  abriter  ces  ballons,  et  à  l'encouragement  aux  inven- 
teurs. 

A  quoi  aura  servi,  en  effet,  d'empêcher  le  creusement  du  tun- 
nel do  la  Manche  et  de  multiplier  les  cuirassés  le  jour  où  l'An- 
gleterre sera  menacée  d'une  invasion  aérienne. 


o 


* 

«■   Mt 


A  l'exemple  de  la  Russie,  la  Perse  et  la  Turquie  viennent 
de  demander  au  régime  constitutionnel  le  remède  aux  vices 
de  l'autocratie.  Nous  souhaitons  qu'elles  y  trouvent  des  garan- 
ties plus  sûres  et  moins  coûteuses  de  liberté  et  de  sécurité. 
Cela  dépendra  évidemment  de  la  valeur  morale  des  gouvenrants 
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cl  (l(\s   goii\  (M'iK's,    l»caur<)H[»    ()his   (juc   du   ni(''c;iiiisjii(;   d(;s   coiis- 
lilulion.s,    ru8S0iil-ell('b    du    dernier   iiioclèlc. 


Nécrologie.  —  La  Soeiélé  dEeuiioniic  |»(jlili{|ii(;  xiciiL  do 
|)erdre  un  de  ses  membres  les  plus  éminents  cl  les  plus  dévoués, 
\[.  Emile  Mercet,  président  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris. 

«  AI.  Emile  Alercct,  dit  M.  Yves  Guyot,  en  se  faisant  l'organe 
lie  nos  regrets  communs,  prenait  le  plus  vif  intérêt  aux  tra- 
\aux  et  à  la  prospérité  de  la  Société  d'Economie  politique.  Il 
\eillait  à  ses  finances,  et  il  a  contribué  pour  beaucoup  à  leur 
prospérité  actuelle.  Ce  fut  lui  qui,  avec  M.  Ad.  Coste  et  quel- 
ques autres  de  nos  collègues,  prit  l'initiative  de  la  publication 
des  Annales  de  la  Société  d'Economie  politique.  Cette  collec- 
tion, qui  réunit  tous  ses  travaux  depuis  sa  fondation,  est  la 
meilleure  preuve  de  son  utilité.  M.  E.  Mercet  n'avait  pas  cessé 
tle  se  préoccuper  de  cette  importante  publication,  et  il  faisait 
tout  le  possible  pour  la  répandre. 

La  mort  de  M.  E.  Mercet  sera  profondément  ressentie  par 
nous  tous.  » 

Paris,  14  août  1908. 

G.    DE    Aï. 
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ANCIENS  &  NOUVEAUX  ARGUMENTS 

DU    PROTECTIONNISME 


Lo  mobile  aiHiiit'l  obéissent  les  proleclioimisles  en  se  servant 
de  bnir  inriuencc  pour  faire  établir  des  droits  de  douane,  c'est 
l'intérèl,  ou  ce  qu'ils  croient  l'intérêt  de  leur  industrie.  Seule- 
ment, toute  entrave  à  la  liberté  des  échanges  ayant  pour  effet  de 
nuire  à  d'autres  intérêts  particuliers,  ils  éprou\ent  le  besoin 
de  démontrer  que  leur  intérêt  est  conforme  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  général  de  la  nation.  De  là  les  arguments  dont  ils  se 
servent  pour  le  justifier. 

Sans  remonter  au-delà  des  premiers  développements  de 
l'industrie  moderne,  nous  trouvons  dans  le  système  mercan- 
tile un  argument,  qui  a  longtemps  paru  décisif,  en  faveur  de  la 
[)roliibition  ou  des  droits  d'importation  des  marchandises 
étrangères,  c'est  la  croyance  cpie  les  métaux  précieux  consti- 
tuent seuls  la  richesse,  d'où  il  résulte  qu'une  nation  ne  s'en- 
richit ([u'en  important  des  métaux  précieux  en  échange  de  ses 
marcliandises  et  en  défendant  de  les  exporter.  Il  est  assez 
singulier  que  cette  croyance  ait  pu  naître  à  une  époque  où 
la  ricJK^sse  se  composait  presque  exclusivement  de  biens  im- 
mobiliei's,  tels  que  les  terres,  les  demeures  seigneuriales,  les 
esclaves  ou  les  serfs  attachés  à  la  glèbe,  et  où  les  métaux  pré- 
cieux soii^  forme  de  monnaie  n'étaient  guère  employés  qu'à 
l'aciiat  (\c>  ()l)jets  (farmement  et  d'un  petit  nombre  d'articles  de 
luxe,  \fais  il  ne  laiil  |)as  oublier  que  l'industrie  de  la  fabrication 
de   l;i   iii<.iinai(>  élail   (Mitre   les  mains   du  détenteur  du   pouvoir 
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royal  cl  des  principaux  seigneurs,  eL  (pic  les  hcnéfîccs  du 
scigneuriaiic  ([u'ils  en  tiraient  étaient  une  branche  des  plus  im- 
portantes de  leurs  levcnus.  Ils  étaient  donc  intéressés  à  se  pro- 
curer au  meilleur  marché  possible  h'i  matière  première  de  la 
monnaie  et  à  augmenter  ainsi  le  pi'oiit  du  seigneuriage.  En 
conséc[uence,  ils  usaient  de  leur  pouvoir  souverain  d'une  part 
pour  interdire  l'emploi  de  monnaies  étrangères,  et  défendre 
l'exportalion  des  métaux  précieux,  d'une  autre  paît  pour  en  fa- 
voriser l'imporlation  à  l'exclusion  des  autres  produits.  Le  mo- 
nopole (\c  la  fabricalion  de  la  monnaie  ayant  cessé  aujourd'hui 
d'être  pour  les  gouvernements  une  soui'ce  importante  de  reve- 
nus, on  ne  recherche  plus  guère  les  raisons  des  pratiques  aux- 
c|uelles  ils  avaient  recours  pour  augmenter  les  profits  de  ce 
monopole,  en  sorte  qu'une  des  caus.es  originaires  du  protec- 
tionnisme est  demeurée  dans  rom])re. 

La  nécessité  de  la  défense  de  l'Etat  a  conliiuié,  en  revanche 
d'être  invoquée  en  faveur  de  la  i)rotection  (ies  industries  qui 
fournissent  le  matériel  de  guerre  et  les  principaux  articles  de 
consommation.  L'argument  tiré  de  cette  nécessité  a  pu  être 
fondé  à  l'époque  où  la  guerre  i)resque  à  l'état  permanent  pou- 
vait isoler  complètement  les  nations,  mais  le  développement  du 
commerce  international  lui  a  (Mde\é  rmilorilc'  donl  il  jouissait. 
Le  commerce  a  créé  entre  les  nations  (k.^s  iiitéièts  de\enus  as- 
sez nombreux  et  assez  forts  pour  se  faire  respecter.  Il  ne  dépend 
pas  aujourd'hui  de  l'Etat  le  plus  puissant  d'isoler  une  nation 
et  d'inleri'ompre  ses  relations  a\  ec  le  dehors,  (piel  que  soit 
l'intérêl  (|u'il  puisse  a\oir  à  l'affamer  et  à  la  priver  des  ma- 
tières premières  nécessaires  à  son  industrie.  Les  intérêts  paci- 
fiques l'ont  décidément  emporté  sur  les  intérêts  belliqueux,  en 
provoquant  à  cet  égard  la  réforme  du  droit  des  gens.  En 
supposant,  par  exemple,  qu'un  Etat  en  guerre  avec  rAngleterre 
ne  voultit  pas  tenir  compte  de  cette  réforme,  il  susciterait  aus- 
sitôt, parmi  les  nations  qui  li'ou\ent  en  Angleterre  un  immense 
et  fructueux  dé]>ouché  pour  leurs  produits  agricoles  et  autres, 
une  nou\elle  Ligue  des  neutres  (1).  Aussi  Targument  que  le 
péril  de  la  famine  en  cas  de  guerre  fournissait  aux  protection- 
nistes a-t-il  perdu  toute  valeur. 

Oue  la  protection  soit  indispensable  d'abord  pour  préserver 
la  nation  de  la   perte  de   sa  monnaie,   par  conséquent  de   sa 

(1)  Voir  ((  Les  progrès  réalisés  dans  les  usages  de  la  guerre  »,  Ques- 
tions d'Economie  Politique  et  de  Droit  puhlic,  tome  II,  p.  277. 
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richesse,  ciisuih^  |M)iir  rciiipcdicr  do  inoiirir  de  faim  en  cas  de 
guerre,  c'élaiciiL  deux  aiguuienls  capables  de  Taire  la  plus  vive 
impression  sur  les  esprits  et  dont  la  perle  devait  sembler  irré- 
parable. Mais  il  en  restait  un  troisième  qui  pouvait  à  la  ri- 
gueur y  suppléer,  savoir,  la  nécessité  non  seulement  do  défen- 
dre l'industrie  nationale  contre  la  concurrence  de  l'étranger 
mais  encore  de  multiplier  ses  branches  pour  subvenir  autant 
•que  possible  aux  besoins  de  la  consommation.  Car  c'était  une 
expression  passée  à  l'état  d'axiome,  et  dont  tout  le  monde  se 
sert,  à  l'exception  de  quelques  économistes,  qu'on  paye  un 
tribut  à  l'étranger  en  lui  achetant  ses  produits.  i\ous  verrons 
tout  à  l'heure  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Sans  doute  une  nation  en  progrès  a  une  tendance  naturelle 
à    ajouter   à   son    industrie    de   nouvelles    branches.    Elle    peut 
y  trouNor  un  emploi  profitable  pour  l'accroissement  de  ses  ca- 
pitaux et  de  sa  population.  Mais  c'est  à  la  condition  que  son 
sol,    son   climat   et   ses   aptitudes   soient   propres    à   l'exercice 
d'une  nouvelle  industrie,  sinon  il  sera  plus  avantageux  de  con- 
tinuer à  s'en  procurer  les  produits  par  l'échange  de  ceux  des 
industries  existantes.  Car  l'échange  ne  donne  pas  les  siens  gra- 
tis.  Mais   deux  sortes   d'intérêts   ne  tardent  pas   à   agir  pour 
mettre  fin  à  ce  mode  d'appro\  isionnement,  intérêt  plutôt  illu- 
soire du  personnel  financier  de  l'Etat  qui  découvre  dans  une 
nouvelle  industrie  dont  l'éclosion  a  été  hâtée  par  la  protection 
la  matière  d'un  nouvel  impôt,  intérêt  positif  des  capitalistes  in- 
génieux à  chercher  des  profits  extraordinaires.  Ces  deux  inté- 
rêts s'associent  pour  élever  une  barrière   contre   l'importation 
des  produits   étrangers.   Une  nouvelle    industrie  s'improvise    à 
l'abri  de  cette  muraille  douanière.  Elle  procure,  sinon  au  gou- 
vernement national  auquel  un  droit  purement  fiscal  sur  le  pro- 
duit étranger  aurait  fourni  un  impôt  équivalent,  du  moins  aux 
capitalistes  qui  l'ont  fondée,  des  bénéfices  immédiats  et  plantu- 
reux, des  bénéfices  de  monopole.  Aussi  longtemps  que  le  prix 
du  produit  ravi  à  l'étranger  peut  être  porté  au  niveau  du  droit 
protecteur,  ces  bénéfices  s'élèvent  bien  au-dessus  du  taux  de  la 
concurrence.   C'est  au   point  qu'ils   ne  manquent  pas  d'attirer 
dans  le  pays  les  producteurs  étrangers  dont  la  muraille  doua- 
nière  a   supprimé   le   débouché   et   qui   compensent   largement 
la  perte  de  ce  débouché  en  écrémant  les  profits  du  monopole.  A 
la  vérité,  le  développement  de  la  concurrence  intérieure  a  pour 
effet  de  diminuer  à  la  longue  ces  profits.  Alors  il  arrive  d'ha- 
bitude que  les  entreprises  fondées  par  le  capital  étranger  sont 
vendues  à  haut  prix  et  passent  entre  les  mains  des  nationaux, 
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auxquels  la  décadence  du  uioiiopole  cause  une  fâcheuse  décep- 
tion. 

La  situation  est  un  peu  différente  lorsqu'une  industrie  na- 
tionale déjà  existante  reçoit  un  surcroît  de  protection  qui  enlève 
brus(|uonient  à  l'industrie  étrangère  une  portion  de  son  dé- 
bouché. C'est  ce  qui  est.  arrivé  à  l'époque  où  la  hausse  du 
tarif  a  fermé  les  colonies  françaises  à  l'importation  des  co- 
loiniades  anglaises  cl  américaines,  au  profit  des  industries  de 
la  métropole.  C'était  à  la  fois  une  confiscation  infligée  à  ceux 
qui  les  produisaient  et  un  nouvel  impôt  prélevé  sur  ceux  (jui 
h's  consommaient.  Quoique  cette  confiscation  soit  opérée  au 
détriment  d'une  industi'ie  étrangère,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  atteinte  à  la  propriété.  On  peut  en  dire  autant  de  l'impôt 
perçu  sur  les  consommateurs  coloniaux  ou  métropolitains  et 
qui  consiste  dans  la  différence  entre  les  prix  de  l'industrie  pro- 
tégée et  ceux  de  l'industrie  étrangère.  Cet  impôt  est-il  autre 
chose  qu'un  tribut,  réel  cette  fois,  payé  à  une  industrie  natio- 
nale qui  vend  cher  les  produits  que  l'idustrie  étrangère  four- 
nissait auparavant  à  bon  marché  ?  Mais  il  reste  à  sa\'oir  si  ce 
sacrifice  imposé  aux  consonnnateurs  en  faveur  d'un  intérêt  par- 
ticulier est  conforme  à  l'intérêt  général  de  la  nation.  En  ache- 
tant plus  cher  un  i)roduit  protégé  qu'il  obtenait  jusqu'alors  à 
bon  marché,  le  consommateur  est  obligé  d'augmenter  la  dé- 
pense que  lui  causait  la  satisfaction  du  besoin  auquel  répond 
ce  produit.  Il  ne  peul  donc  consacrer  à  la  satisfaction  de  ses 
autres  besoins  qu'une  somme  moindre  de  toute  la  différence. 
D'où  il  résulte  que  le  débouché  acquis  à  l'industrie  protégée  dé- 
termine une  diminution  égale  des  débouchés  de  toutes  les  au- 
tres industries.  A  quoi  les  protectionnistes  répondent  que  cette 
diminution  n'est  que  temporaire,  que  l'industrie  nationale  créée 
par  la  protection  ne  tarde  pas  à  sortir  de  l'enfance,  à  pro- 
duire et  vendre  à  aussi  bon  marché  que  l'industrie  étrangère 
(|u'clle  a  remplacée.  Voyons  ce  que  vaut  cette  réponse.  Si  les 
intérêts  cpii  ont  poussé  à  la  confiscation  de  l'industrie  étran- 
gère pour  profiter  du  monopole  de  l'industrie  nouvelle  à  ses 
débuts  n'ont  pas  tenu  compte  de  son  impropriété  au  sol,  au  cli- 
mat, etc.,  elle  ne  pourra  jamais  soutenir  la  concurrence  de  ses 
rivales  et  devra  toujours  être  protégée.  Ce  sera  un  tribut  qu'elle 
prélèvera  à  ])erpétuité  sur  les  consommateurs  et  par  contre- 
coup une  perte  de  débouché  qu'elle  infligera  aux  autres  indus- 
tries :  avec  une  privation  pour  les  consommateurs,  une  dimi- 
mition  de  richesse  pour  la  nation.  Admettons  cependant  que 
îes  protectionnistes  soient  trop  soucieux  des  intérêts  nationaux 
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pour  leur  causer  ainsi  un  dominage  pennan(;nl  dans  un  intérêt 
|tarliculi(M-  el  lempoi-aire,  (ju'ils  ne  deniandenl  aux  .consoni- 
niateurs  (pie  les  saerilices  nécessaii'cs  pour  protéger  I'enfane<i 
d'une  industrie  adaplé(*  au  sol,  au  eliinal,  etc.,  et  ({u'aussitôt 
(pi(î  l'industrie  protégée  aura  grandi  et  atteint  sa  pleine  et  vi- 
goureuse virilité,  ils  s'empresseront  de  l'abandonner  à  elle- 
UKMue.  Ces  promesses  rassurantes  qui  ont  désaimé  les  consom- 
inaleuis  €t  même  un  bon  nouibre  d'économistes,  comment  ont- 
elles  été  tenues  ?  D'abord  l'enfance  des  industries  protégées 
s'est  prolongée  au  delà  de  toutes  prévisions.  Garanties  contre 
la  i)ression  de  la  concurrence  extérieure,  elles  ont  négligé, 
conune  on  aurait  dû  s'y  attendre,  de  faire  les  efforts  et  de 
s'imi)oser  les  sacrifices  nécessaires  })our  l'affronter  ;  ensuite, 
lorsque  la  concurrence  intérieure  a  commencé  à  les  y  con- 
traindre, elles  ont  plutôt  employé  leur  influence  grandissante 
à  se  dérober  à  leurs  promesses  qu'à  les  tenir. 

Les  protectionnistes  ont  d'ailleurs  découvert  de  nou\enes 
raisons  de  conserver  et  môme  d'augmiMiler  les  tarifs  de  douane 
appli(piés  aux  industries  (jui  défient  toute  concurrence  :  la  pre- 
mière consiste  à  étendre  leurs  débouchés  par  la  conclusion  de 
traités  de  commerce,  la  seconde  à  les  rendre  maîtres  des  prix 
par  la  création  de  monopoles  sous  forme  de  trusts  ou  de  car- 
tels. 

A  mesure  qu'une  industrie  se  développe  et  multiplie  ses  pro- 
duits, le  marché  intérieur  cesse  de  lui  suffire.  Il  faut  qu'elle 
cherche  un  débouché  à  l'étranger,  sous  peine  de  limiter  sa 
production  et  ses  profits.  Mais  les  peuples  civilisés,  qui  seuls 
sont  assez  riches  pour  lui  offrir  un  marché  de  quelque  valeur, 
ferment  de  plus  en  plus  hermétiquement  leurs  frontières.  En 
revanche,  ils  ont  eux  aussi  des  industries  qui  ont  besoin  d'a- 
grandir leurs  débouchés.  Cela  étant,  on  peut  s'arranger.  Des 
deux  p;\rts,  les  industries  les  plus  fortes  et  politiquement  les 
plus  influentes  ont  intérêt  à  augmenter  leur  clientèle,  fût-ce  aux 
dépens  des  plus  faibles.  Elles  poussent  à  la  conclusion  d'un 
traité  d'échange,  qualifié  de  traité  de  commerce,  en  abaissant 
réciproquement  les  droits  qui  barrent  l'entrée  des  produits  des 
industries  les  plus  intéressées  à  étendre  leurs  débouchés.  Il 
faut,  bien  entendu,  en  opérant  cet  échange,  se  garder  d'ou- 
vrir la  porte  aux  ]ii<)(hiils  qui  leur  font  concurrence.  Elles  ont, 
d'ailleurs,  soin  d'y  veiller.  C'est  aux  dépens  des  industries 
[dus  faibles,  ou  moins  ]~)oliti(|uenuMil  influontos.  ((ue  s'abaisse 
le  tarif.  Cepenthnit  les  négociateurs  du  traité  en  débattent  avec 
acharnement  les  condilions  et  les  i)rix.  Car  ils  sont  convaincus. 
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en  leur  qualité  de  protectionnistes,  ((un  tout  abaissement  de 
tarif,  en  augmentant  l'importation  d'une  marchandise  étran- 
gère, cause  à  la  lois  un  désastre  particulier  et  une  perle  gé- 
nérale. Aussi  un  protectionniste  subtil  a-t-il  découvert  un  pro- 
cédé ingénieux  pour  éviter  la  perte  partielle  que  causent  les 
traités  de  commerce  (;t  même  pour  les  employer  à  renforcer  la 
protection  de  l'ensemble  des  industries  nationales  :  c'est 
d'exhausser  préalablement  le  niveau  du  tarif  général,  de  ma- 
nière à  rendre  illusoire  en  fait,  sinon  en  apparence,  les  réduc- 
tions partielles  de  droits  consenties  par  les  négociateurs.  Mal- 
heureusement, cette  invention,  n'ayant  pu  être  garantie  par  un 
brevet,  n'a  pas  manqué  d'être  aussitôt  imitée,  et  la  France 
seule,  par  une  inexplicable  négligence,  a  tardé  à  faire  la  ré- 
forme douanière  nécessitée  par  ce  progrès. 

Cependant,  l'Angleterre  libre-échangiste  se  trouve  à  cet  égard 
dans  une  situation  pire  encore  que  celle  de  la  France.  Ayant 
supprimé  la  généralité  des  droits  protecteurs  de  ses  indus- 
tries, elle  n'a  plus  rien  à  donner  en  échange  pour  obtenir  des 
nations  protectionnistes  qui  l'entourent  des  réductions  de  tarif. 
Elle  ne  peut  plus  conclure  de  traités  de  commerce.  Elle  est 
obligée  de  demander  l'extension  de  ses  débouchés  uniquement 
à  des  efforts  coûteux  et  pénibles  qui  permettent  à  ses  produits 
de  franchir  les  obstacles  des  tarifs  protecteurs.  Et  à  mesure 
qu'ils  y  réussissent  davantage,  on  exhausse  les  droits  de  douane 
même  dans  ses  propres  colonies.  C'est  là,  comme  on  sait,  un 
des  arguments  les  plus  suggestifs  dont  s'est  servi  M.  Cham- 
berlain pour  provoquer  le  rétablissement  du  régime  protec- 
teur. Certes,  l'obstacle  que  les  nations  protectionnistes  opposent 
à  l'extension  du  commerce  britannique  est  des  plus  sérieux,  et 
cependant  ce  commerce  a  continué  à  s'étendre  plus  que  jamais. 
Comment  s'expliquer  cette  anomalie  ?  Par  les  deux  effets  diamé- 
tralement opposés  de  la  protection  :  l'un  d'empêcher  les  pro- 
duits étrangers  d'entrer,  l'autre,  les  produits  nationaux  de 
sortir.  Toutes  les  nations  civilisées  se  disputent  aujourd'hui 
des  marchés  de  consommation,  mais,  dans  cette  lutte,  les  in- 
dustries des  nations  protectionnistes  ont  apporté,  comme  un 
poids  mort,  des  charges  artificielles  dont  la  protection  aug- 
mente leurs  prix  de  revient,  tandis  que  les  industries  des  nations 
libre-échangistes  ne  supportent  rien  de  plus  que  leurs  char- 
ges naturelles.  On  est  ainsi  amené  à  se  demander  si  le  pro- 
tectionnisme des  nations  concurrentes  de  l'Angleterre  ne  con- 
tribue pas  plus  à  angmenter  ses  débouchés  qu'à  les  restreindre. 
C'est  ce  qui  expliquerait  l'extension  continue  de  son  commerce 
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<'-\1('m  i(Mir.  (Ml  (l('>|)il  (le  rcxli.'HissoMiieiît  croissnni  des  Jimi-ailles 
prolecliuiiiiuslcs.  l/Aiigl('l(M  rc  a  aujourd'hui  1(;  monoj)ol(;  d^ 
libre-échange.  Touletois,  à  côté  de  ses  avantages,  ce  monopole 
a  ses  iiic()n\('Miicnls.  A  niesuie  qu'il  se  |)i-()loiige,  il  (xoduit  son 
elïel  oïdiiiaire  :  l(^  ralenlissement  (hi  i^rogrès,  ([ue  l'on  cons- 
tate dans  (|uelques-unes  des  industries  brilannicjues.  Le  retour 
au  régime  protecteur  aggraverait  cette  cause  de  retard  tandis 
(|ue  l'extension  du  libre-écliange  chez  les  autres  nations  la  fe- 
rait dispai'aUre,  et  c'est  pourquoi  l'Angleterre,  malgré  le  pro- 
fil (pTelle  tire  de  ce  monopole,  est  intéressée  à  l'extension  du 
libre-échange. 

Autant  les  libre-échangistes  ont  de  foi  en  l'utilité  de  la  con- 
cuirence  et  s'efforcent  de  l'étendre,  autant  les  protectionnistes 
la  traitent  en  ennemie  et  travaillent  activement  à  l'interdire. 
Après  s'être  bornés  à  prohiber  la  concurrence  extérieure,  ils 
s'elXorcent  aujourd'hui  de  supprimer  la  concurrence  intérieure 
et  ils  constituent  dans  ce  but  aux  Etats-Unis  des  trusts^  en  Al- 
lemagne des  cartels.  C'est  une  nouvelle  utilité  des  tarifs  pro- 
tecteurs qui  est  apparue  et  devenue  de  plus  en  plus  sensible  à 
mesure  que  le  développement  de  la  concurrence  intérieure  abais- 
sait davantage  les  prix  et  diminuait  les  profits  de  la  protec- 
tion. Tantôt  par  la  persuasioa,  tantôt  par  la  contrainte,  des  es- 
prits audacieux  et  peu  scrupuleux  ont  entrepris  de  se  rendre 
maîtres  des  prix  sur  le  marché  intérieur.  Ils  ont  édifié  de 
monstrueux  monopoles  tels  que  les  trusts  du  sucre,  du  pétrole, 
de  l'acier,  du  cuivre,  etc.,  qui  ont  passé  au  travers  des  toiles 
d'araignées  des  Anti-trusts-laios  et  dont  l'influence  politique  est 
assez  puissante  pour  rendre  intangible  le  tarif  ultra-protecteur  : 
le  père  des  trusts.  Aussi  bien  que  les  cartels,  les  trusts  n'ont  pas 
eu  seulement  pour  conséquence  d'élever  les  prix  et  de  créer 
d'énormes  fortunes  aux  dépens  des  consommateurs,  ils  ont 
produit  un  effet  inattendu  par  la  pratique  du  dumping.  Obligés 
de  produire  des  masses  croissantes  sous  peine  de  ralentir  la 
mise  en  œu\  re  de  leur  colossal  outillage,  les  trusts  en  écoulent 
le  surplus  sur  les  marchés  étrangers  et  vendent  ainsi  à  bon 
marché  au  dehors  ce  qu'ils  vendent  cher  au  dedans.  Et  comme 
la  plupait  de  ces  produits,  le  fer  et  l'acier  par  exemple,  ser- 
vent de  matières  premières  à  une  foule  d'industries,  le  système 
instilué  i)0ur  sauvegarder  l'industrie  nationale  contre  l'industrie 
étrangère  finit  pni-  i)i()léger  l'industrie  étrangère  contre  l'in- 
duslrie  nationale. 

Il   nous    p.iiaîl    inutile   d'insister   sur   la    réfutation   des   argu- 
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iiicnls  piotcclioiuiisles.  Anciens;  ou  iiuuvcaux  ce  sont  des  argu- 
ments de  parade.  Les  plus  ardents  dél'enseurs  du  tarif  pro- 
tecteurs ne  les  prennent  pas  au  séiieux  et  Jie  se  font  aucun 
scrupule,  à  l'occasion,  de  piali(|uer  le  libre-échange.  Témoin 
cette  jolie  anecdote  que  raconte  Henry  George  dans  son  livre  : 
Protection  cl  li\)re-êchan<ie.  «  Il  y  a  quelques  mois  je  me  trou- 
«  vais  la  nuil  a\ec  quekjues  autres  voyageurs  dans  le  wagon 
«  des  fumeurs  de  l'express  de  la  Pensylvanie  au  Pacifique.  Un 
«  des  passagers  rapporta  qu'arrivant  un  jour  fl'Europe  a\  ec  une 
«  malle  pleine  de  cadeaux  pour  sa  femme,  il  s'adressa  à  l'ins- 
«  pecteur  en  lui  disant  d'un  air  signilicalif  (pi'il  était  fort  pressé. 
((  Ah  !  vous  êtes  pressé,  et  pour  combien  ?  »  dit  l'employé.  — 
«  Pour  dix  dollars.  »  L'inspecteur  jette  un  coup  d'œil  rapide 
((  sur  la  malle.  —  «  Ce  n'est  pas  beaucoup  de  presse  pour  tout 
((  ce  qu'il  y  a  là-dedans  ».  Je  lui  donnai  dix  dollars  de  plus, 
<(  dit  le  narrateur,  et  il  marqua  la  valise  à  la  craie,  comme 
«  vue  et  bonne  à  passer.  Vw  autre  raconte  que,  dans  une  cir- 
((  constance  semblable,  il  a^"ait  placé  une  magnifique  pipe  de 
((  telle  sorte  qu'elle  fut  le  premier'  objet  à  frapper  les  regards 
«  de  l'inspecteur  lorsqu'il  ouxriiait  la  \ alise  ;  celui-ci  s'était 
«  extasié  sur  la  beauté  de  la  pipe  :  «  Elle  est  à  vous  »,  lui  dit- 
«  il,  et  la  valise  passa  à  la  craie.  Le  troisième  nous  dit  qu'il 
«  posait  tout  simplement  un  billet  de  banque  bien  en  vue  sur 
((  les  bagages.  Quant  au  quatrième,  son  plan  consistait  à  chif- 
«  fonner  un  billet  et  à  le  glisser  dans  la  main  de  l'inspecteur, 
«  en  même  temps  qu'il  lui  remettait  la  clef. 

((  Ainsi  donc  voilà  quatre  hommes  respectables  et  dans  les 
«  affaires,  comme  je  le  sus  par  la  suite  ;  l'un,  un  métallurgiste, 
«  l'autre  un  marchand  de  charbon  en  gros,  et  les  deux  autres 
«  des  industriels  ;  des  hommes  par  conséquent  d'une  moralité 
«  et  d'un  patriotisme  au  moins  égaux  à  la  moyenne,  lesquels 
«  non  seulement  étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de  mal  à 
«  esquiver  le  paiement  des  droits,  mais  faisaient  sans  aucun 
«  scrupule  un  faux  serment  et  regardaient  comme  une  excel- 
«  lente  plaisanterie  de  corrompre  les  employés  de  la  douane. 
«  J'eus  alors  la  curiosité  d'amener  la  conversation  sur  le  cha- 
«  pitre  du  libre-échange,  et  je  découvris  que  tous  les  quatre 
«  étaient   des   protectionnistes.    » 

En  résumé,  c'est  sur  des  influences  politiques  beaucoup  plus 
que  sur  des  arguments  économiques  que  se  fonde  et  se  perpé- 
tue le  protectionnisme. 

G.    DE    MOLINARI. 


UN  ( miMim;  ni:  l'irnosopiiiK  politiouk  329 


UN  CHAPITRE 

J)E  PHILOSOPHIE   POLITIQUE 


L'Association   de   la   Conslilution   britannique 
et  le  Congrès  de  1908 


La  nécessité  de  défendre  les  droits  de  Tindividu,  y  compris 
la  responsabilité  personnelle,  s'impose  aujourd'hui  dans  les  pays 
qui  se  vantent  d'être  les  plus  avancés  en  civilisation  et  qui  ont 
la  prétention  de  servir  de  modèles  aux  autres.  Liberté  du  con- 
trat, liberté  du  travail,  liberté  du  commerce  ne  cessent  d'être 
menacées  par  les  empiétements  et  les  interventions  de  l'Etat. 

L'Angleterre  est  affligée  du  mal,  qui  ronge  les  autres  pays  ; 
avec  la  longue  pratique  que  les  Anglais  possèdent  de  la  vie  poli- 
tique, avec  l'habitude  de  se  grouper  pour  la  défense  d'intérêts 
communs,  on  n'est  pas  étonné  de  voir  naître  des  associations 
-comme  la  Brilisli  Constilulion  Associaiion^  fondée  en  1905  «  to 
uphold  the  fundamental  ])rinciples  of  llio  P)ritish  Constitution, 
Personal  liberty  and  personal  responsability,  and  to  limit  the 
functions  of  governing  bodies  accordingly  »  (pour  maintenir  les 
principes  essentiels  de  la  Constitution  britannique,  liberté  per- 
sonnelle, responsabilité  personnelle  et  limiter  en  conséquence 
les  fonctions  des  autorités  gouvernantes).  «  La  force  d'une  na- 
tion dépend  de  la  qualité  du  peuple  ;  l'objet  le  plus  élevé  de  la 
vie  humaine  étant  l'élévation  du  caractère,  l'Association  consi- 
•dère  que  toute  législation  (|ui  diminue  la  responsabilité  person- 
nelle ou  (hk'ouiage  l'iiiiliali\  (>  |)(ms()iiii('11(\  tend  à  l'affaiblisse- 
anent.  » 

«  Les  progrès  des  idées  socialiste»?  menacent  de  détruire  la  fi- 
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bie  morale  du  peuple  anglais  en  encourageant  toutes  les  classes 
à  compter  pour  leur  bien-être  sur  le  Parlement  et  les  municipa- 
lités plutôt  que  sur  leurs  propres  efforts.  Aucune  législation  ne 
rendra  un  peuple  religieux,  moral,  tempéré,  travailleur  ;  l'As- 
sociation de  la  Constitution  britannique  veut  faire  pénétrer  dans 
la  conscience  publique  la  vérité  que  la  source  du  bien-être  est 
l'elTort  individuel,  —  que  h;  centre  de  la  vie  sociale  est  la  famille 
plus  que  la  communauté.  La  croissance  des  pouvoirs  munici- 
paux, accompagnée  par  la  création  ininterrompue  des  positions 
officielles,  tend  de  plus  en  plus  au  développement  d'une  bureau- 
cratie dans  toutes  les  phases  de  l'existence.  » 

Cette  citation  que  nous  empruntons  au  programme  de  la  Bri- 
tish  Constitution  Association  suffît  pour  montrer  l'esprit  qui 
l'anime.  Elle  existe  depuis  1905;  elle  a  eu  pour  présidents  d'a- 
bord Lord  Hugh  Cecil,  puis  Lord  Balfour  of  Burleigh.  Le  prési- 
dent du  Conseil  de  direction  est  Sir  William  Chance.  Lord  Ave- 
bury,  Sir  F.  Banbury,  M.  St  Loe  Strachey,  en  font  partie.  L'As- 
sociation organise  des  conférences,  elle  publie  des  bro'chures  sur 
le  socialisme,  sur  la  municipalisation  des  services  publics,  sur 
les  pensions  de  vieillesse,  etc. 

Comme  l'Angleterre  n'est  pas  la  seule  atteinte  par  le  socia- 
lisme et  l'interventionnisme,  comme  il  y  a  des  efforts  communs 
et  des  expériences  communes  dans  les  autres  pays,  la  British 
Constitution  Association  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  réunir 
un  Congrès,  dans  lequel  on  étudierait  les  constitutions  de  la 
France,  des  Etats-Lnis  et  du  Royaume-Uni.  Ce  Congrès  s'est 
tenu  le  7  et  le  8  août  à  Londres  sous  la  présidence  de  Sir  Archi- 
bald  Geikie  (secrétaire  de  la  Société  royale,  président  du  Con- 
seil de  l'Alliance  franco-britannicpie),  et  de  Sir  William  Chance. 
Lord  Courtney  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  diriger  les  discus- 
sions. M.  Yves  Guyot,  que  l'on  rencontre  partout  où  il  s'agit  de 
lutter  pour  la  liberté  politique  et  économique,  s'était  chargé  d'e 
présenter  un  rapport  sur  la  constitution  de  la  République  fran- 
çaise. Il  l'a  fait  avec  l'esprit  de  méthode,  de  clarté  et  de  préci- 
sion t[ui  le  caractérise  ;  il  a  expliqué  le  fonctionnement  quoti- 
dien de  la  constitution  française.  Voici  le  résumé  de  cette  com- 
munication : 

«  La  Révolution  de  1789  a  proclamé  un  certain  nombre  dé 
principes  f[u'on  appelle  Les  Principes  de  89,  et  c[ui  ont  eu  une 
influence  considérable  sur  le  droit  moderne  et  l'émancipation 
des  peuples.  Ils  comportent  la  liberté  politique  ;  l'égalité  devant 
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la  loi  ;  raccessibililc  do  tous  à  toutes  les  fonctions  selon  leurs 
capacités  respectives,  la  liberté  des  opinions,  môme  religieuses; 
garanties  de  la  liberté  individuelle,  l'impôt  proportionnel  perçu, 
sans  privilège,  exclusivement  au  profit  de  l'Etat  ;  consentement 
de  l'impôt  et  contrôle  des  finances  ;  séparation  des  pouvoirs. 

Mais  l'Assemblée  nationale  oubliant  qu'  «  on  n'assure  la  li- 
berté qu'en  opposant  pouvoir  à  pouvoir  »,  ne  prit  aucune  pré- 
caution i)our  garantir  ces  principes.  Ils  furent  outrageusement 
violés  en  pratique  par  la  Convention,  par  le  Directoire,  par 
Napoléon.  Cependant  ils  étaient  tellement  l'expression  des  be- 
soins politiques  du  i)ays  que  la  charte  de  1814  dut  les  reproduire. 
Il  en  fut  de  même  pour  la  charte  de  1830,  pour  la  Constitution 
de  1848  et  pour  la  Constitution  de  1851.  La  Constitution  de 
1875  n'a  apporté  aucune  limitation  aux  attributions  de  l'Etat, 
ne  mentionne  aucune  garantie  pour  les  citoyens. 

M.  Yves  Guyot  montre  en  action  les  rapports  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  exécutif.  Il  fait  un  tableau  saisissant  des 
traditions  d'illégalité  cpii  se  sont  perpétuées  depuis  1789,  survi- 
vances du  bon  plaisir  de  l'ancien  régime.  Il  montre  l'arbitraire 
dans  la  confection  et  dans  l'application  de  la  loi.  Plus  la  légis- 
lation intervient  et  plus  elle  donne  d'importance  au  pouvoir  exé- 
cutif, à  la  bureaucratie  et  à  tous  les  agents  de  l'Etat.  La  légis- 
lation sociale  en  multipliant  les  interdictions,  les  autorisations, 
les  dérogations,  augmente  les  occasions  d'arbitraire.  Elle  abou- 
tit à  la  A'ieille  conception  de  l'absolutisme  de  droit  divin  ;  le 
gouvernement  par  la  police. 

Il  en  résulte  qu'en  multipliant  son  oeuvre  législative,  le  Par- 
lement donne  un  pouvoir  de  plus  en  plus  grand  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  il  se  fait  absorber  par  lui,  et  avec  cette  circonstance  ag- 
gravante, que  les  pratiques  de  la  candidature  officielle  conti- 
nuant en  France,  les  députés  et  les  candidats  deviennent  les 
hommes  liges  du  ministre  de  l'Intérieur. 

En  France,  depuis  1789,  le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  été 
subordonné  au  pouvoir  exécutif  ;  il  l'est  encore  ;  nul  recours 
pour  le  citoyen  lésé  si  ce  n'est  pour  cause  administrative  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Les  agents  de  l'Etat  sont  irresponsables.  Le 
Parlement  n'hésite  pas  à  intervenir  dans  l'action  de  la  justice 
comme  le  montrant  la  loi  de  désaisissement  et  des  interpella- 
tions fréquentes. 

Quels  sont  les  obstacles  à  la  politique  de  tyrannie  et  de  spo- 
liation des  socialistes?Leur  propre  impuissance  se  démontre  par 
le  passage  des  juinislres  socialistes  au  pouvoir  et  par  la  légis- 
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lation  socialiste  tentée  en  France.  Elle  est  en  opi)osition  avec  la 
démocratie.  Elle  laisse  le  budget  en  déficit,  elle  i)rovoc|ue  l'é- 
migration des  capitaux,  elle  a  frappé  le  crédit  de  la  France, 
toutes  choses  c|ui  portent  une  profonde  atteinte  à  la  sécurité  na- 
tionale. 

Les  accès  de  faiblesse,  les  incohérences  des  divers  ministères, 
surtout  depuis  1900,  ont  augmenté  l'audace  des  socialistes,  et 
les  craintes  qu'ils  inspirent  pourraient  jeter  l'opinion  dans  une 
politic|ue  de  réaction.  Les  ministères  ne  peuvent  la  prévenir 
qu'en  appliquant  rigoureusement  et  méthodiquement  les  lois. 

Au  point  de  vue  des  institutions,  la  réforme  du  régime  électo- 
ral sur  le  modèle  du  système  belge  de  la  Représentation  pro- 
portionnelle est  indispensable,  mais  difficile  à  obtenir,  parce 
que  le  gouvernement  s'y  oppose  ;  l'action  du  ministre  de  l'In- 
térieur sur  les  élections  serait  moins  efficace. 

Quant  à  la  constitution,  elle  a  besoin  d'être  révisée  pour  dé- 
terminer les  attributions  de  TEtat,  assurer  un  minimum  de  ga- 
ranties aux  droits  individuels,  les  droits  et  les  obligations  des 
fonctionnaires  et  donner  au  pouxoir  judiciaire  un  rôle  assez  im- 
portant pour  qu'il  puisse  imposer  à  tous,  gouvernants,  légis- 
lateurs et  administrateurs,  le  respect  de  la  loi. 

Les  chefs  du  parti  républicain  reculent  l'époque  d'une  révi- 
sion, qu'ils  considèrent  comme  dangereuse.  Il  y  a  peut-être 
plus  de  danger  à  rajourner  ;  car  elle  est  nécessaire  pour  pro- 
-curer  à  tous  ce  sentiment  de  liberté  et  de  sécurité  qui  provient, 
dit  Montesquieu,  de  ce  que  «  le  gouvernement  est  tel  qu'un  ci- 
toyen ne  puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen  ». 

Le  professeur  Dicey,  qui  enseigne  avec  une  autorité  incon- 
testée le  droit  constitutionnel  à  Oxford,  a  posé  à  M.  Guyot  deux 
-questions,  relatives  l'une  au  rôle  du  Sénat,  l'autre  au  rôle  du 
Conseil  d'Etat,  qui  marquaient  les  préoccupations  légitimes  des 
Ano'lais  en  ce  moment.  Une  courte  discussion  s'est  engagée  sur 
ia  question  de  la  validation  des  pouvoirs,  du  mandat  législatil* 
qui  a  lieu  en  France,  a\cc  les  abus  inévitables,  par  les  Cham- 
bres elles-mêmes,  alors  qu'en  Angleterre,  le  soin  de  juger  les 
élections  contestées  ou  corrompues  incombe  aux  tribunaux. 

M.  Thomas  Gibson  Bow^les,  (jui  a  représenté  King's  Lynn  au 
Parlement  de  1892  à  1906,  a  fait  une  communication  sur  la 
Constitution  britannique.  Le  désir  des  ministres  de  garder  le 
•monarque  en  dehors  du  gouvernement,  en  vue  de  son  pouvoir 
plus  grand  et  plus  exclusif,  s'est  développé  graduellement.  Or, 
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«uijouicriiui,  ou  (Ml  i)s\  arri\c  à  ce  que  le  monorqiK;  n'est  pins 
«langereux,  mais  ]c  ministre.  La  Chambre  des  Lords  (jnl  ne  re- 
connaît pas  au  Lord-Chanceliei'  l'autorité  de  décider  les  ques- 
lions  (\c  règlement  et  qui  ne  connaît  ni  clôture^  ni  guillotine  ora- 
toire ni  limitai  ion  de  temps,  discute  plus  librement  que  la  Cham- 
bie  des  Connnunes,  qui  est  liée  par  un  règlement  et  dans  la- 
(piclle  le  Speaker  oxerce  un  pouvoir  presque  absolu.  M.  Tho- 
mas Gibson  Bowles  a  été  (hir  pour  la  Chambre  des  Communes, 
(fui  i\\)vc^  avoir  été  tout,  est  bien  déchue  de  sa  grandeur,  et  cela 
parce  qu'elle  est  livrée  entièrement  à  un  parti.  11  a  insisté  sur 
l'absurdité  de  fixer  le  quorum  à  quarante  membres,  à  peine  au 
seizième  de  la  Chambre.  Le  contrôle  des  commuties  sur  les  Af- 
faires étrangères  n'existe  pas  ;  AL  Gibson  ])0\\  les  <pii  a  une 
dent  contre  les  diplomates,  voudrait  qu'il  y  eût  un  comité  pour 
les  Affaires  étrangères  comme  dans  le  Sénat  américain.  Comme 
conclusion,  M.  Gibson  Bo^\les  constate  qu'au  xrx®  siècle,  le  gou- 
vernement central  est  devenu  ]tlus  puissant,  l'influence  du  Ca- 
binet a  grandi,  notamment  le  pouvoir  du  premier  ministre. 

Le  professeur  Dicey  a  lu  un  mémoire  intitulé:  Quelles  sont  les 
garanties  fournies  par  la  Constitution  contre  l'oppression  ?  «  Ac- 
tuellement, il  n'y  a  plus  à  redouter  la  tyrannie  du  roi,  l'influence 
de  la  Couronne,  ni  la  tyrannie  de  la  Chambre  des  Lords.  Tous 
les  périls  contre  lesquels  on  est  garanti  par  la  Magna  Charta, 
le  bill  o[  vighis  et  les  autres  augustes  instruments  constitution- 
nels sont  surannés.  Les  dangers  de  tyrannie  royale  autocratique 
contre  lesquels  les  ancêtres  ont  lutté,  ont  disparu.  Les  Aénéra- 
bîes  documents  comme  la  Magna  Charta,  qui  sont  les  gardiens 
de  In  liberté,  sont  des  témoins  des  conflits  passés;  ils  ont  peu 
d'importance  pratique.   Que  faut-il  redouter  actuellehicnt  ?  Le 
vote  des  lois,  et  davantage  encore  l'administration,  l'application 
des  lois  conformément  aux  désirs  impérieux  et  immédiats  d'une 
classe,  notamment  de  celle  qui  gagne  le  salaire,  et  non  pas  con- 
formément à  la  volonté  réfléchie  et  véritable  de  la  nation.  «  Nous 
redoutons  une  législation  de  classes,  et  l'on  ne  saurait  dire  que 
€<^tte  crainte  ne  soit  pas  justifiée.  Est-ce  qu'en  votant  le  Trade 
Difiputcfi  Act  (conflits  du  1  taxait  ).  le  Parlement  n'a  pas  conféré 
aux  imions  professionnelles  d'ouvriers  et  de  patrons,  une  im- 
munité au  point  de  vue  des  responsabilités  légales,   immunité 
tir'r  luM^onne  d'autre  n'a  le  privilège  en  Ang](Meri-e  ?  Et  VOld 
Age  Pensions  Act  ?  il  a  introduit  une  modification  immense,  une 
véritable  révolution  dans  le  système  social  tout  entier  ;  il  a  été 
voté  avpc   précipitation,   non   pas   que   le   gou\ernement  et   les 
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deux  Chambres  aient  été  d'accord  ;  il  a  été  volé  sans  attendre 
le  rapport  de  la  Commission  royale,  qui  avait  éfc  ohaigée  d'une 
enquête  sur  la  question  même  des  retraites.  La  lacon  dont  les 
deux  lois  ont  été  votées  est  plus  inquiétante  que  le  contenu 
même  de  ces  lois.  Aujourd'hui  on  se  heurte  partout  à  des  lois 
qui  limitent  le  droit  des  hommes  et  des  femmes  de  conclure  des 
contrats,  de  vendre  leur  travail  à  un  prix  et  à  des  conditions 
qui  leur  agréent.  M.  Dicey  est  sceptique  à  l'égard  de  la  philan- 
thropie des  ou\  rieurs,  sur  le  terrain  législatif.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement en  matière  de  législation  qu'un  go u\e manient  en  quête 
de  popularité  peut  empiéter  sur  la  liberté  des  individus.  Tout 
gouvernement  qui  proclamerait  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  des 
pouvoirs  conférés  par  la  loi  pour  supprimer  le  boycottage  doit 
être  considéré  comme  responsable  du  crime  qu'il  n'a  pas  sup- 
primé. 

L'homme  qui  désire  être  gouverné  d'après  des  lois  détermi- 
nées, sanctionnées  par  îa  volonté  réfléchie  de  la  nation,  a  des 
raisons  de  craindre  ce  qu'il  ne  tardera  pas  d'appeler  de  l'op- 
pression législative. 

Beaucoup  des  garanties  anciennes  sont  tombées  en  désué- 
tude :  le  veto  du  roi  est  quelque  chose  de  suranné  ;  le  pouvoir 
de  la  Chambre  des  Lords  de  résister  à  la  volonté  clairement 
exprimée  des  Communes  pourrait  s'exercer  rarement. Beaucoup 
de  gens  ont  eu  confiance  dans  le  système  du  gouvernement  de 
partis;  mais  l'expérience  des  vingt-einq  dernières  années  prouve 
qu'aucune  partie  de  la  constitution  n'est  à  l'abri  d'une  attaque 
soudaine,  de  la  part  d'un  parti  qui  aurait  obtenu  une  majorité 
momentanée  dans  les  Communes.  D'autre  part, la  Chambre  des 
Lords  possède  encore  un  élément  d'autorité  dont  elle  n'a  pas 
encore  appris  à  se  servir  ;  elle  pourrait  exercer  une  puissance 
énorme  si  elle  comprenait  que  sa  fonction  actuelle  n'est  pas  de 
s'opposer  à  la  volonté  de  la  nation,  à  la  résolution  réfléchie  et 
définitive  de  la  majorité  des  électeurs,  mais  de  protéger  les 
droits  de  la  nation  en  empêchant  un  parti  de  faire  voter  une  lé- 
gislation importante,  à  laquelle  les  électeurs  n'ont  pas  donné 
leur  assentiment.  Le  non-paiement  des  membres  sera,  tôt  ou 
tard,  attaqué  au  nom  de  la  démocratie  ;  il  exclut  les  politiciens 
de  profession.  Il  reste  l'indépendance  des  juges  et  l'exclusion 
des  fonctionnaires  civils,  de  la  vie  politique.  M.  Dicey  s'est  pro- 
noncé en  faveur  du  référendum,  il  cite  comme  partageant  son 
a\is  Lord  Uosebery.  C'est  là  une  matière  conli'o\erséc. 

Après  M.  Dicey,  le  professeur  Flinders  Pétrie  a  lu  un  mé- 
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iiioiic  sur  les  allais  du  rvoy.iimio  cl  il  souhaiterait  un  jotour 
à  la  j)olili(|uo  ancieimc. 

Daus  la  discussion,  AI.  Sniilli  a  constaté  le  dégoût  croissant 
qu'inspii'c  l'application  de  la  clotuie.  A  son  avis,  la  clôture  n'au- 
rait jamais  dû  être  adoptée,  Mme  Kelly  a  déclaré  que  le  terme 
de  gouxcrncnient  représentatif  ne  devrait  pas  être  em})loyé,tant 
que  les  femmes  n'ont  pas  le  droit  de  vote. 

I.;i  làclio  d'exposer  la  GonsLitution  des  lùals-Unis  était  dévolue 
à  M.  Robert  Chapin,  un  jurisconsulte  américain,  ancien  secré- 
taire du  Congrès,  qui  a  longtein|)s  vécu  à  l'étranger,  qui  no- 
tamment se  trouvait  à  Johannesburg,  lors  du  raid  Jameson 
et  (]ui  aurait  pu  foui'uir,  paraît-il,  de  curieux  rensei- 
gnements sur  les  dessous  de  l'entreprise.  M.  Chapin  a  fait 
un  tableau  descriptif  et  non  critique  du  régime  po- 
litique dos  Etats-Unis  ;  il  a  montré  la  part  qui  incombe 
au  Président,  au  Congrès  et  à  la  Cour  suprême.  Il  a  prétendu 
que.  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  la  liberté  individuelle  était  com- 
plètement assurée,  que  les  questions  y  étaient  jugées  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  collectif,  non  pas  de  l'intérêt  d'une  classe. 
Tandis  que  M.  Yves  Guyot  nous  a  démonté  la  constitution  fran- 
çaise pièce  par  pièce  et  après  avoir  remis  les  choses  en  place, 
nous  a  fait  voir  le  fonctionnement  d'un  organisme  vivant, M. Cha- 
pin a  fait  un  tableau  doctrinal  et  assez  sec. 

Un  reproche  lui  a  été  adressé  par  M.  Raffalovich,  celui  de 
pécher  par  excès  d'optimisme  :  les  Etats-Unis  se  sont  crus  à 
l'abri  de  la  sanction  qui  atteint  ceux  qui  transgressent  les  lois 
économiques  ;  ils  ont  commis  beaucoup  d'erreurs  dans  les  der- 
niers temps  ;  la  protection  à  outrance  a  contribué  à  développer 
la  corruption  politique. 

M.  Dieey  a  dit  que  les  Etats-Unis,  à  l'origine,  avaient  eu  la 
bonne  fortune  de  se  trou\er  devant  une  table  rase  en  quelque 
sorte,  d'avoir  pu  se  donner  librement  la  constitution  qu'ils  vou- 
laient. Et  après  un  siècle  et  demi,  où  en  sont-ils  ?  ils  ne  sont 
pas  mieux  gouvernés  ni  plus  mal  gouvernés  que  les  Etats  d'Eu- 
rope; on  rencontre  chez  eux  les  mêmes  défauts,  les  mêmes  dan- 
gers. M.  Yves  Guyot  a  fait  observer  que,  grâce  à  leur  constitu- 
tion écrite  et  grâce  à  leur  Cour  suprême,  les  Etats-Unis  ne  sont 
pas  tombés  dans  l'anarchie.  Leur  constitution  présente  un  ca- 
ractère conservateur  ;  les  modifications  introduites  ont  été  peu 
nombreuses  ;  grâce  au  chevauchement  des  institutions,  un  Pré- 
sident élu  pour  quatre  ans,  se  trouvant  en  face  d'une  Chambre 
élue  pour  deux  ans  et  renouvelable  par  moitié,  entrée  en  fonc- 
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lion  à  LiiKî  6[)U(]uc  diiïciciilc  de  la  siciiiK;,  il  y  a  une  série 
do  sauxcLiardcs  indircclc^s.  M.  Diccv  a  ajoulc  que  le  fait  (lue 
les  ncui'  Juges  de  la  Coui-  suprême  soni  nommés  par  le  Pi'é- 
sidenl,  a\(>e  le  concoui's  du  S('Mial,  eonslilue  une  certaine  ga- 
rantie. Il  y  a  une  grande  dilïéience  enlie  la  Fédération  amé- 
licaine.  a\ec  la  balance  du  pouxoii-  enti'e  les  Etats  et  la  Fédé- 
ration allemande,  où  la  Pi'uss(»  est  la  puissance  prédominante. 

M.  Chapin  a  persisté  dans  son  optimisme,  lorsqu'il  a  répondu 
aux  observations  de  ses  différents  contradicteurs.  La  question 
<lu  vote  des  nègres  a  été  soulevée  et  discutée. 

l'^n  résumé,  le  Congrès  dont  la  British  Constitution  Associa- 
tion a  pris  l'initiative,  a  été  un  véritable  succès  et  il  faut  espérer 
(|u"il  en  sera  de  même  de  celui  (|ui  se  tiendi'a  à  Paris  probable- 
ment  rainié(^   pi'ochaine  (1). 

A.   Raffalovich. 


(1)  Il  serait  à  S'ouhaiter  que  les  or^ïauisateurs  de  ce  nouveau  Con- 
grès inscrivissent  dans  leur  programme  l'examen  des  moyens  d'arrê- 
ter le  flot  montant  des  Iciis  nouvelles,  de  ramener  les  Chambres  à 
leurs  attributions  primordiales  de  contrôle  des  dépenses;  beaucoup 
de  gens  seraient  heureux  de  voir  la  machine  législative  travailler 
moins  Aite.  On  est  bien  loin  du  temi>s  où  la  législation  véritablement 
utile  et  efficace  était  celle  qui  faisait  tomber  les  entraves  et  les 
restrictions.  Un  autre  abus,  c'est  l'introduction  dans  la  législation 
nationale,  de  mesures  cc'piées  sur  la  législation  étrangère. 


l'ktatismi;  et  la  sciknce  kconomiquk  \\\\1 


i;£TATISME 


ET 


LA   SCIENCE  ÉCONOMIQUE 


((   11  semble,   dit  M.   M.   Bourguin,     dans  un  ouvrage   })ublié 
i^cemment  (1).  que  les  philosophes  évolutionnisles,  les  hommes 
attachés  à  la  méthode  historique,   devraient  cesser  de  considé- 
rer l'extension  Je  l'Etat  comme  un  simple  acid(Mit,  pour-  y  re- 
connaître le  développement  normal  d'une  force  essentielle  de  la 
-civilisation  moderne.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  si  les  repré- 
sentants  de  la   doctrine   individualiste   se  trouvent  obligés   au- 
jourd'hui de  reconnaître  un  état  de  fait  aussi  contraire  à  lour 
idéal,  beaucoup  d'entre  eux,  même  parmi  ceux  qui  se  flattent 
de  n'employer  que  la  méthode  expérimentale,   refusent  encore 
de  l'accepter  comme  le  produit  d'une  éAolution  régulière...  En 
réalité,  nous  surprenons  ici,  chez  des  penseurs  positivistes  qui 
se  croient  fidèles  à  la  méthode  des  sciences  expérimentales,  un 
emploi  abusif  de  la  méthode  déductive  dans  le  domaine  de  la 
politique   sociale     Sur  la   foi   de   quelques   faits   soigneusement 
tr^és    la  maxime  du  laisser-faire  est  généralisée,  érigée  en  règle 
absolue  ;  de  simple  précepte  de  politique  contingente,   elle  se 
transforme  en  une  loi  naturelle  d'ordre  scientifique,  à  laquelle 
les  sociétés  humaines  ne  sauraient  se  soustraire  sans  renoncer 
au  progrès   et  encourir  la   luine.   Le  princijie  posé,   toutes  les 
conclusions  en  découlent  par  déduction,  fournissant  à  tous  les 
problèmes   compliqués  de   la   vie   sociale  une   solution   simple, 
'logique  et  élégante...  Si  on  est  en  face  (Vwn  ]")]iénomène  générnl 

(1)  Les  systèmes  socialistes  et  révolution  économique,  p.  308  et  309, 
Paris,   Armand  Colin,   1907. 
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et  persistant  qui  se  retrouve  chez  tous  les  peuples  placés  dans 
des  conditions  semblables,  qu'il  s'agisse  de  l'extension  de  l'E- 
tal ou  du  mouvement  démocratique  des  sociétés  modernes,  on 
est  bien  obligé  de  s'incliner  devant  les  faits,  et  à  en  rechercher 
les  causes  sans  incriminer  les  hommes.  Choisir  alors  entre  les 
faits  pour  glorifier  les  uns  et  condamner  les  autres,  n'est-ce  pas 
révéler  qu'on  procède  au  fond  d'un  système  dogmatique  auquel 
on  subordonne  les  faits  ?  » 

M.  Bourguin  conclut  que  si  l'étatisme  est  considéré  mainte- 
nant comme  bienfaisant  par  une  grande  majorité  du  genre 
humain,  c'est  qu'il  doit  être  réellement  bienfaisant,  au  moins 
dans  la  période  actuelle. 

M.  Bourguin  n'est  pas  seul  à  raisonner  de  cette  façon.  Un 
très  éminent  sociologue  américain,  M.  Lester  Ward,  soutient 
des  idées  analogues  au  sujet  de  Tesclavage.  Il  affirme  que  puis- 
que cette  institution  a  été,  à  une  certaine  époque,  considérée 
universellement  comme  utile,  c'est  qu'elle  l'était  en  effet.  «  Une 
loi  générale  s'observe  dans  la  nature,  dit  cet  auteur,  c'est  que 
rien  ne  peut  se  réaliser  qui  ne  soit  pas  demandé  par  les  con- 
ditions existantes  à  un  moment  donné.  Rien  qui  ne  soit  inutile 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  prendre  un  grand  développement.  A 
lortiori,  c'est  une  contradiction  dans  les  termes  de  parler  de 
la  genèse  naturelle  de  quelque  chose  de  préjudiciable  ou  de 
totalement  mauvais.  Cela  est  aussi  vrai  des  structures  sociales 
que  des  structures  organiques.  Selon  le  principe  de  Lamarck 
la  fonction  crée  l'organe,  la  loi  de  la  demande  et  de  la  satisfac- 
tion (demand  and  supply)  n'est  pas  seulement  une  loi  économi- 
que, mais  encore  une  loi  sociologique  ou  plutôt  elle  est  la 
forme  économique  et  sociologique  que  revêt  le  phénomène  bio- 
logique de  l'usage.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'institution  humaine  qui 
n'ait  pas  été  appelée  à  l'existence  comme  une  réponse  à  une  de- 
mande sociale,  ce  qui,  au  point  de  vue  scientifique,  signifie  une 
nécessité  sociale  (1).  » 

Les  économistes  et  les  sociologues  qui  raisonnent  ainsi  ou- 
blient un  des  phénomènes  les  plus  universels  de  la  psychologie: 
la  marche  parallèle  de  l'erreur  et  de  la  vérité,  qui  se  ramène  à 
un  phénomène  plus  universel  encore  de  la  biologie  ;  la  marche 
parallèle  des  faits  normaux  et  des  faits  pathologiques. 

Oue  disent,  en  somme,  MM.  Bourauin  et  Lester  Ward  ?  Lors- 


(1)  Lester  F.  Ward,  Pure  Sociology,  p.  268,  New-York,  Macmillan, 
1903. 


l,"i;i  AIISMI      I   J      I.A     SCIKNCE    ÉCONOMIQUE  339 

que  ciMlaiiics  iiibUluliuiib  buiil  iccuiiiiucs  utiles  par  un  li'ùb  grand 
nombre  d'hommes,  il  l'aul  bien  qu'elles  aient  une  certaine  utilité, 
au  moin-i  à  leur  époque,  ou  bien,  en  termes  encore  plus  concis: 
lorsqu'une  institution  paraît  utile,  elle  est  utile. 

Cela  revient  à  dire  que  ce  qui  paraît  est  toujours  ce  qui  est, 
en  d'autres  mots,  que  l'iiomme  ne  se  trompe  jamais. 

l^ersonne  n'a  avancé  une  proposition  semblable  pour  les  scien- 
ces physiques.  Si  on  l'avance  poui-  les  sciences  sociales,  c'est 
par  suile  de  tendances  subjectives  (]ui  déforment  le  jugement. 
M.  Bourguin  est  partisan  de  l'étatisme  et  M.  Lester  Ward  cher- 
che à  légitimer  l'esclavage.  Alors  l'un  et  l'autre  élaborent  des 
théories  fa\orables  aux  thèses  qui  ont  leurs  sympathies  indivi- 
duelles. 

On  peut  montrer  les  rapports  de  l'erreur  et  de  la  vérité  en 
prenant  un  exemple  vulgaire  :  le  mouvement  de  la  terre  autour 
du  soleil. 

Aussi  longtemps  que  les  hommes  n'avaient  pas  accumulé  la 
série  d'observations  qui  les  ont  poussés  à  affirmer  que  la  terre 
tourne  autour  du  soleil,  ils  croyaient  que  le  soleil  tourne  autour 
de  la  terre.  A  un  certain  moment  cette  croyance  était  univer- 
selle. Cependant,  ni  M.  Bourguin,  ni  M.  Lester  Ward  ne  vien- 
dront nous  dire  :  «  Puisque  les  hommes  croyaient  tous  autre- 
fois que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre,  il  faut  bien  en  con- 
clure, qu'à  une  certaine  époque,  du  moins,  il  en  était  bien 
ainsi.  »  Non  M.  Bourguin  et  M.  Lester  Ward  diront  catégori- 
quement :  «  Bien  qu'à  une  certaine  époque  la  croyance  du  mou- 
vement solaire  était  universelle,  elle  n'en  était  pas  moins  com- 
plètement fausse.  A  toutes  les  époques  c'était  la  terre  qui  tour- 
nait autour  du  soleil;  seulement  le  genre  humain, étant  plongé 
dans  une  erreur  universelle,  ne  le  comprenait  pas.  » 

Par  suite  de  recherches  biologiques  et  sociales  plus  approfon- 
dies, la  science  moderne  a  dégagé  certaines  notions  et  certains 
principes  économiques.  Si  ces  notions  et  ces  principes  sont  vrais 
ils  sont  valables  pour  tons  les  temps.  A  partir  du  moment  où 
la  notion  du  mouvement  terrestre  a  été  reconnue  vraie,  elle  a 
été  reconnue  vraie  pour  tous  les  temps,  aussi  bien  pour  l'époque 
d'Aménophis  IV  que  pour  celle  de  Galilée.  De  même  quand  la 
science  biologique  moderne  a  établi  que  l'intensité  vitale  d'un 
organisme  est  en  raison  directe  de  la  différenciation  des  fonc- 
tions, cette  vérité,  si  elle  est  exacte,  l'est  pour  tous  les  temps, 
aussi  bien  pour  l'époque  d'Adam  Smith  que  pour  celle  de  Karl 
Marx.  L'étatisme,  en  fusionnant  les  fonctions  économiques  avec 
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les  fonctions  })olilic|ucs  de  l'Elal  (la  juslicc),  marclic  contre  la 
diiïérencialion  des  ronclions  et  doit  nécessairement  produire  un 
ralentissement  de  l'activité  sociale.  C'est  ce  que  les  faits  confir- 
ment partout.  Etatisation  et  gaspillage  économique  sont  des 
faits  parallèles.  Tandis  (|ue  le  coeiïicienl  d'exploitation  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  oscille  entre  45  et  55  pour  100,  celui 
de  l'exploitation  de  l'Etat  ne  descend  jamais  au-dessous  de  65 
j)Our  100.  On  peut  dire  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  en- 
treprises gouvernementales  et  municipales  ne  semblent  donner 
des  revenus  que  par  suite  d'artifices  de  comptabilité,  ou  par 
suite  de  monopoles  qui  se  ramènent,  en  réalité, à  des  impôts  (1). 
Du  moment  qu'il  y  a  gaspillage,  il  y  a  ralentissement  de  l'in- 
tensité vitale  puisque  1.000  hommes  au  lieu  de  })i'oduire,  par 
hypothèse,  pour  1.000  francs  de  valeurs  par  jour  n'en  produi- 
sent plus  que  pour  900  frarrcs. 

M.  Bourguin  reproche  aux  esprits  rationnalistes  et  systéma- 
tiques de  transformer  en  lois  naturelles  certaines  maximes 
comme  le  «  laissez-faire,  laissez-passeï-  ».  M.  Bourguin  a  bien 
tort  de  faire  ce  reproche  aux  esprits  rationnalistes,  car  s'ils 
n'agissaient  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  plus  de  science  humaine  :  il 
n'y  aurait  qu'un  grossier  empirisme  sans  aucune  \aleur.  Un 
jour  l'opinion  publique  s'engouerait  d'une  chimère  ;  alors  la 
science,  pour  ne  pas  mériter  le  reproche  de  sacrifier  à  l'esprit 
((  rationnaliste  »,  devrait  reconnaître  à  cette  chimère  une  ccr- 
laine  part  de  vérité  î  Le  lendemain,  roi)inion  publique  courrait 
après  une  autre  folie  et  la  science  devrait  la  suivre  encore  ! 
Ouelle  triste  science  nous  aurions  là  !  Cela  serait  une  vraie  mo- 
(juerie,  une  amère  dérision.  Loin  de  repousser  «  l'esprit  ration- 
naliste »  comme  une  tare,  la  science  véritable  doit  le  considé- 
rer comme  la  condition  même  de  son  existence,  comme  la  pierre 
angulaire  de  son  édifice.  Aussi  longtemps  qu'une  vérité,  dé- 
duite de  l'ensemble  des  recherches  scientifiques,  n'a  pas  été  dé- 
montrée fausse  par  des  données  plus  universelles  et  plus  exac- 
tes, cette  vérité  doit  être  soutenue  contre  les  assauts  de  tous  les 
appétits,  de  toutes  les  modes,  de  tous  les  engoûments,  de  toutes 
les  épidémies  mentales  et  de  tous  les  torrents  d'imitation.  Les 
astronomes  font  ainsi.  Jusqu'à  présent  on  n'a  découvert  aucun 

(1)  Ainsi  certaines  entreprises  de  gaz  municipal,  en  AngleteiTe, 
accusent  des  bénéfices.  Cela  vient  de  ce  que  les  municipahtés,  ayant 
le  monopole,  taxent  le  gaz  plus  haut  que  dans  les  villes  où  il  est  four- 
ni par  l'entreprise  privée.  Le  prétendu  bénéfice  n'est  alci's  rien  autre 
chose   qu'un  impôt. 
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l'ait  g('Mi('ral  cl  iioiixcau  (]ui  oblige  d'adincllic  (|Uo  le  soleil  louiiie 
aulour  (le  la  lerie.  Aussi  longtemps  qu'il  en  sera  ainsi,  les 
astronomes  souliendronl  le  système  de  Copernik  avec  l'intransi- 
geanei^  la  j^lus  al)solue.  Aucune  attaque  conli'e  les  inconvénients 
(le  ((  l'espiil  i-alionnalisl(^  »  ne  pounîi  parvenir  à  le  leur  faire 
abandonnei'.  Ils  ne  se  soucieront  nullement  de  savoir  si  le  vul- 
gaire les  ap[)rouve  ou  les  blâme.  «  Sur  la  foi  de  quekjues  faits 
soigneusement  triés  »,  ils  affirmeront  que  toujours  la  terre  a 
lourné  aulour  du  soleil. 

L'économie  i)()lilique,  dite  classique,  a  découvert  certaines  \é- 
rités  :  celle-ci,  par  exempl(\  que  la  division  du  travail  et  la  dif- 
férenciation des  fonctions  accélère  la  production.  Si  les  socia- 
listes veulent  démolir  l'économie  politique  classique,  il  faut 
qu'ils  prouvent  que  les  faits  contredisent  celte  proposition  et 
que  la  division  du  travail  et  la  dilTérenciation  des  lâches  ralen 
tissent  îa  production.  Il  faut  qu'ils  nous  montrent  qu'un  seul 
ouvrier,  en  faisant  successivement  toutes  les  opérations  néces- 
saires pour  fabriquer  une  carte,  en  produit  un  plus  grand  nom- 
bre, dans  un  temps  donné,  que  vingt-quatre  ouvriers  se  parta- 
geant les  tâches.  Quand  les  socialistes  auront  établi  les  faits 
de  ce  genre,  ils  auront  démoli  le  principe  économique  de  l'ac- 
célération de  la  production  par  la  différenciation  des  tâches. 

Mais  les  socialistes  ne  sont  pas  en  droit  de  dire  aux  écono- 
mistes :  ((  Aous  partez  de  principes  à  priori  et  vous  ne  voulez 
pas  en  démordre.  Vous  a\ez  tort  !  Soyez  donc  plus  opportunis- 
tes !  »  Les  économistes  classiques  ont  mille  fois  raison  de  ne 
pas  vouloir  démordre  d'un  principe  aussi  longtemps  qu'il  leur 
paraît  vrai.  Pour  les  pousser  à  l'abandonner,  le  seul  moyen 
efficace  est  de  démontrer  que  le  principe  est  faux.  La  seule  af- 
firmation que  le  principe  est  à  priorique  ne  suffit  pas.  D'abord 
aucun  principe  des  économistes  n'est  à  priorique.  Les  écono- 
mistes ont  déduit  la  loi  de  l'accélération  par  la  division  des 
lâches  de  l'observation  des  faits,  comme  les  astronomes  ont 
déduit  également  de  l'observation  des  faits  la  notion  du  mouve- 
ment de  la  terre.  Il  incombe  aux  socialistes  de  démontrer  aux 
économistes  qu'ils  n'ont  pas  bien  observé  les  faits  et  qu'il  y  en 
a  de  plus  généraux,  grâce  auxquels  on  peut  démontrer  que  la 
di\isinn  du  tra\;nl  produit  un  ralentissement  de  la  production. 

l  iii\ (Msalil''  l'I  \('i'ilé  ne  sont  nullement  des  termes  synony- 
mes. Il  y  a  un  t^rand  nombre  d'idées  qui  ont  été  universelles 
dans  1(^  licnre  humain  et  qui  n'en  sont  jkis  moins  complètement 
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fausses.  Justement,   l'idée  que  l'esclavage  est  avant-ageux  aux 
maîtres  en  est  une.   Après     avoir  combattu     les  opinions     de 
M.  Bourguin,  je  veux  passer  maintenant  à  celles  de  M.  Ward. 
L'esclavage  a  été  considéré  comme  avantageux  aux  maîtres 
par  la  presque  totalité  du  genre  humain  pendant  une  période 
historique  extrêmement  longue.  Cela  ne  prouve  nullement  que 
l'esclavage  a  été  utile  aux  maîtres  à  aucun  moment  ;  cela  prouve 
seulement  que,  pendant  des     siècles,  les  maîtres     le  croyaient 
avantageux  pour  eux.  Lorsque  les  hommes  n'avaient  pas  accu- 
mulé un  ensemble   suffisant   de   connaissances   économiques   et 
psychologiques,   ils  pouvaient  s'imaginer  que  l'esclavage  était 
profitable.  C'est  précisément  le  même  processus  que  la  croyance 
au  mouvement  du  soleil.  M.  Ward  vient  nous  dire  que  l'escla- 
vage a  été  un  bien  parce  qu'il  a  remplacé  le  massacre  des  pri- 
sonniers de  guerre.  D'abord  M.  Ward  oublie  que,  dans  l'anti- 
quité et  les  temps  modernes,  la  guerre  n'était  pas  la  seule  source 
de  l'esclavage.  Cette  institution  pro\enait  aussi  de  faits  décou- 
lant du  droit  civil  et  pénal.  Les  Nègres  des  Etats-Unis,  esclaves 
jusqu'en   1862,  n'étaient  pas  des  prisonniers  de  guerre.   Si  un 
blanc  avait  un  enfant  naturel  d'une  négresse,  d'une  quarteronne 
ou  même  d'une  octavone  esclave,  cet  enfant  était  la  propriété 
de  son  père.  De  même  à  Rome,  l'enfant  du  maître  et  de  son 
esclave  était  l'esclave  de  son  progéniteur.  La  guerre  n'avait  rien 
à  voir  dans  tout  cela  (1).  Mais,  même  au  point  de  vue  des  pri- 
sonniers de  guerre,  le  raisonnement  de  M.  Ward  n'est  pas  logi- 
gique.    C'est  le   fait  de  ne   pas   massacrer   les   prisonniers   de 
guerre  qui  a  constitué  un  progrès,  non  leur  réduction  à  l'es- 
clavage. Si  les  hommes  n'étaient  pas  aussi  profondément  igno- 
rants à  l'époque  où  ils  ont  remplacé  le  massacre  par  la  servi- 
tude, ils  auraient  compris  que  celle-ci  n'était  pas  dans  leur  in- 
térêt.   C'est   donc   parce   qu'ils   n'ont   pas   compris   leur   intérêt 
véritable  qu'ils  ont  établi  l'esclavage.  Mais  il  n'est  pas  logique 
de  soutenir  qu'il  a  jamais  été  avantageux  à  l'homme  de  ne  pas 
comprendre  son  intérêt  véritable.  Autant  soutenir  qu'il  y  a  eu 
des  époques,  dans  le     passé,     où  il  était     plus  avantageux     à 


(1)  Le  grand  philosophe  de  l'antiquité,  le  divin  Platon,  s'étant  rendu 
à  Syracuse  et  ayant  mécontenté  Dcnys  l'Ancien,  tyran  de  cette  rille, 
fut  vendu  par  hii  comme  esclave.  Dans  la  Méditerranée,  depuis  l'épo- 
que hellénique  jusque  dans  le  premier  tiers  du  xtx®  siècle,  les  pirates 
s'emparaient  des  habitants  le  long  des  côtes  et  les  vendaient  comme 
esclaves.  Il  y  avait  donc  de  très  nombreuses  circonstances  oh.  l'on  pou- 
vait perdre  la  liberté  sans  être  prisc^nnier  de  guerre. 
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i'iioiiuno  iï'clvc.  Ion  qiio  (rèlic  raisoiiiiabl(^  Si  r<*sclavagc  n'avait 
jamais  élô  élabli,  la  civilisalioii  humaine  auiail  progressé  beau- 
coup plus  \il(\  Ou  n'esl  donc  pas  en  droit  de  dire  que  le  pro- 
grès de  la  cixilisation  a  été  accéléré  par  un  lait  qui  l'a  ralenti. 
Une  pareilh^  proposition  est  complètement  contradictoire. 

M.  W  ard  p(Hil  alfinniu-  (prêtant  donnée  la  constitution  de  l'es- 
prit humain,  certaines  erreurs  étaient  inévitables,  qu'elles 
étaient  une  phase  par  laquelle  il  fallait  passer  nécessairement 
el  que  l'esclavage  était  précisément  dans  ce  cas.  Ce  raisonne^ 
ment  ne  pécherait  pas  contre  la  logique,  ({uoiqu'il  ne  serait  pas 
toujours  d'accord  avec  les  faits.  Ainsi,  dans  la  patrie  même  de 
M.  Ward,  pendant  que  certains  Etats  tenaient  avec  passion  à 
l'esclavage  des  nègres,d'autres  le  repoussaient  avec  une  indomp- 
table énergie.  On  peut  soutenir,  à  la  rigueur,  que  Tesclavage  a 
été  une  phase  inévitable,  mais  on  ne  peut  pas  soutenir  un  seul 
instant  qu'il  a  été  une  phase  bienfaisante  et  qu'il  a  constitué 
un  progrès.  S'il  pouvait  être  démontré  que  la  torture  dans  les 
tribunaux  et  l'inquisition  ont  été  des  phases  inévitables,  étant 
donné  la  constitution  de  l'esprit  humain,  M.  Ward  viendrait-il 
nous  affirmer  qu'elles  ont  eonstitué  un  progrès  à  leur  époque  ? 
L'esclavage  est  exactement  dans  le  même  cas. 

L'idée  que  la  spoliation  est  avantageuse  a  joui  et  jouit  encore 
d'une  vogue  beaucoup  plus  universelle  que  l'esclavage.  S'il  est 
une  opinion  répandue,  c'est  bien  celle  de  croire  qu'on  s'enrichit 
plus  vite  en  volant  le  voisin  qu'en  travaillant  soi-même.  Dire 
que  le  banditisme  profite  à  qui  l'exerce,  c'est  pour  l'immense 
majorité  des  hommes  actuellement  vivants,  énoncer  une  vérité 
de  M.  de  La  Palisse.  Et  cependant  cette  idée  est  complètement 
fausse.  L'avantage  fondamental  de  chaque  homme  vivant  est  de 
respecter  scrupuleusement  les  droits  et  la  propriété  de  tous  ses 
semblables,  parce  qu'alors  seulement  la  production  de  la  ri- 
chesse se  fait  avec  le  maximum  possible  de  rapidité,  ce  qui  éta- 
blit la  plus  grande  somme  de  bien-être  pour  le  plus  grand  nom- 
bre d'individus.  Anarchie  et  misère  sont  des  faits  inséparables 
comme  sécurité  et  prospérité.  L'immense  majorité  des  hommes 
ne  comprend  pas  encore  ces  propositions  élémentaires.  Cela  ne 
prouve  nullement  qu'elles  soient  fausses  ;  cela  prouve  seule- 
ment que  l'immense  majorité  des  hommes  se  trompe. 

Ce  qui  précède  me  paraît  démontrer  que  le  point  de  vue  au- 
quel se  placent  MM.  Bourguin  et  Lester  Ward  ne  soutient  pas 
la  critique.  Les  institutions     qui     se    sont  succédé  dans  les  so- 
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iiiétés  humaines,  n'ouï  pas  été  utiles  et  bienfaisantes  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  établies,  ear  plusieurs  de  ces  institutions 
ont  été  fondées  suf  des  idées  eronées.  Le  nombre  de  celles-ci 
est  très  grand  :  l'assujelissement  de  la  femme,  l'esclavage,  l'iné- 
galité <les  citoyens  dcxaiit  la  loi,  l'intolérance  religieuse,  la 
torture  dans  la  procédure  criminelle,  le  mercantilisme,  le  pro- 
tectionnisme, l'aiiaiclne  internationale...  J'en  passe,  et  des  meil- 
leurs. 

L'étatisme  est  une  des  innombrables  aberrations  de  l'esprit 
humain  que  la  science  économique  doit  combattre  avec  une  in- 
domptable énergie,  comme  elle  a  combattu  le  mercantilisme, 
relégué  maintenant  aux  vastes  archives  des  folies  du  passé. 

Quand  bien  même  l'étatisme  serait  considéré  comme  bienfai- 
sant par  l'ensemble  des  nations,  cela  ne  démontrerait  nullement 
qu'il  est  réellement  bienfaisant  et  qu'il  peut  augmenter  le  bien- 
être  des  masses  populaires.  Mais  ai-jc  besoin  de  rappeler  à 
M.  Bourguin  que  l'élalisme  est  loin  d'être  reconnu  comme  bien- 
faisant par  rensenii)le  des  hommes.  Au  contraire,  tous  ceux  qui 
se  livrent  à  des  recherches  spéciales  sur  l'organisation  des  so- 
ciétés proclament  que  l'étatisme  est  une  erreur  des  plus  funes- 
tes. Quand  bien  môme  1  étatisme  aurait  pour  lui  l'ensemble  des 
non-spécialistes  (ce  qui  n'est  même  pas),  cela  ne  prouverait  rien 
en  sa  faveur.  L'ensemble  des  ignorants,  affirmant  que  le  soleil 
tournait  autour  de  la  terre,  ne  valait  rien  contre  Galilée  qui, 
seul,  à  un  certain  moment,  affirmait  le  contraire. 

M.  Lester  Ward  dit  que  la  vie  pose  constamment  des  ques 
lions  et  que  la  société  y  répond  par  l'établissement  d'institutions 
nouvelles.  Oui,  certes.  Malheureusement  ces  réponses  ne  sont 
pas  toujours  adéquates  à  Tobjet,  parce  que  l'homme  se  trompe. 
L'hutnanité  ne  marche  pas  toujours  dans  le  droit  chemin  de  la 
vérité  ;  efle  ne  se  fourvoie  que  trop  souvent,  hélas,  dans  les 
sentiers  détournés  de  l'erreur  qui  la  poussent  dans  les  impasses 
les  plus  douloureuses.  Ainsi,  de  nos  jours,  la  question  de  la 
misère  des  masses  populaires  est  posée  anxieusement.  Mais  on 
se  trompe  grandement  si  l'on  croit  pouvoir  y  répondre  par  le 
socialisme  et  l'étatisme.  Le  socialisme  et  l'étatisme  ne  peuvent 
qu'augmenter  la  misère  ;  seule  une  association  politique  du 
genre  humain,  une  fédération  universelle,  peuvent  la  faire  dis- 
paraître. 

Si  l'homme  avait  toujours  donné  des  réponses  vraies  aux 
questions  que  lui  posait  la  vie,  nous  aurions  eu  des  structures 
sociales   parfaites.    Alors   il   n'aurait   existé  parmi   nous   ni   un 
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pauvre,  ni  un  ciiiiinifl.  Il  l'aiil  lucii  (jik^  les  réponses,  données 
par  nos  prédécesseurs  4Uix  queslions  de  la  vie,  soient  bien  er- 
ronées pour  (pie  nos  structures  sociales  soient  encore  si  ini- 
pail'aites.  Le  haiidilisme  continue  à  être  la  base  de  toutes  nos 
insliUitions.  A  l'intérieur  de  l'Etîd,  sur  le  terrain  politicpie,  il 
se  manifeste,  par  le  système  des  dépouilles  aux  vainqueurs  et, 
sur  le  lerrain  économique,  par  la  lutte  des  classes.  Dans  le 
domaine  international  il  se  manifeste  par  l'apre  et  continuel 
désir  d(^  concjuôte  qui  produit  le  désordre  le  plus  ruineux  et 
l'anarchie  la  plus  dégradanle. 

Ce  qui  trompe  M.  Hourgum,  c'est  (pi'il  conrond  l'action  gou- 
vernementale avec  l'étatisme  ;  la  fonction  juridique  avec  la  fonc- 
tion économique. 

Par  cela  seul  que  la  cixilisalion  progresse,  la  vie  se  compli- 
que et  les  attributions  de  l'Etat,  dans  son  domaine  véritable, 
doivent  s'accroître  constamment.  Chaque  innovation  demande 
une  législation  spéciale.  L'association  des  capitaux,  qui  a  reçu 
au  siècle  dernier  une  extension  si  énorme,  a  exigé  toute  une 
série  de  mesures  législatives.  De  même,  le  télégraphe  sans  fil, 
les  téléphones,  le  transport  de  la  force  électrique  à  grande  dis- 
tance, les  automobiles  et  tant  d'autres  inventions  de  tout  genre 
exigeront  un  ensemble  de  règlements  dont  on  n'avait  pas  la 
moindre  idée  il  y  a  quelques  années  à  peine. 

D'autre  part,  même  dans  le  domaine  des  relations  existant 
depuis  longtemps,  on  peut  réaliser  de  grands  perfectionnements 
et  l'Etat  doit  y  travailler  sans  trêve  ni  répit.  Une  masse  de 
rapports  juridiques  avaient  été  complètement  négligés  autrefois 
au  grand  dommage  des  citoyens.  Ainsi,  il  y  a  quelques  dizai- 
nes d'années,  le  loi  ne  se  préoccupait  en  aucune  façon  de  ga- 
rantir la  propriété  littéraire  ou  artistique.  Certains  entrepre- 
neurs de  théâtre  gagnaient  des  millions  avec  des  pièces  qu'ils 
payaient  quelques  milliers  de  francs  à  leurs  auteurs.  C'était 
souverainement  injuste,  mais  l'Etat  y  a  pourvu.  En  attribuant 
aux  dramaturges  10  pour  100  de  la  recette  brute  on  leur  a  as- 
suré d'office  une  part  équitable  des  bénéfices  procurés  par 
leurs  créations.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  songé  aussi  à  la 
propriété  artistique  et  même  la  reproduction,  par  la  photogra- 
phie, des  œuvres  des  peintres  et  des  sculpteurs  leur  donnent 
maintenant  des  profits. 

Circonstances  analogues  dans  la  législation  ouvrière. A  Rome, 
aux  premiers  siècles  de  la  république,  le  père  de  famille  avait 
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le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants.  Plus  tard,  les  légis- 
lateurs de  la  ville  éternelle  ont  trouvé  ce  droit  excessif  et  l'ont 
supprimé.  Dans  nos  sociétés,  le  père  de  famille  avait  le  droit, 
naguère  encore,  de  faire  travailler  son  enfant  de  4  ans  quatorze 
heures  par  jour  dans  une  manufacture.  C'était  un  droit  presque 
aussi  terrible  que  celui  du  pater[amilias  romain.  Fort  heureu- 
sement les  législateurs  ont  aboli  ce  droit  barbare  comme  à 
Rome  on  avait  aboli  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Dans  l'immense  domaine  des  rapports  juridiques,  les  attri- 
butions de  l'Etat  sont  encore  susceptibles  d'une  extension  très 
grande  qui  sera  toujours  bienfaisante,  si  elle  établit  des  rela- 
tions plus  équitables  entre  les  citoyens.  Combien  n'y  aurait-il 
pas  encore  à  faire,  par  exemple,  pour  libérer  la  femme  du  joug 
odieux  et  des  iniquités  qui  pèsent  encore  sur  elle. 

Mais  l'extension  dans  le  domaine  juridique  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  fonctions  économiques.  S'il  est  extrêmement  avan- 
tageux que  l'Etat  fasse  respecter  les  droits  de  la  femme,  de 
l'enfant,  de  l'ouvrier  et  d'autres  catégories  d'individus,  il  ne 
s'ensuit  en  aucune  façon  qu'il  y  a  avantage  pour  la  société  à 
confier  à  l'Etat  le  transport  des  lettres  et  des  marchandises^ 
Cela  déjà,  pour  une  raison  de  premier  ordre.  Si  les  fonctions 
économiques  sont  abandonnées  à  l'initiative  privée,  en  cas  de 
lésion  du  droit,  il  y  a  toujours  recours  à  l'Etat  justicier.  Mais, 
quand  l'Etat  lui-même  accomplit  des  besognes  économiques,  à 
qui  s'adresser  pour  faire  réparer  les  torts  qu'il  peut  causer  ? 
Certains  tarifs  de  transport  peuvent  être  souverainement  injus- 
tes ;  mais  s'ils  ont  été  établis  par  le  gouvernement  sur  des  li- 
gnes qui  lui  appartiennent,  il  n'y  a  rien  à  faire.  En  France, 
l'Etat  n'assume  aucune  responsabilité  pour  les  retards  dans  la 
transmission  des  dépêches.  Bien  sûr,  si  les  télégraphes  étaient 
une  industrie  privée,  jamais  l'Etat  n'aurait  consenti  à  leur  oc- 
troyer un  privilège  aussi  excessif. 

Ce  qui  constitue  Tmiperfection  des  sociétés  contemporaines 
c'est  que  précisément  l'Etat,  absorbé  par  ses  fonctions  écono- 
miques, ne  remplit  pas  d'une  façon  satisfaisante  ses  fonctions 
juridiques.  Par  suite,  de  graves  intérêts  restent  en  souffrance  ; 
la  production  se  développe  lentement  et  les  masses  populaires 
sont  privées  du  bien-être  qu'elles  auraient  pu  acquérir  si  l'Etat 
accomplissait  son  devoir  dans  le  domaine  de  ses  attributions 
véritables. 

J.  Novicow. 
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LES 


SERVICES  HOSPITALIERS  A  PARIS 


ET     LES 


DEFECTUOSITES  DE  LEUR  FONCTIONNEMENT 


Il  n'est  contesté  par  personne  cpie  d'importantes  réformes 
s'imposent  à  l'Assistance  publicpie  pour  mettre  fin  à  de  fâcheux 
errements,  à  de  multiples  abus.  L'administration  elle-même, 
bien  qu'optimiste  par  nature,  ne  va  pas  jusqu'à  soutenir  que 
tout  soit  jDour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Si  elle 
présente  les  choses  sous  le  jour  le  plus  favorable,  et  si,  le 
cas  échéant,  elle  plaide  les  circonstances  atténuantes,  elle  ne 
peut  méconnaître  la  justesse  de  la  plupart  des  critiques  formu- 
lées. La  discussion  ouverte  au  Conseil  municipal  à  l'occasion 
de  l'examen  du  budget  de  l'Assistance  publique  pour  l'exer- 
cice 1907  avait  pris  une  forme  des  plus  âpres  qui  s'est,  il  est 
vrai,  quelque  peu  adoucie  lors  du  vote  du  même  budget  pour 
1908  ;  mais  des  documents  fournis  et  des  rapports  adressés  à 
l'assemblée  communale  pendant  ces  deux  dernières  années, 
résulte  la  preuve  que  si  de  louables  efforts  ont  été  déjà  tentés, 
il  reste  beaucoup  à  faire. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'avec  un  orga- 
nisme aussi  compliqué,  avec  des  rouages  aussi  nombreux,  en 
présence  d'intérêts  si  divers,  il  est  extrêmement  difficile  de 
faire  aboutir  des  réformes  un  peu  sérieuses.  Il  y  faudrait  une 
main  de  fer,  non  seulement  de  la  part  du  directeur,  mais  en- 
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coïc  (le  la  \)i\v[  do  ses  adjoiiils,  sccrélairc  général,  insi)OcleiirSy 
dircclcurs   d'iiùpilaiix;   cl    (Tliospiccs,    éconoinos,    Pour'   so   faire 
une    idée    (^xaclo    des    dirfiridl(''s    aux(|uollcs    se    heiiilc   le    chef 
charg(î  do  diriger  ce  grand  sei'\  icc,  il  convient  de  se  remémorer 
les  conditions  particulières  où  il  se  lioine.  En  premier  lieu,  il 
dépend   à   la   fois   et  à   des   titres   divers,   d'autorités  multiples, 
conseil  de  surveillance,  conseil  municipal,   préfet  de  la  Seine^ 
minisire   de   l'Intérieur,    CouscmI  général  de  la   Seine   pour  les 
enfants   assistés.   Puis   il  lui   faut   compter  d'une  part  avec   le 
coi'i)s  médical  dont  le  dé\ouement  est  généralement  sans  limi- 
tes,   mais    qui    ^eill(^   d'une    façon    jalouse   à    ses    prérogatives, 
d'autre  part  avec  son  personnel,  notamment  avec  ses  milliers^ 
d'infirmiers  et  d'infirmières,  dont  les  gros  bataillons  se  compo- 
sent de  tant  de  braves  gens,  ayant  pleine  conscience  de  leurs 
devoirs,  de  leur  responsabilité  et  de  leur  haute  mission,  mais- 
on se  rencontrent  aussi,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  de  mau- 
vais   serviteurs,    paresseux    ou    intempérants,    n'ayant    aucun 
souci  de  la  discipline  et  bien  moins  préoccupés  de  soigner  les- 
malheureux  cjui  leur  sont  confiés  c[ue  d'entrer  en  lutte  contre 
leurs  chefs.  Et  cependant  c'est  bien  le  moins  que  les  malades- 
reçoivent  de  bons  soins,   qu'ils  ne  puissent  élever  de  plaintes 
légitimes,   sans  quoi  d'ailleurs  l'opinion  s'émeut  à  juste  titre  : 
la  presse  s'empare  des  faits  regrettables  signalés  à  son  atten- 
tion  cl  l'administration   de  l'Assistance   publique,   mise   sur  la 
sellelte,  est  l'objet  des  ciiticfues  les  plus  violentes  et  les  plus- 
passionnées.  En  vérité,  ce  n'est  pas  une  petite  affaire  d'assurer 
la  marche  régulière  d'un  pareil  service,  à  plus  forte  raison  de 
l'améliorer    en    pourchassant   les    abus,    môme    lorsqu'ils    sont 
des  plus  criants. 

Dans  son  rapport  présenté  en  janvier  lOO"  au  Conseil  muni- 
eipal,  au  nom  de  la  5°  commission,  M.  Ranson  déclarait  ce 
qui  suit  :  «  La  principale  cause,  la  seule,  pourrions-nous  dire, 
du  mauvais  fonctionnement  de  l'Assistance  publique  tient  à 
ce  qu'elle  est  toujours  régie  par  une  loi  qui  date  de  plus  d'un 
demi-siècle  et  qui  est  devenue  véritablement  caduque.  »  Et 
l'auteur  s'en  prenait  de  façon  très  vive  à  la  loi  du  10  janvier 
1849  dont  «  le  tort  graxe  a  élé  de  créer  des  complications  qui 
rendent  maintenant  à  peu  près  impossible  la  gestion  des  finan- 
ces hospitalières  ».  Il  faisait  remarquer  notamment  que  l'ad- 
ministration se  trouvait  tiraillée  entre  deux  assemblées  (Conseil 
de  surveillance  et  Conseil  municipal),  ayant  à  peu  près  mêmes- 
di'oils  et  mêmes  prérogatives.  De  cette  rivalité  naissent  des  in- 
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cidenls,  des  Iciilciiis,  des  ichiids  iiicvilahlcs,  malgré  la 
consciciicc,  !('  /(de  cl  le  dévoiUMiKuil  dont  font  preuve  dans  leur 
uiissioii  |»ariois  si  dc'dicate  les  ui(;jid)ros  du  Conseil  de  surveil- 
lance. Il  on  i(''sullc  lanlot  que  le  budget  ne  penl  ôlre  disculé, 
à  la  lin  de  décenihre,  ({uc  d'une  i'aeon  tardive  et  éeourlée,  voire 
même,  comme  en  11)07,  qu'après  (|uc  l'exei'cice  auquel  il  s'ap- 
plique est  entamé,  tantôt  que  des  affaires  resl(Mit  en  souffrance 
ou  n'aboutissent  i)as  du  tout,  ainsi  (ju'en  foiil  foi  les  exemj)les 
sui\anls.  La  Conqxignic  parisienne  des  tramways-sud  propose 
à  l'administration  de  l'Assistance  publique,  propriétaire  d'un 
vaste  leriain,  de  le  lui  prendre  ù  location  contre  un  versement 
annuel  de  30.000  francs.  Aucune  solution  n'étant  intervenue 
au  boul  duii  ceiiain  temps,  ladite  conq)agnie  se  résout  à  ache- 
ter un  autre  terrain,  ce  qui  prive  l'Assistance  publique  d'un 
boni  de  150.000  francs,  représentant  le  montant  de  la  recette 
perdue  pendant  cinq  ans.  Second  exemple.  Le  Conseil  de  sur- 
Aeillance  et  le  Conseil  municipal  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  réorganisation  de  la  ca\  e  des  hôpitaux.  Le  pro- 
jet est  adopté  dans  ses  grandes  lignes  ;  mais  la  léforme,  jugée 
nécessaire,  se  trouve  ajournée  durant  dix  ans,  faute  d'entente 
entre  les  deux  assemblées  sur  quckpies  points  d'impoitance 
secondaire.  Dans  la  séance  du  6  mars  1907,  le  Conseil  nmni- 
€ipal  a  donc  Aoté  les  conclusions  du  ia|)i)ort  de  M.  Ranson, 
en  émettant  le  \œ\i  <|U(^  la  loi  (bi  l(i  jau\iei'  1819  fût  abrogée 
et  que  l'Assistance  publi(|ue,  après  étude  d'une  commission 
spéciale,  fût  municipalisée  en  raison  de  la  subvention  considé- 
rable allouée  chaque  année  par  la  Ville  de  Paris  à  cette  admi- 
nistralion.  La  commission  dont  il  s'agit  a  été,  en  effet,  instituée  : 
mais  au  début  de  1908.  elle  n'a\ait  encore*  tenu  qu'une  seule 
séance,  au  mois  d'août  piv'cédent,  pour  donner  mission  à  l'un 
de  ses  membres,  directeur  d'un  des  servic(^s  de  la  Ville,  de 
préparer  sur  les  ([ueslious  liligieus(*s  un  rai)port  documen- 
taire. Le  Conseil  numicipal,  au  couis  de  sa  séance  du  31  dé- 
cembre 1907,  a  voté  une  nouvelle  délibération  aux  termes  de 
laquelle  il  a  invité  son  bureau  à  faire  des  démarches  auprès 
du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  pour  hâter  la 
municipalisation  de  l'Assistance  puljlique.  Cette  réforme  avait 
été.  en  dernier  lieu,  examinée  longuement  p;u'  le  rapporteur 
du  budget  pour  l'exercice  1908,  AL  Ilenii  llousselle,  qui  fai- 
sait remarquer  que  la  Ville  de  Paris,  bien  (|ue  concourant  pour 
près  des  3/5  de  la  dépens(*  au  fonclioniHMuenl  des  hôpitaux  et 
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hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  gérés  par  l'Assistance 
publique,  bien  qu'allouant  à  cette  administration  une  subven- 
tion dont  le  montant  lui  était  indispensable  pour  faire  face  à 
ses  ciiarges,  ne  pouvait  que  donner  des  avis.  Et  «  ses  avis,  on 
n'en  tient  aucun  compte,  on  n'accepte  que  son  argent.  Seul,  le 
gouvernement  à  qui  incombe  le  soin  d'approuver  définitive- 
ment le  budget,  peut  le  faire  modifier  préalablement  ». 

Une  étude,  pleine  d'intérêt,  a  été  présentée  par  M.  Ranson, 
en  ce  qui  concerne  la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  en  1849  et  en  1905.  Les  frais  du;  personnel  médi- 
cal s'élevaient  à  256.000  francs  en  1849  pour  345  unités  et  à 
1.548. 000'  francs  en  1905  pour  708  unités,  non  compris  le  per- 
sonnel affecté  aux  fondations  et  aux  bureaux  de  bienfaisance., 
Le  personnel  secondaire  comprenait  en  1849  2-199  personnes 
pour  un  salaire  de  386.000  francs  et  en  1905  7.509  agents  pour 
7.500.000  francs  d'appointements.  Le  cent  d'œufs  qui  coûtait 
5  fr.  09  à  l'origine,  est  monté  à  7  fr.  999  ;  le  prix  moyen  de  la 
viande  a  passé  de  0  fr.  888  le  kilog.  à  1  fr.  386.  Une  consta- 
tation bien  curieuse  a  été  faite  concernant  la  thérapeutique. 
En  1849,  l'achat  des  sangsues  nécessaires  exigeait  une  dépense 
de  80.200  francs  réduite  aujourd'hui  au  chiffre  insignifiant  de 
170  francs.  Inversement  les  dépenses  d'alcool  ont  progressé, 
de  6.000  francs  à  248.000  francs  en  1905.  Cette  dernière  somme 
était  encore  bien  supérieure  (près  de  100.000  francs)  cinq  ans 
auparavant,  époque  à  laquelle  le  crédit  fut  diminué  dans  une 
forte  proportion  en  raison  des  abus  vraiment  scandaleux  cons- 
tatés dans  la  consommation  de  ce  véhicule  pharmaceutique  et 
de  ce  stimulant  dont  les  malades  n'étaient  pas  seuls  à  faire 
usage.  L'administration  de  l'Assistance  publique  reconnaît,  ne 
serait-ce  qu'implicitement,  cet  effroyable  gaspillage,  puisque, 
dans  son  dernier  compte,  document  officiel  d'une  rigoureuse 
exactitude,  elle  publie  un  tableau,  d'où  il  résulte  que  si  on 
compare  les  années  1900  et  1906  on  constate  que  la  consomma- 
tion de  l'alcool  est  descendue  de  36.800  hectolitres  à  30.700  et 
celle  du  rhum  de  42.000  hectolitres  à  7.600.  Les  articles  de 
pansement  (charpie,  mousseline,  flanelles,  linge,  etc.),  don- 
nent lieu,  eux  aussi,  à  un  gaspillage  aussi  souvent  qu'inutile- 
ment signalé.  La  dépense  qui,  de  ce  chef,  était  de  8.875  fr. 
en  1849,  atteint  1. 036.000  francs  en  1905.  Même  en  tenant 
compte,  dans  la  mesure  où  il  convient,  de  la  supériorité  indis- 
cutable des  procédés  de  pansements  actuels  et  du  nombre  des 
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malades  soigiirs,  il  n'en  reste  pas  moins  (iiie  la  progression 
de  dépense  esl  elCrayante  et  absolument  hors  de  proportion 
avec  les  besoins   réels. 

Pour  l'exercice  1907,  M.  Heppenheimer,  rapporteur  des 
services  dits  économiques  (cave  centrale,  boulangerie  centrale, 
pharmacie  centrale,  boucherie,  comestibles,  etc.)  était  parvenu, 
à  l'aide  «  de  réductions  effectuées  plus  ou  moins  heureuse- 
ment »,  suivant  l'expression  de  M.  André  Lefèvre,  à  constituer 
un  fonds  de  650.000  francs  dont  le  rapporteur  du  personnel, 
M.  Henri  Rousselle,  avait  proposé  de  faire  emploi  pour  amé- 
liorer la  situation  des  agenls  en  allouant  à  ceux  en  congé,  à 
titre  d'indemnité  de  nourriture,  2  fr.  par  jour  au  lieu  d'un 
franc,  ou  en  réalisant  l'externement  du  personnel  de  veille 
au  moyen  d'indemnités  représentatives  permettant  aux  veilleurs 
et  veilleuses  de  prendre  leur  repas  à  domicile,  alors  qu'ils 
étaient  astreints  à  se  rendre  à  l'hôpital  tout  au  moins  pour  ce- 
lui de  midi.  Convaincu  qu'une  meilleure  gestion  de  certains 
services  ayant  pour  effet  de  réaliser  de  600.000  fr.  à  700.000  fr. 
d'économies  par  an  ne  dépendait  que  de  quelques  efforts, 
M.  Ranson  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
péter ;  nous  protestons  avec  la  plus  vive  énergie  contre  cer- 
tains gaspillages  que  l'on  signale  constamment  dans  nombre 
d'établissements...  Il  en  est  partout  de  même  pour  la  viande, 
pour  le  pain,  pour  tous  les  services  économiques.  »  Et  l'hono- 
rable conseiller  rappelait  que,  trois  ans  auparavant,  le  crédit 
relatif  à  la  fourniture  de  l'eau  et  s'élevant  à  600.000  fr.  avait 
pu  être  réduit  de  124.000  fr.  à  la  suite  des  mesures  prises  pour 
remédier  aux  abus  effroyables  de  consommation  qui  se  prati- 
quaient  couramment. 

L'administration  avait  déclaré  que  la  disponibilité  de  650.000 
francs  était  purement  fictive,  cette  somme  étant  indispensable 
pour  le  fonctionnement  des  services.  Le  préfet  de  la  Seine 
avait  ajouté  qu'en  tout  état  de  cause  il  y  avait  lieu  de  conserver 
cette  ressource  en  réserve  pour  la  mise  en  application  au  pro- 
fit du  personnel  hospitalier,  de  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, cette  réforme  devant  être  réalisée  en  première  ligne. 
L'avis  du  préfet  pré\alut  devant  l'assemblée  communale  qui. 
un  peu  plus  tard,  au  mois  de  juillet  1907,  appliqua  aux  infir- 
miers les  dispositions  légales  relatives  au  repos  hebdomadaire, 
en  créant  à  partir  du  1*""  août  410  emplois  nouveaux,  dont  les 
traitements,  soit  277.500  francs,  furent  payés  à  l'aide  du  cré- 
dit réservé.  Pour  l'exercice  1908,  sur  le  rapport  conforme  de 
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MM.  llomi  Uousscllc  (1)  cl  HcppeiiJiciiiicr,  l'assemblée  a  con- 
firmé définilivcmciit  le  principe  de  la  réforme,  en  consacrant 
une  sonune  de  650. OUU  francs  aux  déjKMises  de  l'espèce.  Un 
autre  crédit  de  287. OUU  francs  a  élé  \<)lé  i)uur  l'extension  du 
régime  dit  de  l'exlernement  aux  deux  lieis  du  personnel  diî 
veille,  soit  750  agenls  à  choisir  tant  paimi  les  hommes  que 
parmi  les  femmes,  mariés  ou  chargés  de  famille,  (jui  seront 
délogés  et  non  nourris  dans  les  établissements  hospitaliers, 
mais  recevront  des  indemnités  représentati\es,  tout  en  conti- 
nuant à  avoir  droit  à  la  légère  collation  (pii  leur  est  actuelle- 
ment accordée  pour  la  nuit.  Bref,  la  sub\ention  allouée  à  l'As- 
sistance publique  par  la  Ville  de  Paris  pour  les  dépenses  des 
hôpitaux  et  hospices  et  des  secours  à  domicile  répartis  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  s'élève,  pour  1908,  indépendam 
ment  de  quelques  subventions  secondaires,  à  22.673.000  francs, 
au  lieu  de  20.697.000  francs  en  1907,  soit  une  augmentation 
de  1.976.000  francs.  D'autre  part,  les  allocations  mensuelles  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables  figurent  au  budget  munici- 
pal de  l'exercice  courant  pour  11.641.000  francs  au  lieu  de 
14.057.000  francs  au  budget  précédent.  On  sait,  en  effet,  qu'aux 
termes  d'une  loi  en  date  du  14  juillet  1905  tout  Français,  privé 
de  ressources,  incapable  de  subxenii-  par  son  tra\ail  aux  né- 
cessités de  l'existence  et  soit  aiié  de  ])lus  de  70  ans,  soit  at- 
teint d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  leconnue  incurable,  bé- 
néficie de  l'assistance  obligatoire  sous  forme  de  secours  à  do- 
micile  ou  sous  forme  d'iiospitalisation  :  les  communes  reçoi- 
vent pour  les  dépenses  leur  incombant  de  ce  chef  des  subven- 
tions versées  par  les  départements  ou  par  l'J^^tal.  Au  début  de 
1907,  époque  de  la  mise  en  application  de  ladite  loi,  l'adminis^ 
tration  municipale  avait  estimé  que  les  personnes  ainsi  assis- 
tées seraient  au  nombre  de  50.000  ;  mais  ce  chiffre  s'est  trouvé 
sensiblement  trop  élevé,  et  il  a  été  ramené  à  45.000.  A  Paris, 
l'allocation  a  été  fixée  à  30  francs  par  mois,  mais  on  moyenne 
elle  n'est  que  de  27  francs,  l'art.  20  de  la  loi  de  1905  ayant  sti- 


(1)  Dans  son  travail  M.  Henri  Rousselle  constate  qne  de  1902  à  190G, 
sur  4,516.000  francs  d'augmentation  concernant  le  service  propre, 
1.656.000  francs,  soit  36,67  0/0  doivent  être  attribués  au  développement 
des  services  et  à  la  cherté  des  denrées,  tandis  que  2.860.000  francs 
soit  63,33  0/0,  sont  la  conséquence  des  améliorations  apportées  à  la 
sitviation  du  personnel  de  toutes  catégories  (personnel  administratif, 
hospitalier  ou  ouvrier). 
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pulô  (iii'au  cas  où  la  perboime  admise  à  l'assislancc  disposerait 
do  certaines  ressources,  la  quolilé  de  l'allocalion  serait  dimi- 
nuée dans  une  proportion  variable,  sui\anl  (pi^il  s'agit  de  res- 
sources provenant  de  l'épargne,  d'une  pension  de  retraite  on 
de  la  l)i(Mifaisance  l)rivée.  Il  en  résulte  qu'en  fait  et  malgré  le 
taux  unique  de  l'allocation  considérée  comme  constituant  le 
minimum  nécessaire  aux  besoins  de  l'existence,  à  côté  d'as- 
sistés touchant  l'allocation  pleine  de  30  francs,  d'autres  su- 
bissent une  défalcation  de  3,  5  ou  même  10  francs  sur  leur 
pension   mensuelle. 

Lors  de  la  discussion  budgétaire  qui  eut  lieu  en  mars  1907. 
M.  Mesureur  ne  répondit  que  d'une  façon  fort  peu  précise  aux 
divers  griefs  formulés  contre  certains  de  ses  services,  se  bor- 
nant presque  à  cotte  déclaration  que  «  les  critiques  sur  l'As- 
sistance publique,  cette  Cendrillon  des  services  de  la  Seine, 
toujours  à  la  peine,  jamais  à  l'honneur,  ne  sont  pas  toujours 
aussi  exactes  qu'on  peut  le  croire  non  seulement  au  ConseiJ 
municipal,  mais  dans  le  public  ».  Par  contre  il  s'étendit  lon- 
guement sur  les  améliorations,  incontestables  d'ailleurs,  réali- 
sées notamment  à  l'aide  de  l'emprunt  de  45  millions  garanti, 
aux  termes  de  la  loi  du  7  avril  1903,  par  la  Ville  de  Paris  et 
destiné  à  assurer  l'exécution  de  travaux  neufs  et  de  grosse  ré- 
paration dans  les  établissements  hospitaliers.  Il  fît  remarquer 
que  les  services  spéciaux  de  radiothérapie,  d'ophtalmologie  et 
autres,  restés  trop  embryonnaires,  avaient  été  organisés  de  ma- 
nière à  prendre  tout  l'extension  désirable,  que  le  sanatorium 
d'Hendaye  allait  compter  300  lits  nouveaux  et  qu'à  Brévannes 
des  pavillons  pouvaient  recevoir  soit  les  enfants  convalescents, 
soit  les  tuberculeux  adultes,  qu'une  école  avait  été  créée  pour 
la  formation  d'infirmières  véritablement  dignes  de  leur  mission 
par  leurs  connaissances  professionnelles  et  leur  \aleur  morale, 
que  des  immeubles  affectés  à  des  logements  hygiéniques  et  à 
bon  marché  avaient  été  construits  rue  Delambre  par  l'Assis- 
tance publique  et  qu'il  s'était  produit  cinq  fois  plus  de  deman- 
des de  location  qu'il  n'a\"ait  été  possible  d'en  accueillir,  que  des 
buanderies  spéciales  allaient  permettre  de  blanchir  la  totalité 
du  linge  des  hôpitaux,  d'où  absence  de  tout  contact  dangereux 
pour  le  linge  de  la  population  confié  à  l'industrie  privée,  qu'une 
corderie  avait  été  établie  pour  la  préparation  des  matelas  néces- 
saires. M.  Mesureur,  après  s'être  félicité  d'avoir  à  appliquer 
la  loi  rendant  obligatoire  l'assistance  au  profit  des  vieillards, 
des  infirmes  et  des  incur-ibles,  a  loué  le  Conseil  municipal  de 
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son   a  iivio   liospilalière,    œuvre,    a-t-il   ajouté,    mécoiiniio   (juel- 
■quefois  et  qu'il  importait   de  mettre  en  lumière. 

Le  directeur  de  l'Assistance  publique,   on  le  voit,   s'est  fort 
habilement  tiré  d'affaire  ;  mais  si  des  progrès  indiscutables  ont 
•été   réalisés   à   certains   égards,   nombre   de   critiques   des   plus 
fondées  n'en  subsistent  pas  moins.  En  août  et  septembre  1906, 
un  de  nos  confrères,  M.  André  Ibels,  a  mené  dans  le  journal 
VEclair  une   campagne   violente  contre   les   abus   commis   par 
-ceux  qu'il  appelait  «  les  voleurs  des  pauvres  ».  Il  disait  notam- 
ment :  «  L'hôpital  n'est  plus  l'asile  de  la  misère.  L'hôpital  est 
devenu   l'asile   des   malades   riches   ou   aisés,    payants   ou   non 
payants,   (]ui  s'y  introduisent  soit  sous  des  déguisements,   soit 
par  recommandation.  L'hôpital  se  transforme  de  jour  en  jour 
en  maison  de  santé,  et  les  pauvres  de  plus  en  plus  en  sont  ex- 
clus.  Les  chirurgiens   et  médecins  des  hôpitaux,   les  chefs  de 
clinique,    tous   les   médecins   en   général   protestent  contre   cet 
envahissement  qui  lèse  le  pauvre  et  les  lèse  eux-mêmes.  »  En 
admettant  qu'il  y  ait  eu  quelque  exagération  dans  les  faits  si- 
gnalés par  AL  André  Ibels  ou  dans  la  manière  dont  il  les  ap- 
préciait au  cours  de  ses  articles  d'ardente  polémique,   il   n'en 
reste  pas  moins  que  des  abus  révoltants  se   produisent  de  la 
part  de  personnes  aisées,  parfois  même  riches,  qui,  prenant  la 
place  des  pauvres,  viennent  par  ladrerie  se  faire  soigner  dans 
les  hôpitaux,   soit   à  titre   gratuit,   soit  moyennant   une   indem- 
nité  des   plus  minimes. 

Un   autre   de   nos   confrères,   M.   Georges   Calien,   a,   l'année 
dernière,  consacré  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  (Revue 
Bleue)  plusieurs  articles  documentés  au  fonctionnement  de  di- 
vers services  de  l'Assistance  publique.  Le  22  juin  1907.  signa- 
lant les  conditions  très  défectueuses  dans  lesquelles  s'opère  le 
recrutement    du    personnel    hospitalier,    il    s'exprimait    anisi  : 
«  L'Assistance  publique  ne  s'embarrasse  point  d'enquêtes  pru- 
dentes qui  déterminent  des  choix  avisés.  Elle  ouvre  l'accès  de 
ses  établissements  sans  méfiance  et  accueille  toutes  les  deman- 
des. Elle  ne  se  soucie  ni  des  origines,  ni  des  aptitudes  de  ceux 
(jui    veulent    la    servir.    Elle   les    recrute    au    hasard.    Et    c'est 
au  soin  de  ce  personnel  dont  elle  ignore  tout,  hormis  les  noms, 
les  dates  et  lieux  de  naissance  qu'elle  remet  la  vie  de  ses  ma- 
lades... C'est  ainsi  que  grâce  à  ce  recrutement  de  hasard,  à  ce 
racolage    d'aventure   —   dont  on   ne    saurait   d'ailleurs    rendre 
responsable   l'Administration   actuelle,   car  elle   est   le   résuUat 
presque    nécessaire   d'une    organisation   vicieuse   —   que    dans 
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nus  liù|ulaii\.  a  côlé  (l(!  rciiuiics  dV;lil(;,  aclivcs,  iiilcJlJgcMilcs, 
habil(\s,  nous  rcuiconlrons  des  fillos  d'auberge  ou  de  brasserie, 
des  cuisinières  sans  place,  des  paysannes  sans  éducation,  des 
ouvrières  sans  mœui  s  ;  à  côté  de  i)anseurs  ou  de  garçons  de 
laboratoires  experts  et  dévoués,  des  colporteurs  désœuvrés,  des 
nianceu\irs  maladroits  et  brutaux,  enclins  à  l'intempérance 
ou  à  la  \('Mialilé.  »  D'autre  part,  dans  le  compte  moral  et  ad- 
miiiishalir  de  l'exercice  190G,  présenté  au  Conseil  de  surveil- 
lance de  l'Assistance  ])ublique  et  paru  à  la  fm  de  1907,  M.  Me- 
sureur lui-même  a  signalé  certains  actes  d'indiscipline  collec- 
tive connnis  notamment  par  des  adhérents  du  «  Syndicat  du 
personnel  hospitalier  non  gradé  des  hôpitaux  et  des  asiles  », 
association  fondée  en  1904  et  dont  «  les  chefs,  dit  le  document 
en  (jueslion,  se  sont  abusés  eux-mêmes  en  s'installant  à  la 
Bourse  du  Travail  ».  Le  directeur  de  l'Assistance  publique  ex- 
prime l'espoir  que  «  le  groupement  si  légitime  du  petit  per- 
sonnel des  hôpitaux  abandonnera  des  procédés  que  l'expé- 
rience lui  a  démontré  inefficaces  et  qu'il  ne  séparera  pas  l'ob- 
servation de  ses  devoirs  de  la  défense  de  ses  intérêts  profession- 
nels. » 

Si  le  personnel  est  mélangé,  s'il  contient  nombre  d'infirmiers 
■ou  d'infirmières  laissant  beaucoup  à  désirer,  si  d'une  manière 
générale  il  est  trop  enclin  à  récriminer,  il  faut  convenir  cepen- 
dant que  les  plaintes  qu'il  formule  ne  sont  pas  toutes  sans  fon- 
dement, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  taudis  souvent 
étroits,  malsains,  sans  air  où  il  est  logé.  Visitant  les  plus  lamen- 
tables de  ces  locaux,  un  ancien  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique se  serait,  dit-on  écrié  :  «  Je  n'en  voudrais  pas  pour  mes 
chiens.  »  Et  le  propos,  hélas  !  n'a  rien  d'invraisemblable.  Un 
autre  motif  de  réclamations,  tant  d'ailleurs  de  la  part  du  per- 
sonnel que  des  malades,  concerne  la  nourriture  :  on  se  plaint 
■de  sa  qualité  et  de  la  manière  dont  elle  est  préparée.  La  viande 
est  dure,  les  légumes  sont  mal  cuits.  Certes  là  encore  il  peut 
y  avoir  quelque  exagération.  Néanmoins  à  cet  égard  on  ne  sau- 
rait contester  qu'il  y  a  beaucoup  d'améliorations  —  sans  dé- 
penser davantage  —  à  apporter  au  fonctionnement  des  ser- 
vices. Nous  sommes  à  même  de  donner  sous  ce  rapport  une 
opinion  des  plus  motivées,  car  nous  avons  visité  pendant  plus 
de  dix  ans  à  l'hospice  de  la  Salpétrière  une  pauvre  infirme 
ayant  conservé  d'ailleurs  toute  sa  lucidité  d'esprit  et  d'un  très 
ferme  bon  sens.  Il  nous  a  été  signalé  avec  preuves  à  l'appui 
que,  faute  de  préparations  suffisantes,  les  aliments  servis  dans 


35G  JOURNAL  DES  ÉCOiXOMISinS 

la  salle  n'avaient  pu  être  absorbés  soit  eu  totalité,  soit  même 
l>aiiiellemenl.  En  dehors  de  la  nourriture,  nous  ajouterons  que- 
si,  dans  leur  ensemble,  les  malades  ou  infirmes  reçoivent  les- 
soins  généraux  dont  ils  ont  besoin,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
soins  accessoires,  très  importants  cependant,  personne  ne  s'en 
[)réoccupant.  C'est  encore  notre  infirme  qui  nous  fournira  un 
(>.\'omplo.  Croirail-on  que  cette  malheureuse  femme,  paralysée 
(les  bras  et  des  jambes,  par  conséquent  incapable  de  se  mou- 
\oir,  mais  à  qui  l'air  redonnait  un  peu  de  vitalité,  n'a  été  portée 
([uc  six  fois  en  dix  ans  dans  les  magnifiques  jardins  de  la  Sal- 
pélricie.  Or,  elle  se  trouvait  au  rez-de-chaussée  d'un  des  pa- 
Aillons  réservés  aux  impotentes  et  à  proximité  immédiate  de 
la  porte  de  sortie  de  la  salle,  par  suite  à  vingt  mètres  au  plus 
des  jardins  qui  entouraient  le  pavillon.  Rien  donc  n'eût  été 
l)lus  facile  pour  deux  infirmiers  —  elle  le  demandait  fréquem- 
mcnl,  et  nous  aussi,  mais  hélas  î  sans  succès  —  que  de  la  con- 
( lui  10  (Ml  plein  air  pendant  les  belles  journées  d'été  à  l'aide 
de  son  fauleuil  haljituel,  au  lieu  de  la  laisser  s'étioler  triste- 
ment près  de  son  lit.  Cependant  le  médecin  l'avait  ordonné,, 
mais  i)ersonne  ne  Aeillait  à  ce  ([ue  ses  prescriptions  fussent 
sui\i(\s.  Il  y  a  là  une  incurie  déplorable  et  qui  se  retrou\e  jus- 
((ue  dans  les  ser\  ices  administratifs,  car  la  même  infirme,  (jui 
(!écid(''!n(Mil.  n"a\ait  pas  eu  de  chance,  avait  été  \ictime  dans  les 
bureaux  de  l'avenue  \'icloria  d'une  autre  mésaventure.  La  re- 
(jnète  ([u'elle  a\ait  formulée  à  l'effet  d'être  admise,  jusqu'à  la 
(in  (le  ses  jours,  dans  un  hospice,  avait  été  tout  d'abord  rejetée,, 
parce  que  l'extrail  de  casier  judiciaire  demandé  au  lieu  d'ori- 
gine par  TAssislance  publique  mentionnait  une  condamnation 
correctionnelle.  Or,  ledit  extrait,  s'il  s'appliquait  à  une  per- 
sonne du  môme  nom,  concernait  un  homme,  non  une  femme,, 
[lar  consé(iuent  nullement  la  demanderesse.  Nul  ne  s'était 
aperçu  à  l'Assistance  ])ublique  de  celte  erreur  grossière,  si  pré- 
jndicinble  fl(^  toutes  manières  à  la  i)élilionnaire,  et  il  est  im- 
possil)l(>  (le  i)iévoir  ([luind  elle  eût  pris  fin,  si  nous  n'avions  par 
uiK^  démarche  personnelle  éclairci  l'affaire  et  prolesté  contre 
l'acte  de  légèreté  ainsi  commis. 

Dans  une  étude  présentée  au  Conseil  municipal  en  décembre 
1007  et  relative  à  la  comparaison  des  dépenses  du  personnel 
(le  l'Assistance  publique  pendant  la  période  de  1892  à  1908, 
\1.  lloiidé  a  attaqué  d'une  manière  Aéhémente  cette  adminis- 
1  ration  à  laison  de  «  son  système  insensé  de  gestion,  système 
fait  d'abus,  de  gaspillage  et  d'excès  de  dépenses.   »  S'en  prc- 
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naiil  an  u  mal  du  roiicliuiiiiarisiuc  »  (|iii  aurait  j^ris,  selon  lui, 
(l(>s  ])r()|t(»ili(iiis  ('nonuf^s  dans  les  clablisscmcnls  hospitaliers, 
il  coiicliiail  (|H('  ((  le  lolal  (les  dépenses  de  personii(>l  s'élevait  à 
la  soMunc  l'oiundable  de  '^\\  jnillions  de  i'rancs,  chiiïrc  colossal 
par  ia|)|)()rl  à  la  dépense  totale  de  tous  les  services  de  l'Assis- 
tance, chilTie  (jui  \a  croissant  d'exercice  en  exercice  avec  le 
système  actuellement  usité  pour  la  création  des  emplois  nou- 
xcaux  ».  L(\s  d(Mix  ra|^|)ortcurs,  MM.  Henri  llousselle  et  Hep- 
juMiIicimcr.  c\  ])jus  (Micore  M-  Mesureur,  ont  protesté,  ce  der- 
nier a\ec  une  extrême  vivacité,  contre  les  assertions,  les  cal- 
culs et  les  conclusions  contenus  dans  l'élude  de  M.  Iloudé.  Le 
<lirecteur  de  l'Assistance  publique  a  déclaré  qu'on  fte  pouvait 
-(kpiitablement  lui  reprocher  les  dépenses  provenant  du  person- 
nel ou\rier,  celui-ci  assurant  l'approvisionnement  de  35.000 
j)crsonnes  et  l'entretien  de  85  hôpitaux  ou  hospices,  fabriquant 
i  millions  de  francs  de  pain  par  an  et  blanchissant  22  millions 
<le  kiloiiJ-ammes  tie  linge.  Quant  au  personnel  des  infirmiers  et 
des  infirmières,  l'augmentation  très  sensible  du  nombre  des 
-agents  depuis  les  quinze  dernières  années  s'explique  par  l'aug- 
mentation des  lits  qui  est  d'un  quart,  par  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  l'application  du  repos  hebdomadaire,  enfin 
par  un  accroissement  de  500  unités  «  amplement  justifié  et  par 
le  développement  continu  des  services  hospitaliers  et  des  con- 
sultations de  l'Assistance  publique  et  par  l'augmentation  crois- 
sante de  la  population  de  Paris  aussi  bien  que  par  le  perfec- 
tionnement des  méthodes  de  traitement  ».  Il  semble  que, 
comme  généralement  en  ce  monde,  entre  l'optimisme  de  l'admi- 
nistration ou  de  ses  défenseurs  et  le  pessimisme  excessif  de  ses 
<létracteurs,  tel  M.  Houdé  dont  certains  chiffres  étaient  à  tout  le 
moins  des  plus  contestables,  il  y  a  place  pour  une  opinion 
moyenne  plus  rapprochée  de  la  réalité.  In  mecUo  slat  virhis^  dit 
un  sage  proverbe. 

Que  conclure  en  effet  de  tout  ce  qui  précède  et  quel  jugement 
<rcnsenible  doit-on  porter  sur  le  fonctionnement  actuel  de  l'As- 
isislance  publifjue  ?  Pour  notre  part  nous  ne  serions  pas  éloi- 
gné de  nous  rallier  à  l'opinion  formulée  devant  nous  par  une 
personne  autorisée  :  «  L'Assistance  publique  est  une  institution 
dont  on  ne  dira  jamais  assez  de  bien,  ni  assez  de  mal.  »  Il  est 
indispensable  que  le  mal,  c'est-à-dire  les  abus,  soit  pourchas- 
sé dans  chaque  établissement,  mais  il  y  faudrait,  nous  l'avons 
déjà  dit,  une  vigilance  et  une  ténacité  ne  se  démentant  pas  un 
seul  instant. 
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Si  (\o  graves  reproches  peuvent  être  faits  légitimement  h 
cette  administration,  il  convient,  par  ailleurs,  de  se  réjouir 
d'améliorations  auxquelles  nous  avons  déjà  fait  allusion  et 
que,  dans  la  séance  du  31  décembre  1907,  M.  Henri  Rousselle, 
reportant  Tlionneur  sur  ses  collègues,  rappelait  en  ces  termes  : 
((  Par  la  mise  en  service  des  nouveaux  pavillons  de  Berck  et 
de  Hendaye,  comprenant  ensemble  678  lit  s,  vous  aurez  con- 
serve  l'existence  à  des  milliers  d'enfants  qui,  aujourd'hui,  bien 
que  désignés  par  les  commissions  médicales  pour  un  séjour  au 
bord  de  la  mer,  ne  pouvaient,  faute  de  place,  être  envoyés  dans 
nos  établissements.  Par  l'ouverture  de  l'asile  des  convales- 
cents et  du  quartier  des  tuberculeux  chroniques  de  Brévannes 
comprenant  l'un  350  et  l'autre  500  lits,  vous  aurez  rendu  un 
immense  service  à  la  population  de  nos  hôpitaux,  jusqu'à  pré- 
sent exposée  à  une  contagion  de  tous  les  instants.  Enfin,  par  la 
mise  en  service  de  177  lits  à  St-Antoine,  Lariboisière  et  Saiîit- 
Louis,  \ous  aurez  compensé,  sans  même  attendre  l'ouverture 
de  la  Nouvelle-Pitié  (1),  la  suppression  des  services  de  l'an- 
nexe de  l'Hôtel-Dieu,  dont  l'état  de  délabrement  ne  permet- 
tait pas  plus  longtemps  le  maintien.  »  Puis  M.  Henri  Rous- 
selle faisait  l'éloge  de  la  nouvelle  école  supérieure  d'infirmières. 

En  regard  de  ces  heureux  résultats  matériels  et  tangibles,  le 
même  conseiller  faisait  dans  son  rapport  les  constatations  sui- 
vantes :  «  Chaque  année,  les  rapporteurs  du  budget  de  l'As- 
sistance publique,  en  présence  des  dépenses  toujours  crois- 
santes des  divers  sous-chapitres,  demandent  à  l'administration 
d'exercer  un  contrôle  sincère,  d'éviter  le  gaspillage.  Ces  re- 
commandations, nous  les  ferons  à  notre  tour,  bien  que  nous 
ne  nous  fassions  pas  grande  illusion  sur  l'accueil  qui  leur  sera 
fait.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  bonne  volonté  de  M.  Me- 
sureur à  cet  égard.  Il  donnera  des  instructions  aux  bureaux,  au 
corps  des  inspecteurs,  il  enverra  des  circulaires  aux  chefs  de 
service  de  médecine  et  de  chirurgie,  aux  directeurs  et  écono- 
mes, tout  cela  ne  servira  qu'à  ajouter  des  circulaires  au  nom- 
bre considérable  qui  existe  déjà.  »  Rien  de  plus  vrai,  sans  la 
main  fie  fer  dont  nous  parlions  au  début  de  ce  travail,  -et  en- 
core reconnaissons-nous  que,  même  dans  cette  hypothèse,  avec 


(1)  Lonvcrtnre  de  la  Nouvelle-Pitié  édifiée  sur  des  terrains  voisins 
de  la  Salpétrière,  en  remplacement  dos  lamentables  bâtiments  de  la 
rue  Lacépède,  est  prévue  pour  la  fin  de  1909;  le  coiit  des  constructions 
a  été  évalué  à  nn  peu  plus  de  huit  millions. 
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les  ('h'iJUMils  si  (li\(Ms  (loin  se  coiniiosc"  rAssislaiico  ])uljli(jiic, 
lo  r('\siillal  sciail  des  plus  (lillicilcs  à  .'illciiHlrc.  M.  Henri  Rous- 
soll»'  s"(\sl  alors  (Iciiiaiid*'  -  -  l)i(Mi  (|ii('  liinidcjiKMil,  suivant  sa 
pr()|)i('  (^\|)i('ssi()ii,  —  si  1(^  rcinô(l(»  à  l'ôlal  (1(>  choses  cxislaiil 
ne  s(Mail  jtas  d'accorder  à  chaque  ('lahlissciiKMil.  hospilalier  son 
autonomie  sous  la  responsabilité  des  directeurs  et  des  écono- 
mes. Mais  on  se  heurte  à  d'autres  difficultés  comme  celle  des 
inégiililés  d'un  li()])ilal  à  l'auti'e,  ])ro\enant  d(;  gestions  peul- 
ètr(^  tiès  dissend)lables,  et  d'ailleurs  il  n'apparaît  pas  qu'a\ec 
notre  système  de  centralisation  à  outrance,  cette  solution,  l)ien 
que  séduisante  par  certains  C(Més,  ait  chance  d'être  adoplée. 

Pour  Texercice  1908,  le  budget  de  l'administration  générale 
de  l'Assistance  publif|ue  a  été  fixé  en  recettes  à  66.322.000  fr.  et 
en  dépenses  à  une  môme  somme.  Outre  la  subvention  considé- 
i'al)l(>  allouée  par  la  Ville  de  Paris,  les  recettes  se  composent 
des  revenus  propres  de  l'Assistance  publique  (loyers  de  mai- 
sons et  de  terrains,  loyers  d'écoles  primaires  et  maternelles  dus 
par  la  Ville,  rentes  sur  l'Etat,  etc.),  soit  6.800.000  fr.  ;  des  droits 
attribués  soit  4.859.000'  francs,  dont  le  chiffre,  peut-être  un  peu 
éle\é,  de  4.343.000  francs,  provenant  de  l'impôt  en  faveur  des 
indigents   prélevé   sur   les   théâtres,   concerts,    spectacles  ;    des 
produits  intérieurs  et  des  remboursements  de  frais  de  séjour 
et  de  pension  dans  divers  établissements,   à  récupérer  notam- 
ment sur  le  département  de  la  Seine  pour  le  service  de  l'As- 
sistance  obligatoire  aux  vieillards,   aux  infirmes   et  aux   incu- 
rables,   au   total    10.168.000   francs,    etc.    Parmi   les    dépenses, 
nous  nous  bornerons  à  relever  celles  qui  concernent  le  person- 
nel administratif,   soit  2.974.000  francs,   le  personnel  médical, 
1. 633.000   francs;    le   personnel   hospitalier,   6.647.000   francs; 
le  personnel  ouvrier  à  la  journée,  3-593.000  francs  ;  le  service 
des    •comestibles,    5.174.000    francs  ;    celui    de    la    boucherie, 
4.961  .OflO   francs  ;    celui   des  objets   de   couchage   et   du   linge. 
4.589.000   francs  ;   le   service  du   chauffage   et   de   l'éclairacie, 
3.413.000   francs,    etc.    Les   burea^ux   de   bienfaisance   figur.Mit 
pour  3.919.000  francs  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

Parmi  les  projets  dont  le  conseil  municipal  a  eu  à  s'occuper 
le  plus  r«'»cemmenl.  il  y  a  lieu  de  citer  l'agrandissement  de  l'hô- 
pital LacMiiiec  et  l'affectation  d'une  partie  spéciale  de  cet  éta- 
blissement à  un  grand  nombre  de  malades  tuberculeux,  pro- 
venant de  toutes  les  parties  de  Paris,  ce  qui  a  provof[ué  les 
protestations  de  lO.OOO  halùtants  demeurant  à  proximité  et  qui 
redoutent  les  dangers  possibles  de  la  contagion.   Malgré  l  op- 
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position  1res  vive  de  leurs  repiésciUanls,  rassemblée  commu- 
nale a  passé  outre,  estimant  à  tort  ou  à  raison  que  la  mesure 
prise  ne  pou\ait  aucunement  compiomettre  l'hygiène  du  quar- 
tier. D'autre  part,  M.  d'Andigné  a  i)résenté  une  étude  dans 
laquelle  il  signale  à  la  fois  Télat  insalubre  et  l'insuffisance  ab- 
solue de  l'hôpital  Beaujon  ((ui,  constitué  par  une  aggloméra- 
lion  de  constructions  dissemblables  et  successi\es,  ne  répond 
plus  à  aucune  des  exigences  actuelles  de  la  science  et  même 
de  l'hygiène  la  plus  élémentaire.  L'établissement  renferme 
7)'iC)  lits  et  150  brancards  supplémentaires,  alors  qu'il  devrait 
être  aménagé  pour  800  lits,  car  il  dessert  les  8^  et  IT  arron- 
dissements, une  partie  des  9^  et  16^  et  la  plupart  des  com- 
munes de  la  banlieue  ouest.  Le  prix  de  vente  des  terrains  dans 
ce  quartier  aisé  est  évalué  à  Li  millions  environ  et  couvrirait 
et  au  delà  la  dépense  du  nouvel  hôpital.  Ce  dernier  serait  édi- 
iié,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  d'xAndigné  et  sauf  approbation 
(h)nnée  par  les  pou\oirs  publics,  sur  les  terrains  militaires 
compris  entre  les  portes  de  Villiers  et  des  Ternes,  la  route  de 
la  Révolte  et  le  boulevard  de  Villiers.  Enfin,  dans  sa  séance 
du  20  décembre  1907,  le  Conseil  municipal  a  arrêté  à  2.778.000 
francs  le  coût  des  travaux  nécessités  pai-  la  reconstruction  faite 
sur  place  de  l'ancien  hôpital  des  contagieux  de  la  porte  d'Au- 
bervilliers,  devenu  hôpital  Claude-Bernard,  qui  contient  307  lits 
réservés  spécialement  aux  hommes,  femmes  ou  enfants,  at- 
teints de  rougeole,  variole,  diphtérie,  érysipèle,  scarlatine.  L'ad- 
ministration avait  dû  renoncer  à  bâtir  le  nouvel  établissement 
hors  Paris,  comme  elle  en  a\ait  formé  le  projet,  en  raison  de 
la  résistance  des  communes  suburbaines.  Au  cours  de  la  même 
séance,  l'assemblée  communale  s'est  définitivement  prononcée 
en  faveur  do  la  désaffection  et  de  la  démolition  immédiate  des 
deux  bâtiments  de  l'Hôtel-Dieu  annexe,  reliés  entre  eux  par 
une  mauvaise  passerelle  jetée  sur  la  rue  de  la  Bûcherie.  Tout 
à  côté  se  trouve,  avec  un  amphithéâtre  construit  en  1617,  à 
l'angle  de  la  rue  de  l'Hôtel-Colbert,  l'ancienne  Faculté  de  mé- 
decine dont  le  terrain  a  été  concédé  par  la  Ville  de  Paris  à 
l'Association  générale  des  Etudiants  pour  y  édifier  la  demeure 
définitive  qui  leur  fait  actuellement  tiélaut,  «  la  maison  des 
Etudiants  ».  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  annexes  de  l'Hô- 
lel-Dieu,  des  pourparlers  sont  engagés  avec  l'Etat  pour  affecter 
remplacement  en  totalité  ou  en  partie  à  l'Ecole  des  arts  déco- 
latifs  ;  à  défaut  de  cette  solution,  il  serait  procédé  à  un  lotis- 
sement des  terrains  devenus  libres.  Quant  à  la  sacristie  de  l'an- 
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li(|ii(^  ('glisc  Sl-.]ulioii-lc-Pauvre  qui  osl  allenanlo  à  un  vieil  iui- 
iii(Mil>l(>  (le\.-iiil  èli(^  démoli,  elle  sera  inlégralcment  conservée, 
ainsi  (|uo  la  Commission  du  Vieux-Paris,  dans  sa  séance  du 
I  I  mais  11)08,  en  a  reçu  de  M.  Mesureur  l'assurance  formelle. 
Le  ((  Syndical  du  personnel  non  gradé  <Jes  hôpitaux  cl  hos- 
pices »  a  l'ail  déposer,  le  15  juin  1908,  au  Conseil  municipal  ce 
<|uil  aj>i»elle  «  le  cahier  de  ses  revendications  »  ;  les  demandes 
l'(triinil('(>s  par  les  intéressés  ont  trait  au  relèvement  du  lanx 
<Ies  salaires,  à  la  réglementation  des  congés  annuels,  au  droit 
à  la  letraite  qui  serait  acquis  avec  un  moins  grand  nombre 
dannées  de  services,  au  recrutement  d'un  personnel  d'infir- 
miers destiné  à  desservir  les  salles  d'hommes,  les  infirmières 
ne  s'occupant  que  des  salles  de  femmes,  au  fonctionnement  du 
conseil  de  discipline  qui  serait  composé  mi-partie  de  fonction- 
naires et  mi-partie  d'employés.  L'assemblée  communale,  lors- 
(prdle  aura  à  en  délibérer,  devra  s'efforcer  de  donner  satis- 
faction à  celles  de  ces  revendications  qui  pourraient  être  légiti- 
anes,  tout  en  subordonnant  les  améliorations  même  justifiées 
aux  nécessités  d'un  budget  de  plus  en  plus  lourd. 

E.  Letourxeur. 
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Télépliotographie  et  pliototélégraphie,  la  transmission  électrique  des^ 
images  à  distance.  Les  progrès  récemment  acquis  et  les  applications 
pratiques  réalisées.  Le  principe  de  la  télégraphie  d'une  image  pho- 
tographique, le  sj'nchronisme  des  appareils  transmetteurs  et  récep- 
teurs. Le  dispositif  Korn  et  remploi  du  sélénium.  Le  procédé  Belin 
et  la  i^hotographie  au  charbon.  Les  autres  méthodes  de  transmission. 
L'avenir  de  la  vision  à  distance.  —  Une  transformation  dans  la  fa- 
brication du  verre  à  vitres,  soufflage  et  étirage.  L'invention  belge 
Fourcault,  sa  rapidité  et  son  économie,  produits  excellents  à  bon 
marché.  L'étirage  américain  suivant  la  méthode  Colburn. —  Les  sous- 
produits  du  haut-fourneau  :  l'utilisation  des  laitiers  :  un  résidu  en- 
combrant devenu  une  matière  première  précieuse.  Les  ciments  de 
laitier,  leurs  qualités.  Les  briques  et  i^ierres  artificielles  de  laitier. 
La  laine  minérale,  le  verre  de  laitier,  etc.  La  disparition  des  mon- 
tagnes de  scories  coûteuses  et   inutilisables. 

Il  est  temps  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  cette  téléphoto- 
graphie dont  on  parle  tant,  de  cette  transmission  des  images, des- 
sins, photographies  à  distance,  au  mo}cn  du  courant  électri- 
que. C'est  qu'en  effet  ce  desideratum  que  l'on  poursuivait  de- 
puis si  longtemps  est  aujourd'hui  réalisé  ;  sans  doute  les  mé- 
thodes appliquées  dès  maintenant  ont  encore  besoin  de  perfec- 
tionnements de  détails,  et  la  mise  au;  point  de  ces  détails  né- 
cessite souvent  du  temps.  Pour  nous  en  convaincre,  nous  n'avons 
qu'à  voir  ce  qui  se  passe  pour  la  télégraphie  sans  fils,  que  l'on 
utilise  déjà, tandis  que  les  inventeurs, et  notamment  M.  Marconi, 
poursuivent  encore  la  solution  de  problèmes  secondaires  se  rat- 
tachant au  grand  principe.  Mais  telle  qu'elle,  la  téléphotographie 
rend  déjà  des  services  pratiques,  appréciés  particulièrement 
par  la  presse,  ce  qui  signifie  par  la  clientèle  de  la  presse  illus- 
trée. 

A  la  vérité  le  nom  définitif  de  l'invention  n'est  peut-être  pas 
encore  trouvé,  ou  tout  au  moins  adopté  :  les  uns  parlent  de  télé- 
photographie,  les   autres   de   phototélégraphie,    tout  le   monde 


Mol  \i:\ii:\r  scii:\TiFrn[  i;  i:r  i\i»i  sihii;i,  363 

s'oiilciid  (lu  loslo.  ('('p(Mi(iaiil  il  v  .-i  hicii  (I(;un:  cliosos  différentes» 
(|iii  loiil  r(i|)j('l  (l<'  (ItMix  (l(''sigii.Mli()iis  un  peu  conriiscs,  Jl  y  a  déjà 
longtemps  (pTou  a  Irouvé  nioycMi  de  i^hotographier  à  très  longue 
dislance,  par  (\\(MU|)le  des  sonnnels  montagneux  peu  facilement 
aeeessililes,  et  eela  en  adjoignant  à  l'a])pareil  pii(jtogi'apliique 
une  façon  de  télescope,  qui  agrandit  l'image^  à  des  proportions 
sufiisanh^s,  avant  qu'elle  passe  par  l'objectii'  de  l'appareil  plio- 
tograplii(|uo  proprement  dit,  cl  \icnne  impr(>ssionner  la  plaque 
sensible.  Pour  cela,  les  gens  d'esprit  exaet  voudraient  voir  ré- 
ser\er  le  mot  de  télépliotographie  à  distance,  ou  à  l'aide  d'un 
télescope.  Au  contraire  on  emploierait  l'expression  phototélégra- 
phie  pour  la  transmission  télégraphique  d'une  image  photogra- 
phique. Nous  allons  voir  ({ue  dans  les  appareils  que  nous  avons 
en  \ue,  ce  n'est  pas  toujours  une  image  photographique  pro- 
prement dite  que  le  courant  électrique  transmet  par  des  conduc- 
teurs télégraphiques  (ou  téléphoniques).  En  tout  cas,  en  matière 
de  langage,  c'est  le  plus  souvent  l'usage  qui  fait  loi,  en  dépit  des 
racines  et  des  motifs  scientifiques.  Mettons  pour  l'instant  télé- 
photographie, puisque  c'est  le  mot  le  plus  usité. 

Ce  qui  est  assuré,  c'est  que  l'invention  a  fait  des  progrès  extrê- 
mement rapides  depuis  bien  peu  de  temps  ;  avec  la  méthode 
Korn  par  exemple,  pour  transmettre  une  image,  en  l'espèce  une 
épreu\e  photographique,  il  faut  moitié  moins  de  temps  aujour- 
d'hui qu'il  n'en  fallait  il  y  a  un  an  environ.  Telle  revue  illustrée 
de  Paris  est  en  relations  quotidiennes  par  téléphotographie  avec 
une  autre  revue  londonienne  du  même  genre,  et  des  reportages 
photographiques  sont  échangés  entre  elles.  Des  relations  ana- 
logues se  sont  établies  dans  les  mêmes  conditions  entre  Paris 
et  Berlin,  ou  entre  diverses  villes  allemandes,  et  il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  que  ces  pratiques  ne  ,se  généralisent  pas  là  où  les 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  d'Etat  ne  viennent  point 
rendre  trop  difficiles  les  communications  et  transmissions  des 
signaux  électriques,  par  suite  de  leur  mauvais  état  d'entretien 
et  de  fonctionnement. 

Xous  ne  rappellerons  pas  comment,  depuis  des  dizaines  d'an- 
nées, on  avait  entrevu  la  façon  dont  le  courant  électrique  pour- 
rail  assurer  quelque  jour  la  transmission  des  images,  dessins, 
si  Ton  faisait  varier  fintensité  du  courant  électri((ue  envoyé 
suivant  finlensité  de  la  teinte  des  diverses  portions  de  la  surface 
de  l'image  quOn  désirerait  téléphotographier.  Nous  allons  voir 
qu'on  a  liouvé  présentement  au  moins  deux  ou  trois  méthodes 
pratiques. 
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Celle  qui  a  réussit  la  première,  el  qui  est  complètement  mise 
en  pratique,  à  la  différence  des  aulrcs,  c'est  la  méthode  Korn  : 
dans  ces  conditions, on  comprend  {|u"ellc  méi'ilc  les  honneurs  do 
la  première  place.  Disons  tout  de  suite  (ce  qui  s'appliquera  à 
Ions  les  procédés  téléphotographiqucs)  (|ue  l'on  ne  transmet 
point  d'un  seul  soup  toute  la  surface  de  l'image,  de  l'épreuve 
])liotographiquc:  c'est  même  pour  cela  (ju'une  transmission  télé- 
l)hotographiquo  prend  beaucoup  de  temps.  On  décompose  cette 
surface  en  une  multitude  de  points  séparés,  mais  pris  très  voi- 
sins les  uns  des  autres.  On  promènera  le  dispositif  chargé  de 
recueillir  les  impressions  lumineuses,  et  de  les  Iranmettre,  à  la 
surface  de  l'image,  en  lui  faisant  décrire  au-dessus  de  cette 
image  des  lignes  parallèles  très  rapprochées  ;  l'appareil  récep- 
teur impressionné  par  les  intensités  lumineuses  diverses  des 
points  qu'aura  explorés  le  dispositif  transmetteur,  se  promè- 
nera de  façon  tout  analogue  vis-à-vis  de  la  surface  qui  doit  recc- 
Aoir  la  photographie,  l'image  transmise,  et  il  y  déterminera  de 
façon  convenable  des  points  d'intensité  variable.  Mais  ces  points 
sont  tellement  voisins  les  uns  des  autres,  que,  grâce  au  phé- 
nomène optique  qu'on  appelle  continuité  des  impressions  lumi- 
neuses, notre  œil  va  percevoir  une  image  précisément  continue. 
Tout  comme  cela  se  passe  pour  ces  gravures  qui  illustrent  nos 
journaux  et  nos  livres,  les  photogravures  (où  les  teintes  sont 
données  par  des  points  plus  ou  moins  noirs  disposés  tout  près 
les  uns  des  autres)  ;  nous  aurons  l'impression  de  teintes  vérita- 
bles, et  par  suite  de  contours  et  de  reliefs,  d'ombres  et  de  lu- 
mières. 

Tout  naturellement,  il  est  indispensable  que  l'appareil  trans- 
metteur et  l'appareil  récepteur  soient  dotés  de  synchronisme, 
<^iu'ils  fonctionnent  exactement  en  même  temps  ;  pour  que  le 
point  plus  ou  moins  foncé  perçu  au  départ,  soit  impressionné 
au  môme  instant  à  l'endroit  correspondant  de  la  plaque  récep- 
trice devant  donner  lieu  à  la  formation  de  l'image.  Rien  qu'à 
cet  égard,  on  s'est  heurté  à  des  difficultés  considérables.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  la  disposition  combinée  dans  ce  but;  elle 
s'inspire  du  reste  de  ce  qui  se  fait  pour  les  télégraphes  ordi- 
naires Baudot,  employés  couramment  dans  tous  les  grands  bu- 
reaux pour  transmettre  les  télégrammes  ordinaires. 

Mais  comment,  dans  l'appareil  Korn,  se  fait  la  perception, 
par  le  dispositif  transmetteur,  de  toutes  les  nuances,  ou  plutôt 
intensités  lumineuses  des  différents  points  qui  forment  la 
photographie   décomposée  pour  la   transmission.  Cette  photo- 
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L;i;i|>lii(>  ("sl.  (l'aiINMiis.  iiioiih';'  sur  un  cNliinlrc  (|iii  Ioiiiik;  siii' 
lui  iiuMuc,  cl  coiiiiiic  r;i|)i>ar(Ml  liaiisiiicllciir  ((iiToii  a|)|)(.'ll(>  (;xi)lu- 
ial(Mii-  a  cause  de  la  lu^soi^^ne  (|ui  lui  (^sl  c<)n[i(''(')  avance  régu- 
iiercMneuL  ou  jxMil  dire  (|u"il  [)assc  \)Ci\.  à  peu  devant  Ions  l(\s 
points  {\c  la  |)liolo,ura|)lii(\  (''est  connne  s'il  se  pronrienaiL  à  la 
surlace  de  celle  plioloi^i'a[)lii(\  du  cylindre  ([u'elje  forme  elle 
nicnie,  en  y  décri\anl  une  s[)ii'e,  une  liclice  aussi  stnrée  ({ue 
possible. 

il  laul  dir(^  (|ne  le  e}lindre  est  en  verre,  par  consé(inent  Irans- 
|tarenU  et  la  pliologi'aphie  (ju'on  enroule  à  sa  surface  est  elle- 
même  lransi)arenle,  ])arce  ([ue  c'est  une  pellicule  de  gélatine.  On 
luojelle  sur  la  surface  de  la  pellicule,  et  contre  le  cylindre,  un 
rayon  de  lunnère  électrique  concentré  i)ar  une  lentille,  et  pas- 
sant par  un  \)c[\[  trou,  de  manière  à  se. présenter  sous  l'aspect 
(Tun  mince  lil  très  lumineux.  Voilà  l'appareil  explorateur  et 
tiîmsmetteur  ;  on  s'arrange,  par  des  combinaisons  mécaniques 
conq)liquées,  pour  que  ce  fil  lumineux  se  promène,  suivant 
l'hélice  (jue  nous  indiquions,  sur  tous  les  points  de. la  pellicule 
photographique.  Le  rayon  lumineux  traverse  i)lu,s  ou  moins  fa- 
cilement cette  dernière,  suivant  que  le  point  de  l'image  où  il  vient 
frapper  est  plus  ou  moins  foncé  et  opaque,  qu'on  se  trouve  en 
face  d'un  noir  ou  d'un  blanc  de  la  photographie.  Et  ce  rayon 
})lus  ou  moins  intense  vient  frapper,  à  l'intérieur  du  cylindre 
de  \erre,  une  plaque  de  sélénium. 

Celui-ci  est  un  métalloïde  (jui  jouit  d'une  propriété  curieuse  : 
il  devient  d'autant  meilleur  conducteur  de  Télectricité  qu'il  est 
frappé  par  une  lumière  plus  vive.  Si  on  met  une  plaque  de  ce 
corps  sur  le  passage  d'un  courant  éleclricpie,  il  laissera  passer  le 
coui'ant  de  i'aecwi  proportionnelle  à  la  lumière  qu'on  dirigera 
sur  lui.  On  comprend,  dans  ces  conditions,  le  rôle  essentiel  qu'il 
\a  jouer  dans  l'appareil  Korn  :  il  va  réellement  traduire  les 
noirs  et  les  blancs  de  l'image  photographique,  et  laisser  passer 
tantôt  un  courant  électrique  très  faible,  tantôt  un  courant  très 
foi'l  \ers  le  poste  récepteur  installé  à  l'autre  bout  de  la  ligne 
électrique  desser\ant  riuslallalion.  Au  poste  récepteur,  les 
choses  sont  disposées  pour  ainsi  dire  symétriquement.  Sous  Tin- 
flueiice  des  \ariations  de  courant,  un  petit  écran  se  déplace  plus 
ou  moins,  et  laisse  passer  plus  ou  moins  librement  un  rayon 
lumineux  ;  celui-ci  ^  ient  impressionner,  à  travers  les  parois  d'un 
<ylindre  en  \crre.  une  i)(dlicule  pholographicpie  encore  Aierge. 
Va  les  points  lumineux  transmis  seront  traduits  sur  cette  pelli- 
cule sons  la  forme  de  points  identiques,  de  même  \alcur.  même 
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intensité  liniiiii('iis(>.  l/niscniblc  de  tous  ces  points  extrêmement 
I  .•i|)|)rochés,  ainsi  (jik;  nous  l'avons  expli(jLu;,  \a  doiinei-  un  \é- 
j'ilal)le  cliché  photoqi-aidiicjLie  dont  il  sera  ultérieurement  simple 
de  tirer  des  épreuves. 

On  voit  qu'il  n'est  ])as  très  dii'licile  de  c<jnij)rendre  l'essence 
de  la  combinaison  ;  bien  entendu  (Mi  i)assîHit  i)ar-dessus  tous  les 
détails  (jui  l'ont  précisément  les  difficultés  d'une  installation  tout 
à  fait  pratique. 

Un  second  appareil  de  téléphotographie  qui  est  certainement 
appelé  à  donner  des  résultats  sensiblement  équivalents,  est  d'o- 
rigine française  ;  il  est  dû  à  M.  Ed.  Belin.  Ici  point  de  sélénium: 
ce  qui  peut  sembler  bizarre,  étant  donnée  cette  propriété  si  pré- 
cieuse de  ce  métal  pour  transformer  en  intensité  électrique  une 
intensité  purement  lumineuse.  Dans  l'appareil  Belin,  qui  s'ap- 
pelle un  téléstéréographe  (et  nous  allons  voir  pourquoi),  la  pho- 
tographie servant  de  point  de  départ  et  d'objet  à  la  transmis- 
sion n'est  plus  une  épreuve  transparente  ;  c'est  une  de  ces 
épreuves  au  charbon  que  tout  le  monde  connaît,  pour  leurs  tons 
très  accentués.  Ce  tirage  au  charbon  offre  des  particularités  que 
la  plupart  des  gens  ignorent,  même  ceux  qui  font  quekjue  peu  de 
la  photographie. 

On  emploie,  pour  le  tirage  d'une  épreuve  de  ce  genre,  du  pa- 
pier sensibilisé  à  la  gélatine  bichromatée,  cette  gélatine  deve- 
nant insoluble  quand  elle  a  été  exposée  à  la  lumière.  Lorsqu'on 
a  tiré  l'épreuve,  qu'on  l'a  fixée,  lavée,  la  gélatine  ayant  pu;  se 
dissoudre  plus  ou  moins  complètement  là  où  le  cliché  était  fort 
opaque  ou  au  contraire  l'était  peu,  on  a  finalement  une  épreu\  e 
dont  la  surface  présente  bel  et  bien  des  reliefs.  Là  où  la  géla- 
tine a  pu  être  enlevée  en  grande  partie,répreuve  offre  un  creux: 
et  tout  à  l'opposé  il  se  trouve  un  relief  là  où  «ette  gélatine  est 
demeurée  insoluble,  et  avec  toute  son  épaisseur.  Ces  dénivella- 
tions sont  bien  peu  sensibles  au  toucher,  mais,  si  l'on  promène 
sur  cette  surface  une  point©  fine,  et  que  celle-ci  soit  reliée  à  un 
levier  amplificateur,  une  différence  de  niveau  extrêmement  fai- 
ble en  elle-même  va  se  traduire  par  un  déplacement  très  notable 
du  bout  de  bras  de  levier.  C'est  là  le  principe  sur  lequel  repose 
le  téléstéréographe  de  M.  Belin.  La  pointe  descendant  puis  re- 
montant suivant  les  reliefs  de  l'épreuve  au  charbon  joue  le  rôle 
de  l'explorateur  Korn  décomposant  l'image  à  transmettre  ;  elle 
aussi  se  déplace  sur  cette  image, posée  à  la  surface  d'un  cylindre 
(plein  cette  fois),  suivant  une  spire  dont  les  tours  successifs  ne 
sont  éloignés  les  uns  des  autres  que  de  ] /6  millimètre.  C'est  dire 
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{\\\c  l;i  sc'iic  (le  poiiils  successifs  on  de  lignos  ciu'eljc  \;i  li'accr 
(loimciitiil,  iiii(>  lois  li'jiddils  dans  I(aii'  véi'itablc  iiilciisitc  pur 
ra|)|)ar('il   i  ôcf'|>l(Mir,  une  iiii[)rcssioi'i  coiiliriue  pour  l'œil. 

Le  ImuiI  (In  lii'iis  de  levier  solidaire  de  la  |)ointc,  en  se  dé- 
jila<;aiil  |)liis  <>ii  moins,  paiconil  nn  pclil  disj)osilir  ('lectri(juc 
iioiiHiK'  ihéoslal  :  d  cela  a  |)()ur  eoriséciuoiice  de  faire  ])asser  uu 
coiiraiil  (''lechi<|ne^  |)lns  ou  moins  inl(Mis(î  dans  la  ligue  éleclririue 
reliaul  le  lrausin(dleur  au  récepteur.  A  l'arrivée,  ces  courants, 
qui  sont  uu(»  hadinlion  véritable  des  teintes  de  l'image  i)hoto- 
grai»lu(|n(\  ou  si  Ton  veut  l'intensité  variable  du  courant  assure 
ini  déplacement  plus  ou  moins  marqué  d'un  tout  petit  miroir. 
(|ui  est  chargé  de  renvoyer  un  rayon  de  lumière  électriqu(^  Mais 
il  ne  faut  pas  que  ce  rayon  viein)c,tel  quel,  influencer  et  impres- 
sionner le  papier  photograpliique  enroulé  sur  un  cylindre  fiui 
reçoit  la  dépêche  photographi(|uc  (si  l'on  nous  permet  le  mot). 
Ce  rayon  lumineux  rencontre  sur  sa  route  une  lame  de  veire 
qui  présente  une  série  de  bandes  teintées  graduellement,  depuis 
le  noir  presque  absolu  jusqu'à  la  transparence  presque  complète. 
Et  suivant  que  le  couiant,  faible  ou  fort,  aura  causé  une  dévia- 
tion faible  ou  forte  du  miroir,  le  rayon  lumineux  se  teintera  peu 
ou  beaucoup  en  noir;  comme  conséquence,  on  aura  une  impres- 
sion violente  ou  faible  du  papier  photographique,  et  des  lu- 
mières ou  des  ombres  sur  l'épreuve  qu'on  tirera  ensuite  du  cli- 
ché télégraphique  recueilli  sur  le  cylindre  du  récepteur. 

On  voit  que  les  deux  procédés  de  transmission  sont  nette- 
ment différents.  Qu'on  n'oublie  pas  que  la  méthode  Belin  a  été 
éprouvée  à  des  distances  de  plus  de  1.700  kilomètres.  Son  in- 
convénient est  qu'il  faut  encore  près  de  vingt  minutes  pour  que 
la  transmission  complète  de  la  surface  d'une  épreuve  longue 
de  18  centimètres  et  large  de  13  soit  achevée  de  télégraphier  à 
distance. 

Nous  pourrions  également  signaler  le  système  inventé  par 
M.  Berjonneau  ;  mais  il  est  encore  un  peu  dans  un  état  primitif  ; 
il  a  de  plus  cet  inconvénient  de  nécessiter  d'abord,  pour  la  trans- 
mission, l'établissement  d'un  cliché  fait  d'une  feuille  de  cuivre 
mince  où  les  teintes  de  la  photographie  à  transmettre  sont  tra- 
duites par  des  groupes  plus  ou  moins  compacts  de  points  plus 
ou  moins  serrés  ;  en  somme  cela  revient  à  faire  un  cliché  de 
simili-gravure,  mais  sous  forme  de  points  courts  ou  longs.  On 
transmet  ensuite  télégraphiquement  ces  points  jusqu'à  la  plaque 
réceptrice.  Il  y  a  aussi  le  système  Carbonnelle  (les  inventeurs 
s'essayant  à  l'envi  dans  cette  voie  nouvelle).  Quelques-unes  de  ces 
inventions,  comme  celle  de  M.  Berjonneau,  ont  cet  avantage  de 
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pouvoir  utiliser  pour  la  transmission  des  lignes  télégraphiques- 
à  un  seul  fil  ;  alors  que,  pour  le  système  Korn  ou  Belin,  on  ne 
peut  utiliser  que  les  lignes  téléphoniques  à  deux  fils.  Il  est  bien 
certain  que  des  améliorations  vont  se  produire  encore  à  ce  point 
de  \ue  ;  et  dès  maintenant  on  assure  que  M.  Knudscn  a  résolu 
le  problème  de  la  transmission  des  images  sans  fils,  comme 
dans  la  télégraphie  à  laquelle  s'attache  le  nom  de  M.  Marconi. 

Qu'on  remarque  bien  que  tous  ces  procédés  donnent  le  moyen 
de  transmettre  une  photographie  ou  une  image  à  distance,  de 
traduire  sur  une  plaque  réceptrice  les  teintes  et  linéaments  qui 
se  trouvent  sur  une  autre  plaque  au  poste  de  transmission  ;  et 
cette  transmission  se  fait  par  une  suite  d'opérations  élémen- 
taires, dont  la  répétition  seule  donne  le  résultat  voulu.  C'est  ce 
(]ui  explique  le  temps  nécessaire  à  une  téléphotographie  com- 
plète. 

On  comprend  que  cela  est  tout  différent  de  cet  autre  problème 
(voisin  il  est  vrai)  qu'on  appelle  la  vision  à  distance,  et  qui  per- 
mettrait à  quelqu'un  de  téléphoner  en  voyant  la  personne  avec 
laquelle  il  s'entretient,  parler,  agir,  vivre,  sous  ses  yeux  pour 
ainsi  dire.  Cela  supposerait  une  transmission  instantanée  de 
l'ensemble  du  sujet  ;  non  seulement  sans  que  la  transmission  se 
fasse  par  portions  minuscules  des  teintes,  des  lumières,  des 
ombres  de  l'image  de  la  personne  ((ui  se  trouverait  à  l'autre 
bout  de  la  ligne  ;  mais  encore  sans  qu'il  y  ait  besoin  au  préalable 
de  prendre  une  épreuve  photographique  de  la  personne,  pour 
(jue  l'épreuve  serve  de  texte  à  la  transmission.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  téléphotographie  peut  rendre  des  services,  dan,s  tous  les 
cas  où  l'on  a  besoin  de  transmettre  très  rapidement  à  distance 
un  dessin,  une  photographie,  le  signalement  d'une  personne. 
On  a  la  possibilité  de  recevoir,  de  centaines  de  kilomètres,  un 
])lan,  un  graphicpie  et  d'en  tirer  immédiatement  un  cliché  qui 
donnera  la  faculté  de  l'imprimer  en  nombre  illimité.  Cela  peut 
<Mro  tout  à  fait  utile  par  exemple  en  matière  météorologique, 
ou  encore  en  matière  militaire. 

\ous  n'avons  pas  à  dire  que  c'est  l'initiative  privée,  comme 
toujours,  qui  apporte  cette  solution  à  un  problème  posé  dans 
l'intérêt  général.  Nous  ne  le  ferions  même  pas  remarquer,  telle- 
ment il  est  naturel  (jue  cet  Etat  qui  prétend  tout  régir,  soit  inca- 
pable, —  par  ses  représentants,  —  de  rien  inventer  d'utile  ;  s'il 
ne  se  trouvait,  naturellement  aussi,  qu'une  bonne  partie  tout  au 
moins  des  difficultés  d'utilisation  pratique  auxquelles  se  heurte 
la  léléphotographie,  ne  proviennent  de  l'obligation  où  l'on  est  de 
recourir  aux    services   industriels    que  s'attribue   l'Etat.   iV-ous 
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;i\(nis  (>\|tli(|ii('  coiiuiicnl  il  i'aiil  uiK^  cuniicxioii  ('l('Clri(|UO  assez 
JongLic  pour  (iiic  s'clïccluc  une  liaiisinissioii  lélépholoijaaphi- 
(|U(%  cl,  cola  siii-  ces  limios  lcléph()nic|iios  où  les  iiialIi'Mirciix 
ahomiés  f;)iil  loiiles  les  i)eiiies  (lu  monde  à  obtenir  ({u'on  ne  les 
((  coupe  »  i)as,  (juancl  ils  veulent  causcM-  à  i)eu  près  lran<(uill(^- 
iiKMil  seulement  deux  à  trois  minul(>s.  Oi',  (piaiid  une  conijnuni- 
calion  télépholographiquc  a  lieu,  s'il  ne  s'agit  pas  d'ini'-.  oxyu'i- 
rience  l'aile  en  grande  pom[)e  avec  tout  l'Elat-Major  d«^  l'Ad- 
ministration officielle,  durant  les  10,  12  minutes  et  plus  indis- 
pensables, les  mécomptes  les  plus  regrelta])les  surxieimenl. 
D'autre  part  l'isolement  des  lignes  est  mauvais  ;  les  conii*  xions, 
aux  postes  où  se  relient  les  didérents  conducteurs,  son*,  laites 
•dans  des  conditions  déplorables.  Ainsi,  au  cours  d'un-  expé- 
rience de  télépliolograpliie  entre  Berlin  et  T.ondres  ])ar  Paris, 
on  s'est  aperçu  (jue,  dans  le  bureau  central  de  Fianciorl.  v^n  dé- 
pit de  la  soi-disant  impeccable  correction  de  l'Admini^lrati-on 
allemande,  les  fiches  de  jonction  étaient  raccommodées  a\ec  des 
Jjouts  de  papier  eollés. 

Espérons  que,  quand  la  télépliotographie  sera  au  point.,  l'Etat 
en  fera  un  monopole,  et  que  cette  admirable  inventi-oii  due  à 
rinlérét  personnel,  à  l'initiative  privée,  à  cet  individu  dont  on 
nous  dit  tant  de  mal  quand  il  ne  se  perd  pas  dans  la  «  So(  iété  », 
marchera  aussi  bien  que  les  chemins  de  fer  d'Etat  d"l',die  ou 
•<|ue  les  Téléphones  de  France. 


La  verrerie  est  certainement  une  des  industries  dans  Ics^iuelles 
•celte  initiative  et  cet  esprit  d'invention  ont  rendu  le  i)lus  de  ser- 
\ices  à  la  collectivité,  étant  données  les  applications  innombra- 
bles déjà  trouvées  au  verre  ;  applications  qui  vont  se  nnilupliant 
(^ncorc  davantage.  Les  améliorations  de  détail  apporté^  s  à  la 
.fabrication  du  verre  ont  été  précieuses  et  aux  ouvrier.^,  et  aux 
consommateurs,  et  aux  patrons.  Nous  avons  expliqué  notam- 
ment ici,  il  a  bien  des  années  déjà,  quelle  transformation  cela  a 
('té  f(ue  l'utilisation  de  l'air  comprimé  au  soufflage  en  vénerie,  la 
mélhode  nouvelle  abaissant  les  prix  de  revient  en  mèni''  temps 
(luCIle  supprimait   le  travail   le   plus   pénible   du    verrier. 

Celle  méthode  de  soufflage  a  été  introduite  dans  la  fabrica- 
tion du  verre  à  vitres  ;  mais  elle  a  laissé  encore  cette  Jabrica- 
.«ion  suffisamment  compliquée,  lente  et  coûteuse,  pour  ^juo  les 
inventeurs,  depuis  bien  des  années,  poursuivent  une  modification 
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nouvelle  dans  eeUe  i)iali(|ue  iadiistrielle.  Pour  obtenir  c<.'S  pla- 
({Lies  jiiinccs  do  verre  (iiii  garnissent  nos  fenêtres  et  IroLue-ii 
aiiteuis  tant  trcMiipiois,  on  commence,  dans  la  fabrication  clas- 
sique, [)ar  cueillir,  dans  un  creuset,  du  verre  en  fusion  ;  puis  on 
souffle  celte  niasse  de  façon  à  la  transformer  en  un  gros  globe. 
([[l'-oii  allonge  (nisuite  en  un  long  cylindre  fermé.  L'itérieuiement 
ou  enlève  les  deux  calottes  cjui  terminent  le  cylindre  à  ses  extré- 
mités et  ou  le  feud  suixanl  sa  longueur.  Tout  cela  se  fait  assez 
leiitemeul.  a\ec  des  manipulations  di\erses.  Il  faut  encore  porter 
le  cylindre  fendu  dans  un  four  où  on  le  recuit,  ce  qui  entraîne 
une  dépense  fort  élevée  de  combustible,  puis  on  rou\re  et  l'étend,. 
tandis  ([u'il  est  chaud  cl  plastique.  Cette  besogne  est  pénible,, 
et  eil(^  (ionne  beauc'oup  de  déchets,  ce  qui  accroît  forcément  le 
prix  de  la  feuille  de  \erre  à  vitre  une  fois  ache\ée. 

Il  semblerail  ([ue  ricm  n'est  plus  simple  que  de  couler  la  masse 
de  \(M  le  i)lasli(pie.  j)uis  de  la  soumettre  à  un  laminage,  tout 
comuie  le  métal  qu'on  transforme  en  une  tôle.  Mais  le  verre  est 
beaucoiqy  plus  pâteux  que  le  métal  ;  ses  bords  ne  s'étirent  pas 
droit;  ils  se  contractent,  sous  l'influence  d'un  rapide  refroidisse- 
ment; ils  se  frangent.  Le  contact  des  cylindres  entre  lesquels  on 
veut  effectuer  Tétirage  cause  des  refroidissements  à  la  surface  de 
la  feuille  de  Acri-e,  et  cela  se  traduit  finalement  par  des  taches, 
des  cra([uelur(^s.  Lois  même  qu'elles  sont  superficielles,  on  ne 
pourrait  les  laiss(U'  subsister,  sous  peine  d'avoir  une  marchandise 
inAcndable  ;  il  faudrail  soumettre  le  \erre  à  un  polissage  très 
prolongé,  ({ui  enlèveiait  une  portion  de  la  surface  de  la  vitre, 
et  coûterait  démesurément  cher  ytouv  un  ju^oduit  ([ui  doit  se  Aen- 
dre  bon  marché. 

Comme  de  juste  les  difficultés  à  \aincrc  n'ont  fait  que  surexci- 
Uu'  ringéniosité  d(^s  inventeurs,  et  deux  spécialistes  semblent 
avoii*  trou^é  la  solution,  simultanément,  sous  des  formes  un  peu 
différentes. 

\'oici  tout  d'abord  un  Belge,  j\I.  Fourcault.  Il  tire  le  verre  en 
fusion  du  creuset,  où  il  est  maintenu  à  bonne  température,  direc- 
tement, sous  l'aspect  de  la  feuille  qui  donnera  les  vitres.  Pour 
cela,  dans  le  creus(>L  il  place  une  sorte  d'auge  en  terre  réfrac- 
taire.  Elle  va  flotter  sur  ;la  masse  vitrifiée  ;  mais  comme  elle 
présente- dans  sou  fond  une  fente  longitudinale,  longue,  étroite, 
si  Ton  enfonce  cette  auge  de  c[uelques  centimètres  seulement, 
du  \erre  \a  jaillir  par  la  fente  ;  il  se  refroidit  un  peu  sous  l'in- 
flueuce  du  contact  de  la  terre  dont  est  faite  l'auge,  et  a  tendance 
à  se  présenter  alors  sous  la  forme  d'un  bout  de  lame  de  \erre. 


MOUVEMENT   SClENTIFIOUi:    KT   INDISTIUKI.  Î37I 

Il  l'aiil  |)uii\(»ir  saisir  ce  conimenccnienl  do  lame,  C'Oiiiiikî  ou  le 
l'ail  [)(mi-  Ir  houl  du  iiuMnl  ({Lie  l'on  passe  dans  un  laminoir  ; 
mais  la  chose  n'était  pas  facile.  M.  Fourcault  a  eu  l'idée  de  des- 
cendre, au  contact  de  ce  verre  plastique  qui  soi  t  par  l'ouvcrluTe 
du  [ond  tle  lauge,  une  l'cuille  de  verre  solide,  (pii  \a  lui  ser\ir 
de  moyen  de  tirage  sur  le  verro  plasticpie.  11  se  produit  comme 
lie  jusU^  une  soudure  entre  la  reuille  de  \err(^  descendue  de  la 
sorte  v.[  le  verre  pâteux  jaillissant  de  la  l'ente.  1^1  si  l'on  l'einonle 
la  teuilh^  d'amorce,  ainsi  (lu'on  la  nomme,  le  verre  se  met  à  sorlii^ 
régulièrement  entre  les  lèvres  de  la  fente  de  l'auge.  Ce  verre,  qui- 
élail  liijuide,  suit  le  mouvement  ascendant  qu'on  veut  lui  don- 
ner, sans  se  détacher  de  l'amorce,  grâce  à  sa  grande  viscosité^ 
et  grâce  à  la  compression  de  haut  en  bas  qu'on  exerce  constam- 
ment et  régulièrement  sur  l'auge  flottant  dans  la  masse  du  verre; 
cette  compression  pousse  continuellement  le  verre  de  bas  en  haut, 
et  l'aide  à  suivre  le  mouvement  de  montée  qu'il  prend  sous  la 
traction  exercée  par  l'intermédiaire  de  l'amorce. 

On  doit  comprendre  assez  facilement  le  principe  de  l'opéra- 
tion, ({ui  est  tout  à  fait  originale.  Si  la  contenance  du  creuset 
était  infinie  ou  si  l'on  pouvait  constamment  renouveler  les  ma- 
tières qui  par  leur  fusion  donnent  le  verre,  la  feuille  ainsi  pro- 
duite pourrait  se  continuer  indéfiniment. Il  suffît  de  l'étirer, ou, si 
l'on  vont,  de  la  tirer  assez  lentement,  afin  que  la  partie  soulevée 
aurdessus  de  l'ouverture  du  fond  de  l'auge  ait  le  temps  de  se 
solidifier  suffisamment  pour  p^orter  à  son  tour  le  poids  de  la 
masse  plastique  qui  sort  de  l'ouverture  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Et  (ce  qui  était  indispensable)  les  bords  de  la  feuille  n'ont 
plus  tendance  à  se  contracter,  la  pression  exercée  sur  le  verre 
en  fusion  envoyant  assez  de  matière  plastique  pour  que  la  feuille 
conserve  régulièrement  sa  largeur,  qui  est  exactement  égale  à 
la  lonuueur  du  fond  de  l'auge.  L'épaisseur  de  la  feuille  corres- 
pond d'ailleurs  à  la  largeur  de  cette  fente  :  le  procédé  per- 
met de  fabriquer  des  verres  à  vitre  qui  n'auront  que  2  milli- 
mètres, ou  au  contraire  d'autres  qui  en  auront  10. 

Comme  toujours,  il  a  fallu  combiner  une  foule  de  détails 
lechin({ues,  pour  qiu^  la  feuille  de  verre  finie  présentât  toutes 
les  qualités  qu'on  réclame  maintenant  d'elle.  Cet  étirage,  cette 
remontée  verticale  de  la  feuille  accrochée  à  l'amorce,  se  doit 
faire  dans  une  sorte  de  puits  très  élevé,  dont  les  parois  sont 
clian liées:  et  la  température  doit  être  soigneusement  maintenue 
entre  ÔOO  et  550''.  C'est  ce  qu'il  faut  pour  que  la  feuille  de  verre 
se   refroidisse  rapidement,   mais  sans   exagération.  Elle  arrive 
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bientôt  entre  des  séries  de  rouleaux  disposés  deux  par  deux,  et 
fi^its  de  rondelles  d'amiante  ;  ils  tournent,  et  entraînent  vers  le 
haut  la  feuille  ;  le  verre  est  alors  complètement  figé,  quoique 
encore  l'iort  chaud,  et  sa  surface  durcie  no  peut  plus  recevoir  des 
rouleaux  aucune  marque,  aucune  dépression  qui  nuirait  à  sa 
valeur  marchande.  Ajoutons  que,  grâce  au  complément  de  par- 
cours (ju'ii  fait  dans  la  j^artie  sui:)érieure  du,  puits  d'étirage,  ce 
verre  arri\e  à  être  recuit  convenablement,  à  se  laisser  admira- 
blement couper  au  diamant  et  à  offrir  un  poli  excellent  sur  ses 
doux  faces,  (^'est  donc  un  ruban  de  verre  parfait  qui  sort  du 
haut  de  rai)pareil. 

Au  fur  et  à  mesure  de  sa  sortie,  on  le  débile  aux  longueurs  que 
réclame  le  connnerce.  Toutes  ces  'opérations  réduisent  la  main- 
d'cruvjc  au  minimum  ;  ce  qui  \a  faire  crier  au  chômage  i)ar  les 
ignorants  des  effets  du  machinisme.  On  estime  que  le  coût  du 
verre  à  vitres  doit  se  trouver  abaissé  de  50  0/0  du  fait  de  l'adop- 
tion de  cette  méthode.  Il  faut  songer  que,  dans  la  fabrication 
classi(iue  que  nous  avons  expliquée  tout  à  l'heure  en  deux  mots, 
les  salaires  de  ceux  qui  cueillent  le  verre  et  le  transforment  en 
cylindres  représentent  (juelque  34  0/0  du  prix  du  produit;  d'au- 
tre part  on  dépense  8  0/0  de  ce  prix  total  pour  le  combustible  né- 
cessaire au  réchauffage  du  cylindre  (]ui  permet  de  l'ouvrir  et  de 
l'étendre  et  7  à  8  0/0  également  pour  j^rocéder  à  l'extension  et  à 
l'aplatissage.  Il  est  vraisemblable  que  ces  feuilles  de  verre  étiré, 
grâce  à  leur  platitude  j:)resque  parfaite,  permettront  même 
de  fabri(|uer  des  glaces  plus  économiquement  que  par  le 
|)rocédé  ordinairement  suivi  à  l'heure  actuelle.  La  matière 
l)remière  sera  beaucoup  moins  coûteuse  ;  d'autre  part  il 
suffira,  lors  du  polissage,  de  lui  enlever  une  épaisseur  très 
faible,  par  suile  de  ses  bonnes  qualités  superficielles,  et  l'on  ar- 
rivera ainsi  à  diminuer  de  10  ou  45  0/0  le  prix  des  glaces.  Ce 
qui  les  mettra  encore  i^lus  facilement  à  la  j^ortée  des  iDctites 
bourses.  Sans  doute  la  possession  d'une  glace  n'est  pas  une  con- 
dition nécessaire  du  bonheur;  mais, à  en  juger  par  l'enthousiasme 
que  les  ouvriers  montrent  pour  les  cafés  où  l'on  a  multiplié  le 
luxe  des  grandes  glaces,  il  est  à  supposer  que  les  glaces  sont 
appréciées  dans  ce  qu'il  est  c-onvenu  d'appeler  la  classe  ouvrière. 

L'inventeur  américain  qui  s'est  préoccupé  du  même  problème, 
AI.  Colburn,  est  arrivé  lui  aussi  à  une  fabrication  continue  du 
verre  à  vitres,  et  sans  arrêt  pendant  un  mois;  une  interruption 
étant  nécessaire  alors  pour  les  renouvellements  et  réparations 
indispensables  dans  le  four  où  doit  fondre  la  matière  première. 
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Ti'ois  lioiimics  siilfisciil  à  loulc  la  l)c.S'()gno  :  l'un  voille  à  l'ali- 
iiKMitatioii  coiiliimc  du  luui-,  (|ui  doil  s(^  remplir  de  verre  fondu 
au  lur  c\  à  mesure  que  la  l'abricîdion  en  enlève  sous  forme  de 
feuille  de  \erre  :  un  aulrc  sui\(Mlle  Téliragc  mécanique,  car  il 
s'aiiil  (Mi(()i(^  d'un  (Mil âge,  et  un  dernier  cou[)e  la  feuille  de  verre, 
la  dél)ile,  à  sa  sortie  de  l'appareil. 

On  connnence  à  soulever  le  verre  hors  du  hassin  où  il  est  en 
fusi'on,  suivant  une  méthode  qui  rap|)elle  assez  celhî  que  nous 
avons  \ue  toul  à  l'heure  ;  mais  nous  ne  liouvons  point  cette  aug(^ 
el  eelt(^  fcMite  (jui  sont  caractéristiques  de  l'invention  de  M.  Four- 
cault.  Pour  éviter  (|ue  les  bords  de  la  feuille  de  verre  ne  se  ré- 
tractent, ne  se  frangent,  ne  s'étirent  pas  droit,  on  dispose  de 
part  et  d'autre  deux  espèces  de  boules  en  ferre  réfractaire,  qui 
sont  animées  d'un  rapide  mouvement  de  rotation  sur  elles- 
mêmes  :  elles  ont  ]^oui'  but  et  pour  résultat  d'assurer  régulière- 
ment l'arrivée  de  la  pâte  de  verre  en  bordure  de  ce  qui  sera  la 
feuille.  Aux  débuts  de  l'application  de  la  méthode  Colburn,  il  se 
jiroduisait  à  la  surface  du  verre  des  stries,  des  rayures,  minus- 
cules sans  doute,  mais  qui  troublaient  la  transparence  du,  verre. 
On  dut  également  (ce  f[ui  montre  bien  les  difficultés  de  détail 
de  toutes  ces  méthodes  techniques)  lutter  contre  les  poussières 
en  suspension  dans  l'air,  qui  venaient  se  coller  sur  le  verre  en- 
core pâteux  et  y  former  des  taches,  troubler  également  sa  trans- 
parence. On  est  parvenu  à  supprimer  les  striures  de  la  façon  la 
plus  curieuse  :  on  a  disposé  dans  la  cu\e  contenant  le  verre 
fondu,  et  en  les  immergeant  en  partie  dans  cette  masse  en  fusion, 
deux  cylindres,  eux  aussi  en  terre  réfractaire,  et  qui  tournent  en 
sens  inverse,  de  chaque  côté  de  la  feuille  encore  plastique  que 
l'on  soulève  hors  du  bassin.  Ces  cylindres  ramassent  constam- 
ment en  surface,  sur  le  bain  de  verre,  la  portion  qui  contient  des 
poussières,  et  empêchent  par  suite  ces  poussières  de  venir  adhé- 
rer en  surface  à  la  feuille  de  verre  en  formation.  D'ailleurs  la 
couche  de  ^erre  f(ui  durcit  rapidement  sur  le  cylindre  est  rame- 
née ensuite  dans  le  bain  et  fond  de  nouveau 

Nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici  techniquement  l'effet  de  ces 
dispositions  :  le  lecteur  a  pu  comprendre  le  mécanisme  dans  ses 
grandes  lignes.  Quand  la  feuille  de  verre  est  formée,  elle  vient 
se  replier,  des  becs  de  gaz  la  chauffant  pour  qu'elle  offre  suffi- 
samment de  plasticité  :  puis  elle  s'étend  sur  une  sorte  de  table  à 
rouleaux  où  les  choses  sont  installées  si  ingénieusement  que  cette 
feuille  s'aplatit  parfaitement.  Elle  arrive  finalement  sur  une 
table  où  on  la  coupe  au  fur  et  h  mesure  qu'elle  est  envoyée  de  la 
machine,  et  on  peut  la  mettre  en  mai?asin  dans  des  dimensions 
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•convenables,  i)uiii  iitlendre  la  vente  el  rexpédilion.  Une  niacliine 
Colbuin  est  capable  d'étirer  de  façon  continue  une  feuille  de 
verre  à  kujuelle  normalement  on  donne  une  largeur  de  1  iri.  OG. 
La  fabrication  se  fait  à  raison  de  près  de  1  m.  50  au  moins  à  la 
minute,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  verre  particulièrement  épais. 
Ici  aussi  on  réalise  une  diminution  considérable  du  prix  de  re- 
vient, et  l'on  oJjtient  des  produits  excellents. 


Dans  la  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier,  le  haut-fourneau  tient 
la  première  place,  et  (pioiquie  ce  soit  un  ai)pareil  d'un  rendement 
remarquable,  il  va  de  soi  cju'il  serait  fort  intéressant  de  diminuer 
encore  le  coût  de  production  de  la  fonte  au  moyen  de  ce  haut-four- 
neau. Un  des  procédés  consiste  à  tirer  autant,  que  possible  parti 
des  sous-produits  qui  peuvent  résulter  indirectement  du  traite- 
ment du  minerai  de  fer.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire  comment 
on  capte  maintenant  les  gaz  s'échappantde  l'ouverture  supérieure 
du  haut-fourneau,  et  comment  on  les  utilise  à  alimenter  écono- 
miquement des  moteurs  tonnants,  qui  fourniront  à  bon  compte 
force  motrice,  éclairage  électrique,  etc.  Mai.s  on  peut  tirer  éga- 
lement parti  du  laitier,  (|ui  est  un  sous-produit,  on  employait  au- 
trefois le  terme  de  déchet  de  fabrication,  de  la  fonte  ;  c'est  de  ce 
laitier  qu'on  disait  il  y  a  encore  peu  de  temps  que  c'était  a  un 
iiésidu  encombrant  de  la  métallurgie  du  fer  ». 

Aujourd'hui  on  lui  trouve  des  applications  nombreuses  ;  on  le 
transforme  en  produits  de  vente  courante,  qui  rendent  des  ser- 
vices précieux  à  divers  titres.  Il  y  a  là  une  de  ces  manifestations 
si  intéressantes  des  efforts  faits  constamment  par  l'industriel 
pour  diminuer  le  prix  des  objets  fabriqués,  la  concurrence  et 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  se  chargeant  de  faire  bénéficier 
le  consommateur  de  cet  abaissement. 

Le  laitier,  c'est  la  scorie  terreuse  ((ui  résulte  de  la  fusion  du 
minerai  de  fer  en  présence  du  charbon,  mais  aussi  du  fondant, 
c'est-à-dire  du  .carbonate  de  chaux  ou  de  l'argile  qui  doit  séparer 
du  minerai  proprement  dit  la  gangue  terreuse  qui  accompagne 
celui-ci.  D'une  façon  générale,  cette  scorie  ou  laitier  est  com- 
posée de  silice  et  de  chaux  :  points  à  retenir  pour  comprendre 
l'usage  qu'on  en  peut  faire.  Qu'on  se  rappelle  en  effet  que  les 
ciments,  si  précieux  dans  les  constructions  de  toutes  sortes,  sont 
composés  eux-mêmes  de  calcaire  et  d'argile,  de  silice,  que  l'on 
traite  de  façon  particulière.  C'est  pour  cela  qu'on  a  tout  logique- 
ment songé  à  faire  des  ciments  de  laitier  ;  ils  sont  de  plus  en 
plus  employés,  et  donnent  de  bons  résultats.  Et  ce  qui  peut  pa- 
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ijiilrc  lii/nni'  ;i;i  picinici-  ;)lt(»i(l  ;'i  (-(MIX  cnii  ne  foiiiiaissonl  ])<'is  iii) 
jMMi  l'cs  (Hi(>>liuiis,  ('"('sl  (|ii('  CCS  lailici's  doiiiiciil  (l(>s  ciiuciils  l^)^l 
hni<l  :  il  ^iiUil  pour  ccl;i  dr  Irailci-  l(>s  m;ilicros  siii\<-inl 
la  iiiclli()(l»>  <nii  csl  (ic\(Miiic  classi(|uc  (|iiaii<l  on  \ciil  ai'- 
ri\(M'  à  la  coiiiiiosilioii  cl  iiiix  |)i-()])i'i(''l(''s  du  citiiciil  aiupicl 
on  i\  (loiiiio  ce.  nom.  On  a  cru  (Taix)!»!  <jiroii  ne  j)onrrail 
jMiinl  utiliser  ;'i  ccl  usage  i]Mlilï(''rcnnn(Mil  lous  ics  laitiers 
[uu\(Miaul  (le  l'ontcs  plus  ou  moins  variables  dans  leur  com- 
position ci  (\c  minerais  <pii  laissci'aienl  dans  la  scorie  des 
]U'o|)ortions  plus  ou  jvioins  imi)orlanles  de  tel  ou  tel  métal  se- 
condainv.  Mais  ou  (mi  csl  revenu  maintenanl  ;  et,  l'on  a  môme  pu 
constater  (\uo  tel  ou  tel  ciment  provenant  de  laitiers  qu'on  aurait 
rejetés  jadis  pour  cette  fabrication  présente  à  l'eau  de  mer  une 
résistance  j^'écieuse;  on  a  constaté  f[u'il  n'est  pas  clu  tout  néccs- 
^aiie.  ])our  èli'(^  \  raimeut  bon,  (pie  le  ciment  renferme  une  forte 
pioporti(^u  (\o  chaux.  Les  procédés  se  sont  multipliés  pour  l'abri- 
(pier  ces  ciments  de  laitier,  et  l'on  arrive  couramment,  avec  cette 
matière  première  qu'on  ne  trouvait  bonne  jadis  qu'à  remblayer, 
à  ju'oduire  des  ciments  hydraulicpies  qui  peuvent  se  vendre  bien 
meilleur  marché  ([ue  les  ciments  uniquement  employés  aupara- 
vant ;  cela  tout  simplement  parce  que  la  matière  première-  en 
abonde,  et  que  les  métallurgistes  sont  heureux  de  s'en  débarras- 
ser au  profit  d'une  fabrique  de  ciment.  On  sait  du  reste  que  béton 
ot  ciment  armés  deviennent  d'un  usage  de  plus  en  plus  coui'anls 
oux-mêmes,  et  que,  de  ce  fait,  le  monde  réclame  des  approvi- 
sionnements constamment  et  rapidement  croissants  de  ciment. 

Du  moment  où  l'on  se  trouve  en  présence  de  ce  «  matériau  » 
d'agrégation  qu'on  nomme  du  ciment,  il  est  aisé  de  penser  qu'il 
domie  le  moyen  de  fabriquer  des  briques  et  des  blocs  de  pierre 
artificielle.  Le  plus  ordinairement  on  transforme  d'abord  le  lai- 
tier (Ml  une  sorte  de  sable  granulé;  pour  cela  on  laisse  cette 
scoiie  l)ouillante,  et  sortant  du  haut-fourneau,  s'écouler  dans  de 
l'eau  froide.  Le  refroidissement  brusque  la  fait  prendre  et  se 
décomposer  en  particules  qui  rappellent  tout  à  fait  du  sable.  On 
expose  d'autre  part  aux  agents  atmosphériques  des  blocs  de  lai- 
tier naturellement  refroidis,  et  ils  donnent  lieu  à  la  formation 
d'une  poudre  assez  fine. On  mélangera  ensuite  en  proportions  con- 
^onables  poudre  et  gravier  de  laitier,  puis  on  additionnera  d'un 
peu  de  lait  de  chaux  :  on  olitient  de  la  sorte  une  sorte  de  pâte 
qui  sera  soumise  à  un  moulage  comme  les  briques  ordinaires. 
Ht  fiiKnlement,  grâce  aux  réactions  qui  se  produisent  dans  la 
masse,  •celle-ci  contenant  naturellement  de  la  silice  et  de  In  chaux, 
on  obtient  des  briques  excellentes. 
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Pariois  on  fait  subie  à  la  malièrc  proinicro  une  opéralioii  com- 
plémentaire, en  ce  sens  (jue  le  lailier  granulé  est  passé  entre 
des  rouleaux  concasseurs;  mais,  de  toule  manière,  ces  hricjues  ne 
reviennent  pas  cher,  lout  en  ayant  au  moins  les  qualités  des  bri- 
ques classiques.  Dans  une  puissante  installation  i"abri(|uant  45.000 
briques  par  jour,  la  déi)ensc  par  milli(U'  de  briques  ne  dépasse 
certainement  pas  19  francs.  On  sait  (|ue  la  matière  première  ne 
coûte  rien  que  la  peine  de  Tamener  jus((u'à  l'endroit  où  se  fabri- 
({ueront  les  briques,  puis(|U.'elle  est  sini})lement  un  déchet  encom- 
brant pour  le  métallurgiste.  Nous  pourrions  ajouter  (jue  l'oa 
réussit  à  fabriquer  avec  ce  laitier  des  blocs  (|ui  ser\  ent  fort  utile- 
ment au  pavage  des  rues  ;  ici  on  additionne  le  laitier  d'argile,  el 
Ton  cuit  les  blocs  jusqu'à  ce  qu'ils  se  vitrifient. 

On  a  récemment  commencé  aussi  de  faire  du  verre  avec  le  lai- 
tier :  on  l'additionne  de  matériaux  convenables  ;  on  le  soumet  à 
une  élévation  de  température  qui  peut  être  assez  faible,  parce 
qu'on  a  envoyé  le  laitier  dans  le  four  où  cette  vitrification  devait 
se  faire,  au  moment  même  où  il  sortait  du  haut-fourneau.  Et  le 
verre  produit,  pour  être  un  peu  grossier,  n'en  est  pas  moins 
parfaitement  transparent  ;  il  se  laisse  couper  au  diamant,  pré- 
sente les  c[ualités  ordinaire  du  verre,  et  peut  s'employer  pour  les 
vitrages  de  toitures  t)ar  exemple,  partout  où  l'on  n'a  pas  besoin 
([ue  la  vue  soit  très  nette  à  travers  les  feuilles  de  verre. 

Il  est  un  autre  produit  (|ui  mérite  d'être  connu  comme  sous- 
produit  du  haut-fourneau,  et  comme  utilisation  de  ce  laitier  dont 
nous  venons  de  voir  déjà  tirer  plusieurs  produits  marchands  et 
appréciés.  Nous  voulons  parler  de  la  laine  minérale,  qui  est  in- 
ventée depuis  d(\)à  un  certains  temps,  mais  dont  la  plupart  dei 
gens  ignorent  l'origine.  Cette  substance  fibreuse  ressemble  beau- 
coup, à  première  vue,  à  du  coton.  Mais,  quand  on  y  regarde  de 
près,  on  voit  ((ue  les  fibres  de  la  laine  minérale  ne  sont  pas  con- 
tournées ;  de  plus  elles  ont  un  brillant  particulier  et  elles  sont 
raides  au  toucher,  par  rapport  à  la  souplesse  de  la  ouate.  Cette 
laine  n'est  pas  autre  chose  que  du  laitier,  traité  de  telle  manière 
(pie  sa  masse  vitrifiée  se  sépare  en  fibres  qui  rappellent  quelque 
peu  du  verre  filé  grossier. 

Le  traitement  est  d'ailleurs  assez  simple  :  sur  un  jet  de  laitier 
en  fusion,  on  lance  un  jet  de  vapeur,  et  cela  divise  le  laitier  en 
une  infinité  de  petits  fils  ténus.  On  obtient  de  la  sorte  ce  qu'on 
appelle  laine  minérale,  une  ouate  dont  les  propriétés  physiques 
mêmes  ont  déterminé  l'usage  qu'on  en  peut  faire.  Cette  masse 
ouateuse  est  un  isolant  admirable  au  point  de  \uc  calorifique  : 
Ton  en  entoure  les  canalisations  de  vapeur  pour  empêcher  par- 
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litMlo  la  cliaI(Mii-(i('  se  perdre,  ce  (jui  re\i<Mil  à  j>er(lre  une  jjorlioii 
(lu  (•(Mul)iis|il)le  employé  à  j)i()(luiie  celle»  \apciir'.  Le  l>ut  i)Oiirsui\i 
esl  si  l»ien  alleiiiL  (iiTeii  posaiil  la  main  siii-  une  canalisation  de 
\apeur  eiilonit'e  de  laine  nnn('Mal(\  en\(doppée  (die-meme  d'une 
loilo  goudronnée  la  préservant  de  l'humidité  extérieure,  on  .sent 
à  pein(»  une  Ic'gère  sensalion  i]o  chaleur.  Tout  naluicdlement  ceth' 
soi-disani  laine,  doid  la  composition  minérah^  rappelle  beaucou]» 
celh»  du  MM're.  est  complèhMncMit  incond)Uslil)le  ;  elle  est  donc 
indiipKM»  |t()ui'  (Milonrer  wnv  l'ouh^  (ro])iets  Cjue  l'on  A(miI  préserver 
<lu  ieu  en  même  hMups  (|ue  d'unc^  (d(hation  de  hMupératiire  ;  on 
peut  en  loger  d'épaisses  couches  sous  les  par(|uets  au-dessus  des 
l^lanchers,  ce  (pii  a  aussi  cet  avantage  d'isoler  du  bruit  entre 
les  étages  \  oisins. 

Oue  l'on  s(»  rende»  bien  compte  des  axanlages  économiques  mul- 
tijdes  (\[\c  piésenti»  la  possibilité  d'utiliser  \raiment  les  laitiers 
(l(»s  hauts-i'ourneaux.  Et  (jue  l'on  sache  d'abord  que  la  produc- 
tion d'une  seule  tonne  de  fonte  donne  toujours  au  moins  1/2  tonne 
de  laitier  ;  (juand  ce  n'est  pas  1  tonne  et  demie,  comme  c'est  le 
cas  pour  les  minerais  contenant  une  forte  proportion  de  gangue. 
On  est  certainement  au-dessous  de  la  \  érité  en  estimant  à  50  mil- 
lions de  tonnes  la  quantité  de  laitier  qui  se  produit  annuellement 
•dans  l'ensemble  des  différents  I3ays  où  se  pratique  la  sidérurgie  ; 
et  à  ceux  que  ce  poids  foimidaljle  n'édifierait  qu'imparfaitement, 
nous  dirons  ({ue  cette  masse  de  laitier,  une  fois  transformée  en 
sable  granulé,  pour  utilisation  sous  forme  de  ciment,  de  briques, 
constituerait  une  véritable  montagne  dont  le  volume  atteindrait 
ju'ès  de  40  millions  de  mètres  cubes.  Cela  dans  le  seul  espace 
d'une  anné(\  Il  fallait  se  débarrasser  de  ces  scories.  Alors  qu'on 
nc^  leur  avait  pas  trouvé  une  utilisation  industrielle  cou.rante, 
cluuiue  tonne  (|ue  l'on  devait  transporter  et  aller  déverser  jus- 
((ue  sur  les  terrains  choisis  pour  le  dépôt  de  ces  détritus,  coûtait, 
pour  ce  transport  et  la  manutention  qu'il  nécessitait,  quelque 
chose  comme  40  à  50  centimes  ;  de  plus  il  fallait  payer  les  ter- 
rains qu'on  recouvrait  de  ces  matériaux,  et  nous  ajouterons  que 
ces  terres  étaient  enlevées  à  la  culture,  ou  tout  au  moins  à  des 
emplois  ])lus  rei)roducleurs. 

(  Ui  voit  donc  (juellc  révolution  féconde  a  été  celte  utilisation  in- 
dustrielle des  laitiers,  qui  semble  au  premier  abord  n'a^■oir  qu'un 
intérêt  l>icn  secondaire. 

DWIFL  BriXET. 
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I 

M.  Levasseiir  a  lait  à  rAcaclémic  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques une  1res  inlércssaiito  coinmiiiiicalion  sur  Le  droit  de 
grève. 

La  grè\e  propreuienl  tlilo  (lolalonicul  disliuctc  des  désordres 
<]ui  peuvent  l'accoiupaiinei')  est  la  suite,  non  i)as  nécessaire 
mais  ordinaire  de  la  coalition,  laquelle  consiste  dans  l'entente 
de  plusieurs  employés  pour  adresser  de  concert  une  demande  à 
leur  employeur.  Elle  procède  du  principe  de  la  liberté  indi\i- 
duelle  ;  elle  est  en  France,  comme  la  coalition,  un  acte  licite 
depuis  la  loi  du  25  mai  1864.  Y  a-t-il  un  droil  de  grève  ?  Il  n'y 
a,  en  réalité,  ni  droit  de  coalilion,  ni  droit  de  grè\e  ;  ce  droit 
n'est  inscrit  dans  aucune  loi,  non  plus  que  le  droit  de 
travailler  et  de  contracter.  Il  y  a  simplement  un  fait.  Il  serait 
abusif  de  prétendre  qu'il  existe  un  droit  spécial  parce  que  des 
ouvriers,  en  se  mettant  soudainement  en  grève,  n'observent 
pas  le  délai-congé  et  ne  sont  cependant  pns  poursuivis  pour 
cette  infraction  à  la  règle  de  leur  mélier,  tandis  que  les  patrons 
(|ui  renverraient  soudainement  des  ouvriers  sans  tenir  compte 
de  ce  délai  seraient  passibles  de  dommages-intérêts.   La  diffé- 
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l'cncc  existe  cii  (*nVl  dans  la  |)rali(|ii(',  r'csl  (l(>jà  li'O])  cl  il  -^ciail 
injnslc  de  coii^acicr  pai-  un  Icxlo  législîilil  on  |)ai'  la  jinispiii 
4l(Mi('(>  nn(>  lellc  ini'i^alilc  do  h'ailemeiil.  Si  le  lai!  d(3  se  coaliser 
paciii(|Uenienl  ii"(>sl  plus  un  délit  (l'epuis  la  loi  de  18Gi,  le  l'ail 
d'user  de  UKMiaees  el  de  xioleiKCS  rcsie  ini  d('lil.  ('oiilre  les  j)a- 
Irons  une  des  aiuies  i>i'iucipalcs  est  la  mise  <à  l'index  des  éla- 
blissenicnl^^  (|ni  n'aceej)lenl  pas  les  eondilions  posées  pai'  les 
ur('*\isles.  Oue  les  grévistes  s'absliennenl,  par  une  décision  conr 
niune,  de  tra\aillcr  dans  un  ou  dans  tous  les  ateliers,  c'est  un 
acte  légitime  de  liheii*'  indixidnelle,  mais  (piand  ils  (>m|)èchenl 
les  non  syndiipK's  de  eontimier  leur  lra\ail  dans  ees  établisse- 
ments ou  d'y  prendie  du  lra\ail.  il  y  a  é\idennncr)l  \iolalion  de 
la  loi.  L'émeute,  ou  tout  au  moins  le  désordre  public  (]ui  a  ac- 
compagné certaines  grèves,  est,  comme  la  violence  exercée 
<.A)ntre  une  personne,  contiairc  à  la  liberté  individuelle  et  aussi 
à  ]"ordi(»  public  et  est  toujours  condamnabl(\  qu'il  s'agisse  de 
violences  à  l'égard  des  personnes,  patrons,  ouvriers,  agents 
ilu  gou\crnemcnt,  d'atteintes  à  la  propriété,  de  mou\ements 
Ummllueux  dans  la  rue.  Que  la  coalition  soit  peu  goûtée  des 
entrepreneurs,  c'est  naturel,  puisque  c'est  une  force  qui  se 
■dresse  contre  leur  autorité,  mais  ce  n'est  pas  une  l'aisun  suffi- 
sante pour  la  condamne!'.  Ce  qui  doit  préoccuper  un  économiste 
désintéressé  et  un  homme  d'Etat,  c'est  la  progression  du  nom- 
bre des  grèves  qui  devient  une  cause  d'insécurité  pour  l'indus- 
trie ;  ce  sont  certains  moyens,  tels  que  la  mise  à  l'index  suc- 
cessive des  établissements,  qui  opprime  les  patrons  ou  qui  les 
force  à  s'armer  en  guerre,  opposant  coalition  à  coalition  ;  ce 
sont  les  menaces  et  les  brimades  par  lesquelles  les  grévistes 
s'efforcent  d'entraîner  ou  de  retenir  les  camarades  réfractaires  ; 
c'est  la  grève  sympathique  qui  suspend  le  travail  dans  des 
ateliers  où  il  n'existe  pas  de  conflit  entre  salariants  et  salariés  ; 
c'est  la  menace  de  la  grève  générale,  qui,  si  elle  est  imprati- 
cable, n'est  pas  moins  troublante.  Si  tous  les  actes  de  ces  diver- 
ses espèces  ne  sont  pas  nécessairement  condamnables,  ils  sont 
Ions  inquiétants.  Parmi  les  grandes  grèves,  beaucoup  sont  au- 
tant et  parfois  même  plus  politiques  qu'économiques.  Inspirées 
])ar  les  liiéories  du  socialisme,  surtout  du  socialisme  révolution 
naire,  elles  se  proposent,  pour  objet  principal,  de  troubler  l'or 
dre  social  qu'elles  accusent  d'être  fondé  sur  le  capitalisme  et 
sur  l'exploitation  de  l'ouvrier  et  d'en  rendre  le  fonctionnement 
impossible  afin  de  rendre  la  transformation  nécessaire.  La  fin 
d'un   pareil   système   serait    la    suppression     du    patronat,     et, 
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comme  le  patronal  ne  disparaîtra  pas  (ou  du  moins  comme  on 
ne  peut  concevoir  aujourd'liui  comment  il  disi)ai'aîliait).  l'agita- 
lion  par  ce  genre  de  grève  semble  inlerminaljle. 

Le  malaise  de  Tindustrie  le  serait  donc  aussi.  Il  est  arrivé 
que  le  gou\eiiiemcnl,  cédant  à  la  sollicitation  des  partis  extrê- 
mes, .se  soit  montré  timide  ou  hésitant  devant  les  grèves  tumul- 
tueuses et  se  soit  amsi  exposé  à  endosser  une  partie  de  la  res- 
ponsabilité des  désordres.  Le  gouvernement  fnil  exécuter  les 
lois,  lesquelles  ont  un  caractère  général,  mais  il  ne  doit  être 
en  principe,  ni  pour  les  salariants,  ni  pour  les  salariés  dan& 
le  règlement  des  conditions  du  tra\ail  ([u"il  n'est  pas  apte  à 
juger.  C'est  affaire  d'ordre  privé  et  sous  ce  rapport  on  peut 
discuter  l'opportunité  des  arbitrages  déférés  à  des  Ministres, 
Mais  il  est  et  il  doit  être  toujours  pour  l'ordre  qu'il  est  chargé 
d'assurer  au  pays  cl  pour  la  liberté  individuelle  qu'il  doit  faire 
respecter. 

La  grève  rompl-elle  le  contrat  de  travail  ?  Des  jurisconsultes, 
et  aussi  des  socialistes,  voient  dans  la  grève  une  simple  sus- 
pension du  travail  qui  laisse  subsister  le  lien  contractuel  formé 
enti'e  l'employeur  cl  ses  grévistes,  l'objectif  des  grévistes  étant 
non  de  ronq^re  mais  simplement  d'améliorer  le  pacte  qui  le& 
lie.   Alais  il  y  a  une  autre  conception  plus  simple  et  plus  lo- 
giqucr  De?  ouvriers  qui  sont  liés  par  un  conlral  de  travail,  écrit 
ou  non,  stipulant  un  certain  salaire,  un  certain  nombre  d'heu- 
res de  travail,  etc.,  dans  un  atelier  où  l'usage  est  de  ne  mettre 
fin  à  ce  conlral  qu'en  le  dénonçant  8  ou  15  jours  à  l'avance,  rom- 
pent ce  contrat  quand,  d'un  jour  à  l'autre,  ils  cessent  délibéré- 
ment  de   l'exécuter   sans   attendre   le   délai-congé    et   déclarent 
(|U*ils  ne  reprendront  le   travail  que  dans  d'autres   conditions, 
c'est-à-dire  avec  un  contrat  nouveau.  Loin  d'être  un  droit  dans 
ce  cas,  la  grève  serait  logiquement  la  violation  d'un  engagemenL 
11  y  a  d'ailleurs  lieu  de  distinguer  les  cas.  Si,  du  jour  au  len- 
demain, le  patron  réduisait  les  salaires  ou  appliquait  un  règle- 
ment nouveau,   sans  avoir  prévenu  à   l'avance  son  personnel, 
conformément  au  délai-congé,   et  si   les   ouvriers   se  mettaient! 
en  grève  pour  protester  contre  ce  changement,  c'est  le  patron 
qui  aurait  rompu  le  contrat.  Mais  si  les  ouvriers,  sans  observer 
le   délai-congé,   quittent  l'atelier   parce   qu'ils   veulent   changer 
les  termes  du  contrat,  ce  sont  eux  qui  prennent  la  responsabi- 
lité de  la  rupture.  Quelle  que  soit  la  durée  de  la  grève,  longue 
ou  courte,  le  contrat  peut  se  reformer  d'un  consentement  mu- 
tuel dans  les  mêmes  conditions  ou  dans  des  conditions  autres  ; 
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jnjiis  c*(\s|  un  iiouxiNiii  coiilrat.  Il  n Cii  s(m;iiI  jins  (l<;  inômc  si 
les  ouM'iei's  d  un  alolioi"  se  coalis;niMil  |)()Ui-  ))r('!S(M»ler  onscm- 
blo  une  cicinaucio  de  coiidilious  iiouxcllos,  loul  on  continuant  ù 
Iravaillcr  ;  il  osl  éx  idont  (juo,  dans  co  cas,  il  n'y  aurait  pas 
iu;tlui(î  (l(^  coiilial,  puis(|u'il  n'y  aurait  i)as  al)an(l()n  prémaluic 
«<lu  Iraxail. 

Dans  le  locU-oul  il  y  a  aussi  des  dislinclions  à  faire.  Si  une 
coalilion  de  })alrons  [)renait  l'initialive  de  le  déclarer  sans  ob- 
5er\{M'  le  délai-conL>é,  les  i)alrons  rncouriaient  la  responsabi- 
lité d  iiiKî  rui)lure  illéi»ale  du  contrat  ;  ce  cas  ne  s'est  peut-être 
pas  présenlé.  Si  le  lock-oul  n'esl  ([u'inu^  i'(''ponse  à  une  grève 
organisée  ou  jnéméditée  eu  \  ue  de  désaiiucM'  les  patrons  les 
uns  ai)rè&  les  autres,  ce  ne  sont  pas  eux  (|ui  lompent  le  con- 
trat ;  ils  sont  attaqués  en  détail,  ils  se  défendent  en  bloc. 

Grève  et  lock-out  peu\enl,  dans  certains  cas,  donner  lieu  à 
une  action  ci\ilc  en  dommages-inlérôls,  la  première  au  profit 
•du  ])atron.  le  second  au  bénéfice  de  l'ouxricM'.  Mais  la  possibi- 
lité du  rccou\  reineiU  dans  le  premier  cas  est  1res  probléma- 
tique, même  lorscjuc  le  condamné  est  un  syndicat  et  non  im 
ou\rier  isolé  ;  sui'  ce  ]3oint  encore  il  n'y  a  pas  en  fait  égalité. 

Le  respect  du  droit  dans  l'exercice  de  la  grève  paraît  d'ail- 
leurs être  aujourd'hui,  en  France,  une  (jueslion  de  jurispru- 
dence cl  de  police  plus  que  de  législation.  La  jurisprudence 
n'est  pas  encore  complètement  établie  et  elle  est  parfois  très 
difficile  à  fixer  dans  l'espèce. 

Un  débat  s'est  engagé  à  la  suite  de  la  communication  de 
M.   Le\asscur. 

AI.  Ksmein  a  déclaré  que  la  question,  de  savoir  si  la  grève 
lompt  le  contrat  de  tia\ail  est  difficile.  La  formule,  d'ailleurs, 
n'est  pas  bonne.  Il  y  a  en  réalité  deux  questions  distinctes  : 
Par  le  seul  fait  qu'un  ouvrier  se  met  en  grève,  le  contrat 
de  travail  qui  existait  entre  lui  et  son  patron  prend-il  lîn  de 
plein  droit  et  par  le  fait  de  l'ouvrier  ?  Lorsque  l'ouvrier  se 
met  en  grève,  le  patron  peut-il  exiger  néanmoins  de  lui  l'exécu- 
lion  du  contrai   de  traxail,  si  celui-ci  subsiste  encore. 

Des  auteurs  estiment  que  la  grève  ne  rompt  pas  le  contrat  de 
traxail  qui  subsiste  malgré  la  grève  tant  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
noncé par  le  patron  ou  par  l'ouvrier.  Dans  la  grande  indus- 
trie, on  no  peut  assimiler  le  contrat  de  lra\ail  aux  contrats  qui 
se  forment  entre  des  particuliers  isolés,  par  exemple  au  louage 
de  services  des  domestiques.  Un  ouvrier  entre  dans  une  usine 
sans  débattre  le  contrat,  le  plus  souvent  sans  avoir  jamais  vil 
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le  palioii,  il  ne  dôlial  pas  son  i)ri\,  il  accepter  les  conrlitioris 
faites  [)ai'  \v  l'ôglcmonl  de  Tiisinc.  l('(niol  no  fixe  pas  un  sa- 
laire innriLial)lc  ;  on  ne  saurait  dire  ([u"à  eliaque  variation  du 
salaire,  rou\rier  aceeptant  €:s  variations  et  continuant  son 
travail,  il  y  aura  un  contrat  nouveau.  Le  contrat  dure,  toujours 
le  même,  tant  cju'il  n"a  pas  été  dénoncé  i")ar  l'ouvrier  ou  par  le 
])alron.  I/ouvrier-  qui  se  met  en  grève,  usant  du  seul  moyen 
(jnil  a  d'influer  snr  le  taux  du  salaire,  ne  dénonce  pas  le  con- 
trai, il  manifeste,  an  contraire,  sa  volonté  de  lra\"ailler  à  l'usine 
tout  en  demandant  une  augmentation  de  salaire.  Le  patron 
a-t-il  droit ,  tant  que  la  grève  est  pendante,  de  réclamer  l'exécu- 
tion dn  contrat?  Si  la  grève  est  légitime,  cela  paraît  douteux. 
Mais  il  |)(Hit  ceitjùnement  le  dénoncer,  môme  sans  observer  les 
délais  d'usage  ;  il  peut  même  engager  d'autres  ouvriers,  car  les 
grévistes  n'ont  pas  le  droit  de  l'empêcher  de  faire  fonctionner 
sou  induslrie,  ce  qui  est  un  droit  individuel. 

Selon  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  n'y  a  pas  de  droit  spécial 
de  grève,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir,  mais  il  y  a  le  droit  com- 
mun. La  faculté  de  faire  grève  repose  sur  ce  principe  que  ce 
qui  est  permis  à  un  ()u\  lier  est  permis  à  10',  100,  etc.  Mais,  dans 
quelles  conditions  ?  Il  y  a  des  obligations  qui,  pour  les  ouvriers 
et  les  patrons,  doivent  être  réciproques.  On  doit  observer  les 
•délais  de  congé,  la  cessation  de  travail  ne  saurait  avoir  lieu 
d'une  façon  inopinée.  La  faculté  de  suspendre  arbitrairement 
et  collectivement  le  travail  ne  peut  exister  pour  les  agents  des 
administrations  publiques  qui  sont  entrés  sciemment  dans  une 
profession  dont  ils  connaissaient  les  règlements  et  toutes  les 
étapes  et  qui,  en  outre,  jouissent  de  nombreux  privilèges  de 
fait,  car  c'est  de  l'anarchie.  La  question  de  savoir  si  la  grève 
supprime  le  contrat  de  travail  ou  si  elle  le  suspend  seulement 
est  sans  intérêt,  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que,  faite  sans 
avis  pr('alable,  elle  viole  non  seulement  un  contrat  économique,, 
mais  tous  les  liens  sociaux. 

M.  Beauregard  a  soutenu  en  premier  lieu  que  la  grève  est 
un  dioit  :  dans  le  domaine  de  la  production  les  coalitions  ne 
sont  pas  admises,  si  on  fait  une  exception  pour  les  salariés 
on  crée  en  leur  fa\eur  une  exception  à  une  défense,  c'est  leur 
reconnaître  un  droit.  Pour  le  point  de  savoir  si  la  grève  en- 
traîne rupture,  ou  simple  suspension  du  contrat,  la  question  est 
mal  posée.  On  prétend  que  les  grévistes  n'ont  aucunement  Tin- 
lention  de  dénoncer  le  contrat,  mais  uniquement  de  le  modifier, 
et  (pie  c'est  indiquer  la  volonté  de  rester  dans  l'entreprise.  Ce 
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peut    èlic    s()ii\(Mil    riiileiUioii   clos   grôxislcs,    ils    ii'oiil   pas   dé- 
uoiicc  le  coiilial.  su'ii.  mais  liMir  acic.  si!  iic  loiiipl   |);is  le  cou- 
Iral,  cousIiUu'   uiio  caiiac  tic  niidiuc  cpic   le  paUoii  peut  invo- 
quer. Ou  (lil  (pic  l(*  contrai  de  h;u;iil  ost  vaguo,  peu  délcrminé, 
TouxiiiM'   prciKiiil   des  cngauciuculs  sans  en   axoir   une  connais- 
sauce  l»icu  cxacle.  11  ii  y  a  pas  de  conirals  iui|)récis.   l  n  ouxrier 
((ui   (Milre   dans    un    ahdicr.    dil-on,    \\c   disculc    pas    la   ([uesliou 
du  salaii'c,  il  ne  sail  pas  cxiichMucnl   .-'i  (pu)i  il  auia  droit,  llicu 
uc  rciupcclu»  (l(^  le  sa\()ir.  l*oiu'  les  ouvrici's  d'uuc  grande  usine, 
la  délcrndnalion  du  salaire   peu!   r(';suUcr  crunc  enlcnl(3  a\cc  le 
syndical.   Il  y  a   (Mi   une   eulenle   sign<''e.   Cela   n'empêchera  pas 
le   syndical    de    pro\o(pier   une   grève  :    pourra-l-ou    diie    alors 
qu'il  y  a  conlral   im[)récis  ?  A  \  lai  dire,  la  (pieslion  se  trouve 
compliquée  depuis  c[ue  la  loi  de  1890  a  modifié  l'article  1.780  du 
Code  civil,  ce  qui  a  permis  aux  tribunaux  de  déclarei'  que  la 
dénoncialion  du  contrat  de  ha\ail  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts  lorsqu'elle   a   lieu    sans    «    motifs    légitimes    »  ; 
logiquement  il  en  résulterait  cpi'en  cas  de  grève,  le  juge  aurait 
à  décider  si  les  motifs  de  la  grè\e  sont  ou  ne  sont  pas  sérieux. 
Les   tribunaux   ont   été   jusqu'ici   trop   sages    pour  entrer  dans 
une  pareille  voie  ;  mais  il  y  a  là  un  danger  permanent.  Il  fau- 
drait prévoir  pour  tous  les  contrats  un  délai  de  prévenance,  à 
observer  dans  tous  les  cas,  qu'il  soit  question  d'un  ouvrier  agis- 
sant à  titre  individuel  ou  d'une  collectivité  soit  patronale,  soit 
ouvrière.  Il  faudrait  aussi  abroger  la  loi  de  1890  qui  aboutit  à 
des  conflits  permanents  ;  alors  que  le  délai  de  prévenance  c'est 
le  forfait  dont  l'effet  est  de  supprimer  tout  conflit,  l'application 
de  la  loi  de  1890'  rend  nécessaire  un  procès  puisqu'il  faut  déter- 
miner s'il  V  a  cause  légitime  ou  non. 

M.    Bergson    a    présenté    d'intéressantes    remarques    sur    la 
psychologie  sociale  de  VAnglelerre. 

Deux  grands  courants  se  dessinent  dans  l'Angleterre  actuelle, 
le  courant  protectionniste  et  le  courant  radical.  La  tradition 
protectionniste  a  des  origines  lointaines.  Elle  a  été  interrompue 
par  la  révolution  libre-échangiste  mais  des  causes  nombreuses 
tendent  à  >■  ramener  l'Angleterre.  Ces  causes  sont  d'abord  théo- 
riques :  l'autorité  du  libéralisme  classique  a  diminué  ;  sur  tous 
les  terrains  on  conteste  le  principe  du  «  laissez  faire  ».  Il  y  a, 
d'autre  pari,  des  causes  économiques  :  l'excédent  croissant  des 
importations  sur  les  exportations,  l'accroissement  du  commerce 
de  l'Angleterre  avec  ses  colonies.  Enfin  des  causes  politiques 
interAiennenl  :   le    l'établissement   des   tarifs   différentiels   appa- 
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nul  à  bc;iu('()ui)  roiujiic  indispensable  poiii-  l'onniir  au  hiulget 
des  ressoiirees,  sau\(U'  l'agricullure  et  empêcher  la  dissolution 
(1(3  l'eiupire  l)iilaiiiii(|U(\  Ce  proleetionnisnie  (jui  demande  à  l'ou- 
viier  aut>lais  de  traxailler,  i)ai-  mi  sacrifice  eonseuli  sur  le  coût 
de  sa  vie,  à  réaliser  Tunilé  du  monde  anglo-saxon,  qui  flatte 
l'inslincl  imaginatii'  de  la  race  en  (ho(|uant  des  visions  de  gran- 
deur impériale,  triomphera-t-il  de  l'opposition  des  radicaux  qui, 
eux,  offrent  aux  ou\  riers  l'amélioration  de  leur  sort  matériel  et, 
par  là,  flaltent  d(\s  inslincls  non  moins  profonds,  immédiate- 
ment ulililaires  ?  l/axenir  rai)prendra.  A  celte  décision  est  siis- 
|)en(lu  le  sort  de  r.\ngletcrre  et  peut-être  aussi  la  paix  du 
monde.  Parallèh?  au  courant  protectionniste  est  le  courant  ger- 
manophobe dont  les  origines  sont  multiples.  La  concurrence  du 
connncrce  et  de  Tinduslrie  allemands  y  est  sans  doute  poui- 
(|ucl([ue  chose,  mais  beaucoiU|)  d'autres  causes  ont  contribué  à 
détacher  l'Angleleire  et  à  lui  inspirer  de  la  sympathie  pour  la 
France,  (juand  ce,  ne  serîiit  (pie  la  connaissance  plus  exacte  et 
l'appréciation  ])lus  juste  aux(|uclles  elle  est  arrivée,  dans  ces 
derniers  lenq)s,  des  choses  de  notre  pays. 

M.  iJareste  a  lu  inie  curieuse  note  sur  le  Régime  des  mines 
sous  les  lloiïuiins. 

Des  inscriplions  lrou^ées  à  Aljustrel,  ]3etite  Aille  du  Portugal 
où  existe  une  exi)loilation  minière  dont  l'origine  remonte  aux 
Romains,  peut-être  même  au  delà,  permettent  de  se  rendre 
compte  comment  les  mines  s'administraient  à  l'époque  romaine. 

Toute  peisonne  libre  pou\ait  faire  des  fouilles  sur  le  terri- 
toire minici'  et  y  élal)lir  des  i)uits,  à  la  seule  condition  de 
laisseï'  à  l'Etat  la  moitié  de  chaque  puits  ou  d'acc[uérir  cette 
moitié  en  payant  comptant  4.000  sesterces.  Il  fallait,  en  outre, 
exploiter  sans  inl(M'ruption,  à  ])eine  de  déchéance.  Les  puits 
])()uvaienl,  d'ailleurs,  être  achetés  et  vendus,  entre  exploitants, 
mais  toujours  au  comptant,  et  par  acte  notifié  au  procureur  gé- 
néral de  la  mine.  Le  droit  de  l'exploitant  sur  son  puits  installé 
ou  acquis  par  lui  est  qualifié  par  la  loi  de  propriété.  Etait-ce 
une  propriété  ordinaire  soumise  aux  mêmes  règles  que  toute 
autre  propriété  de  droit  privé  ?  Il  semble  bien  que  non.  Le  droit 
du  mineur  paraît  ressembler  à  celui  qui  a\ait  été  créé  spécia- 
lement pour  les  domaines  impériaux  de  la  province  d'Afrique 
et  que  les  colons  pouvaient  transmettre  par  aliénation  entre 
vifs  ou  par  héritage,  sans  autre  charge  que  celle  des  corvées 
et  des  redevances  soit  en  fruits,  soit  en  argent,  ou  encore  celle 
des  impôts  et  droits  de  mutation  ;   ce  droit  était  révocable  en 
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<'as  (]";il»iis  c)U  (l'iiKwéculioi)  du  ('(nilf.il.  \a\  lui  |)icsci'i\ait  U)s 
(lislanc(»s  à  ()hscM\(M'  dans  lo  loragfî  des  j)iiil.s,  la  conservation 
(les  i)ili(M's  de  soutien  dans  les  niiiKv^.  enfin  (die  interdisait  ab- 
solument tout  travail  de  nuit.  Des  sociétés  pouvaient  se  i'or- 
iiier  pour  la  découverte  ou  rexi)Ioilalion  des  mines.  Chacun 
des  associés  devait  contribuer  aux  dépenses  en  raison  de  sa  pari 
d'intérêt  et  rembourser  celles  (|ui  .niiaienl  été  laites  san.s  fraudt 
par  \n\  de  ses  coassociés,  à  ])(mii('  de.  (b'cliéance  ;  et  la  pai't  fini 
lui  était  enlevée  aussi  revenait  à  tous  ses  coassociés.  C'est  ainsi 
que  les  petits  groupes  pouvaient  \ivre  et  réussir.  L'association 
leur  l'ournissait  des  capitaux.  Grâce  à  cette  organisation,  le  tra- 
vail lil)re  était  florissant  dans  la  mine  Le  travail  servile  fourni 
par  des  esclaves  (jue  les  entrepi-cncin-s  lenaicnl  (mi  location  à 
la  journée  avait  aussi  sa  part  mais  moins  importante.  Tout 
porte  à  croire  qu'il  y  avait  i)liis  de  salariés  (pie  d'esclaves  et 
Ton  sait  (|ue  ces  salariés,  partici|)ant  aux  ])én(*fices,  faisaient 
souvent  de  grosses  fortunes. 

Au  reste,  ce  système  n'a\ait  ])as  ('lé  inxenié  de  toutes  ^licces 
par  les  Romains.  AAant  d'exploiter  les  mines  du  Portugal  ils 
avaient  connu  en  Altique  celles  du  Laurium,  qui,  on  le  sait  au- 
jourd'hui, avaient  une  organisation  à  peu  près  semblable.  Les 
petites  sociétés  coopératives  convenaient  bien  au  caractère  des 
Grecs,  ainsi  ils  pratiquaient  le  commerce  maritime  et  la 
célèbre  loi  rhodienne  qui  régna  si  longtemps  dans  la  Méditer- 
ranée orientale  n'est  qu'une  application  du  principe  qui  re- 
garde comme  des  associés  toutes  les  personnes  transportées 
sur  un  même  na\ire.  C'est  encore  c(Hte  idée  qui  inspira  tous 
les  règlements  faits  au  Moyen  Age  pour  l'exploitation  des  mi- 
nes européennes.  Les  plus  anciens  statuts  de  l'Italie,  de  la 
Bohême  et  de  l'Allemagne  sont  im])régnés  de  la  tradition  ro- 
maine. C'est  \ainemenl  cpi'on  a  cherché  dans  le  Miroir  de 
Saxe  et  dans  les  autres  li\'rcs  de  droit  lédigés  à  cette  époque 
un  système  différent  qui,  en  attribuant  à  l'Etat  un  droit  réga- 
lien sur  les  mines,  aurait  réduit  h^  droit  des  tenanciers  à  un 
simple  fief.  La  société  coopérative  s"y  ]*elrou\e  telle  c{u'elle  était 
à  Aljastrel. 

M.  Espinas  a  présenté  des  ]'(^mai"(:nes  très  importantes  sur 
La  peine  de  mort. 

Les  adversaires  de  la  peine  de  mort  ])rélendent  cjue  si  la  so- 
ciété en  arri\e  à  cacher  les  exécutions  et  à  y  procéder  en  (|uel- 
(|ue  sorte  furti\ement  c'est  (pie  ce  chàliment  excède  son  droit  et 
n'est  plus  d'accord  a\ec  l'opinion.  Il  y  a  donc  une  (-piestion  de 
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philosophie  politique  qui  domine  le  débat  :  jusqu'où  \a  le  droit 
de  la  collectivité  sur  l'individu  ? 

Cette  question  a  été  surtout  posée  en  matière  économique. 
On  a  considéré  la  propriété  comme  chose  exclusivement  privée, 
antérieure  et  supérieure  aux  consécrations  légales  et  on  a  expli- 
qué l'impôt  comme  un  contrat  d'échange  entre  un  groupe  d'in- 
dividus éprouvant  un  besoin  déterminé  et  le  reste  de  la  nation 
qui  consent  à  satisfaire  ce  besoin  moyennant  un  déboursé  sem- 
blablo  à  celui  d'un  acheteur  sur  un  marché  quelconque.  On 
pourrait  appeler  cette  thèse  la  thèse  du  prévéisme.  Pour  elle 
l'Etat  n'est  rien,  qu'un  rapport  analogue  à  celui  qui  imit  les 
participants  à  une  société  par  actions.  Tout  individu  qui  ne 
profite  pas  directement  d'un  service  aurait  le  droit,  d'après 
■cette  thèse,  de  refuser  la  contribution  réclamée  pour  l'orga- 
nisation et  l'entretien  de  ce  service.  Au  fond,  tous  les  rapports 
politiques  se  ramèneraient  à  des  échanges  individuels  intéres- 
sés et  toute  contribution  exigerait,  pour  être  conforme  à  cette 
conception  du  droit  public,  négative  d'un  droit  public  en  géné- 
ral, le  consentement  exprès  de  l'individu,  considéré  comme  in- 
tangible dans  ses  biens.  Cette  conception  a  pu  se  faire  accep- 
ter grâce  à  certains  à  peu  près  économiques  et  logiques  fon- 
dés sur  l'assimilation  du  consentement  donné  aux  impôts  par 
la  représentation  nalionale  avec  le  consentement  de  l'acheteur 
sur  le  marché,  de  l'actionnaire  dans  l'assemblée  générale. 
Mais  quand  cette  conception  prévéiste  est  transportée  du  do- 
maine économique  au  domaine  de  la  justice  répressive  et  de 
la  défense  nationale,  ou  même  au  domaine  de  l'autorité  admi- 
nistrative, un  conflit  aigu  s'élève  entre  les  nécessités,  senties 
par  l'immense  majorité,  de  l'existence  nationale  et  les  préten- 
tions de  l'individu  à  l'intangibilité  et  à  l'indépendance  absolue. 
Le  prévéisme  économique,  traduit  politiquement  par  la  for- 
mule que  les  gouvernements  doivent  se  borner  à  une  action 
sur  les  choses  et  renoncer  h  toute  action  sur  les  personnes,  de- 
vient le  matérialisme  économique  et  engendre  des  conséquences 
politiques  subversives  contre  lesquelles  le  bon  sens  proteste  de 
toutes  parts.  On  s'aperçoit  que  si  l'on  veut  vraiment  assurer  la 
sécurité  intérieure  des  grandes  agglomérations  d'hommes,  il 
faut  cesser  de  considérer  les  vauriens  qui  la  menacent  comme 
des  puissances  augustes,  comme  les  personnes  morales  que  leur 
haute  dignité,  que  la  présence  en  elles  d'une  âme  libre  doit 
soustraire  aux  atteintes  de  la  force  publique  ;  on  s'aperçoit  que 
si  l'on  veut  assurer  la  sécurité  extérieure  de  ces  mêmes  asalo- 


ACADlÎMli:  DES  SCIENCES  MOnAr,r:s   ET  l'OI.niQliES  3(S7 

iiicialious  il  l'auL  (jiic  la  coiiscicucc  sociale  pioiiuiicc  la  subor- 
dinalion  iiiciuo  des  personnes  les  plus  innocentes  aux  condi- 
lions  d'c\isl(Mi('e  de  l'ensemble  des  individus  l'onnant  un  seul 
b^lal  ;  (Mdin  on  s'aperçoit  que  l'Etat  dispose  normalement  d'une 
autorité  elïective  sur  ses  membres  par  l'intermédiaire  d'une 
hiérarchie  de  i)ouvoirs,  dont  l'exercice  doit  être  défini  par  la 
loi,  mais  (|ui  ne  régissent  les  intérêts  que  parce  qu'ils  ont  (con- 
trairement à  la  formule  socialiste)  ime  suprématie  sur  les  per- 
sonnes, du  moins  sous  le  rapport  où  cha{[ue  citoyen  (Mitre  en 
contact  iiié\ilable  a\ec  TEtat.  C'est  cet  ordre  de  réflexions  qui 
inspire  au  fond  les  i)artisans  de  la  peine  de  mort. 

Avant  tout  se  pose  la  ([uestion  du  droit  à  l'infliction  pénale  (|ui 
est  celle  de  l'existence  d'une  autorité  politique.  La  question  est 
d'abord  de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit  de  frapper  l'individu  dans 
sa  liberté,  dans  son  inlégrité  corporelle  elle-même  quand  il 
devient  un  danger  public.  Car  théoriquement,  la  dignité  souve- 
raine de  la  personne  n'est  pas  moins  atteinte  par  la  prison 
perpétuelle,  évidemment  nuisible  à  la  santé,  et  par  la  dépor- 
tation avec  ses  risques,  que  par  la  décollation  et  la  pendaison  ; 
une  simple  arrestation  met  môme  en  cause  la  puissance  pu- 
blique tout  entière. 

En  second  lieu,  la  question  de  la  peine  de  mort  entraîne  une 
discussion  d'ordre  technique  en  quelque  sorte  sur  le  genre  de 
peine  ((ui  est  nécessité  par  les  besoins  de  la  sécurité  publique 
et  que  comportent  l'état  des  mœurs,  les  préférences  tradition- 
nelles de  l'opinion,  les  ressources  de  la  science  en  un  lieu  et 
à  un  moment  donnés.  C'est  la  partie  contingente  et  variable  de 
la  législation  pénale.  Elle  a  son  importance.  Mais  ces  problèmes 
seraient  vite  résolus  si  l'on  était  d'accord  sur  le  principe  môme 
du  droit  de  punir.  On  ne  l'est  pas.  Un  parti  puissant  tend  obsti- 
nément à  discréditer  toute  répression  et  toute  fonction  même 
i)réventive  exercée  au  nom  de  l'Etal  ;  et  les  conservateurs  ne 
résistent  que  mollement  parce  qu'ils  sont  accoutumés  par  le 
préxéisme  économique  à  considérer  toute  action  de  l'Etat 
comme  une  ingérence  intolérable  et  une  atteinte  à  la  souAcrai- 
neté  de  rindi\idu.  L'économie  politique  a  fait  partout  de  17/1- 
lervcnlioti  un  épouvantait.  On  en  est  venu  à  se  demander  con- 
rainiiiont  si  l'Etat  a  le  droit  de  faire  ([uelque  chose  qui  soit  con- 
traire à  sa  fin  supposée  de  servir  exclusivement  le  bien-être, 
vQire  les  commodités  de  chacun  de  ses  membres.  Les  prisons 
nouvelles  sont  des  prisons  confortables,  le  lieu  de  rélégalion 
une   villéîiiature    temporaire.    Toute    crainte    d'une    souffrance 
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vraiment  sensible  est  épargnée  aux  criminels,  qui,  dès  lors, 
tuent  sans  motii',  pour  le  plaisir.  Comment  l'Etat  (|ui  n'est  rien, 
qui  n'est  qu'un  rapport  aurait-il  le  droit  de  faire  soullrir  les 
individus  en  chair  et  en  os  ?  Et  comment  les  agents  de  la  répres- 
sion, encouragés,  en  vertu  de  ce  piévéisme  généralisé,  comme 
des  particuliers  au  service  d'une  entreprise,  n'assumeraient- 
ils  pas  un  caractère  odieux,  même  quand  ils  se  déxouent  à  la 
sécurité  publicjue  ? 

11  faut  une  doctrine  nouvelle  de  l'autorité  gouvernementale 
ou  du  pouvoir  exécutif.  L'hervéisme  n'est  qu'un  cas  de  pré- 
véisme  aigu,  atteignant  les  organes  mômes  de  la  répression  et 
de  la  défense  et  tendant  à  paralyser,  à  annihiler  l'action  de  la 
volonté  collective. 

M.  0.  d'Haussonville  a  lu  une  Nollce  sur  M.  Grcard,  son 
prédécesseur  ;  M.  Dareste  a  présenté  une  Notice  sur  M.  Bo- 
gisic,  correspondant  de  l'Académie,  récemment  décédé  ;  M.  L. 
Lefebure  a  communiqué  une  étude  sur  V Alsace  et  la  diplomatie  au 
xviii®  siècle  ;  M.  W'elschingcr  a  étudié  le  rôle  de  Talleyrand 
dans  la  guerre  d'Espagne  sous  Napoléon  P^  ;  \l.  Frédéric 
Passy  a  fait  lire  un  fragment  intitulé  Graines  au  vent.  M.  Com- 
bes de  Lestrade,  coiiesi)ondant  de  l'Académie,  a  soumis  une  no- 
tice concernant  la  loi  aulrichiewie  de  1907  sur  Vindustrie. 

II 

M.  Uaphaël-Georges  Lévy  a  fait  une  communication  sur 
VAvenir  de  la  Monnaie  et  la  Monnaie  de  Vavenir. 

La  monnaie  a  des  succédanés  qui  prennent  chaque  jour  mie 
importance  croissante  dans  les  transactions  et  qui  tendent  à  se 
substituer  de  plus  en  plus  à  l'emploi  des  espèces  :  le  billet  de 
ban(jue,  le  chèque,  le  virement.  Mais  quelque  confiance  que  le 
public  accorde  à  ces  divers  instruments  d'échange  la  monnaie 
métallique  est  à  leur  base  :  elle  est.  le  pivot  autour  duquel  ils 
tournent,  la  condition  indispensable  de  leur  solidité.  Le  crédit 
en  agrandit  le  cercle,  mais  ne  saurait  en  supprimer  le  fonde- 
ment. La  monnaie  métallique  conserve  sa  valeur,  son  impoi- 
tance,  dans  le  mouvement  des  affaires  modernes,  en  dépit  de 
la  multiplicité  et  de  la  perfection  des  moyens  de  paiement  cl 
de  compensation.  Une  baisse  prolongée  des  valeurs  mobilières 
et  de  certaines  matières  premières  en  avait  peu  à  peu  découragé 
les  détenteurs  chez  qui  le  désir  de  transformer  ces  valeurs  et 
ces  matières  en  monnaie  est  devenu  de  plus  en  plus  impérieux. 
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A  im  iiioiiKMil  doiiiK'  le  sang-fi'oid  so  poid  ;  chacun  se  prcci- 
pilc  ()()ui'  réaliser  sans  délai  ce  (|ue,  peu  do  mois  auparavant, 
il  cheicliail  à  ac([uérir  à  loul  jtrix.  On  \eut  de  l'or,  ou  le  pa- 
j»ier  ((ui  le  ie[)résenle  direclenienl,  le  l)illel  de  l)an(|ue,  parce 
((U(\  dans  ce  réservoir,  on  compte  emmagasiner  la  valeur  des 
marchandises  en  s'abritant  contre  une  baisse  ultérieure  de  ces 
marchandises. 

I."()i'  i(\slerîi-t-il  la  monnaie  de  l'avenir  ?  En  dernière  ana- 
lyse tous  les  instruments  de  paiement  sont  remboursables  en 
or  :  le  billet  de  baïuiue,  le  chèque,  le  virement,  donnent  droit 
à  \cuv  i)orteur,  possesseur  ou  bénéficiaire,  de  réclamer  du 
débiteur,  directement  ou  indirectement,  un  certain  nombre  de 
grammes  d'or.  I.a  (juestion  n'est  donc  pas  de  sa\()ir  si  des 
moyens  de  plus  en  plus  perfectionnés  seront  inventés  qui  per- 
mettront de  régler  avec  promptitude  et  simplicité  les  échanges 
et  les  comptes  de  l'humanité,  mais  si  l'or  continuera  à  être  la 
base  de  la  monnaie.  11  ne  semble  pas  que  rien  doi\e  l'aire  pres- 
sentir un  changement  à  cet  égard.  Les  pays  (jui  n'ont  pas  en- 
core le  métal  jaune  comme  étalon  devront  s'en  approvisionner 
en  (|uanlité  sui'fisante.  La  plupart  de  ceux  (pii  l'ont  déjà  adopté 
sont  encore  loin  du  point  de  saturation,  c'est-à-dire  de  l'époque 
où  ils  détiendront  un  stock  de  métal  suffisant  à  toutes  leurs 
transactions.  Pour  qu'une  dépréciation  du  métal  se  fît  sentir 
il  faudrait  en\isager  une  augmentation  du  stock  mondial  s'éle- 
\aiil  à  un  chiffre  formidable.  A  la  fin  du  xix'^  siècle  on  a  cru 
un  moment  que  l'accélération  de  la  production  aurifère  allait 
modifier  de  fond  en  comble  le  marché  tles  capitaux  et  abaisser 
d'une  façon  durable  le  taux  de  l'intérêt.  Ces  pré\  isions  n'étaient 
pas  fondées  ;  les  faits  l'ont  montré. 

Au  cas  où  le  métal  jaune  inonderait  de  ses  flots  sans  cesse 
grossis  il  faudrait  tenir  compte  que  la  consommation  indivi- 
duelle en  augmenterait  et  absorberait  une  proportion  de  plus 
(Ml  plus  forte  de  la  production  annuelle.  D'autre  part,  l'éléxa- 
tion  constante  des  salaires,  qui  paraît  être  la  loi  économique  du 
monde  moderne,  ferait  que  le  nombre  des  gisements  aurifères 
rémunéï'c  ieurs,  c'est-à-dire  coûtant  moins  d'or  à  en  extraire 
(ju'ils  n'en  contiennent,  diminuerait. 

Néanmoins  beaucouj)  d'auteurs  se  sont  préoccupés  des  ef- 
fets perturbateurs  (pi'ils  attribuent  aux  variations  de  la  \aleur 
de  l'or  et  ont  cherché  à  en  atténuer  ou  à  en  neutraliser  les  effets. 
Les  systèmes  proposés  se  groupent  en  deux  :  ceux  ([ui  sup- 
piiment  les  métaux  précieux  comme  monnaie  et  ceux  ((ui  les 


390  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

coiiscrxciil  mais  prcMendeiiL  on  })roporlioniici'  le  voluiiic  à  la  va- 
leur des  marchandises  au  moment  du  paiement  ;  ces  systèmes 
plus  ou  moins  ingénieux  aecroissent  ou  déplacent  la  diriiculté 
mais  ne  la  suppriment  pas.  On  a  cheiclié  d'autres  mesures  de 
la  valeur  que  l'or,  on  a  proposé,  par  exemple,  la  journée  de  tra- 
vail, mais  la  productivité  de  cette  journée  se  modifie  sensil^le- 
juenl,  grâce  aux  découvertes  de  l'industrie  moderne. 

L'or  est  universellement  désiré  et  accepté  en  paiement  parce 
qu'il  est  la  seule  marchandise  qui  soit  toujours  et  partout  échan- 
geable sans  difficulté  ni  dc'dai  contte  toutes  les  autres.  Le  pou- 
voir d'aehat  du  métal  \arie,  mais  il  ii'est  nullement  démontré 
que  ces  variations  soient  un  mal  ;  au  contraire,  elles  sont  un 
guide  indispensal)le  à  l'humanité  ])arce  (ju'elles  indiquent  à  tout 
moment  le  sens  dans  le(|uel  doit  s'orienter  l'actixité  des  produc- 
teurs. D'autre  part,  de  brusques  bouleversements  des  prix,  du 
chef  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  récoltes  annuelles  du  mé- 
tal jaune  paraissent  de  moins  en  moins  à  redouter,  parce  que  la 
masse  existante  en  augmente  régulièrement  et  présente  une 
résistance  de  plus  en  plus  grande  aux  influences  perturba- 
trices. Les  causes  inhérentes  aux  marchandises  elles-mêmes  et 
aux  services  seront  de  plus  en  plus  les  facteurs  déterminants 
des  mouvements  des  prix.  Dès  lors,  la  situation  de  l'or  sera 
de  plus  en  i)lus  forte  :  rien  ne  porte  à  croire  qu'il  sera  détrôné 
de  son  empire  et  tout  fait  supposer  qu'il  restera  la  moimaie  de 
l'avenir. 

i\L  Paul  iXoui-risson  a  été  admis  à  faiie  une  lecture  sur  Les 
Associations  auxiliaires  de  la  jiislice. 

A  l'heure  actuelle  l'action  du  ministère  public  est  insuffisante 
pour  la  répression,  non  seulement  pour  les  grands  crimes 
mais  pour  les  cU'dils  spéciaux  tels  que  la  pornographie,  la  men- 
dicité, le  vagabondage,  les  actes  coupables  à  l'égard  de  l'en- 
fance, sans  parler  de  l'alcoolisme.  Si  l'on  ne  saurait  songer  à 
réclamer  le  rétablissement  de  l'action  populaire  dont  l'inter- 
vention est  dangereuse,  il  a  paru  que  l'on  pouvait  réclamer  le 
concours  d'associations,  concours  désintéressé,  n'offrant  pas 
de  prise  au  soupçon  quant  à  l'exercice  dans  un  but  de  cupi- 
dité, de  haine  ou  de  vengeance.  Il  est  bien  évident  qu'une  ré- 
forme législative  est  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat  car, 
d'après  les  principes  rigoureusement  interprétés  de  notre  droit 
pénal,  l'association  ne  peut,  comme  les  citoyens,  agii-  cfue  dans 
la  mesure  où  sont  lésés  les  intérêts  particuliers  qu'elle  repré- 
sente.  Mais  l'opinion  publique  paraît  peu  à   peu  se   rallier  à 
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ridée,  c'csl  (k'jà  bcaucouj).  On  semble  admellie  d'une  façon  à 
(M'ii  près  générale  (juil  ll"<^^l  |)as  bon,  au  j)oinl  de  vue  social, 
(jue  filial  resle  seul  chargé  de  dél'endi-(i  roj-dic  ])ublic  en  re- 
gard des  citoyens  n'ayant  le  droit  de  se  piéoccuper  que  de 
leurs  intérêts  privés.  On  reconnaît  qu'il  est  profitable  à  la  chose 
publi{|ue  de  voir  les  citoyens  s'y  intéresser,  personne  ne  pou- 
vant se  croire  indemne  quand  tout  le  monde  est  atteint  ou  peut 
l'être.  On  est  disposé  à  considérer  qu'un  intérêt  colleclir,  soit 
matériel,  soit  moral,  légitime  l'intervention  d'une  collectivité, 
alors  même  qu'aucun  de  ses  membres  n'éprouverait  person- 
nellement aucun  dommage  direct.  Or,  la  l'orme  par  excellence 
sur  laquelle  peut  agir  la  collectivité  n'est-elle  pas  l'association  ? 
Le  législateur  l'a  reconnu  puisqu'il  a,  dans  des  cas  déterminés, 
attribué  aux  syndicats  le  pouvoir  d'intervenir  aussi  bien  devant 
les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  répressifs,  soit  en 
se  joignant  au  ministère  public,  soit  en  citant  directement  les 
coupables.  Rien  ne  s'oppose  à  l'extension  du  principe  de  la 
poursuite  par  les  syndicats.  Certaines  personnes  ne  manqueront 
pas  de  faire  ressortir  les  inconvénients  pratiques  de  l'applica- 
tion d'une  pareille  réforme,  elles  sont  effrayées  moins  par  le 
développement  du  mouvement  syndical  que  par  les  passions 
politiques  et  les  tendances  qui  se  sont  manifestées  dans  un 
grand  nombre  de  syndicats  détournés  de  leur  véritable  but,  la 
défense  des  intérêts  professionnels  ;  est-il  prudent,  à  propos  de 
la  répression  de  telle  ou  telle  faute,  de  toucher  à  la  loi  de  1884 
et  d'accroître  dans  un  sens  dangereux  la  capacité  des  syndi- 
cats ?  Quoi  de  plus  sommaire  et  de  plus  facile  que  la  formation 
d'un  syndicat  ?  Ce  syndicat  qui  peut  être  composé  de  personnes 
sans  surface,  sans  moralité,  pourra  ainsi  exercer  des  pour- 
suites redoutables,  même  si  elles  sont  injustifiées.  Ne  faudrait-il 
pas,  du  moins,  exiger,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  certaines 
garanties  de  solvabilité  qui  permettraient  à  Thonnête  homme 
injustement  poursuivi  de  se  retourner  pour  leur  demander  une 
réparation  contre  les  auteurs  de  la  poursuite  ?  Ces  craintes  ne 
sont  pas  absolument  chimériques.  Néanmoins  les  abus  commis 
par  certains  syndicats  ne  sauraient  faire  réprouver  le  principe 
de  l'action  syndicale,  quitte  à  se  prémunir,  par  des  garanties, 
contre  les  dangers  et  les  abus.  Si  la  personnalité  civile  est  fa- 
cile à  acquérir,  pour  les  syndicats  professionnels  depuis  la 
loi  de  1884  et  pour  les  associations  depuis  la  loi  de  1901  on 
ne  saurait  admettre  que  le  législateur  puisse  leur  concéder 
d'une  façon  générale  le  droit  de  poursuivre  les  actes  délictueux 
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préjudiciables  aux  inlércls  agiicolos,  industriels  ou  coirimor- 
eiaux  (jue  ces  groupcmenis  oui  })oui'  but  de  défendre  ;  la  loi 
doit  préciser  nellenienl  el  e\[)ressénient  le  cas  dans  le((uel 
l'action  est  admissible,  elle  doit  imposer  la  nécessité  d'obtenir 
l'autorisation  de  la  Cour  d'apjxd  se  {)rononçant  après  l'obten- 
tion de  garanties,  elle  doit  exiger  aussi  la  constatation  des  dé- 
lits par  des  agents  assermentés  choisis  sous  la  garantie 
de   rigoureuses  conditions   de  moralité   et  d'indépendance. 

A  l'égard  des  associations  qui  se  préoccui)ent  exclusivement 
de  l'intérôl.  général  et  de  la  moiale  [)u])]i(|ue,  le  principe  doit 
être  le  même  :  le  droit  de  poursuite  doit  leur  être  accordé  ;  cette 
intervention  se  justifie  aisément.  Oui  ne  voit  le  champ  d'action 
ouvert  à  ceux  (|ui  se  proposent  la  répression  de  la  pornogra- 
phie ou  la  protection  de  l'enfance  et  dont  les  efforts  sont  tro]) 
sou\(iil  paralysés  par  rinertic  des  particuliers  directement 
lésés  et  l'efusanl  d"inter\enir,  même  simplement  en  nom,  dans 
la  poursuite  ?  Non  seulement  les  mômes  garanties  pourraient 
être  apportées  à  l'action  de  ces  associations,  mais  sur  ce  terrain 
de  rintérêt  général,  les  inconvénients  sont  moindres,  puiscjue, 
dans  cet  ordre  d'idées,  la  passion  et  la  haine  personnelle,  les 
calculs  odieux  du  chantage  sont  moins  à  redouter.  Ne  suffira- 
t-il  pas,  du  reste,  (jue  le  droit  de  poursuite  soit  conféré  à  une 
association  pour  que  la  menace  d'en  user  donne  une  efficacité 
suffisante  à  des  avertissements  qui  arrêteront  bien  des  entre- 
prises malsaines  ?  Ne  pourrait-on  enfin  par\  enir,  comme  cela 
existe  en  Angleterre,  à  réaliser  avec  le  ministère  pul)lic  une 
entente  féconde  en  heureuses  conséquences  ? 

M]\I.  Jean  Lemoine  et  de  Lanzac  de  Laborie  ont  été  admis  à 
faire  des  lectures  sur  Primi,  auteur  de  Mémoires  relatifs  à  la 
Cour  de  Louis  XIV  et  sur  La  réorganisalion  des  service  hospi- 
ialier^  à  Paris  sous  le  régime  napoléonien. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Bogisic,  élu  le  7  janvier  1888  corres- 
pondant pour  la  section  de  législation  en  remplacement  de 
M.   Thonissen,   nommé  associé  étranger. 

Le  13  juin,  i\L  ]\Iarshall,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Cambridge,  et  M.  Alarc  JMaurel.  de  Bordeaux, 
ont  été  élus  correspondants  pour  la  section  d'économie  politi- 
que. 

J.   Leeort. 
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Sommaire.  —  Chambre  de  Commerce  de  Marseille:  Los  charges  de 
rarmement.  L'impôt  sur  le  revenu.  Société  pour  la  défense  du 
commerce  et  de  Vindustrie  de  Marseille:  L'assurance  contre  les  grè- 
ves. Le  contrat  de  travail.  L'impôt  sur  le  revenu.  Chambre  de  Com- 
merce de  Montpellier:  Encoro  le  contrat  de  travail  et  l'impôt  sur 
le  revenu.  La  dénaturation  du  sucre.  Chambre  de  Commerce  de 
Saint-Etienne  :  Le  contrat  de  travail.  La  situation  des  industries 
stéphanoises.  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres.  Le  com- 
merce franco-anglais.  Les  vins  français.  Le  service  postal.  Chambre 
de  Commerce  française  de  Genève:  La  crise  de  la  broderie  et  de 
rhorlogei-ie.  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan:  L'indus- 
trie des  accidents.  Le  commerce  franco-italien.  Chambre  de  Com- 
merce française  de  Neqv-York:  Les  importations  françaises  aux 
Etats-Unis.  La  crise  et  le  moaivement  migratoire.  Secrétariat  suisse 
des  paysans:  La  condition  des  ouvriers  agricoles  en  Suisse.  Liga  de 
defensa  commercial  de  Buenos-Aires:  Contre  le  protectionnisme.  Le 
Musée   social.   L'évolution   sociale   des  Espagnols  en   Oranie. 


Chambre  de  Commerce  de  Marseille.  Le  décret  de  1904  ayant 
pour  but  la  modilication  de  la  jaui^e  des  na\ires  a  eu  pour 
résultat  de  majorer  les  dépenses  de  l'armement  de  1.300.000  fr, 
La  loi  du  29  décembre  1905  relati\  e  à  la  Caisse  de  Prévoyance 
les  a  accrues  de  1  million.  Le  projet  sur  les  pensions  de  re- 
traite des  inscrits  augmentera  sans  doute  cette  surcharge  de 
2  millions  ^.  La  loi  sur  la  réglementation  du  travail  et  des 
effectifs  à  bord  des  na\  ires  va  venir  s'ajouter  aux  précédentes, 
La  Chambre  de  Marseille  demande  grâce  pour  les  armateurs 
et  insiste  pour  que  les  règlements  d'administration  public[ue 
ne  viennent  pas  alourdir  les  charges  que  la  loi  a  créées  pour 
l'Armement,  ni  entraver  les  opéiations  commerciales  des  na- 
\ires,  «  car  elle  a  conscience  du  préjudice  incalculable  (jui 
pourrait  en  résulter,  non  pas  seulement  pour  l'Armement  fran- 
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çais,  mais  pour  loul  le  coinincrcc  et  pour  Tintluslrie  de  notre 
ville   cl   du  pays   tout   entier  ». 

—  Le  projet  de  loi  portant  établissement  de  l'impôt  général 
sur  les  rc\enus  el  dun  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble 
du  rexenu  a  été  examiné  par  M.  Albert  Armand  dans  un  rap- 
port présenté  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.  Le  rap- 
porteur ne  voit  pas  quels  peuvent  être  les  motifs  déterminants 
et  impérieux  de  supprimer  les  contributions  directes,  qui  ont 
rendu  des  profits  et  des  ser\iccs  et  qui  constituent  un  progrès 
en  matière  fiscale  sur  l'impôt  personnel  global  et  progressif. 
Ce  dernier  impôt  nous  ramènerait  aux  taxes  abolies  par  la  Ré- 
volution française,  qu'une  progression  effrénée,  une  inquisition 
et  un  arbitraire  sans  limites,  avaient  rendues  insupportables 
et  odieuses  à  la  nation.  Cet  impôt  serait  la  négation  des  prin- 
cipes de  liberté  et  de  justice  «  sous  le  régime  desquels  notre 
Chambre  a  toujours  combattu  ». 

En  conséquence,  M.  Armand  repousse  énergiquement  la  pro- 
position du  Gouvernement  d'inscrire  dans  nos  lois  l'impôt  sur 
le  re\enu.  Et  la  Chambre,  après  a\oïv  entendu  la  lecture  du 
rapport  en  a  adopté  les  conclusions  et  les  a  converties  en  dé- 
libération qui  a  été  transmise  aux  pou\oirs  publics. 

— Société  pour  la  délensc  du  commerce  el  de  Vinduslrie  de 
Marseille.   La  grève,   étant  devenue  un  risque  presque  normal 
de  rindustrie,  il  y  a  lieu  de  parer  à  ce  risque  par  l'assurance, 
et  c'est  ce  que  l'on  fait.  Une  organisation  d'assurance  mutuelle 
contre  les  dommages  causés  par  les  grèves  au  commerce  et  à 
l'industrie  a  été  fondée  à  Lyon  ;   elle  est  en  ])lein  fonctionne- 
ment, sinon  en  parfait  développement.  Cette  organisation  s'ap- 
pelle le  Lloijd  imluslriel.  M.  R.  Durand  voudrait  l'introduire  à 
Marseille  et  ailleurs.  Dans  ce  but,  il  a  fait  une  conférence  de- 
vant  les   syndicats   industriels   et   cpmmerciaux   de  cette   ville, 
dans  laquelle  il  expose  succintement  les  tentatives  faites  dans 
cet  ordre  d'idées  en  divers  pays,  puis  il  indique  les  conditions 
requises  pour  qu'une  institution  de  ce  genre  puisse  prospérer 
en  France.  Entre  autres  conditions,  il  faut,  dit-il,  que  l'assurance 
soit  mutuelle  et  non   à  prime  fixe,   mais   à   solidarité   limitée  ; 
qu'elle  soit  générale,  tout  en  évitant  (au  moins  pour  le  début) 
les  classifications  ;  que  les  risques  soient  divisés  :  que  le  mon- 
tant des  primes  soit  basé  sur  celui  des  frais  généraux  à  assu- 
rer, etc. 
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—  Le  projol  (le  loi  sur  \c  foiilial  de  lia\ail  a  lail  rolijpl  iruii 
rai^porl  à  la  Sociolo  pai-  M.  Tau!  Cassoulo.  Ksi  il  icclItMiiciil 
ulili*  do  logilV^ror  sur  ce  pouil,  l(\s  rappoiis  acluols  no  son!  ils 
pas  suilisaunuonl  réglés,  n'osl  il  jias  prclorablo  de  rospocler  la 
lil)orl(>   dos  coulrats. 

u  Oui  ur  \o\[  ([uc  la  Mlualion  du  c\\c[  d"(Mili(>|uis(\  husiju  il 
disrulo  a\in'  s(>s  (MU|>1o\(>s.  (\s|  Uuil  aussi  p(Mill(Mi>(>  ((pu»  ccWc 
dos  ouxriois)  ol  l'obligora  à  louir  (.'omplo  do  leurs  (^xigeiiees  ? 
Si  Tcun  riiM'  osl  outraîuc'  à  laiit»  dos  oiuioossious  j^arcc»  (juo. 
pau\ro.  il  \  ost  ï'ovcc  par  sos  l)i>st)ius  présenls,  le  palruji  lui 
aussi  (»sl  auuMio  à  oapilulor  paroo  i\Ui\  rioho,  si  son  indusli'io 
s'aiiélo.  \\  a  i>our  de  \o\v  sa  Mluatiou  so  uu>di(i(U',  paroi»  cpiil 
(»s[  lalouui"  par  la  i  o>pousalM!ilo  (pu  pôst'  ^ur  lui.  » 

Il  n'y  a  douo  ^pia  louii'  la  halaiioi»  (>L;al(^  ouh'(»  patrons  v\ 
tuuriois:  or  i-'osl  ot»  (juo  \e  pritjol  de  loi  iTa  pas  tait,  oounuc» 
lo  uuuilro  loii  l>uMi  M.  ("asst)uli\  \  e  uionis  i\\\e  Vow  |)uiss(» 
l'air(\  o"(»sl  {\\\e  eeWe  \o\  ne  soi!  disouUv»  (|u"aprôs  K^s  projiMs 
at'hudlouuMil  à  l\Mud(\  (Moiitlaul  la  oapaoïU»  oi\il(»  e\  ooiuukm ciah» 
il(»s  sxnihcals  pr(>l(»ssi(>nnids.  1  .a  Sooii'U'  poui-  la  diMouso  du 
oouuuiMH'i*  ot  de  riudusirii»  approu\i»  la  oouoIuskui  de  son  rap- 
porhMii'  (M  |uu'  \e  ParloiiuMil  de  ii^pousscM'  louU»  \o\  (pli  no  r(\s- 
pooUu'ail  pas  ouaKMUonl  U^s  niloiéls  d(>s  d(Mi\  parh(\s  oonliao- 
lanU^s  e[  par  sud(»  de  s'opposor  (MuugiipuMniMil  à  rado[>li(Ui  du 
projot    di>|u)sé    par    le    (\o\\\e\\\e\\\e\\\. 

—  1.0   Ju'ojiM   d  nnp(~>l   sur  lo   ro\(Mm   a   élé  rdjtjxnlc   i>ar   M.   de 
\(U'\ill(\  Nous  nous  Irouxous.  dil  il  après  a\(Ui-  (>\aunno  ee  pro- 
jol.   nous  nous   Irinutuis  e\\   \Mese\\ee  de   linu^   d(S   plus   Kuirdi^s 
maohin(»s  à  ooinpruuor  lo  ('onlribualdi»  (jui  ail  jamais  oto  iii\(Mi 
l(U>>  par  l(>s  inL;('MU(Mirs  lis('au\.    \  e  ooiilriI)ualdo.(MiS(M"ré  de  \ou 
li's   parts  dans  ee  rés(\ui    li't^p   (Mioit.    v   piu'dia    1  aisano(»  de  sos 
niou\  (Mn(Mits  e\  jusiiuà   la   liluutt'  de  siiu   souttl(\    1  .('s  nou\(\Ui\ 
iui|uMs    laiironl    la    souiti^    di^s   atlaii(\^    (M1    iH^stitu^nanl    los   dé- 
ponS(»s  de  ohaoun.    Ils  scu'oni   surtiuit    ruiniMix   ]u>ur  \e   ino\(Mi   ot 
]e  jxMil  oonnn(MC(\  \.e  jui^ssiui'  lisoal  i^xpriiuoia  jUMi  à  jumi  louto 
la   sul>stano(»  du   ooulrihnablo.    11   n'\    aura   |>lus  l)i(Mil(M   i\ue  d(\s 
)»au\  r(\<    |tarini    nous.    l'A    ee   siuoiil    d(»s    pau\  rc^s    in(|uisitii)unos 
sous    loulc's    K^s    l'oi'uios  :   iiupusilnui    par    linstitutiou    dc^s    0(uu 
inissi(Uis  :    iu(]uisilion    |tar   \e   u>0('auisuh»  de   la   doolaraliou  :    in 
(pnsilion    par    l"iunui\ti(Ui    (K^s    agonis    de    radininislralitui    dans 
l(*s  baïupu^s,  oho/  los  olTioi(M's  nnuispM'iids.  e\e. 

S'il  osl    nécossairo,    pour  lairo   iixee  aux   chargeas  du   luidgol. 


39G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

il  Cil  venir  à  la  cicalion  d'un  nouvel  impôt  sur  le  revenu,  (jue 
du  moins  cet  impôt  soit  i)roporlionnel  et  non  progressif.  Mais 
AI.  de  \erville  pense  ([ue  la  nation,  dans  sa  grande  masse,  at- 
tacherait beaucoup  |)lus  de  prix  à  une  réduction  de  l'ensemble  des 
dépenses  publicpies.  «  La  véritable  réforme  fiscale,  c'est  d'arrê- 
ter le  flot  des  dépenses.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  MoiilpelUer  n'est  pas  non 
plus  satisfaite  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail.  Les 
principales  dispositions  de  ce  projet  de  loi,  dit  AL  Vincent  Vi- 
talis,  notamment  celles  relati\es  à  la  substitution  des  conxcn- 
tions  collectives  au  contrat  indi\iducl,  à  leur  application  forcée 
aux  parties  non  contractantes  ;  à  Lintroduction  de  l'élément 
étranger  des  syndicats  dans  les  rapports  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier ;  surtout  à  la  théorie  de  la  grè\  o  considérée  comme  une 
suspension  et  non  comun.»  une  rupture  du  contrat,  et  à  l'arln- 
trage  rendu  obligatoii(\  «  ces  dispositions,  dis-je,  me  parais- 
sent dangereuses  i)oui'  l'axenir  de  notre  industrie  et  doi\ent  être 
—  avant  d'avoii^  force  d(^  loi  —  profondément  modifiées  ». 

—  Le  projet  (riinp(')l  sur  le  ie\"enu  est  égah^nent  condamné 
par  AL  Félix  Alichel.  11  se  résume  en  «  boule\ersement,  dans 
un  moment  critique  pour  les  finances  du  pays,  d'un  système 
d'impôt,  très  imparfait  certainement,  mais  (jui  a  fait  ses  preu- 
ves dans  des  moments  très  difficiles  ;  incertitude  des  résultats 
(lu  iiou\eau  [)i'ojet  d'impôts  ;  illogisme  d'un  système  (|ui  laisse 
subsister  les  centimes  additionnels  au  profit  du  déparlement  et 
des  communes  i)Our  les  cinq  \ieilles  contributions  dont  le  prin- 
cipal est  supprimé  ;  inquisition  intolérable  :  travail  et  frais  de 
mise  en  train  considérables  ([ui  iiMomberont  sur  le  contribua- 
bl(>  :  crainte  de  cliarges  écrasanles  surtout  pour  les  ])etits  com- 
merçants et  industriels  ;  atteinte  portée  très  vraisemblablement 
au  crédit  de  la  France  ;  pénalités  excessives  en  cas  d'erreurs 
ou  de  déclarations  incomplètes.  » 

—  Une  loi  du  5  juillet  lOOi  organise  la  franchise  de  droits 
à  charge  de  dénaturation  pour  le  sucre  destiné  à  l'engraissement 
du  bétail  el  à  la  brasserie.  Comme  le  sucre  dénaturé  par  du 
tourteau  et  du  sel  ne  contient  aucun  produit  qui  altère  le  vin. 
comme  le  chlorure  de  sodium  se  trouve  môme  dans  le  vin  na- 
turel, comme  le  tourteau  mélangé  se  séparerait  facilement  pen- 
dant la  vinification,  rien  de  plus  facile  que  d'employer  le  sucre 
ainsi  dénaturé  à  la  fabrication  d'un  vin  qui  serait  coupé  avec 
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(lu  \iii  uiiliiicl,  (le  Mianièrc  à  rauiener  à  la  liiuilc  Icgali;  Ja  le- 
iKHii'  on  chlorure  de  sodium. 

La  Chainltie  de  Alonlpelliei-  se  joini,  à  la  Chambre  do  i'oWv, 
•eu  l'aisou  de  ces  considérations,  pour  demander  :  .1°  la  suilc 
•de  lous  les  sucres  bruts  cl  laffinés,  qui  s'imi)ose  d'autant  plus 
(jue  les  fraudeurs  trouveront  dans  leur  em])loi  un  moyen  iacile 
<le  continuer  leurs  prati(]ues  im  toute  sécurilé  ;  2°  la  recherche 
d'un  mode  i)lus  efficace  de  dénaturalion.  «  11  semble  facile 
de  Irouxer  un  dénaturant  (|ui  lende  inutilisable  le  sucre  comme 
<:onsommation  de  bouche  sans  nuire  à  son  emploi  comme  en- 
grais du  bélail,  tout  en  présentant  des  caractères  chimiques 
^Mnpèchanl  son  usage  pour  la  fabrication  du   \in.  » 

—  Chambre  de  commerce  de  Sninl-Elienne.  \a'  Gouvernement 
lui-même,  dit  cette  Chambre,  a  compiis  \c  danger  du  projet  de 
loi  sur  le  contrat  de  travail,  puisqu'il  exclut  du  bénéfice  de 
l'article  50  (le  couronnement  de  la  loi),  lous  les  scrxices  pu- 
blics dans  les  établissements  industriels  de  l'Etat.  On  peut  rai- 
sonnablement en  conclure  que  ce  qui  est  mau\ais  pour  l'Etat 
l'est  à  plus  forte  raison  pour  le  commun  des  mortels.  «  Le 
Gouvernement  devrait  savoir  aussi  que  les  exceptions  ne  durent 
pas.  Les  récentes  revendications  de  ses  fonctionnaires  et  des 
instituteurs,  en  fait  de  syndicats,  sont  là  pour  le  conxaincre.  » 
En  somme,  presque  tous  les  articles  de  ce  projet  sont  dange- 
reux parce  que,  d'un  bout  à  l'autre,  c'est  l'équivoque  et  l'arbi- 
traire. 

—  Celte  Chambre  expose  la  situation  générale  des  industries 
de  la  région  en  1900.  En  voici  quelques  extraits  : 

La  production  rubanière  de  Tannée  1906  s'est  éle\ée  à 
■99.256.398  francs,  chiffre  supérieur  d'environ  15  millions  à  ce- 
lui de  1905,  qui  était  de  83.630.950  francs.  Cette  augmentation 
provient  de  l'élévation  des  prix  de  \enle,  motivée  par  la  hausse 
des  façons  et  des  matières  premières,  et  d'un  accroissement  très 
sensible  de  la  demande.  La  hausse  des  prix  de  \enle  n'a  pas  été 
proportionnelle  à  celle  des  façons  et  des  matières  premières. 
Ces  prix  sont  donc  restés  désavantageux  pour  le  fabricant. 

Le  chiffre  des  affaires  de  la  teinturerie  est  en  augmentation 
sensible  sur  celui  de  1905  :  12  millions  au  lieu  de  10.  Le  re- 
tour de  la  mode  aux  lubans  a  déterminé  cette  augmentation. 
Malgré  la  hausse  des  prix  de  vente,  ceux-ci  sont  restés  hors 
de  proportion  avec  la  hausse  des  prix  des  matières  premières. 
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L'exportation  CiOiitiiiuc  à  diminuer.  Elle  n'atteint  que  la  propor- 
tion de  5  7o. 

La  production  de  l'armurerie  est  en  augmentation  sérieuse 
sur  celle  de  l'année  précédente.  Le  Banc  d'épreuve  a  enregistré 
78.000  canons  éprou\és  en  lOOO,  contre  66.000  en  1905.  La 
Chambre  syndicale  des  lahricanls  d'armes  désire  que  cette  in- 
dustrie soit  considérée  comme  saisonnière  et  admise  à  l'aire 
travailler  une  ou  deux  heures  supplémentaires  pendant  la  pé- 
riode qui  précède  l'ouverture  de  la  chasse. 

—  La  Chambre  de  Commerce  Irançaise  de  Londres  nous 
donne  les  chiffres  détaillés  des  exportations  et  des  importations 
françaises  a\ec  le  Iloyaume-Uni.  En  voici  le  résumé.  Les  en- 
vois de  Erance  en  Angleterre  ont  été  en  1900,  d'après  les  ta- 
bleaux anglais,  de  £  53.871.661,  soit  1.346.791.575  francs.  En 
1903,  ils  avaient  été  de  £  49.347.184,  on  1.233.679.600  francs  ; 
en  1904,  de  £  51.107.046,  ou  1.277.676.150  francs,  et  en  1905, 
de  £  53.072.900  ou  1.326.822.500  francs.  D'après  les  statisti^ 
ques  françaises,  le  montant  en  aurait  été  de  1.290.783. OOO  fr., 
dont   10.378.000   ])ar   colis   postaux   pour   1900. 

Le  total  des  inq)ortalions  françaises  d'Angleterre  s'élève  à 
£  20.444.750,  ou  511.118.900  francs  pour  1906.  Il  avait  été  en 
1903  de  £  15.800.011  ou  395.000.275  francs  ;  en  1904,  de 
£  15.254.034,  ou  381.350.850  francs  ;  en  1905,  de  £  16.142.890, 
ou  403.572.250  francs.  L'augmentation  des  expéditions  anglai- 
ses sur  la  France  se  répartit  surtout  sur  les  produits  suivants  : 
houille,  caoutchouc  manufacturé,  ûlés  de  coton,  cuirs,  machi- 
nes, métaux  divers,  graines  oléagineuses,  pelleteries  et  laines 
brutes. 

—  Les  vins  français  ne  pénètrent  pas  en  Angleterre  autant 
qu'on  le  désirerait.  La  faute  n'en  est  pas  à  l'Angleterre.  La 
libre  expansion  du  commerce  des  vins  et  spiritueux  dans  le 
Royaume-Uni  n'est  pas  inutilement  entravée,  dit  AL  Toursier. 
Après  avoir  acquitté  les  droits  de  douane,  la  circulation  de  nos 
vins  y  est  absolument  libre.  La  Régie  n'exerce  une  surveillance 
que  sur  les  spiritueux,  mais  cette  surveillance,  exempte  de  tout 
esprit  inquisitorial  et  vexatoire,  ne  gène  en  aucune  façon  l'exer- 
cice du  commerce  honnête. 

Les  raisins  secs  sont  une  des  principales  causes  de  la  mé- 
vente. Il  faudrait  que  les  vins  de  raisins  secs  fabriqués  en  An- 
gleterre fussent  soumis  à  une  taxe  égale  aux  droits  de  douane 
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})a}cs  par  les  vins  en  fùls  impolies  de  France,  car  ces  vins 
fabriqués,  exempts  de  droils,  sont  vendus  sous  des  noms  de  crus 
français,  causent  à  nos  impoiialeurs  un  préjudice  considérable, 
facilitent  la  fraude  et  discréditent  nos  vins. 

—  La  Chambre  française  do  Londres  se  plaint,  ou  plutôt  se 
rcplainl  des  retards  dans  la  distribution  du  courrier  anglais 
à  Paris.  «  Malgré  les  plaintes  que  nous  vous  avons  transmises 
en  différentes  occasions,  nous  continuons  à  en  recevoir  de  di- 
vei's  côtés.  Plusieurs  de  nos  membres  déclarent  ne  recevoir  leurs 
lettres  que  vers  11  heures  au  lieu  de  8  h.  1/2,  ce  qui  rend  fré- 
quemment des  opérations  comm^^riciales  impossibles,  à  leur 
grand  détriment.  Des  informations  que  nous  avons  recueillies 
auprès  des  lignes  de  chemins  de  fer  anglaises,  il  ressort  que  le 
plus  souvent  cet  état  de  choses  ne  leur  est  pas  attribuable  et 
que  la  faute  en  est  à  l'Administration  des  Douanes,  à  Paris.  » 

La  Douane  prélève-t-elle  donc  un  droit  sur  les  correspondan- 
ces internationales  ? 

—  Chambre  de  Commerce  Irançaise  de  Genève.  Une  crise 
assez  sérieuse  atteint  en  ce  moment  l'industrie  si  importante 
de  la  broderie  en  Suisse.  Les  exportations,  croissantes  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  se  sont  élevées  à  149.436.000'  francs  en  1906. 
Les  résultats  de  l'année  190'7  ne  sont  pas  encore  entièrement 
connus,  mais,  dès  le  second  semestre,  les  doléances  des  fabri- 
cants se  sont  fait  entendre  sur  la  rareté  des  commandes  et  sur 
l'importance  exagérée  des  stocks   en  magasin. 

La  principale  cause  de  ce  malaise  est  la  crise  financière  des 
Etats-Unis,  qui  empêcihe  le  meilleur  client  de  la  Suisse  d'opé- 
rer ses  achats  ordinaires,  qui  représentent  presque  la  moitié  des 
exportations.  Une  autre  origine  du  mal  réside  dans  la  concur- 
rence de  plus  en  plus  sérieuse  que  font  à  l'industrie  de  la  bro- 
derie suisse  les  nations  étrangères  :  France,  Allemagne,  Rus- 
sie, et  surtout  Amérique.  La  crise  peut  donc  se  prolonger. 

—  L'industrie  horlogère  subit  aussi  une  crise.  L'année  1906 
avait  été  extrêmement  favorable  dans  toutes  les  branches,  et 
notamment  dans  celle  de  l'horlogerie  ;  mais  le  recul  se  mani- 
feste en  1907.  En  1904,  la  production  des  boîtes  d'or  et  d'ar- 
gent a  été  de  3.200.000  pièces  ;  en  1905  elle  est  montée  à 
3.600.000  ;  en  1906,  elle  dépasse  4  millions.  En  1907,  elle  a  re- 
culé à  3.800.000. 

Le  mal  vient  encore,  en  grande  partie,  des  Etats-Unis,  qui 
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sont  pour  Genève  et  la  Chaux-de-Fonds  des  concurrents  plu- 
tôt que  des  acheteurs,  «  On  ajoute  que  beaucoup  de  grosses 
usines  américaines  n'hésitent  pas,  pour  s'assui'cr  de  nouveaux 
marchés,  à  s'imposer  des  sacrifices  énormes,  comme  irais  de 
publicité,  réduction,  des  prix  de  \ente,  lra\ail  momentané  ;'i 
perte,  elc.  » 

Il  y  a  aussi  lieu  de  reprocher  à  l'industrie  suisse  de  s'être 
portée  principalement  sur  les  articles  à  bon  marché,  ceux  i)ré- 
cisément  qui  sont  le  plus  atteints  par  la  rivalité  des  Etats-Unis. 
D'autres  encore  attribuent  en  partie  la  crise  à  la  mauvaise 
qualité  des  produits  suisses.  On  s'est  applicjué  à  augmenter  les 
stocks  et  l'on  n'a  pas  assez  considéré  qu'en  portant  atteinte  à 
la  qualité  on  nuisait  à  la  bonne  réputation  des  articles  suisses. 

—  Chambre  de  Commerce  (rançaise  de  Milan.  Depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  italienne  du  17  mars  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  on  a  constaté  que  le  nombre  des  accidents  est  allé 
en  augmentant  d'une  façon  remarquable.  C'est  ainsi,  par  cxoîn- 
ple,  que  la  Société  des  mines  et  hauts  fourneaux  «  Elba  »  fjui 
avait  une  moyenne  de  150  accidents  dans  les  hauts  fourneaux 
sur  un  total  de  GOO  ouvriers  il  y  a  5  ans,  est  passée  à  007  acci- 
dents en  1907  sur  073  ouvriers.  Dans  les  mines,  il  y  avait  230  ac- 
cidents sur  1.500  ouvriers  en  1902  ;  il  y  en  a  eu  865  sur  1.30O  ou- 
vriers en  1907.  Certaines  industries  qui  sont  assurées  à  l'étran- 
ger au  ï  "o,  ne  trouvent  pas  d'assureurs  au  30  et  plus  en  Italie. 
Ladite  loi  a  donc  créé  une  nouvelle  industrie,  l'industrie  des 
accidents,  au  profit  des  a\ocats  et  des  médecins. 

—  Sur  une  importation  totale  en  Italie  de  2.928.634.099  fr.. 
y  compris  les  métaux  précieux,  la  France  figure  pour  2i4  mil- 
lions 873.000,  l'Allemagne  pour  507.976.000,  l'Angleterre  pour 
490.208.000,  l'Autriche  pour  240.708.000,  les  Etats-Unis  poui- 
376.185.000,  la  Suisse  pour  70.115.000!.  L'Allemagne  occu]ie 
le  premier  rang.  L'augmentation  qu'elle  a  réalisée  pendant  les 
dernières  années  est,  dit  le  Dullelin,  tout  simplement  surpre- 
nante, car,  malgré  les  barrières  douanières,  qui  entravent  son 
importation,  aussi  bien  que  celle  d'autres  pays,  elle  a  réussi  à 
doubler  son  chiffre  d'affaires  en  quelques  années. 

Plus  des  deux  cinquièmes  de  l'importation  anglaise  sont  re- 
présentés par  le  .charl)on  :  219.000.000.  L'Italie  cherche  à  se 
soustraire  à  ce  «  lri])ut  »,  comme  disent  les  protectionnistes. 
Sa  consommation  de  charbon  a  doublé  depuis  une  dizaine  d'an- 
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Jiées  oL  s'élève  à  8.30'0'.439  loiincs.  Des  recherches  oui  été  faites 
dans  loiiles  les  parties  de  la  péninside  pour  trouver  de  la  houille, 
le  BullcUn  en  donne  ,1a  description  et  constate  que  jusqu'ici  les 
résultats  ont  été  peu  satisfaisants.  Quelques  gisements  ont  été 
lrou\és  dans  la  \allée  d'Aoste,  mais  le  cliarhon  (vst  de  mauvaise 
qualité.  On  a  heaucoup  parlé  de  riches  gisements  dans  la  Ligu- 
rie  et  plus  spécialement  dans  le  bassin  de  Bormida  ;  en  1904, 
les  recherches  ont  été  al)andonnées.  On  continue  les  ]jrospec- 
tions. 

— •  CJiambi'c  de  Commerce  Irançaise  de  Xeu:-YorJ{.  1, 'année 
1907  a  été  bonne  pour  les  importations  françaises  aux  Etals- 
Unis,  malgré  les  deux  derniers  mois  et  demi,  et  nos  importa- 
leurs  n'ont  pas  à  se  plaindre,  soit  à  cause  de  la  quanlih';,  soil 
à  cause  des  prix  de  leurs  marchandises.  La  crise  se  liijuide  ; 
on  commence,  dit  le  Bulletin,  à  oublier  les  mau\ais  jours  de 
la  fin  de  1907  ;  la  bourse,  ce  baromètre  de  Xew-York.  est  au 
beau  temps,  et  cela  encourage  les  riches  à  augmenter  un  peu 
leur  dépense  et  les  pauvres  à  ^"i\re  moins  misérablemenl. 

—  La  crise  américaine  a  eu  pour  résultat  de  modérer  consi- 
dérablement le  courant  migratoire  comme  le  montre  ce  petit 
tableau  : 

1900  1907  1008 

Janvier     

Février     

Mars     

Avril     

Encore  faut-il  remarquer,  ajoute  le  Bulletin,  que  les  immi- 
grants qui  arrivent  ont  la  ressource  d'être  appelés  ici  par  des 
parents,  des  amis,  pour  remplir  des  vides  qui  se  sont  produits 
soit  par  la  mort,  soit  par  le  départ  de  beaucoup.  «  Il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  Français.  Ils  ne  viennent  pas  pour  travaille]- 
manuellement.  Ils  veulent  des  places  dans  un  bureau,  dans  un 
magasin.  Ils  veulent  habiter  la  ville,  la  grande  ville,  et  là,  il 
n'y  a  rien  à  faire  pour  eux  jusqu'à  ce  que  les  affaires  aient  re- 
jnis.  » 

—  Lors  même  (jue  les  affaires  auront  repris,  les  Etals-Unis 
ne  sont  pas  ou  ne  sont  jilus  El  Dorado  rêvé  par  les  chercheurs 
de  fortune  facile  et  rapide.  La  \ie  y  est  chère  et  le  prix  de  la 
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main-d'œuvre  iL'cst  pas  si  élevé  (iifoii   riinagiiie  ;  on   peul  s'êii 
rendre    compte    [jar    le    lableau    sui\anl  : 

Siihiircs  liclKloiiiadairos  llommc-  Femmes  Knlauls 

Moins  de  3  dollars..  56.346  43.858  31.860 

de  3   à   4   dollars    .  .  57.597  64.170  28.636 

de  4   à   5       —        ..  87.739  88.657  17.905 

de   5   à   6       — 

de   6   à   7       -- 

de    7    à   8       — 

de   8   à   9       — 

de  9  à  10       - 

de  10  à  12      — 

de  12  à  15 

de  15  à  20       — 

de  20  à  25      — 

de  25  et   au-dessus.  .  51.511  217  — 

Le  lalileau  ci-dessus  représente  les  salaires  payés  à  la  fin 
de  chaque  semaine  à  3.21)7.819  personnes  employées  dans  les 
manufactures  américaines  et  montant  à  $  33.185.791.  La 
moyeime  des  sommes  paiyées  ne  dépasse  pas  $  10.0G.  Quant  à 
celle  des  salaires  des  honmies,  elle  est  de  $  11.16,  de  $  6.17 
pour  les  femmes  et  de  $  3.i6  pour  les  enfants. 

Avec  des  gages  aussi  faibles,  comment  un  homme  chai^gé  de 
famille  peut-il  se  tirer  d'affaire  et  élever  ses  enfants?  Il  lui  est' 
impossible  d'acheter  de  la  boinie  \iande,  d'avoir  des  légumes, 
alors  (]ue  par  exemple  il  faut  payer  5  sous  une  tête  de  laitue, 
ou  deux  poireaux.  c\  7  à  8  sous  [)Our  une  ([uaite  de  pommes 
de  terre.  Kt  puis,  il  faut  aussi  qu'il  se  loge  et  il  ne  trouvera  rien 
dans  la  grande  vilb^  à  moins  de  $  10  par  mois,  payables 
d'avance.  Encore  ([uel  logis  aura-t-il  pour  ce  prix  ?  Il  y  éloul- 
fera  en  été  et  y  gèlera  en  lii\  er. 

—  Le  Seci'i'hdial  suisse  des  jHnjsans  publie  une  monogra- 
phie sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles  suisses  autrefois  cl 
aujourd'hui,  en  répouse  aux  agricuheurs  qui  se  plaignent  de 
la  pénurie  d'ouvriers.  Nous  y  apprenons  que,  depuis  1888,  la 
population  agricole  a  diminué  de  4.12  "/„.  Cette  perte  tient  moins 
à  la  diminution  du  nombre  des  travailleurs  agricoles  qu'à  celle 
du  nombre  des  personnes  qui  vivent  indirectement  de  l'agricul- 
ture. Le  nombre  des  agriculteurs  occupés,  pour  leur  propre 
compte  a   augmenté.   La   diminution   des   domestiques  hommes 
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a  été  c()m[)oiiséo  en  partie  par  raugmciitation  des  journaliers 
agricoles.  D'une  maiiièrc  générale,  la  Suisse  romande  se  trouve 
dans  une  uKMlhMire  situation  que  la  Suisse  allemande  au  point 
de  vue  de  la  main-d'œuvre  agricole.  Dans  les  contrées  agricoles, 
le  manque  de  ])ras  se  t'ait  moins  sentir  que  dans  les  districts 
où  domine  l'industrie. 

L'entretien   des   employés   s'est  •considéraljlemenl   amélioré. 
Les  frais  d'entretien  ont  augmenté.   L'alimentation  en  général 
est  bonne.  On  a  coutume  de  donner  de  la  viande  tous  les  jours 
et   des   repas   accessoires   réguliers. 

Les  salaires  ruraux  ont  augmenté.  En  1900  l'agriculture  suisse 
a  dépensé  113.5  millions  pour  payer  36.500.000  journées  de 
travail  d'homme  au  domaine  et  au  ménage  ;  en  1888  elle  a 
dépensé  93  millions  pour  payer  38.500.000  jours  de  travail 
d'homme.  Bien  que  la  proportion  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
ait  diminué  de  5.5  7o7  les  dépenses  ont  augmenté  de  23  %. 
Le  salaire  quotidien  d'un  ouvrier  était  en  1888  de  2  fr.  41  en 
moyenne  pour  les  hommes  ;  en  1900'  il  était  de  3.11.  Il  a  ainsi 
augmenté  de  30  %.  Par  contre,"  de  1901  à  1906,  le  cihef  d'ex- 
ploitation et  sa  famille  n'ont  retiré,  déduction  faite  de  4  °/o  d'in- 
térêt de  la  fortune  nette  du  domaine,  que  2  fr.  08  et  même,  en 
ne  décomptant  pas  cet  intérêt,  que  3.82  par  jour  de  travail 
d'homme. 

—  La  Liga  de  delensa  comercial  de  Buenos-Aires  désap- 
prouve le  protectionnisme  qui  règne  en  ce  pays,  conséquence 
fatale  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  et  des  gains  immodérés - 
que  les  entrepreneurs  veulent  tirer  de  leur  fabrication.  Les  ar- 
ticles de  construction  jouissent  d'une  protection  de  40  à  60  "/o, 
le  vin  ordinaire  de  80'  °/o  et  le  suc|re  de  138  %.  Quand  une  in- 
dustrie, dit  M.  Philéas  Fogg,  ne  peut  prospérer  avec  un  droit 
protecteur  de  25  %,  elle  est  ruineuse  pour  le  public  el  l'Etat 
ne  doit  pas  la  protéger. 

Ce  ne  sont  pourtant  là  que  les  industries  les  moins  protégées. 
Les  mêmes  législateurs  qui  limitent  à  50  "/o  le  droit  ad  valorem, 
sanctionnent  une  surtaxe  sur  le  sucre  qui  représente  plus  de 
140  %,  sur  le  vin  un  droit  de  200  ^o,  sur  les  phosphores  200  °/o, 
sur  les  chapeaux  du  pauvre,  le  chambergo,  de  lOO  %  et  plus, 
sous  prétexe  que  ces  droits  sont  présentés  sous  la  forme  insi- 
dieuse d'un  droit  spécifique  de  tant  par  kilo,  litre  ou  pièce. 

Toute   industrie   protégée,   dit  l'auteur,   constitue  un  centre 
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d'intérêts  contraires  aux  intérêts  de  la  majorité.  Il  est  évident 
que  les  industriels  étant  peu  nombreux  et  se  trouvant  intéres- 
sés dans  le  succès  de  leur  plan,  peuvent  mettre  en  jeu,  pour 
obtenir  la  protection,  des  moyens  qui  ne  peuvent  être  employés 
par  la  masse  des  cjonsommateurs,  destitués  de  liens  directs 
entre  eux.  Il  est  donc  de  l'intérêt  public  d'employer  tous  les 
moyens  de  mettre  en  évidence  les  manœuvres  des  industriels. 
On  protège  les  ouvriers,  après  avoir  protégé  les  patrons, 
sous  prétexte  qu'il  est  plus  facile  à  ceux-ci  qu'à  ceux-là  de  se 
coaliser  et  de  fausser  ainsi  la  loi  d'offre  et  demande.  Si  la  pro- 
tection pouvait  être  efficace,  il  y  aurait  également  lieu  do  pro- 
téger les  consommateurs  contre  les  producteurs.  Mais  la  liberté 
suffit,  seulement  elle  est  nécessaire,  et  il  serait  temps  de  l'inau- 
gurer. 

—  Le  Musée  social.  Les  Français  n'allant  pas  s'établir  en 
Algérie,  si  cp  n'est  connue  fonctionnaires,  il  faut  bien  que  d'au- 
tres y  aillent  ou  que  ce  pays  reste  désert.  Ce  sont  les  Espa- 
gnols qui  dominent  en  Oranie.  M.  H.  Lorin  décrit  leur  évolu- 
tion sociale  dans  cette  région.  Dans  la  colonie  espagnole  de 
rOranie,  dit-il,  le  nombre  des  femmes  est  supérieur  à  celui  des 
hommes  :  la  raison  en  est  que  les  femmes  trouvent  là  des  oc- 
casions de  travail  qui  leur  sont  particulières.  Il  en  est  peu 
d'ailleurs  qui  ne  se  marient,  et  généralement  fort  jeunes. 

Dans  l'intérieur,  les  petits  propriétaires  espagnols  sont  les 
plus  routiniers  ;  dans  les  villes,  les  ouvriers  espagnols  viennent 
les  derniers  à  l'association,  à  la  mutualité.  Ils  proiitcnt  assidû- 
ment de  tous  les  avantages  que  leur  assurent  nos  services  pu- 
blics, les  écoles  maternelles  en  particulier  ;  on  voit  dans  les 
«Tos  bouras  des  mères  de  famille  réclamer  à  l'instituteur  des 
vêtements  gratuits  pour  leurs  enfants,  alors  qu'elles  portent  sur 
elles  de  jolis  bijoux,  achetés  à  Unupérament  ;  dans  les  écples 
payantes,  la  proportion  est  toujours  renversée  en  faveur  des 
Français  d'origine.  Ce  sont  aussi  les  Espagnols  qui  forment  la 
clientèle  principale  des  établissements  hospitaliers  ;  nombre  de 
conseils  municipaux  se  plaignent  qu'ils  grèvent  ainsi  lourde- 
ment les  finances  communales. 

On  voit  que  le  Français,  né  malin,  excelle  à  tirer  les  marrons 
du  feu. 

ROUXEL. 
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Nos  lois  interventionnistes  sont  à  l'œuvre,  que  produiront- 
elles  1 

Examinons  deux  d'entre  elles,  qui  paraissent  les  moins  impor- 
tantes de  toutes. 

Depuis  la  prétendue  crise  viticole,  les  négociants,  les  cultiva- 
teurs français  s'accusaient  réciproquement  de  fraudes,  de  trom- 
peries, de  pratiques  nocives  pour  la  santé  de  leurs  clients. 

Les  nations  étrangères  ont  soigneusement  enregistré  ces  accu- 
sations, dont  les  effets  commerciaux  se  font  sentir. 

La  France,  en   apparence  peuplée    de    malfaiteurs,    de    frau' 
deurs,  soupirait  après  Tachèvement  de  l'œuvre  due  à  M.  Méline 
cette  loi  de  1905  qui  réurime  la  fraude  en  matière  alimentaire 

La  réglementation  qui  en  découle  se  base  sur  ce  que  la  chimi* 
doit  déceler  toutes  les  fraudes  lorsqu'un  prélèvement  est  fait 
chez  un  individu  quelconque. 

Seule  l'analyse  d'un  laboratoire  peut  déclarer  si  le  produit  est 
fraudé  ou  non. 

Le  détenteur  de  bonne  foi  est  exposé  par  l'analyse  d'un  labora- 
toire à  toutes  les  inculpations  possibles  pour  fraude. 

Inculpé,  il  doit  prouver  ensuite,  à  ses  frais,  sa  bonne  foi. 

A  la  suite  des  analyses  chimiques  erronées    et    des    contradic- 
tions  judiciaires   qui   en    résultaient,    entraînant    d'ailleurs     la 
ruine  de  quantité  de  gens,  les  chimistes  ont  trouvé  nécessaire  de 
définir  les  aliments,    les  compositions  exactes   d'après   lesquelles 
on  pourrait  déclarer  un  produit  naturel  ou  falsifié. 

C'est-à-dire  obliger  le  soleil,  la  pluie,  la  terre  à  nous  fournir 
toujours  des  produits  identiques  à  eux-mêmes. 

C'est-à-dire  fournir  aux  coupables  fraudeurs  les  formules  des- 
quelles ils  auront  soin  de  ne  pas  sortir,  tandis  que  le  produit 
naturel  ou  préparé  suivant  une  méthode  différente  sera  exposé 
aux  rigueurs  de  la  loi. 
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La  loi  du  21  avril  1906,  organisant  la  protection  des  sites  et 
monuments  naturels  de  caractère  artistique,  dit  expressément  : 
Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  par  la  Commission 
départementale  seront  invités  à  prendre  l'engagement  de  ne  dé- 
truire ni  modifier  l'état  des  lieux  ou  leur  aspect,  sauf  autorisa- 
tion spéciale  de  la  Commission. 

Si  cet  engagement  est  refusé,  le  Préfet  au  nom  du  départe- 
ment, le  maire  au  nom  de  la  commune,  pourra  poursuivre  l'ex- 
propriation des  propriétés  désignées  par  la  Commission  comme 
susceptibles  de  classement. 

Après  l'établissement  de  la  servituae,  toute  modification  des 
lieux  sans  autorisation  de  la  Commission  sera  punie  de  100  à 
3.0O0  francs  d'amende.  La  poursuite  sera  exercée  au  nom  de 
la  Commission. 

Armée  de  la  sorte,  la  Commission  peut  tout  faire,  elle  n'est  li- 
mitée que  par  les  ressources  budgétaires  et  par  le  sentiment  de 
justice  du  ministre  des  Beaux-Arts  ! 

Pour  qui  observe  jusqu'oii  peut  aller  l'enthousiasme  des  ama- 
teurs d'esthétique,  lorsqu'ils  pensent  pouvoir  disposer  des  biens 
•  d' autrui,  cette  mesure  ultra-socialiste  parait  plus  grosse  de  con- 
séquences que  n'ont  pu  le  supposer  les  promoteurs  de  cette  inter- 
vention  nouvelle. 

Cette  loi  sera  donc  appliquée  ou  ne  le  sera  pas. 

A  l'application,  il  y  aura  des  victimes  et  des  heureux. 

Des  victimes,  car  l'on  touchera  forcément  aux  terres  des  pro- 
priétaires fonciers,  petits  et  grands,  déjà  fort  mécontents  des 
aggravations  d'impôts  et  qui  se  croient  victimes  s'ils  se  jugent 
insuffisamment  indemnisés. 

Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  constater  la  fureur 
concentrée  des  paysans  français  contre  qui  touche  à  leurs  terres, 
à  leurs  récoltes  et  pour  prévoir  ce  que  sera  cette  fureur  lorsque 
la  coupe  débordera. 

Le  gouvernement,  acceptant  d'endosser  toutes  les  responsabi- 
lités des  lois  attentatoires  à  la  propriété  individuelle,  n'a  pas 
•de  plus  cruel  ennemi  que  lui-même. 

Il  s'affaiblit  à  plaisir  à  l'approche  de  la  gran.-e  crise  qui  se- 
couera les  nations  gangrenées  par  les  idées  collectivistes. 

Il  faut  donc  espérer  que  la  pénurie  des  budgets  nationaux,  dé- 
partementaux et  communaux  tiendra  lieu  de  raison  pour  les  lé- 
gislateurs capables  de  faire  une  telle  loi  et  pour  les  Commissions 
vd'esthétique  capables  de  l'appliquer. 

Il  peut  y  avoir  des  heureux,  mais  c'est  encore  plus  déplorable. 
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Nous  avions  déjà  le  cas  d'expropriation  pour  cause  ou  sous 
prétexte  d'utilité  publique. 

Durant  l'ancien  régime,  lorsque  le  roi  jugeait  qu'il  avait  be- 
soin d'un  morceau  de  terre,  il  le  prenait  (,'t  promettait  d'indem- 
niser le  iM'opriétaire;  quelquefois  il  tenait  sa  promesse,  après 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

Depuis  la  Révolution,  la  loi  exige  que  le  propriétaire,  dont 
l'expropriation  est  prononcée,  soit  indemnisé  avant  l'expropria- 
tion effective. 

Cette  déclaration  d'expropriation  est  arbitraire,   elle  est  fon- 
dée ou  non  fondée,  elle  est  sage  ou  folle,  mais  elle  est  souveraine. 
Il  faut  procéder  à  l'expropriation  dès  que  la  volonté  du  pro- 
priétaire et  celle  des  agents  de  l'autorité  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  prix. 
C'est  alors  qu'aparaisscnt  les  vices  de  cette  expropriation. 
En  effet,  on  ne  peut  recourir  aux  enchères,  qui  substituent  sim- 
plement un  propriétaire  à  un  autre. 

Il  faut  supprimer  le  droit  du  propriétaire  sur  la  chose  et  lui 
donner  en  compensation  un  équivalent. 
Mais  comment  déterminer  l'équivalence  ? 

Dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'intérêt 
du  vendeur  est  complètement  défendu,  mais  souvent  l'intérêt  de 
l'acheteur  l'est  beaucoup  moins  ;  alors  l'expropriation  devient 
une  cause  d'enrichissement  pour  l'exproprié,  un  moyen  d'acqué- 
rir en  se  faisant  attribuer  légalement  le  bien  d'autrui,  le  bien 
des  contribuables. 

Si  l'inverse  a  lieu,  la  pression  sur  les  arbitres  entraîne  le  sa- 
crifice du  vendeur,  mais  la  haine  peut  subsister. 

Dans  les  deux  cas  de  l'expropriation  nouvelle  qu'on  ne  peut 
plus  dire  pour  cause  d'utilité  publique,  le  gouvernement  fera 
de  très  mauvaises  affaires,  car  c'est  lui  qui  endossera  toutes  l«s 
responsabilités. 

J.-L.  Courcelle-Seneuil. 
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GRAINES  AU  VEM 


C'est  un.  souvenir  de  famille,  un  bien  vieux  souvenir  aéjà,  qui 
me  suggère  ce  titre  et  les  réflexions  qui  vont  suivre. 

J'étais,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,   au  début  de  ce  que 
nous  avio'Us  nommé  la  Ligue  de  la  ifaix,  et  pour  le  service  de  cette 
Ligue,  à  Bruxelles,  où  m'avaient  appelé  quelques  amis  et  collabo- 
rateurs dévoués.  C'était  la  première  fois  que  je  me  rendais  dans 
cette  ville;  mais  elle  ne  m'était  pas,  à  vrai  dire,  tout  à  fait  in- 
connue, encore  moins  indifférente;  et  je  ne  m'y  sentais  pas  abso- 
lument  étranger.    Mon   grand-père,    sous   le   Premier   Empire,   y 
avait  résidé  longtemps,  y  occupant  le  poste  de  receveur  général 
du  département  de  la  Dyle.  Mon  père,  alors  destiné  à  lui  succé- 
der, si  les  événements  n'en  avaient  disposé  autrement,  et  mes  on- 
cles y  avaient  été  en  grande  partie  élevés;  et  par  eux,  comme  par 
ma   grand'mère   (chez   qui  j'avais   passé   une  partie   de  mon  en- 
fance) j'avais  constamment  entendu  parler  de  leur  séjour  en  Bel- 
gique. C'était  à  Bruxelles,  entre  autres,  que  mon  père,  revenant 
du   collège,    avait  appris   brusquement    d'un  camarade    que  son 
frère  Hippolyte,   élève  à  l'Ecole  de  cavalerie  de  Saint-Germain 
était  (  on  le  disait  du  moins)  menacé  d'être  fusillé,  pour  je  ne  sais 
quelle  escapade,  et,  sous  le  coup  de  l'émotion,  avait  été  pendant 
plusieurs  jours  lui-même  en  danger  de  moi't. 

C'était  là  que  l'empereur,  recevant  les  fonctionnaires  et  leurs 
femmes,  avait,  avec  sa  galanterie  habituelle,  adressé  pour  tout 
compliment  à  ma  grand'mère,  qui  était  d'une  rare  beauté,  cette 
simple  question:  ((  Combien  d'enfants,  Madame?  »  —  «  Huit, 
Sire.  »  —  «  Et  combien  de  garçons  ?»  —  (c  Six,  Sire.  »  —  ((  C'est 
bien.  Continuez.  )>  Il  était  difficile  de  dire  plus  crûment  que  les 
femmes,  pour  lui,  n'étaient  bonnes  qu'à  lui  fournir  de  la  chair  à 
canon.  J'aime  mieux  l'hoinnête  <(  continuez  »  du  maréchal,  dont 
on  aurait  mieux  fait  peut-être  de  ne  pas  tant  se  moquer.  C'était 
là  enfin,  et  dans  cette  même  réception,  (ceci  est  davantage  à  l'hon- 
neur du  maître)   que  ce  même  Napoléon,  ayant  fort  injustement 
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adressé  de  violents  reproches  au  préfet,  M.  le  comte  de  La  Tour 
du  Pin  Gouvcrney,  un  petit  employé  de  la  préfecture,  (que  j'ai 
connu  depuis)  Loiseau,  «'avançant,  à  la  stupéfaction  générale, 
avait  dit  sans  façon  au  tout-puissant  souverain  qu'il  était  mal 
renseigné  et  que  son  algarade  n'avait  aucun  fondement.  Sur  quoi, 
mandé,  une  heure  après,  par  l'empereur,  et  s'attendant,  comm<' 
tout  le  monde,  à  voir  la  fo'udre  fondre  sur  lui,  il  avait  été  tout 
surpris  de  recevoir  un  autre  accueil.  «  C'est  vous  qui  m'avez 
résisté  tout  à  l'heure?  »  lui  dit  l'empereur.  —  ((  Oui,  Sire  »,  ré- 
pondit Loiseau.  ((  J'en  demande  pardon  à  Votre  Majesté  ;  mais 
elle  comprendra  que  je  ne  pouvais  laisser  faire  à  mon  chef  un  af- 
front immérité  et  public.  »  —  «  Vous  feriez  un  bon  officier,  vous  », 
reprit  l'empereur.  «  Voulez-vous  entrer  au  service  1  J'aurais  soin 
de  vous.  »  Et  Loiseau  entra  au  service,  et  fut  un  bon  officier. 
C'est  avec  la  mâchoire  cassée  par  un  éclat  de  biscaïen  et  mainte- 
nue tant  bien  que  mal  par  un  mouchoir  noué  en  mentonnière, 
qu'il  fît  la  retraite  de  Russie,  n'ayant  pour  se  soutenir  que  de  la 
farine  délayée  dans  de  la  neige  fondue,  qu'il  s'introduisait  dans 
la  bouche  avec  une  petite  seringue. 

Je  connaissais  tous  ces  détails  et  bien  d'autres,  notamment  ceux 
qui  concernaient  la  maison  de  campagne  de  la  famille,  aux  en- 
virons de  la  ville,  où  l'on  allait,  le  dimanche,  prendre  du  lait, 
puis  recevoir  quelques  amis;  et  que  l'on  avait  fini  par  orner  d'un 
bassin  avec  jet  d'eau.  Mais,  pour  alimenter  ce  jet  d'eau,  il  fallait 
commencer  par  remplir  un  réservoir.  Et  mon  grand-père,  qui 
avait  l'humeur  joviale,  disait  tout  boinnement  à  ses  invités,  à 
leur  arrivée  :  (c  Vous  allez  pomper  pour  remplir  le  réservoir.  Au- 
trement vous  n'aurez  pas  le  jet  d'eau  après  le  dîner.   )> 

Quoique  tous  ces  souvenirs,  que  je  ne  connaissais  que  par  ouï 
dire,  remontassent  à  un  demi-siècle,  ils  m'étaient  absolument 
présents  ;  et  je  trouvai  tout  naturel,  en  arrivant  à  Bruxelles,  de 
rencontrer  diverses  personnes  qui  me  parlaient  de  ma  famille.  Je 
fus  surpris  néanmoins  quand  un  homme  d'un  certain  âge,  qui 
paraissait  bien  au  courant,  me  dit  (ce  que  j'ignorais)  que  mon 
grand-père,  très  ami  de  la  nature,  faisait  venir  de  Paris  des 
graines  de  fleurs,  dont  il  avait  toujours  les  poches  pleines,  et  que, 
dans  ses  promenades,  il  se  plaisait  à  en  répandre  dans  les  bois  et 
dans  les  près.  «  En  sorte  que  c'est  à  M.  Passy  »,  ajouta  ce  brave 
homme,  ((  que  nous  devons  une  bonne  partie  des  plantes  qui  se  sont 
naturalisées  et  répandues  aux  environs  de  la  ville  ». 

Je  fus  charmé  et  un  peu  fier  d'apprendre  que  nous  avions  quel- 
que droit,  sans  nous  en  douter,  à  la  gratitude  de  la  Belgique.  Mais 
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J€  fus  frappé  surtout  de  cotte  survivance  de  nos  actes  même  les 
plus  insignifiants  en  apparence,  et  cle  cette  persistante  fructifi- 
cation des  moindres  semences. 

Oui,  des  moindres  comme  des  plus  considérables;  des  bonnes  et 
aussi  des  mauvaises  :  des  graines  bienfaisantes  ou  charmantes  de 
la  flore  des  près,  de  celles  des  jardins  ou  des  arbres,  dont  l'ombre 
abrite  une  suite  de  générations,  et  des  graines  malfaisantes,  des 
plantes  vénéneuses  ou  parasites  qui  atteignent  l'homme  dans  son 
travail  ou  dans  sa  santé.  Et  généralisant,  je  me  dis  (c'était 
une  naïveté)  que  tout  en  nous  et  autour  de  nous,  à  toute  heure, 
est  semence,  semence  de  bien  ou  de  mal,  de  vérité  ou  d'erreur,  de 
courage  ou  de  lâcheté,  d'honneur  oiu  de  honte  ;  et  qu'il  n'y  a  pas 
une  de  nos  paroles,  un  de  nos  actes,  presque  un  de  nos  gestes,  qui 
ne  soit,  de  notre  vivant  et  après  nous,  dans  le  cercle  étroit  ou 
large  dans  lequel  nous  nO'Us  mouvons,  et  jusqu'aux  limites  du 
temps  et  de  l'espace  peut-être,  le  point  de  départ  d'un  incalcu- 
lable ensemencement  de  richesse  ou  de  misère,  de  lumière  ou  d'obs- 
curité, de  grandeur  ou  d'abaissement. 

Et  cet  ensemencement  dont  les  conséquences  peuvent  être  aussi 
considérables,  cet  ensemencement  matériel  ou  moral,  nous  le  pra- 
tiquons à  to'ute  heure  sans  y  songer,  et  sans  nous  demander  de 
quelle  responsabilité  il  va  nous  charger.  Nous  parlons,  chez  nous 
ou  en  public,  dans  la  rue  ou  dans  un  compartiment  de  tramway 
ou  de  chemin  de  fer,  sans  nous  préoccuper  des  oreilles  qui  no'us  en- 
tendent et  des  yeux  qui  nous  observent  ;  et  nos  paroles,  sans  être 
coupables  peut-être,  sans  être  des  paroles  de  haine,  de  calomnie  ou 
de  médisance,  sont  de  nature  (mal  comprises  parfois)  à  troubler 
l'esprit  ou  le  cœur  de  ceux  qui  nous  entendent,  à  leur  suggérer, 
sur  telle  personne,  telle  profession,  telle  catégorie  sociale,  des 
idées  fausses,  des  préventions,  des  jalousies.  Sans  le  savoir,  sans 
le  vouloir,  mais  faute  de  nous  être  suffisamment  observés,  nous 
avons  troublé  des  âmes  tranquilles,  excité  des  soupçons,  provoqué 
des  animosités  qui  dégénéreront  peut-être  en  querelles  de  famille 
ou  en  agitations  sociales. 

Vous  avez.  Madame,  sans  souci  du  milieu  dans  lequel  vous 
l'exhibiez,  étalé  avec  complaisance  une  toilette,  des  bijoux,  un 
luxe  qu'une  fortune  honnêtement  gagnée  mettait  à  votre  portée 
(que  serait-ce  si  ce  luxe  était  mal  acquis  et  se  trouvait  par  lui 
seul  une  tentation  dangereuse  1)  —  et  par  le  douloureux  frois- 
sement qu'ont  ressenti  du  contraste  avec  leur  dénûment  quelques- 
uns  de  ceux  ou  de  celles  dont  vous  provoquiez  ainsi  les  regards, 
vous  avez  soulevé,  contre  vous  d'abord,  et  contre  la  richesse  en 
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général,  des  iiialédictiuns  qui  sont  des  sauiïrance«  poiu:  ceux  (]ui 
les  profèrent,  et  des  menaces  po-ur  votre  sécurité  et  pour  la  paix 
générale.  J-i'  continue.  Vous  êtes  journaliste,  écrivain,  dessina- 
teur, auteur  dramatique,  ou  acteur;  et,  pour  faire  de  la  réclame 
à  votre  joairnal,  pour  faire  parler  de  vo^tre  livre,  pour  flatter  la 
clientèk'  malsaine  qui  recherche  certains  genres  de  dessins  et 
d'images  ;  pour  faire  à  votre  pièce  ou  à  votre  jeu  un  succès  de 
scandale,  vouvs  faites  appel  plus  ou  moins  habilement,  par  l'effron- 
terie parfois,  parfois  aussi  par  la  recherche  délicate  des  syno- 
nymies et  des  sous-entendus,  aux  bas  et  honteux  instincts  qui 
couvent  au  foind  de  la  nature  humaine.  Et  des  adolescents  encore 
honnêtes  sont  attirés  par  vous,  presque  à  leur  insu  d'abord,  sur 
la  pente  glissante  où  Ton  ne  s'arrête  plus,  des  ménages  unis  sont 
pervertis,  et  la  corruption  et  la  débauche  se  répandent  de  proche 
en  proche  et  de  génération  en  génération. 

Je  crois  devoir  insister  sur  cette  puissance,  en  quelque  sorte  fas- 
cinatrice,  de  l'écrit  et  de  l'image,  sur  cette  suggestion  îiialadive 
qui  se  traduit  trop  souvent  en  imitatio-n  coupable  et  criminelle,  et 
à  laquelle  est  due  peut-être  une  grande  partie  des  plus  abominables 
forfaits  qui    nous   soulèvent  d'horreur. 

Je  passais  un  jour,  il  y  a  longtemps  déjà,  dans  le  quartier  cen- 
tral des  journaux,  à  cette  époque,  rue  du  Croissant.  Un  duel 
avait  eu  lieu  quelques  jours  auparavant  entre  M.  Rochefort  et 
Jules  Kœchlin,  si  je  ne  me  trompe.  Le  journaliste  avait  été  touché, 
sans  gravité,  heureusement.  Une  feuille  illustrée  (je  ne  sais  la- 
quelle) représentait  la  scène  ;  et  elle  avait  eu  soin,  pour  attirer 
plus  sûrement  l'attention,  d'exagérer  quelque  peu  la  blessure  et  de 
bien  mettre  en  évidence  le  sang  qui  en  sortait.  Deux  gamins,  l'un 
de  5  ou  6  ans  peut-être,  l'autre  de  10'  ou  11,  étaient  arrêtés  de- 
vant la  devanture;  et  voici  ce  que  l'aîné  disait  au  plus  jeune,  en 
trouvant,  évidemment,  la  chose  très  drôle  :  <(  Tiens,  vois-tu  le 
bouillon  qui  coule  ?  »  Qui  oserait  assurer  que  de  cette  simple  fa- 
çon de  parler  ou  d'entendre  parler  d'une  lutte  qui  aurait  pu  être 
mortelle,  et  de  rire  du  sang  humain  versé  par  une  main  humaine, 
ne  soit  jamais  sortis,  dans  l'âme  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  en- 
fants, ce  mépris  de  la  vie  de  ses  semblables,  et  ce  besoin  de  frap- 
per et  de  détruire  dont  nous  voyons  tous  les  jours  de  trop  nom- 
breux exemples  ? 

Ce  n'est  qu'un  fait  entre  mille,  et  pris  à  dessein  parmi  les 
moindres.  Mais  la  loi  est  la  même  partout,  et,  l'instinet  d'imita- 
tion aidant, la  publicité  donnée,  avec  une  insistance  déplorable, à 
tous  les  méfaits,  et  de  préférence  aaix  pires,  produit,  chez  les  na- 
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tures  faibles  ou  malsaines,  une  véritable  possession,  sous  l'empire 
de  laquelle  elles  finissent  par  céder  presque  fatalement  au  ver- 
tige de  l'abîme.  ((  Qui  vous  a  donné  l'idée  de  ce  crime?  »  demande 
le  magistrat.  —  «  J'avais  lu  cela  dans  le  journal,  à  propos  de 
telle  ou  telle  affaire  »,  répond  l'accusé,  et  il  dit  vrai.  Souvent 
même  il  ajoute  que  le  désir  de  faire  parler  de  lui,  sans  être  dé- 
couvert, à  ce  qu'il  espérait  pourtant,  a  été  l'un  de  ses  mobiles. 
Femme  coupée  en  morceaux,  cadavre  caché  dans  une  malle  et 
déposé  à  une  gare  ou  expédié  par  le  chemin  de  fer,  égorgements 
comme  ceux  de  Vacher,  incendies,  étouffements  ou  empoison- 
nements d'enfants,  attentats  à  l'instar  de  Soleilland,  tout,  on  ne  le 
voit  que  trop,  va  par  séries,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  des  modes 
pour  le  crime  comme  pour  les  jupes  et  les  chapeaux,  et  que  les  cri- 
minels s'y  soumettent  aussi  servilement  et  aussi  bêtement  que  les 
belles  dames  aux  caprices  des  faiseurs  ou  aux  excentricités  des 
mondaines.  C'est  une  contagion  contre  laquelle  il  faudrait  faire, 
s'il  était  possible,  l'isolement  par  le  silence,  et  que  nous  favori- 
sons par  notre  sotte  curiosité  et  notre  imbécile  intérêt. 

Et  à  ce  propos  (sans  vouloir  entrer  ici  dans  la  discussion  de 
cette  grande  question  à  l'ordre  du  jour),  un  mot  sur  la  peine  de 
mort,  ou  plutôt  sur  les  oscillations  de  l'opinion  à  ce  sujet.  Depuis 
que  la  question  est  pendante,  ce  n'est  pas  par  des  considérations 
d'humanité  ou  d'utilité,  ce  n'est  pas  par  des  arguments  de  fait, 
en  pesant  les  témoignages  des  criminalistcs  et  des  moralistes,  en 
étudiant  les  statistiques  et  en  comparant  les  divers  résultats  des 
législations  qui  ont  multiplié  la  peine  capitale  et  de  celles  qui 
l'ont  suppi'imée  en  droit  ou  en  fait;  ce  n'est  point  par  des  argu- 
ments, c'est  par  des  sentiments  et  par  des  soubresauts  de  senti- 
ments quo  l'on  se  laisse  influencer.  Il  y  a  eu  accalmie  dans  le  monde 
du  crime,  ou  peut-être,  distraite  par  d'autres  préoccupations, 
l'opinion  publique  s'est-elle  moins  émue  de  crimes  qui  semblaient 
moins  menacer  les  intérêts  courants  du  grand  nombre.  La  pitié 
l'emporte,  les  écrits  et  les  discours  des  Beccaria,  des  Victor  Hugo, 
des  Jules  Simon  et  des  autres  paraissent  décisifs,  et  l'on  est, 
comme  il  y  a  quelques  mois,  au  moment  d'acclamer,  presque  una- 
nimement, après  la  suppression  du  traitement  du  bourreau,  la 
suppression  de  l'échafaud.  A  ce  moment,  un  crime  horrible  est 
déno'ncé,  pas  nouveau  pourtant  (il  a  eu,  à  toutes  les  époques, 
des  précédents  nombreux),  mais  plus  exploité  par  la  presse.  Et 
aussitôt,  comme  deux  effets  de  la  même  cause,  deux  faits  se  pro- 
duisent :  l'imitation  du  crime  du  jour,  d'un  côté,  et  un  revire- 
ment, un  effarouchement  de  l'opinion,  de  l'autre.   Tous  les  jurés 
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les  uns  après  los  autres,  comme  les  moutons  de  Panurge,  récla- 
ment la  mort  du  criminel  et  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'écha- 
faud,  avec  le  même  entrain  avec  laquel  ils  réclamaient,  la  veille, 
l'indulgence  et  le  respect  de  la  vie  humaine.  Et  ils  ne  voient  pas, 
les  malheureux,  qu'ils  ne  font  que  céder,  eux  qui  devraient  don- 
ner l'exemple  du  sang-froid  et  de  la  }éflexion,  à  cette  fascination 
de  l'exemple  qui  entraîne  les  coupables.  Et  ils  oublient  (ce  que 
tous  les  eriminalistes  ont  constaté)  que  l'atrocité  des  peines  en- 
tretient l'atrocité  des  mœurs,  et  que  l'échafaud  lui-même,  s'il 
est  parfois,  pour  quelques-uns,  un  épouvantail  salutaire,  n'est 
trop  souvent,  pour  beaucoup,  qu'un  enseignement  funeste,  une 
leçon  de  mépris  de  la  vie  et  de  la  mort,  souvent  même,  par  le  triste 
Jbruit  qui  se  fait  autour  de  lui,  une  tentation  pour  certaines  va- 
nités maladives  et  perverses. 

Mais  c'est  trop  m' arrêter  sur  le  do'uloureux  côté  de  ce  que 
j'appelle  l'ensemencement  matériel  et  moral.  Il  est  temps  de  re- 
garder de  l'autre  côté.  Car  le  problème.  Dieu  merci  !  a  deux  faces, 
-et  si  la  mauvaise  graine,  quand  elle  n'est  pas  étouffée  avant  d'avoir 
donné  son  fruit,  empoisonne  bientôt  le  terrain  autour  d'elle,  la 
-bonne,  à  son  tour,  fait  son  œuvre  et  fructifie.  Une  bonne  parole, 
dite  à  propos,  en  encourageant  ou  en  relevant  une  volonté  chance- 
lante ou  une  âme  à  demi  déchue,  ne  rend  pas  seulement  la  force  et 
la  confiance  à  une  existence  menacée,  elle  arrête  à  sa  naissance 
toute  une  série  de  faiblesses,  de  fautes  et  de  hontes,  et  elle  y  subs- 
titue, pour  le  bien  individuel  et  pour  le  bien  commun,  toute  une 
longue  descendance  de  bons  sentiments  et  de  bonnes  actions.  Un 
bon  livre,  un  bon  discours,  une  bonne  leçon,  faisant  apparaître,  à 
l'heure  convenable,  une  idée  juste  à  l'esprit,  sentir  au  cœur  une 
noble  ambition,  transforment  une  existence,  et,  par  elle,  prépa- 
rent dans  une  famille,  dans  une  ville,  dans  une  nation,  dans  le 
monde  entier  parfois,  une  évolution  bienfaisante  d'une  inappré- 
<;iable  importance. 

Un  jour  un  jeune  homme  engagé  dans  les  dissipations  du  monde 
entre  dans  une  église,  et,  avec  une  curioeité  ironique  d'abord, 
puis  avec  intérêt,  il  écoute  le  prédicateur  parlant  à  ses  auditeurs 
de  leurs  devoirs,  de  la  dignité  humaine,  du  mal  à  combattre  et  du 
bien  à  faire.  Et  tout  à  coup  il  se  dit:  «  Mais  c'est  pour  moi  que  cet 
homme  parle;  c'est  à  moi  que  ses  discours  s'adressent.  »  Et  il  sort 
du  temple  transformé.  C'est  saint  Augustin  arraché  aux  séduc- 
tions du  siècle  par  quelques  paroles  de  sa  mère;  c'est  saint  Am- 
broise  qui  demain,  au  nom  de  l'autorité  que  lui  auront  conquise 
ses  vertus,  reprochera  en  face  à  Théodose  la  cruauté  de  ses  ven- 
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geances,  et  forcera  la  majesté  impériale  à  faire  pénitence  publi- 
que du  sang  versé. 

N'allons  pas  si  loin.  Qui  ne  sait  quelle  a  été,  pour  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  aux  Etats-Unis,  la  publication  d'un  simple 
livre,  écrit  par  une  femme  inconnue  la  veille,  La  Case  de  V oncle 
Toiii^  de  Mme  Beecher-Stowe  1  Mais  Mme  Beecher-Stowe  n'est  pas 
une  exception,  et  elle  avait  eu  des  devanciers.  Les  noms  de  Wil- 
berforce  et  de  Clarkson,  dès  le  commencement  du  siècle  dernier, 
étaient  célèbres,  en  Angleterre,  et  honorés,  sur  le  Continent,  par 
tous  ceux  qui  souffraient  comme  d'un  affront  personnel  de  l'injus- 
tice faite  à  leurs  frères  noirs.  Or  comment  l'un  de  ces  deux  apô- 
tres de  l'émancipation  tout  au  moins,  Clarkson,  avait-il  été  con- 
verti à  cette  cause?  Par  un  étranger,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et 
qui  ne  Ta  jamais  connu,  par  un  Français  resté  obscur.  Il  s'appe- 
lait, je  crois,  Charpentier  ou  Parmentier.  Ce  brave  homme,  fixé 
en  Amérique,  et  témoin  des  so<uffrances  endurées  par  les  malheu- 
reux noirs,  avait  eu  la  pensée  de  dénoncer  au  monde  cette  mons- 
truosité ;  et  dans  un  livre  où  il  racontait  tout  ce  qu'il  avait  été  à 
nême  de  voir,  il  avaîl  fait,  du  mieux  qu'il  avait  pu,  appel  à  la 
conscience  de  l'humanité.  La  conscience  de  l'humanité  avait  fait 
la  sourde  oreille,  ou  peut-être,  le  bonhomme  ayant  plus  de  zèle 
que  de  talent,  son  livre,  jugé  médiocre,  était-il  demeuré  à  peu  près 
sans  lecteurs.  Clarkson  ayant,  vers  la  fin  de  ses  études,  une  thèse 
à  composer,  avait  choisi  pour  sujet  la  liberté,  et  désireux  de  se 
documenter  avant  de  se  mettre  à  écrire,  il  s'était  procuré  parmi 
d'autres,  sur  le  vu  du  titre,  le  livre  de  Charpentier.  L'ayant  em- 
porté avec  lui  dans  une  promenade  à  cheval,  et  s' étant  assis,  pour 
y  jeter  un  coup  d'œil,  sous  un  arbre,  il  fut  tellement  saisi  d'hor- 
reur à  la  première  lecture  des  atrocités  dont  il  y  trouvait  le  récit, 
que,  poursuivant  jusqu'au  bout  pour  épuiser  la  coupe  d'amertume, 
il  ne  quitta  la  place  qu'en  refermant  le  livre  sur  la  dernière  page. 
Son  parti  était  pris  :  ce  n'était  plus  une  dissertation  sur  la  liberté 
en  général  qu'il  allait  composer,  c'était  sa  vie  entière  qu'il  allait 
consacrer  à  la  cause  de  la  libération  des  noirs.  N'était-ce  pas,  sans 
le  savoir,  notre  compatriote  ignoré  qui,  par  sa  plaidoirie,  per- 
due en  apparence,  a\  ait  gagné  cette  cause  ? 

Ce  n'est  qu'un  exemple,  sur  lequel  je  me  suis  arrêté  à  cause  de 
son  importance.  Mais  partout  et  sous  toutes  les  formes  les  choses 
se  passent  de  même.  <(  C'est  tel  livre  »,  dit  Franklin,  <(  qui  a  dé- 
terminé la  direction  de  mes  idées.  »  Combien  d'autres,  petits  Fran- 
klins  inconnus  ou  simples  braves  gens,  ont  été  et  sont  encore  tous 
les  jours  influencés  par  les  écrits  du  grand  Franklin  !  Ecrivains, 
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oi'ateuivs,  professeurs,  qui  dv,  nous,  ccMit  fois,  au  cours  de  sa  car- 
rière, n'a  recueilli  des  preuves  de  l'influence  de  sa  parole  ou  de  ses 
travaux  l  h  Vous  avez  passé,  à  telle  époque,  dans  telle  vill<'  », 
m'ont  écrit  maintes  fois  des  gens  que  je  ne  connaissais  pas,  mais 
dont  j'avais  vu  par  hasard  le  nom  au  bas  d'un  article  remar- 
quable ou  sur  le  dos  d'un  volume;  «  et  vous  y  avez  parlé  sur  tel 
sujet.  J'ai  lu  votre  étude  sur  Les  Machines,  ou  sur  La  vérltahle 
Kijalité ;  j'ai  assisté  à  l'un  de  vos  Congrès  sur  la  paix;  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  fait  ce  dont  vous  voulez  bien  me  féliciter  ». 

C'est  la  vie  courante,  et  le  poète  ancien  ra\ait  déjà  dit  dans  un 
vers  célèbre. 

Et  quasi  cursores  vifaï  lampachi  iradnvf. 

Nous  nous  transmettons  la  vie,  et  nous  nous  passons  de,  main 
en  main,  de  cerveau  en  cerveau,  de  cœur  en  cœur,  les  connais- 
sances, les  idées,  les  sentiments,  les  bons  et  les  mauvais,  bienfai- 
teurs et  malfaiteurs  les  uns  des  autres,  solidaires  dans  le  bien  et 
dans  le  mal,  semeurs  de  vérité,  de  justice,  de  concorde  et  de  paix, 
ou  semeurs  d'erreur,  d'iniquité,  de  malveillance  et  de  guerre.  Mais 
semeurs  toujours,  et  semeurs  de  semences  qui,  une  fois  tombées 
sur  le  sol,  font  leur  œuvre  et  germent,  o-ubliées  ou  non  par  celui 
qui  les  a  lancées,  et  donnant,  selon  le  mot  de  la  parabole,  leur 
fruit  au  décuple  ou  au  centuple, suivant  le  terrain  qui  les  a  reçues. 
Tâchons,  tous  tant  que  nous  sommes,  de  n'en  laisser  tomber  au- 
tour de  nous  que  de  bonnes,  et  souhaitons  qu'elles  ne  tombent  qu'en 
terrain  favorable.  ((  Plantons  »,  m'écrivait  un  jour  l'un  de  ceux 
qui  ont  été  les  meilleurs  semeurs,  mon  maître  Edouard  Labou- 
raye,  ((  et  prions  le  Ciel  d'arroser.  » 

Frédéric  Passy. 
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Le  problème  de  la  misère,  par  Jacques  Novicow,   1  vol.   grand 
in-80,  Paris,  Félix  Alcan. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  assurément,  que  M.  Novicow  s'oc- 
cupe de  la  misère.  Le  premier  grand  ouvrage  qui  appela  sur 
lui  l'attention  du  monde  savant.  Les  gaspillages  des  sociétés  hu- 
maines, autrement  dit  les  pertes  de  richesse  que  s'infligent  à 
elles-mêmes  nos  sociétés,  n'avait  pas,  au  fond,  d'autre  objet.  Et 
quand,  dans  des  ouvrages  postérieurs,  ou  dans  ses  rapports  et 
ses  discours  aux  Congrès  de  la  Paix,  il  s'attaquait  si  résolu- 
ment à  la  guerre,  la  grande  destructrice  non  des  richesses  seu- 
lement, mais  des  hommes,  la  grande  pourvoyeuse  de  la  ruine, 
de  la  souffrance  et  de  la  mort,  n'était-ce  pas  encore  la  même  tâ- 
che qu'il  poursuivait  ? 

C'est  qu'au  fond,  à  part  les  questions  métaphysiques,  qui 
sont  loin  elles-mêmes  d'être  indifférentes  à  notre  bonheur  ou  à 
notre  malheur  matériel,  il  n'y  a  pas  d'autre  question  que  cette 
question  de  la  misère,  c'est-à-dire  de  l'insuffisance  plus  ou 
moins  prononcée  des  conditions  d'existence  dans  lesquelles  se 
débattent  les  sociétés  humaines.  Vivre,  et  vivre  le  plus  large- 
ment possible;  vivre  de  toute  la  plénitude  de  nos  fonctions 
matérielles,  intellectuelles  et  morales,  c'est,  évidemment,  l'idéal 
vers  lequel  nous  devons  tendre  ;  et  tout  ce  qui  nous  empêche 
d'atteindre  à  cet  idéal,  tout  ce  qui,  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  large,  constitue  pour  nous*  une  privation,  sentie  ou 
non  sentie,  est,  en  réalité,  un  appauvrissement,  une  misère 
tout  au  moins  relative.  Dans  bien  des  pages,  et  sous  bien  des 
formes  déjà,  M.  Novicow  l'avait  dit.  Aujourd'hui,  c'est  de 
front,  et  directement,  sans  ambages  et  sans  ménagements  ora- 
toires,   qu'il    aborde    le    monstre.    La    misère,    dit-il,    n'est    pas 
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comme  quelques-uns  se  plaisent  à  se  le  persuader,  un  accident 
secondaire  ;  c'est  Tétat  général  et  habituel,  jusqu'à  cette  heure 
du  moins,  de  l'humanité  tout  entière.  Partout,  à  toutes  les*  épo- 
ques et  sous  tous  les  régimes,  bien  qu'à  des  degrés  fort  diffé- 
rents, les  hommes  n'ont  connu  et  ne  connaissent  qu'une  exis- 
tence imparfaite  et  misérable.  Les  neuf  dixièmes  d'entre  eux, 
pour  ne  parler  que  do  la  nourriture  matérielle  ,du  pain,  là  oii 
l'on  mange  du  pain,  et  de  ses*  suppléants,  ailleurs,  ne  mangent 
pas  à  leur  faim.  Et  pourquoi  1  Parce  que,  là  même  où  nous 
sommes  le  plus  fiers  de  notre  puissance  et  de  notre  progrès,  nous 
ne  savons  pas  faire  de  nos  forces  et  des  j^essources*  que  tient  à 
notre  disposition  la  nature,  l'emploi  que  nous  devrions  et  que 
nous  pourrions  en  faire.  Parce  que,  au  lieu  de  nous  appliquer  à 
bien  vivre  en  nous  aidant  mutuellement  à  vivre,  nous  nous 
appliquons  à  nous*  empêcher  de  vivre  ;  nous  nous  tuons  nous- 
mêmes  par  nos  fautes  ;  nous  nous  tuons  mutuellement  par  nos 
divisions,  nos  jalousies  et  nos  haines  ;  nous  employons  à  dé- 
truire les  ress'ources  qui  sont  destinées  à  produire,  et,  finale- 
ment, ce  que  nous  appelons  la  richesse,  la  science,  la  civilisa- 
tion, la  moralité,  n'est  que  le  maigre  et  insuffisant  résidu  de  ce 
que  nos  gaspillages  laissent  subsister  de  l'incessant  produit  du 
travail  ingrat  des  générations. 

Pour  subsister  sur  cette  planète  où  se  trouvent  déposés,  mais 
non  appropriés,    tous    les*    éléments    de    notre    existence    et    de 
notre  développement,  que  faut-il  1  Que,   par  la  science,  c'est-à- 
dire  par  l'étude  persévérante  de  la  nature  extérieure  et  de  notre 
nature    propre,    nous    adaptions,    en    les    modifiant,    la    terre    à 
l'homme  et  l'homme  à  la  terre  ;  que,   par   une  exploitation  in- 
telligente   des    ressources    naturelles,    par    la    suppression    des 
obstacles,  par  l'acclimatation  des'  animaux  et  des  végétaux,  par 
l'abaissement  des  barrières  qui  nous  confinent  en  des  points  ré- 
duits de  l'espace  et  du  temps,  nous  nous  emparions  des  parties 
du  patrimoine  commun  qui  nous  semblaient  d'abord  refusées,  et 
que,   par  l'union   des  efforts,   par  l'échange   de  services,   par   la 
communication  des  procédés  et  des  idées,  nous  arrivions  à  nous 
rendre  véritablement  maîtres,  tous  et  partout,  de  cet  inépuisable 
trésor    de    ressources   qui    n'avaient    été    disséminées    sur    mille 
points  divers  que  pour  nous  permettre,  en  divisant  nos  efforts 
pour  en  réunir  les  résultats,   de  nous  en  faire  finalement  part 
les  uns  aux  autres  comme  d'un  bien  de  famille.  Le  respect  mu- 
tuel et  l'aide  mutuelle,   Venti^aide,   comme   l'a  dénommée  un  so- 
ciologue d'une  autre  école  que  M.   Novicow,   le  prince   Kropot- 
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kine,   rechange,   coiniiie  nous  le  disons,   nous  autres,   économistes 
ou  la  mutualité,  comme  on  le  dit  aujourd'hui,  c'est  la  loi  fon- 
damentale   de    l'existence    familiale    d'abord,    de    l'existence    so- 
ciale  ensuite,    de   l'existence   nationale  et   internationale   finale- 
ment.  Nous  lui  avons  substitué,  dans  la  majorité  des  cas,  l'an- 
tagonisme,   la    spoliation,    l'asservissiement,    le    brigandage,    le 
meurtre  et,   pour  parler   comme   Novicow,    le   banditisme.    Nous 
avons  cru,  insensés  que  nous  étions,  qu'il  était  plus  avantageux 
de  voler  que  de  produire  ;  et  nous  n'avons  abouti  qu'à  rendre 
notre  tâche  plus  lourde,  notre  pitance  plus  maigre  et  notre  sé- 
curité plus*  imparfaite.   Au  lieu  d'appliquer  toutes  nos  forces  à 
combattre  les  maux  naturels,  nous  avons  ajouté  à  ceux-ci,  comme 
je  n'ai  cessé,   depuis  plus  de  cinquante  ans,   de  le  répéter  sous 
toutes   les   formes,    des   maux   artificiels    dont   nous    sommes    le» 
auteurs,  en  même  temps  que  les  victimes.    Si  bien   que,   la  mi- 
sère,  à  vrai  dire,   si  elle  n'est  pas  à  proprement  parler  volon- 
taire, est  cependant  de  notre  fait;  et  qu'il  suffirait,   comme  le 
dit  en   concluant   Novicow,    de  nous   corriger    de  nos  erreurs  et 
de  nos  vices,   de  substituer  la  sagesse  à  la  folie,   l'équité  et  la 
bienveillance  à  l'injustice  et  à   la   haine,   la  production  intelli- 
gente et  l'épargne  rais'onnée   à   la   dissipation   et   à   la   destruc- 
tion, pour  que,  dans  l'espace  de  quelques  générations,   la  terre, 
mieux  traitée  par  nous,  fût  en  état  de  fournir  à  une  population 
plusieurs   fois   plus   considérable,    des    ressources   dix   fois,    cent 
fois   peut-être    supérieures    à    celles    qu'une    population    insuffi- 
sante a  grand'peine  à  lui  arracher   aujourd'hui. 

Je  note  en  passant,  avant  de  terminer,  cette  assertion,  qui  sur- 
prendra, mais  qui  est,  je  le  crois,  parfaitement  exacte,  que 
la  population  du  globe  est  non  seulement,  comme  le  dit  Novi- 
cow, très  mal  répartie  sur  sa  surface  (d'immens'es  régions,  en 
Afrique,  en  Asie,  en  Amérique  même  étant  pour  ainsi  dire  dé- 
sertes, à  côté  d'autres  qui  semblent  surpeuplées)  mais  que  dans 
Fensemble  la  population  totale  du  globe  est  insuffisante. 
Car  le  nombre  est  une  force.  La  distance,  en  empêchant  ou  en 
gênant  l'union  des  efforts,  en  entraînant  des  pertes  de  temps, 
est  une  cause  de  faiblesse  et  d'impuissance.  Et,  à  ce  propos, 
il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  non  seulement  aux 
détracteurs  plus  ou  moins  malveillants'  de  la  science  économi- 
que et  de  ses  maîtres,  mais  à  quelques-uns  de  ceux-ci  même,  que 
si  Malthus  s'est  trompé,  je  dirai  volontiers  grossièrement  trompé, 
en  affirmant  l'impuissance  de  la  production  animale  et  végétale 
à   suivre    la   progres'sion    de    la    population    humaine,    ce    même 
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Malthus,  par  un  retour  de  bon  sens  dont  on  ne  lui  a  pas  tenu 
compte,  avait  parfaitement  aperçu  la  nécessité  de  la  multiplica- 
tion des  hommes  pour  la  multiplication  des  richesses.  «  Plus 
la  population  est  rare  »,  avait-il  dit  textuellement,  «  plus  elle 
excède.  Plus  elle  est  dense,  moins  elle  surabonde...  »  C^est  que 
rhomme  n^est  pas  seulement  le  grand  consommateur  ;  il  est 
aussi,  à  la  condition  de  savoir  et  de  vouloir  s'y  prendre  comme 
il  convient,  le  grand  producteur.  Et,  finalement,  s'il  m'est  per- 
mis de  rappeler  ce  que  j'affirmais,  il  n'y  a  pas  un  an,  devant 
l'Académie  des  sciences  morales,  la  misère  n'étant  quo  le  ré- 
sultat de  nos  fautes,  de  nos  ignorances  et  de  nos  erreurs,  elle 
n'est  point  une  fatalité  à  laquelle  nous  devions  nous  résigner, 
mais  un  mal  que  nous  devons  combattre,  que  nous  pouvons  ré- 
duire, supprimer  même,  si  nous  pouvions  arriver  à  être  assez 
sages  pour  ne  plus  lui  fournir  d'aliments. 

Le  livre  de  M.  Novicow  ne  nous  donnera  pas,  j'en  ai  peur, 
par  une  illumination  soudaine,  cette  sagesse;  mais  peut-être, 
si  on  veut  bien  le  lire  et  le  méditer,  nous  aidera-t-il  à  nous  cor- 
riger un  peu  de  quelques-unes  de  nos  fautes. 

Frédéric  Passy. 


La  vente  des  biens  ecclésiastiques  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, par  G.  Lecarpentier,  diplômé  d'études  supérieures  d'his- 
toire et  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Ouvrage  récompensé 
par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  —  Un  vol. 
in-12.  Félix  Alcan,  éditeur,  1908. 

La  controverse  n'est  pas  close  sur  la  légitimité  de  la  loi  du 
2  novembre  1789,  qui  déclara  les  biens  du  clergé  (c  réunis  à  la 
Nation  ».  Au  cours  de  la  discussion,  quatre  théories'  différentes 
furent  soutenues  ;  la  première  considérant  les  biens-  d'Eglise- 
comme  la  propriété  des  pauvres,  la  seconde  comme  celle  de  l'Etat, 
la  troisième  comme  celle  de  l'Eglise  de  France  et  la  quatrième 
déclarant  chaque  établissement  religieux  propriétaire  de  ses  biens 
propres. 

De  ces  systèmes,  le  premier  et  le  troisième  n'avaient  pas  de  fon- 
dement juridique.  Buzot,  Lameth,  Talleyrand,  Mirabeau,  Thou- 
ret  s'attachèrent  à  établir  que  l'Etat  était  le  véritable  proprié- 
taire des  biens  ecclésiastiques,  le  clergé  en  ayant  l'usufruit  à 
charge  de  pourvoir  à  l'exercice  du  culte  ;  par  conséquent,  l'Etat 
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pouvait  dib'poscr  de  ces  biens  en  s'engageant  à  subvenir  aux  frais 
du  culte  t't  à  assurer  à  ses  ministres  un  traitement  convenable. 
Ils  reprenaient  ainsi  la  théorie  des  vieux  légistes  qui  avaient  été 
les  plus  constants  et  les  plus  utiles  auxiliaires  de  la  royauté  dans 
sa  lutte  contre  la  féodalité  et  dont  T œuvre  s'était,  avant  tout,  ins- 
pirée d'une  vue  politique  au  service  de  laquelle  ils  avaient  mis  le 
droit. 

En  1789,  c'était  également  une  raison  politique  qui  dominait 
toutes  les  autres  considérations'.  Il  s'agissait,  en  enlevant  au 
clergé  son  droit  de  propriété,  de  détruire  la  base  même  de  son 
pouvoir  politique.  Le  mot  que  l'on  attribue  à  Mirabeau,  répon- 
dant à  ceux  auxquels  il  semblait  douteux  que  ces  biens  trouvas- 
sent des  acquéreurs  :  «  Qu'importe  !  Si  on  ne  les  achète  pas,  nous 
les  donnerons  »,  traduit  bien  la  pensée  de  ceux  qui  poursuivaient 
un  but  politique.  A  côté  d'eux,  d'autres  hommes  voyaient  dans 
la  nationalisation  et  la  vente  des  biens  d'Eglise  une  ressource 
financière  inépuisable  pour  l'Etat.  Tous  les  pamphlétaires  du 
XVII P  siècle  avaient  dénoncé  les  immenses  richesses  du  clergé. 
Pour  certains,  ces  propriétés  représentaient  le  cinquième,  sinon 
1^  tiers  du  territoire  français.  De  même,  en  ces  dernières  années, 
il  était  courant  de  parler  du  <(  milliard  des  congrégations  ».  On 
a  vu  que  la  réalité  différait  sensiblement  de  cette  évaluation.  La 
différence  n'e^  pas  moindre  pour  l'époque  révolutionnaire.  Les 
recherches  auxquelles  M.  Lecarpentier  s'est  livré  le  conduisent  à 
évaluer,  d'après  les  rôles  des  vingtièmes  et  les  documents  les 
plus  probants,  l'étendue  totale  de  la  propriété  foncière  ecclésias- 
tique en  1789  à  3.213.440  hectares  environ,  soit  un  peu  moins'  de 
6  0/0  de  la  superficie  du  territoire  français.  Elle  aurait  eu  une 
valeur  d'environ  trois  milliards  et  demi.  Les  cent  millions  de  re- 
venu que  Talleyrand  proposait  d'assurer  au  clergé  en  représen- 
tent donc  assez  exactement  l'intérêt. 

En  poursuivant  la  vente  des  biens  ecclésiastiques",  l'Assemblée 
nationale  se  proposait  encore  d'augmenter  le  nombre  des  petits 
propriétaires  fonciers  par  le  morcellement  des  grands  domaines. 
Les  physiocrates,  bien  que  reconnaissant  la  ^ipériorité  des  gran- 
des exploitations  agricoles  sur  les  petites,  votèrent  la  loi,  ainsi 
qu'une  grande  partie  des  représentants  du  clergé,  lesquels  préfé- 
raient le  traitement  fixe  promis  aux  incertitudes  du  régime  pré- 
cédent, dans'  lequel  la  plus  grande  part  de  la  propriété  apparte- 
nait au  clergé  régulier,  tandis  que  le  petit  clergé  séculier  était 
dans  une  situation  presque  misérable,  qu'aggravait  encore  la  sup- 
pression de  la  dîme. 
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Quelles  ont  été  les  conséquences  économiques  des  mesures  prises 
par  la  Révolution  au  s'ujet  des  biens  nationaux  1  Telle  était  la 
question  mise  au  concours  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  ;  question  d'autant  plus  vaste  qu'elle  a  été  assez  peu 
étudiée  et  que,  pO'Ur  la  résoudre,  il  faudrait  entreprendre  une  en- 
quête génëra<le  et  faire  des  recherches  dans  les  archives  des  com- 
munes' et  des  notaires  sur  toute  la  surface  du  territoire.  De  ce 
sujet,  M.  Lecarpentier  n'a  pris  qu'une  partie,  puisque  son  tra- 
vail ne  porte  que  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Encore, 
s'est-il  borné  à  l'étude  de  la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques 
rurales.  Ce  n'est  donc  qu'un  fragment  du  champ  que  M.  Lecar- 
pentier a  défriché.  Mais'  l'enquête  parcellaire  qu'il  a  faite  dans 
diverses  régions  montre  que,  le  plus  souvent,  les  ventes  de  biens 
ecclésiastiques  s'effectuèrent  heureusement  avec  une  notable  plus 
value  sur  les  estimations.  Seulement,  ce  fut  surtout  la  bourgeoi- 
sie qui  acheta  ces  biens  ;  le  prix  élevé  d'achat  ne  la  troubla  pas 
parce  que  les  délais  de  paiement  étaient  très  longs  et  qu'elle  prévit 
la  baisse  des  assignats.  Les  paysans,  au  contraire,  ne  s'avisèrent 
pas  de  cette  spéculation. 

En  généralisant  les  rés'ultats  obtenus  dans  les  régions  enquê- 
tées,  M.  Lecarpentier  évalue  le  nombre  des  acquéreurs  de  biens 
ecclésiastiques  à  360.000,  remplaçant  90.000  propriétaires  anté- 
rieurs. Sur  ce  nombre,  il  y  aurait  eu  140.000  bourgeois  et  220.000 
paysans,  les  bourgeois  achetant  six  dixièmes  et  les  quatre  autres 
dixièmes  se  répartissant  par  très  petites  parcelles  entre  les  ac- 
quéreurs paysans.  Quant  au  nombre  des  acquéreurs*  qui  ne  possé- 
daient pas  antérieurement  de  propriété  foncière,  M.  Lecarpen- 
tier estime  qu'il  serait  peu  élevé. 

Ce  premier  coup  d'œil  sur  un  des  faits  de  la  Révolution  qui  ont 
eu  les  conséquences  les  plus  importantes  offre  un  vif  intérêt  et 
les  conclusions  auxquelles*  arrive  M.  Lecarpentier  sont  à  retenir 
mais  elles  ne  sont  pas  définitives.  Il  y  aura  lieu  de  les  contrôler 
expérimentalement  à  mesure  que  la  question  sera  étudiée  par  un 
plus  grand  nombre  d'érudits  et  que  des  résultats  nouveaux  vien- 
dront s'ajouter  à  ceux  qui  sont  déjà  acquis. 

Georges  de  Nouvion. 
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L'avènement  du  régime  syndical  a  Vervihrs,  par  Laurent  De- 
CHESNE,  professeur  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  de  Liège.  —  Un 
voL  in-18,  Paris,  Larose  et  Tenin,  éditeurs,  1908. 

Dans  un  volume  de  respectables  proportions,  M.  Laurent  De- 
ehesne  étudie  minutieusement  la  question  du  travail  à  Verviers 
et  dans  la  région  avoisinante  qui  s'ont,  depuis  des  siècles,  un  des 
grands  centres  de  l'industrie  de  la  laine.  Au  reocnsement  indus- 
triel de  1896,  les  filatures,  tissages,  usines  d'apprêt,  de  décatis- 
sage  et  de  teinture  de  laine  occupaient,  dans  l'agglomération 
verviétoise,  environ  quinze  mille  ouvriers.  Des  conflits  se  sont, 
comme  partout,  élevés  à  bien  des  reprises  entre  eux  et  leurs  pa- 
trons, à  l'occasion  des'  transformations  industrielles,  substitution 
des  machines  aux  métiers  à  la  main,  introduction  de  métiers  per- 
fectionnés qui  diminuent  la  main-d'œuvre,  crises  économiques  qui 
ralentissent  la  production. 

A  diverses  époques.  Les  ouvriers  réclamèrent  l'établissement 
d'un  tarif  de  scalaires.  Les  patrons  résistèrent  à  cette  demande, 
ce  qui  eut  pour  conséquence  alternativement  des  grèves  et  des 
lock-out,  avant  même  que  ces  mots  eussent  acquis  droit  de  cité 
dans  le  langage  usuel.  M,  Dechesné  prend  occasion  de  ces  inci- 
dents pour  malmener  l'Ecole  de  Manchester  dont  les  doctrines  ((ont 
régné  sans  conteste  à  Verviers  jusqu'à  ces  dernières  années  »,  et 
où  elles  comptent  encore,  paraît-il,  —  fait  trop  exceptionnel  pour 
être  passé  sous  silence  —  un  assez  grand  nombre  d'adeptes.  «  Les 
rapports  de  la  Chambre  de  commerce  en  sont  tout  imprégnés  », 
s'écrie-t-il  douloureusement  et  il  relève  des  passages*  de  ces  rap- 
ports où  il  est  dit  que  ((  la  réglementation  du  travail  est  incom- 
patible avec  les  fluctuations  de  l'industrie  moderne  ou  que  ((  l'as- 
surance libre  est  trop  largement  appliquée  pour  qu'il  faille  y 
substituer  l'assurance  obligatoire  »,  ou  encore  que  a  Les  lois'  ré- 
cemment votées  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  nuisent 
à  l'industrie  et  favorisent  la  concurrence  étrangère  ». 

L'Ecole  de  Manchester  et  la  formule  du  «  laissez  faire,  laissez 
passer  »,  dans  laquelle  a  été  condensée  sa  doctrine  ne  méritent 
pas  les  reproches  qu'il  est  de  mode  de  lui  adresser.  Elle  défend  la 
liberté  sans  que  l'on  puisse,  sinon  par  une  fausse  interprétation, 
soutenir  qu'elle  défend  la  liberté  des  patrons  au  préjudice  de 
celle  des  ouvriers.  Elle  combat  l'intervention  de  l'Etat  dans  des- 
questions où  les  intérêts  privés  sont  seuls  en  jeu.  Si  elle  allègue 
—  et  les  exemples  ne  manquent  pas  pour  justifier  son  opinion  — 
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qu'une  réglementation  d'Etat  est  oppressive,  maladroite  et  la 
plupart  du  temps*  nuisible  aux  intérêts  qu'elle  se  propose  de  sau- 
vegarder, si  môme  elle  considère  comme  mauvais  un  règlement 
général  applicable  à  toute  l'industrie  d'une  région  ou  à  tous  les 
établissements  où  s'excroe  la  même  industrie,  elle  n'a  jamais  songé 
à  imposer  aux  ouvriers  les  conditions  du  patron,  ni  à  blâmer  le 
patron  et  les  ouvriers*  qui  discutent  ensemble  les  conditions  du 
travail  en  vue  de  résoudre,  dans  un  esprit  de  concorde  et  d'en- 
tente, les  difficultés  qui  se  présentent.  C'est,  au  contraire,  la  mé- 
thode cju'elle  a  toujours  recommandée  en  vertu  de  ce  principe  ad- 
mis par  tous  ses  adeptes  et  défendu  avec  la  force  que  l'on  sait 
par  Bastiat,  que  loin  qu'il  y  ait  antagonisme  entre  le  capital  et 
le  travail,  entre  les  patrons*  et  Les  salariés,  une  harmonie  com- 
plète existe  entre  les  intérêts  légitimes. 

S'il  fallait  prouver  que  les  doctrines  de  l'Ecole  de  Manchester 
ne  méritent  pas  les  reproches  qu'on  leur  adresse  et  que  la  ré- 
glementation du  travail  n'est  qu'une  solution  illusoire,  cette 
preuve  nous  serait  fournie  par  M.  Dechesne  lui-même.  Les*  fabri- 
cants verviétois  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  façonniers  sur  un 
tarif  de  tissage,  ceux-ci  fondèrent  en  1899  une  association  dont 
les  membres  s'interdisaient  de  tisser  au-des*sous  du  prix  fixé  par 
la  collectivité.  A  peine  cette  association  était-elle  fondée  que 
«  l'on  vit  ceux-là  même  des  façonniers  qui,  par  leur  situation,  au- 
raient dû  donner  Texemple  du  respect  des  engagements  pris,  ac- 
cepter de  travailler  pour  des  fabricants  au-dessous*  du  tarif 
adopté  ».  Ils  aimaient  mieux  travailler  à  petit  bénéfice  que  de  ne 
rien  gagner  du  tout.  Leurs  ouvriers  aimaient  peut-être  mieux 
aussi  recevoir  un  salaire  réduit  plutôt  que  de  s'endetter  en  ne 
faisant  rien  et  ceci  montre  qu'en  effet,  les  fluctuations  de  l'indus- 
trie moderne  ne  s'accommodent  pas  d'une  réglementation  rigide 
et  invariable.  Le  fabricant  subit  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
il  est  bien  tenu  de  la  faire  intervenir  dans  ses  conventions  avec  le 
façonnier  et  celui-ci,  à  son  tour,  est  contraint  de  compter  avec 
elle  dans  ses  conditions  de  salaire.  La  réglementation  vise  à  re- 
lever les  salaires,  mais  comme  elle  néglige  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  elle  met  le  fabricant  dans*  F  alternative  de  fabriquer  à 
perte  et  de  se  ruiner  ou  de  fermer  son  usine,  et,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  voulant  améliorer  la  situation  de  l'ouvrier, 
elle  en  arrive  à  lui  supprimer  tout  moyen  d'existence. 

L'échec  de  l'Association  des  façonniers  n'a  pas  converti  les  ou- 
vriers verviétois  aux  idées  de  liberté.  Au  contraire,  ils  se  sont 
jetés  dans  le  syndicalisme  avec  une  certaine  incohérence,  puisque 


COMPTES  RENDUS  427 

dans  le  môiiie  document  ils  reconnaissent  l'utilité  d<3  l'entente  en- 
tre patrons  et  ouvriers,  ils  donnent  au  syndicat  un  but  purement 
économique  et  ils  adhèrent  au  principe  de  la  lutte  de  classes.  De- 
puis quelques  années,  le  régime  syndicalis-te  est  en  plein  épanouis- 
sement à  Verviers.  Les  femmes  ne  sont  pas  restées  en  arrière  des 
hommes  ;:  il  y  a  des  syndicats  d'ouvrières.  Sous  ce  régime,  Verviers 
a  vu  se  produire  des  grèves  interminables,  suivies  de  lock-out  non 
moins  prolongés  et  de  fermeture  d'usines.  Des  diverses  branches 
de  l'industrie  de  la  laine,  la  grève  s'est  étendue  aux  allumeurs  de 
réverbères,  aux  métallurgistes,  aux  boulangers,  aux  employés  de 
tramways.  Il  y  a  eu  des  rixes  et  des  hommes  tués.  Les  médecins 
eux-mêmes  ont  été  gagnés  par  la  contagion  gréviste. 

M.  Dechesne  ne  tire  pas  de  conclusion  de  l'étude  minutieuse  des 
faits  à  laquelle  il  s'est  livré.  C'est  dommage.  Puisque  les  doctri- 
nes manchestériennes'  lui  paraissent  si  peu  satisfaisantes,  l'occa- 
sion aurait  été  bonne  de  montrer  les  avantages  comparatifs  et 
les  bienfaits  du  régime  syndical. 

Georges  de  Nouvion. 


Essai  sur  les  emprunts  d'Etat  et  la  protection  des  droits  des 
porteurs  de  fonds  d'Etats  étrangers,  par  Albert  Wuarin.  1  vol. 
in-8°.  Paris,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  1907. 

Le  contrat  d'emprunt  d'Etat,  dit  M.  Albert  Wuarin,  est  réel  et 
unilatéral,  mais  ne  devient  parfait  que  par  la  remise  du  capital 
souscrit.  Ce  n'est  pas  cependant  un  contrat  ordinaire  de  prêt 
Il  s'en  différencie  en  ce  que  l'emprunteur  est  une  personne  sou- 
veraine, c'est-à-dire  (c  qui  a  le  pouvoir  de  fixer  à  elle  seule  l'éten- 
due de  ses  obligations,  de  les  déclarer  inexistantes  et  de  les  rem- 
placer par  novation.  L'Etat  peut  contraindre  le  prêteur  à  lui 
verser  le  capital  auquel  il  s'est  engagé;  mais  dans  la  suite,  l'Etat 
pourra  s'approprier  ce  capital,  réduire  sa  dette,  supprimer  le 
service  des  intérêts,  etc.  )» 

Mais  l'Etat,  dans  un  emprunt,  agit-il  en  personne  souveraine  1 
Oui,  dit  l'auteur  qui  établit  une  longue  dissertation  juridique  à 
cet  égard.  Cependant  sa  souveraineté  ne  peut  s'exercer  que  sur 
son  territoire.  A  l'extérieur,  elle  est  limitée  par  la  souveraineté 
des  autres  Etats.  Aussi  faut-il  distinguer  entre  les  emprunts  in- 
férieurs et  les  emprunts  extérieurs.  A  l'intérieur,  l'Etat  peut 
donc  faire  tout    ce   qui   lui  plaît,   spolier  ses  prêteurs,   les    rui- 
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ner,  etc.  S'il  b"'agit  d'eiiipiunts  extérieurs,  on  a  imaginé  certaines 
mesures  de  protection,  bien  peu  efficaces  d'aileurs,  et  dont  l'ex- 
posé forme  une  partie  du  livre  de  M.  Wuarin.  Quant  aux  por- 
teurs étrangers  d'emprunts  intérieurs,  on  ne  leur  reconnaît  au- 
cun droit.  S'ils  ont  souscrit  des  titres,  s'ils  en  ont  acheté,  e'était 
à   leurs   risques  et   périL*. 

Donc,  pour  l'Etat,  la  banqueroute  totale  ou  partielle  est  juri- 
diquement permise.  Nous  avions  déjà  Les  conversions  auxquelles 
on  s'est  habitué.  L'impôt  sur  les  coupons  de  la  rente  qui,  de  par 
la  loi,  en  étaient  exempts,  sont  aussi  une  banqueroute  partielle, 
((  lorsqu'il  apparaîtra  comme  une'  mesure  d'exception,  comme 
étant  établi  à  la  charge  exclusive  des  emprunts  extérieurs  ou 
comme  violant  une  clause  du  co'ntrat  d'emprunt  qui  l'interdi- 
sait expressément  tant  pour  les  emprunts  extérieurs  que  pour 
les  emprunts  intérieurs.  Mais*  nous  n'admettons  pas  ce  caractère 
—  pourquoi  cette  réserve,  dirons-nous,  puisque  les  banqueroutes 
sont  admises  comme  légitimes  1  —  Nous  n'admettrons  pas  ce  ca- 
ractère lorsque  l'impôt  sur  les  coupons'  ne  sera  pas  une  mesure 
isolée,  mais  sera  compris  dans  une  loi  grevant  d'un  impôt  tous 
les  revenus,  étant  donné  que  les  rentes  sur  l'Etat  n'avaient  pas 
été  préalablement  exceptées  d'une  mesure  de  ce  genre  ».  C'est 
ainsi  que  l'on  jufitifie  juridiquement  l'impôt  sur  la  rente  par 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Oh  !  la  belle  science  que  le  droit.   î 

Maurice  Zablet. 


Habitations  a  bon  marché,  par  Paul  Strauss  et  Charles  Baulez. 
1  vol.    in-8°.  Paris,   Ernest  Flammarion   (s.-d.). 

Aucun  commentaire  de  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché  ne  pouvait  être  mieux  traité  que  par  les  au- 
teurs de  ce  livre  dont  l'un,  président  du  Comité  départemental 
des  habitations  à  bon  marché  de  la  Seine,  en  fut  l'initiateur, 
et  dont  l'autre  a  été  choisi,  pour  sa  compétence  en  la  matière, 
comme  secrétaire  du  même  comité.  Ce  n'est  pas  que  ces  commen- 
tateurs approuvent  tout:  il  est  des  points  critiquables  et  critiqués 
par  eux.  Mais  en  prenant  la  loi  t'^lle  qu'elle  est,  ils  l'expliquent 
fort  clairement,  et  leurs  réserves  sont  des  jalons  posés  pour  une 
amélioration  future,  ou  mieux  un  changement  de  direction  dans 
la,  recherche  d'une  solution. 
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La  question  des  habitations  salubres  ut  à  bon  marché  est,  parmi 
les  problèmes  qun  pos'ent  l'hygiène,  hi  morale  et  la  situation  ma- 
torielle  dos  gens  peu  fortunes,  un  des  plus  importants.  Dans  les 
grandes  villes  et  dans  les  localités  industrielles,  le  prix  des  loyers 
est,  hors*  de  proportion  avec  les  gains,  salaires  ou  appointements. 
A  Paris,  par  exemple,  il  faut  être  riche  pour  pouvoir  se  loger, 
ou  O'U  Test  fort  mal.  Le  principe  du  logement  à  bon  marché  ne 
peut  donc  être  mis  en  discussion. 

Mais  la  loi,  dont  je  viens  de  relire  les  articles  et  le  commen- 
taire, est-elle  de  nature  à  résoudre  la  question  1  Je  ne  le  pense 
pas.  C'est  accentuer  le  partage  des  populations  en  deux  catégo- 
ries, celle  des  riches  et  celle  des  pauvres,  et  cela  ne  vaut  rien.  Il 
ne  faut  ni  exciter  l'envie  des  uns  ni  le  mépris  des  autres.  Il  ne 
faut  pas  créer  de  la  mendicité,  mais,  quand  la  misère  existe,  il 
faut  la  respecter. 

Est-elle  bien  avantageuse,  cette'  loi,  même  au  simple  point  de 
vue  matériel  ?  J'ai  vu  bien  des  chiffres'  dans  le  livre  de  MM.  P. 
Strauss  et  Ch.  Baulez.  Ils  sont  loin  de  ce  que  l'on  peut  désirer. 
Je  n'en  citerai  pas  puisqu'ils  varient  selon  la  population  des 
villes  et  diverses  c  onditions.  On  ne  peut  pas  construire  de 
mais'ons  dans  des  prix  de  revient  assez  avantageux  pour  mettre 
les  loyers  à  bon  compte.  On  veut  éviter  une  promiscuité  trop  peu 
hygiénique  et  démoralisatrice.  Mais  oii  donc  trouve-t-O'U  une 
promiscuité  plus  révoltante  que  dans  les  cités  de  certains  fau- 
bourgs. Il  en  sera  ainsi  avec  les  maisons  collectives,  car  ce  n'esi; 
pas  dans  la  rue  de  la  Paix  que  seront  construits  ces  caranansé- 
rails.  Je  sais  bien  que  Ton  bâtira  aussi  des  maisons  individuelles. 
Mais   la  valeur  locative  sera  élevée  d'un  cinquième. 

Le  mode  de  vente  des  maisons  à  bon  marché  par  annuités  com- 
prenant le  loyer  et  l'amortissement  du  prix  d'achat  est  intéressant. 
Pourquoi  faut-il  qu'il  ne  soit  nullement  pratique  1  Or,  l'annuité 
est  trop  chère,  ou  la  maison  est  bâtie  dans  des  conditions  d'écono- 
mie telles  qu'elle  ne  tiendra  plus  debout  au  terme  du  contrat.  Il 
^  a  aussi  la  question  d'immobilisation  de  l'ouvrier  qui  peut  per- 
dre du  jour  au  lendemain  le  fruit  de  s'es  efforts  ou  qui  doit  renon- 
cer à  aller  chercher  du  travail  un  peu  trop  loin.  Ce  point  a  été 
fort  bien  traité  par  les  commentateurs,  conn»o  tous  les  autres, 
nous  l'avons  dit,  en  tant  que  commentaire. 

Nous'  avons  profité  de  l'occasion  pour  poser  un  certain  nom- 
bre d'interrogations  auxquelles  la  loi  ne  répond  pas.  Aussi  bien, 
si  l'on  fait  une  exception  pour  ce  qui  concerne  les  immunités 
fiscales,  à  quoi  répond-elle  ?  A  quoi  est-elle  utile  ?   Et  ces  immu- 
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nités  fiscales  elles-mêmes  sont-elles  bonnes,  au  point  de  vue  écono^ 
mique  1 

Qu'une  Société  minière,  par  exemple,  qu'une  grande  usine, 
construisent  des  logements  pour  leurs  ouvriers,  c'est  là  une  œu- 
vre philanthropique  et  aussi  d'intérêt  pour  ces  sociétés'  elles- 
mêmes.  Mais  là,  il  nous  semble,  il  n'y  a  pas  lieu  à  immunités,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  une  loi  spéciale. 

Je  voudrais  de  grand  cœur  qu'on  pût  se  loger  à  meilleur  compte 
qu'aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas  encore  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  qui  donnera  la  solution  du  problème. 

Maurice  Zablet. 


James  Mill  und  die  historische  Méthode  (James  Mill  et  la  mé- 
thode historique)  par  le  D^  Karl  Muller-Wernberg,  1  broch. 
in-8°,  86  p.   Berne,  Zollinger,  1908. 

Dans  cette  étude  documentée,  M.  le  D^  Karl  Miïller-Wemberg 
donne  une  biographie  de  James  Mill  et  apprécie  son  rôle  au  point 
de  vue  du  développement  de  la  science  économique.  Il  nous  le 
montre  comme  l'un  des  membres  du  triumvirat  de  l'école 
d'Adam  Smith,  qui  en  Angleterre  joua  un  rôle  prépondérant  à 
la  fin  du  XVIII®  siècle:  tandis  que  Jérémie  Bentham  (1748-1832), 
était  le  philosophe  de  l'école,  et  que  Ricardo  (1772-1823)  en  était 
le  théoricien,  James  Mill  (1773-1836)  en  fut  le  publiciste.  Tout 
trois  d'ailleurs,  dans  le  domaine  de  la  méthode,  s'écartèrent  de 
leur  maître  :  à  la  méthode  historico-philosophique,  ils  substituè- 
rent la  méthode  mathématico-déductive  de  Quesnay,  Ce  retour  en 
arrière  n'était  pas  surprenant  chez  Bentham"  et  Ricardo:  le  pre- 
mier était  amené  par  ses  recherches  de  philosophie  du  droit  à  ap- 
pliquer à  ses  incursions  sur  le  terrain  économique  la  méthode  qui 
lui  était  familière  dans  le  domaine  de  ses  travaux  habituels  ;  le 
second  ne  possédait  les  bases  nécessaires  ni  pour  se  livrer 
à  des  études  historiques  ni  pour  pénétrer  la  pensée  d'Adam 
Smith  et  s'approprier  la  conception  historique  de  ce  dernier.  Il 
en  était  autrement  de  James  Mill  :  sa  formation  scientifique  dif- 
férait essentiellement  de  celle  de  Ricardo  ;  de  plus,  il  était  l'au- 
teur de  l'histoire  de  l'Inde  britannique,  œuvre  justement  répu- 
tée; on  pouvait  donc  attendre  de  sa  part  l'attribution  d'une 
place  appropriée  aux  lois  de  l'évolution  historicfue  dans  la  doc- 
trine d'Adam  Smith.   Et  cependant,  un  historien  de  cette  haute 
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xal'i'ur,  ([ui  a\ail  composé  son  œuvre  d'histoire  longUiiiips 
avant  son  œuvre  capitak»  d'économie  politique,  n'a  point 
transporté  dans  le  domaine  économique  la  conception  du  monde 
qu'il  avait  nécessairement  dû  se  former  dans  le  domaine  histo- 
rique. L'explication  de  cette  antinomie  fait  l'objet  de  l'étude 
de  M.  le  D'"  Karl  Miiller-Wernberg  qui  aboutit  aux  deux  conclu- 
sions suivantes: 

1°  James  Mill  n'a  pas  employé  la  méthode  historique  dans  son 
a  Histoire  de  l'Inde  britannique  )>. 

2°  Les  vues  économiques  exprimées  dans  l'Hisotire  de  l'Inde 
britannique  »  concordent  de  tout  point  avec  celles  que  présentent 
les   écrits  purement  économiques  de  James  Mill. 

Ces  quelques  indications  permettent  de  constater  l'originalité  du 
travail  de  M.  le  D'"  Karl  Miiller-Wernberg,  qui  fourmille  d'a- 
perçus ingénieux  associés  à  une  riche  documentation  et  à  une 
connaissance  approfondie  de  la  bibliographie  et  des  sources. 

Maurice  Bellom. 


Stenogram  der  Verhandlungen  der  ordentlichen  Delegierienver- 

SAMMLUNC  DES  SCHWEIZERISCHEN  BaUERNVERBANDES  VOM  2  SEPTEM- 
BRE 1907  IN  Bern  {Compte  rendu  sténographique  des  débats  de 
V Assemblée  ordinaire  des  délériués  de  VUnion  suisse  des  paysans 
tenue  à  Berne  le  2  septembre  1907).  Berne,  imprimerie  "Wyss, 
1907,  1  brochure  in-8°  de  54  pages. 

Au  point  de  vue  économique,  les  seules  résolutions  à  mention- 
ner comme  conclusion  de  ces  débats  sont  celles  qui  visent  l'as- 
surance contre  la  maladie  et  l'assurance  contre  les  accidents  : 
elles  se  réfèrent  aux  travaux  législatifs  actuellement  en  prépara^ 
tion  devant  le  Parlement  suisse.  Elles  tendent  à  obtenir:  1°  D'une 
part,  dans  le  domaine  de  l'assurance  contre  la  maladie,  des  sub- 
ventions fédérales  au  profit  des  communes  pour  les  dépenses  . 
qu'entraînent  dans  les  régions  écartées,  notamment  dans  les  par- 
ties montagneuses,  les  indemnités  à  allouer  au  personnel  médi- 
cal et  hospitalier  :  sino^n,  il  serait  en  général  impossible  de  créer 
dans  ces  régions  des  caisses  de  maladie,  capables  de  pourvoir 
aux  frais  de  médecin  et  à  l'achat  de  médicaments. 

2°  D'autre  part,  dans  le  domaine  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  l'extension  de  l'assurance  au  petit  cultivateur  et  non 
pas  seulement  à  l'agriculteur  qui  occupe  des  employés  assurés,  et 
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rexoncration,  pour  l'agriculture,   de  toute  responsabilité  du  fait 
d'accidents    survenus   tant   à    des  tiers   qu^à  des  employés. 

Maurice  Bellom. 


ZuR  Bevolkerungsstatistik  und  Bevolkerungswissenschaft  {Con 
tribu tioii  à  la  statistique  de  la  population  et  à  la  science  de  la 
population),  par  M.  le  D'"  Reinhold  Jaenkel,  19  x  13  1/2  centim. 
Berlin,  Heymann,  1907,  45  p. 

Cette  couite,  mais  très  substantielle  brochure,  extraite  des 
<(  Volkswirtschaftliche  Blàtter  »  —  organe  publié  au  nom  de  l'As- 
sociation allemande  d'économie  politique  (Deutsch^r  Volhsivir't- 
iichafttlicher  Verhancl)  par  M.  Hermann  Edwin  Krueger  —  consti- 
tue une  excellente  Revue  bibliographique  allemande  de  la  statisti-' 
que  et  de  la  science  de  la  population  ;  cette  Revue  est  d'ailleurs 
présentée  avec  un  art  qui  en  exclut  l'aridité  et  avec  un  esprit  cri- 
tique qui  permet  de  la  lire  sans  fatigue. 

Il  serait  désirable  que  chaque  pays  fût  doté  d'un  travail  ana- 
logue dont  la  valeur  documentaire  est  indéniable. 

Maurice  Bellom. 


Der  Arbeitstarifverïrag  als  Gesetzgebungsproblem  {Le  contrat 
collectif  de  trarail  en  tant  que  prohUme  lé(iislatif)^  par  le  D*"  H. 
KOPPE.  Gustave  Fischer,  léna,  1908.  1  vol.  in-8°  iv-395  p. 

La  question  traitée  dans  cet  ouvrage  est  trop-  actuelle  pour  ne 
pas  appeler  l'attention  la  plus  curieuse  surtout  en  France  où  le 
Parlement  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Quelles 
sont  les  bases  du  problème  et  quelle  doit  en  être  la  solution  1 
telles  sont  les  deux  parties  du  livre  du  savant  privatdozent  de  Mar- 
boiirg.  Le  caractère  du  contrat  collectif  de  travail,  son  domaine, 
ses  effets  juridiques  et  ses  antécédents  historiques,  constituent 
les  éléments  de  la  première  partie  ;  l'exposé  de  la  législation 
étrangère,  et  notamment  les  travaux  du  législateur  français 
(sous  réserve  d'une  erreur  de  date  du  projet  du  Gouverne- 
ment lequel  date  de  juillet  1906  et  non  de  juillet  1907),  la  défi- 
nition du  domaine  d'application  du  contrat,  l'établissement 
des  principes  de  la  réglementation,  en  particulier  du  droit  de  coa- 
lition et  de  la  capacité  juridique  des  associations  profession- 
nelles,  forment  la  matière  de   la  seconde  partie. 
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Cette  simple  roprodiiction  clos  sujets  traités  par  M.  Koppe  suf- 
firait à  rcconunander  son  livre  à  tous  ceux  que  préoccupe  la  ques- 
tion, c'est-à-dire  non  seulement  aux  membres  du  Parlement,  mais 
encore  aux  chefs  d'entreprise  qui,  dans  les  groupements  dont  ils 
font  partie,  sont  appelés  à  examiner  les  projets  de  loi  avant 
qu'ils  n'aient  à  en   subir  les  effets  ultérieurs. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  le  fond  du  problème  :  nous  l'a- 
vons fait  le  l'^''  août  1908  dans  V Economiste  fraçain  sous  le  titre: 
<(  Le  Contrat  Collectif  en  Allemagne  et  en  Italie.  » 

Du  reste,  M.  Koppe,  dans  ses  conclusions,  met  n(;ttemenl  en  évi- 
dence la  position  de  la  question  et  le  but  auquel  vise  l'institution 
d'un  régime  légal  du  contrat  collectif;  il  observe  que  le  caractère 
collectif  n'exclut  nullement  le  caractère  libre;  toutefois  le  contrat 
de  travail  libre  doit,  par  une  évolution  fatale,  devenir  collectif  à 
raison  du  caractère  collectif  des  parties  en  présence:  le  type  de 
l'organisation  moderne  du  travail  est  l'association;  le  contrat  de 
travail  doit  être  en  harmonie  avec  l'association.  Après  avoir 
écarté  les  solutions  socialistes  et  même  les  solutions  obligation- 
nistes,  M.  Koppe  préconise  l'établissement  du  régime  légal  du 
contrat  collectif  sur  les  bases  du  droit  privé,  après  une  <iodifica- 
tion  nouvelle  de  ce  dernier  droit.  Enfin,  il  est  loin  de  considé- 
rer le  contrat  collectif  comme  le  terme  de  l'évolution  da  régime 
du  travail  :  il  y  voit  sans  doute  l'œuvre  d'aujourd'hui,  et  il  estime 
que  la  réalisation  d'autres  formes  de  l'organisation  di:  travail 
•sera  l'œuvre  de  demain. 

Maurice  Bell  dm. 


Das  Wesen  des  Geldes  {La  nature  de  la  monnaie)  par  le  D^  Jur. 
Friedrich  Bendixen,  Leipzig  Duncker  et  Humblot,  1908,  in-8^ 
60  p. 

Dans  cette  brochure,  M.  le  D^  Bendixen,  directeur  de  la  banque 
hypothécaire  de  Hambourg,  traite  à  la  fois  une  question  théorique 
et  une   question  pratique. 

Au  point  de  vue  théorique  il  examine  l'origine  de  la  monnaie: 
il  rappelle  la  théorie  de  M.  Knapp,» professeur  à  l'Université  de 
Strasbourg  qui,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  enseignait  dans  un  ouvrage 
intitulé  ({  die  Staatliche  Théorie  des  Geldes  »  (la  théorie  étatique 
de  la  monnaie)  que  la  théorie  métallistique,  qui  définit  l'unité  de 
valeur  comme  une  quantité  de  métal,  ne  peut  comprendre  toutes 
les  conceptions  de  la  monnaie  :  pour  M.  Knapp,  l'unité  de  valeur 
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est  une  création  des  pouvoirs  publics;  et  n'est  définie  que  par  le 
rattachement  à  l'unité  définie  par  la  quantité  de  métal  ;  ainsi  on 
dit  que  le  mark  est  le  tiers  du  thaler,  et  la  couronne  la  moitié  du 
florin.  L'unité  de  valeur  est  définie  non  métalliquement  mais  no- 
minalement, même  dans  les  pays  à  étalon  d'or:  elle  repose,  non 
sur  le  métal  et  le  crédit,  mais  sur  la  proclamation  officielle  :  d'où 
le  qualificatif  de  «  staatlich  ))  que  je  traduis  par  étatique  et  non 
par  étatiste  à  raison  du  sens  attribué  à  ce  dernier  mot  dans  la 
théorie  interventionniste  par  opposition  à  la  théorie  libérale  no- 
tamment en  matière  de  réglementation  du  travail.  M.  Bendixen 
admet  la  théorie  de  M.  Knapp:  il  va  même  beaucoup  plus  loin, 
car  il  soutient  la  nécessité  de  constituer  à  côté  de  la  théorie  éta- 
tique une  théorie  économique  dans  laquelle  les  principes  de  la 
création  de  la  monnaie  ((  classique  »  sont  déduits  du  but  écono- 
mique de  la  monnaie  :  M.  Bendixen  entend  par  monnaie  ((  clas- 
sique ))  une  monnaie  qui  échappe  à  toutes  les  modifications  de 
valeur  et,  par  suite,  n'exerce  aucune  influence  sur  les  prix. 

Au  point  de  vue  pratique,  l'auteur  se  déclare  partisan  résolu 
du  maintien  de  l'étalon  d'or  et  se  borne  à  en  recommander  quel- 
ques perfectionnements  d'après  des  modèles  étrangers;  mais  il 
estime  que,  pour  trouver  la  véritable  voie  de  la  réforme,  il  ne 
suffit  pas  d'une  foi  orthodoxe  dans  la  nature  de  la  monnaie  qui 
s'interdit  de  pénétrer  la  nature  intrinsèque  de  la  monnaie,  abs- 
traction faite  des  formes  sous  lesquelles  elle  se  présente. 

Telle  est  réduite  à  ses  points  essentiels  la  thèse  soutenue  par 
M.  Bendixen:  le  nom  et  le  titre  de  son  auteur  suffisent  à  la  re- 
commander à  l'attention.  Ceux  même,  et  je  suis  du  nombre,  qui 
ne  s'associent  point  à  cette  conception  de  la  nature  de  la  mon- 
naie, ne  peuvent  refuser  à  cette  opuscule  les  qualités  de  clarté  et  de 
précision  qui  en  rendent  la  lecture  à  la  fois  agréable  et  aisée. 

Maukice  Bellom. 


FiNANZ-wissENSCHAFT  {Science  des  finances)^  par  le  D'"  van  der 
BoRGHT,  Leipzig,  Gôschen,  1908,  2  vol.  cartonnés  15  1/2  x  11  cen- 
timètres, 112  et  156  pages. 

L'excellente  collection  «  Sammlung  Gôschen  »  vient  de  s'enrichir 
d'une  nouvelle  édition  du  très  remarquable  ouvrage  de  M.  le  D^  R. 
van  der  Borght.  Cet  ouvrage,  pour  n'être  qu'un  opuscule,  n'est  pas 
celui  qui  fait  le  moins  d'honneur  au  savant  directeur  de  l'Office 
impérial  de  statistique.  Aussi  bien  ce  dernier  nous  a-t-il,  notam- 
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uient  par  son  précieux  traite  d'économie  sociale  et  son  œuvre  ma- 
gistral(>  sur  la  politique  commerciale,  montré  que  les  travaux  de 
longue  haleine  ne  résistaient  pas  à  ses  persévérants  efforts.  Un 
manuel  do  vulgarisation  rédigé  par  un  auteur  de  cette  envergure 
n'en  a  que  plus  de  valeur. 

Au  reste,  ce  manuel  comprend  deux  volumes  fort  compacts, 
précédés  d'une  bibliographie  sélectionnée  internationale  et  suivis 
d'une  table  alphabétique  très  détaillée. 

Le  premier  volume  traite  successivement  de  la  notion  et  de  l'ob- 
jet de  la  science  des  finances,  de  l'économie  de  la  communauté  pu- 
blique, de  i  ses  besoins  en  ressources  financières,  de  l'obtention  des 
moyens  nécessaires  à  la  constitution  de  ces  ressources,  de  l'ori- 
gine des  recettes  d'un  caractère  permanent  à  l'exception  des  im- 
pôts, et  des  recettes  d'un  caractère  temporaire. 

Le  second  volume  est  consacré  à  l'étude  des  impôts  en  général, 
à  la  taxation  du  capital  et  du  revenu,  à  celle  des  sources  de  re- 
venu, des  modes  d'emploi  du  revenu  et  des  actes  et  procédés  de 
transmission  de  la  fortune  et  des  biens. 

Cette  simple  énumération  montre  à  quel  point  de  vue  s'est  placé 
M.  R.  van  der  Borght;  mais  ce  qu'elle  ne  permet  pas  de  juger, 
c'est  le  soin  qu'il  a  apporté  à  l'exécution  de  cette  tâche  dont  le 
caractère  limité  et  d'apparence  modeste,  aurait  pu  le  rebuter. 
La  multiplicité  des  divisions  ne  concourt  pas  moins  que  la  clarté 
du  style  à  en  faire  un  ouvrage  qui  doit  avoir  sa  place  dans  toutes 
les  bibliothèques  économiques  à  côté  des  grands  traités  que  M.  Paul 
Leroy- Beaulieu  et  M.  Stourm  ont  donnés  à  la  France,  M.  Wagner 
et  M.  Conrad  à  l'Allemagne  :  il  permet  aux  débutants  de  s'orien- 
ter dans  l'ensemble  de  la  Science,  et  aux  savants  de  fixer  avec  ra- 
pidité leurs  souvenirs   sur  un  point  de  détail. 

Maurice  Bellom. 


Une  Française  au  Maroc,  par  Mathilde  Zeis.  Un  vol.  ih-16,  il- 
lustré de  50  gravures  tirées  hors  texte  d'après  des  photogra- 
phies. Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1908. 

Pays  et  peuple  fermés",  tel  semble  être  ce  Maroc  —  destiné  à 
subir  malgré  lui  de  profondes  modifications  —  que  nous  aurions 
tant  d'intérêt  à  connaître.  Le  livre  de  Mlle  Zeis  arrive  au  mo- 
ment opportun,  puisqu'il  a  pour  but  de  dépeindre  les  mœurs  ac- 
tuelles et  tente  de  pénétrer  intimement  l'âme  de  ces  populations 
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qui  préoccupent  si  vivement  l'Europe.  «  Fanatique  attachement 
aux  vieilles  lois  coraniques  qui  ont  jadis  édifié  la  gloire  de  l'em- 
pire et  sur  lesquelles  se  sont  greiïés  nombre  d'abus  très  agréables 
pour  toute  une  catégorie  de  gens,  lesquels  craignent  par  dessus 
tout  les  réformes  qui  en  amèneraient  la  disparition  ;  ignorance 
profonde  de  la  masse  habilement  exploitée  et  lancée  en  une  explo- 
sion fanatique  ;  esprit  d'indépendance  hérité  des  vieilles  tribus 
nomades  et  patriarcales,  tout  cela  s'ont  autant  de  caractéristiques 
des  habitants  du  Maghreb  »,  dit  l'auteur,  non  moins  que  la  haine 
violente  pour  le  roumi  qui  se  dissimule  aussi  longtemps  que  le 
Marocain  ne  se  sent  pas  assez  fort  pour  l'assouvir.  L'imagination 
hantée  par  la  grandeur  passée,  il  ne  ressent  le  besoin  d'aucune 
réforme,  et  toute  innovation  conduisant  au  progrès  est  dès  l'a- 
bord détestée  parce  qu'on  la  considère  comme  une  intrusion  de 
l'étranger  abhorré.  La  pénétration  pacifique,  en  de  pareilles  con- 
ditions, doit  être  difficile,  sinon  impossible,  alors  surtout  qu'a- 
près un  séjour  de  quelque  durée  on  est  obligé  de  constater  que 
s'eule  une  autorité  forte  —  et  ce  n'est  point  celle  du  sultan,  tant 
s'en  faut  —  peut  maintenir  l'ordre  et  la  paix  parmi  les  tribus. 

Le  Maroc  est  un  composé  d'autocratie  et  d'anarchie,  une  réu- 
nion de  tribus  perpétuellement  agitées,  luttant  de  villes  à  cam- 
pagnes, de  Berbères  à  Arabes,  sous  la  direction  nominale  du  sul- 
tan qui  ne  doit  sa  souveraineté  qu'au  caractère  religieux,  le  droit 
de  bénir,  transmis  depuis  des'  générations,  dans  sa  famille,  du 
plus  digne  au  plus  digne.  Le  gouvernement,  le  Maghzen,  com- 
prend et  l'administration  et  la  force  armée  qui  la  soutient.  Un 
cinquième  seulement  du  territoire  marocain  est  soumis  à  son  in- 
fluence et  subit  tout  l'arbitraire  d'un  pouvoir  absolu.  Les  parties 
insoumises  s'ont  organisées  en  petites  républiques  ayant  à  leur 
tête  le  chef  de  la  tribu  et  payant  une  redevance  au  pontife  qu'est 
à  leurs  yeux  le  sultan,  en  échange  de  ce  qu'on  ne  les  astreint  pas 
à  fournir  des  soldats.  Les  villes  sont  confiées  à  des  gouverneurs  ; 
les  tribus',  à  des  caïds  chargés  de  répartir  et  percevoir  l'impôt 
(dont  ils  s'approprient  le  plus  possible),  de  recruter  le  contin- 
gent militaire  et  de  juger  tous  les  cas  qui  ne  relèvent  pas  de  la 
loi  religieuse. 

Jusqu'ici  les  impôts  ne  devaient  être  que  ceux  institués  par  le 
Coran,  entre  autres  la  dîme  que  l'âpreté  des  receveurs  transforme 
en  tiers  de  la  récolte  évaluée  sur  pied.  Un  tiers  de  ce  qui  reste 
est  généralement  perçu  comme  impôt  sur  l'eau  des  rivières.  Un 
autre  tiers  a  rapport  aux  bestiaux  et  s'ajoute  à  un  impôt  qui 
se   paie   par   hutte.    Ecrasé   sous   le    faix,    le    malheureux    cam- 
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pagnard  en  est  réduit  à  dissimuler  toute  trace  de  bien-être 
de  crainte  d'être  encore  plus  pressuré  par  le  fisc.  (Abd-ei- 
Aziz  voulut,  en  19021,  substituer  à  cette  injuste  imposition  un<^ 
taxe,  le  tcrtib,  qui  s'appliquait  à  tous,  était  établie  'd'après  un 
tarif  et  prélevée  sur  les  terres  arables,  le  bétail,  les  arbres  frui- 
tiers. L'amélioration  fut  incomprise  et  une  rébellion  s'ensuivit). 
A  côté  des  impôts  directs  et  réguliers,  il  faut  en  compter  d'acci- 
dentels et  d'indirects  pour  l'hospitalité  donnée  aux  personnages 
officiels,  pour  parer  aux  frais  de  la  guerre,  les  amendes,  certains 
monopoles,  des  droits  s'ur  le  marché,  le  revenu  des  douanes  et 
d'autres  moins  importants.  D'après  des  calculs  vraisemblables,  on 
présume  qu'environ  20  à  30  millions  sont  annuellement  versés  au 
Trésor  impérial,  le  reste  et  non  la  moindre  part  (ce  qui  fait 
comprendre  l'hostilité  manifestée  pour  l'application  du  tertib 
qui  accordait  aux  caïds  un  salaire  variant  de  2  et  demi  à  10  dou- 
ros  par  jour,  mais  leur  enlevait  l'autorisation  de  prendre  quoi 
que  ce  soit  sur  le  rendement  de  cet  impôt),  s'arrêtant  en  rO'Ute 
entre  les  mains  des  divers  fonctionnaires, même  de  l'entourage  du 
sultan.  Convertis  en  pièces  d'or,  ces  millions  s'ont  divisés  en  deux 
portions  inégales  :  l'une  est  affectée  aux  dépenses  courantes,  l'au- 
tre enfermée  dans  de  mystérieuses  cachettes  qui  doivent  mainte- 
nant contenir  quelques  centaines  de  millions  et  constituent  une 
réserve  à  laquelle  il  est  interdit  de  toucher,  car  elle  est  destinée 
à  la  guerre  sainte. 

Le  sultan  est  le  juge  suprême  de  ses  sujets  ;  en  dehors  de  celle 
des*  capitales  où  il  réside  momentanément,  la  justice  est  rendue 
par  ses  représentants  :  caïds,  cheicks  ou  pachas  des  villes.  La  loi, 
c'est,  tant  dans  la  vie  civile  que  dans  la  vie  religieuse,  le  Coran 
plr.s  ou  moins  modifié,  selon  la  localité,  par  un  droit  écrit,  par 
le  bon  plaisir  ou  la  cupidité  du  juge.  Tout  attachés  qu'ils  s'ont  à 
leurs  mœurs  et  coutumes,  les  Marocains  n'ont  pourtant  point  une 
confiance  illimitée  dans  leurs  juges,  car  ils  s'efforcent,  dit 
Mlle  Zeis,  de  se  mettre  sous  la  protection  d'une  nation  euro- 
;enne,  en  vertu  de  la  convention  qui  as'sure  à  tout  indigène  as- 
oié  avec  un  Européen  dans  une  entreprise  ou  exploitation  com- 
merciale, industrielle,  agricole,  le  bénéfice  du  protectorat  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  son  associé  :  pour  les  délits  ou  les 
affaires  litigieuses,  il  est  jugé,  suivant  les  lois  de  son  protecteur, 
près  des  tribunaux  établis  dans  les  légations.  Ce  système  a  l'avan- 
tage de  soustraire  les  indigènes  industrieux  à  l'oppression  et  aux 
abus  des  fonctionnaires  petits  et  grands  —  les  Juifs  ont  large- 
ment profité  du  privilège  —  et  il  arrive  parfois  que  le  courtier 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

d'un  marchand  européen,  au  lieu  de  se  faire  rétribuer  par  lui,  le 
paie  pour  s'assurer  une  situation  qui  le  soumet  à  une  justice  plus 
équitable.  Dans  beaucoup  d'associations,  une  partie  du  capital 
apporté  par  l'étranger  est  représentée  par  la  valeur  de  la  protec- 
tion acquise.  Les  commerçants  des  villes  de  la  côte  se  servent, 
pour  les  affaires  à  l'intérieur,  de  courtiers  indigènes'  qui  achètent 
les  grains  et  les  œufs  sur  les  divers  marchés  du  pays,  ou  ont  des 
associés  agricoles,  c'est-à-dire,  s'ont  en  rapport  avec  des  cultiva- 
teurs auxquels  ils  fournissent  une  avance  et  qu'ils  font  bénéficier 
de  la  protection  européenne.  Certains  commerçants  s'arrangent  de 
manière  à  entretenir  un  trafic  d'une  certaine  importance  dans 
l'unique  but  d'avoir  des  protégés  car  il  faut  être  reconnu  négo- 
ciant en  gros  par  les*  autorités  de  la  douane  pour  avoir  le  droit 
de  protéger  des  courtiers  marocains. 

Ce  vaste  empire  peut  être  à  grands  traits  divisé  en  régions  dis- 
tinctes :  le  Eif  avec  les  Djebala,  le  Gharb,  le  Houz  ou  région  de 
Marrakech,  le  Sous  avec  l'Oued  Draa,  le  Tafilet,  le  Sud-Est  maro- 
cain et  enfin  le  bassin  de  la  Moulouya.  Le  Rif  est  assez  fertile  et 
produit  une  végétation  magnifique,  pourtant,  en  certains  endroits, 
à  la  récolte  insuffisante,  on  est  obligé  de  suppléer  par  des  fruits 
frais  ou  secs  et  le  produit  des  rapines.  De  race  berbère,  les  Rifains 
sont  plutôt  grands  et  fortement  charpentés  ;  les  femmes  ne  sont 
pas  voilées,  leur  jalousie  et  leur  beauté  sont  proverbiales.  D'ail- 
leurs, chez  les  Berbères,  si  la  femme  est  servante,  elle  n'est  pas 
esclave.  Elle  ne  porte  point  le  voile,  a  voix  consultative  au  foyer  ; 
considérée,  influente  même,  elle  participe  à  toutes  les  évolutions 
de  la  famille  et  prend  ses  repas  en  commun,  y  eut-il  des  étrangers 
présents.  (Bien  différent  est  le  triste  sort  de  la  femme  arabe,  qui, 
cependant,  n'accepte  généralement  pas  de  travailler  hors  de  chez 
elle).  Les  Rifains  ne  craignent  point  de  quitter  le  sol  natal  :  il 
arrive  fréquemment  parmi  les  Berbères  du  Rif  et  de  l'Atlas,  qu'un 
membre  de  la  famille  aille  chercher  fortune  en  Algérie  :  les  uns 
débarquent  à  Beni-Saf  pour  travailler  à  l'exploitation  des  mines, 
les  autres  vont  jusqu'à  Oran  comme  maçons,  jardiniers,  moisson- 
neurs ou  terrassiers,  puis  reviennent  chez  eux  lorsqu'ils  ont  gagné 
de  quoi  acheter  un  fusil,  un  bœuf,  et  alors  prennent  femme. 

Le  Gharb  est  la  région  de  l'ancien  royaume  de  Fez  qui  s'étend 
au  nord  du  Sbou  jusque  vers  Tanger  ;  c'est  dans  cette  partie  que 
se  trouvent  les  villes  importantes.  C'est  une  des  mieux  connues, 
assez  facilement  parcourues  et  offrant  le  plus  de  sécurité,  sauf 
chez  les  montagnards  Djebala.   La  population,   frondeuse,  y  est 
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plus  civilisée  (lu' ailleurs,  quoique  fortement  trempée  et  gardant 
vivace  le  souvenir  des  anciennes  luttes  avec  l'Espagne. 

Le  Houz  de  Marrakech,  dont  les  habitants  sont  plus  doux,  est 
par  excellence  le  territoire  Maghzen.  Autour  de  la  capitale  sont 
groupées  les  tribus  qui,  si  elles  ne  fournissent  point  d'impôts  en 
argent,  donnent  les  soldats  pour  la  défense  du  sultan. 

Le  Sous  a  été  l'objet  de  vaines  tentatives  de  pénétration  com- 
merciale ;  cette  remuante  province  est  traversée  par  les  principa- 
les caravanes  du  Soudan  occidental  qui  se  rendent  à  Mogador. 
Dans  les  régions  de  l'Oued  Noun  et  du  Sous,  la  plupart  des  tran- 
sactions se  font  aux  grandes  foires,  qui  durent  de  huit  à  quinze 
jours,  pendant  lesquelles  la  sûreté  des  routes  et  des  environs  est 
garantie  par  les  chefs  des  tribus,  qui  veillent  aussi  à  l'ordre  et 
à  la  police  de  la  foire,  de  manière  que  les  commerçants  puissent 
s'y  aventurer  sans  craindre  pour  eux  et  leurs  marchandises.  Les 
Juifs  ne  sont  pas  admis  à  l'intérieur  de  ces  foires,  mais  disposent 
leurs  tentes  alentour.  Les  Soussi  sont  d'habiles  trafiquants  ;  ou 
les  voit  même  aux  marchés  des  villes  du  Nord, 

Un  des  principaux  centres  des  caravanes  du  Sahara  marocain 
(aussi  entrepôt  d'esclaves)  est  Tindouf,  lieu  de  rencontre  des  rou- 
tes de  rOued  Noun  et  Glimin,  du  Tafilet,  de  Marrakech  et  de 
Mogador.  Sur  la  route  de  Tombouctou,  le  point  le  plus  important 
est  Araouen,  perdu  au  milieu  des  dunes  de  sable,  mais  où  l'eau 
se  trouve  en  abondance. Les  habitants  de  ces  parties  extrêmes  sont 
grands,  robustes,  intrépides  et,  armés  de  leurs  inséparables  fusils, 
redoutables. 

La  région  du  Draa  rivalise  avec  celle  du  Tafilet  pour  la  produc- 
tion des  dattes.  Le  Tafilet  a  une  population  qui  se  rattache  de  plus 
ou  moins  loin  à  la  postérité  de  Mahomet  ;  les  Européens  n'y  peu- 
vent pénétrer  librement,  sauf  s'ils  sont  envoyés  par  le  sultan.  On 
estime  à  quatre  cents  milles  carrés  la  surface  cons'acrée  à  la  culture 
des  palmiers.  Une  autre  ressource  de  la  région  —  une  des  plus 
importantes  du  sud  de  l'Atlas  —  provient  du  passage  des  cara- 
vanes du  Soudan  et  du  Touat  qui  bifurquent  pour  Fez  et  Marra- 
kech. 

Le  Sud-Est  marocain  borde  nos  possessions  algériennes  ;  la  po- 
pulation sédentaire  des  ksours  y  est  constamment  razziée  par  les 
nomades.  Le  bassin  de  la  Moulouya  sert  de  théâtre  aux  exploits 
de  quelques  tribus  batailleuses. 

Pour  le  commun  du  peuple,  l'activité  se  concentre  tout  entière 
sur  la  vaste  place  du  marché.  On  trouve  rarement  un  magasin 
dans  les  villes  de  ce  pays.  Le  goût  du  trafic,  inné  chez  les  Maro^ 
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cains,  est  plus  fort  que  les  haines  de  race.  Dès  le  xvi"^  siècle,  la 
France  était  en  relations  commerciales  avec  le  sud  du  Maroc  ;  une 
compagnie  rouennaise  y  avait  plusieurs  comptoirs.  Actuellement 
les  marchands  étrangers  jouiss'ent  de  réels  privilèges.  Pour  la 
production  et  le  commerce  indigènes  du  blé,  des  laines,  du  bé- 
tail, etc.,  le  système  des  avances  est  en  grande  faveur,  tout  rui- 
neux qu'il  soit  (parfois  même  pour  les  prêteurs),  puisque  îe  taux 
«  philanthropique  )>  de  5  0/0  par  mois  s'élève  à  100  0/0  pour  six 
mois  et  à  plus  encore. 

L'industrie  est  peu  florissante  ;  en  cela  comme  en  tout  le  reste, 
à  quelques  exceptions  près,  rien  n'a  varié  depuis  des  siècles.  De 
tout  temps,  les  cuirs  ont  eu  leur  réputation  :  le  fameux  maroquin 
tanné  à  l'écorce  de  grenade  se  prépare  moins  à  Marrakech  qu'à 
Fez  où  l'on  fabrique  aussi  des  briques  et  des  poteries  du  même 
genre  que  celles  de  Saffi,  des  armes  blanches,  surtout  des  poi- 
gnards recourbés  richement  damasquinés  ;  le  tiss'age  des  étoffes  de 
laine,  de  soie,  de  coton,  des  couvre-chef,  des  tapis,  harnache- 
ments, nattes  en  alfa  et  broderies  de  soie  y  so^nt  prospères.  Les 
cuirs  rouges*,  très  recherchés  le  sont  pourtant  moins  que  ceux  du 
Tafilet  ;  les  jaune  citron  viennent  de  Marrakech  et  de  Tétouan, 
les  blanc,  violet,  bleu  ou  vert,  moins  solides,  ne  sont  pas  autant 
demandés.  A  Casablanca,  Mazagan  et,  particulièrement  à  Rabat, 
on  fait  des  tapis  qui  ne  peuvent  cependant  rivaliser  avec  ceux 
d'Orient.  Dans  cette  dernière  ville,  renommée  pour  ses  teinture- 
lies,  on  fabrique  encore  des  babouches*,  des  couvertures  et  des  po- 
teries. A  Marrakech,  on  tisse  des  étoffes  de  soie  —  ce  qui  n'empê- 
che pas  de  faire  venir  les  belles  soieries  ^.e  Lyon  —  et  l'on  s'oc- 
cupe des  travaux  de  broderies  et  passementeries  qui  ornent  à  pro- 
fusion les  costumes  indigènes.  Une  des  villes  les  plus  industrieu- 
ses est  Tétouan  :  meubles  en  bois  vernissé,  articles  en  bois  peint, 
poignards  artistement  travaillés,  longs  fusils  incrustés,  sacoches 
en  cuir  brodé,  broderies  d'or  et  d'argent  sur  cuir  et  velours,  ser- 
viettes rayées  composant  une  partie  du  costume  des  femmes  de  la 
campagne  y  sont  largement  produits.  Partout  on  travaille  les  mé- 
taux et  principalement  le  cuivre,  malheureusement,  on  tend  à  né- 
gliger les  fines  ciselures  d'autrefois. 

De  tous  les  pays  de  l'Islam,  le  Maroc  est  celui  qui  a  Le  mieux 
su  conserver  dans  leur  intégrité  les  traditions*  de  Mahomet.  On 
prétend  toutefois  que  les  pratiques  extérieures  dépass-ent  fort  le 
sentiment  religieux  :  les  saints  vénérés  y  sont  innombrables  et 
l'esprit  d'association  est  si  fortement  développé  que  les  trois- 
quarts  de  la  population  adulte  masculine  sont  affiliés  à  l'une  des 
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noiubrcuscs  coiifrciios  religieuses  du  pays.  On  sait  d<î  quelle  con- 
sidératiou  jouit  celui  qui  a  fait  le  pèlerinage  à  La  Mecque ;aussi, 
éconoinise-t-on  sou  à  smi  ou  s'eft*orce-t-on  de  gagner  le  prix  du 
voyag<^  à  l'aller  et  au  retour  ;  c'est  ainsi  que  s'explique  le  grand 
nombre  de  Marocains  établis  en  Tunisie,  en  Egypte  et  dans  le 
Levant  :  arrêtés  en  route  par  le  manque  d'argent,  certains  ne 
sont  plus  retournés  chez  eux  après  avoir  acquis  quelque  fortune. 
A  Tunis,  les  gens  du  Sous*  abondent  et  forment  une  association 
dont  les  membres  sont  responsables  les  uns  des  autres  et  tellement 
recommandables  qu'on  les  recherche  comme  gardiens  et  veilleurs 
(ce  sont  aussi  d'habiles  travailleurs  en  métaux).  Sur  la  route  qui 
s'étend  de  Médine  à  Damas,  là  où  les  puits  ont  besoin  d'être  gar- 
dés, c'est  eux  que  l'on  choisit  de  préférence  pour  la  garnison. 

Au  Maroc,  la  famille  est  patriarcale,  unie  et  foTte  ;  l'autorité 
du  père  est  au-dessus  de  toute  loi  ;  il  reste  toujours  gardien  et 
maître  de  ses'  enfants,  même  si  le  divorce  a  été  prononcé  contre 
lui.  Dès  le  plus  jeune  âge,  on  inculque  aux  enfants  respect  et 
déférence  envers  les  parents  qui  les  chérissent  et  jouent  même 
parfois  avec  eux.  Une  grande  partie  des  travaux  de  l'intérieur  est 
fait  par  des  esclaves,  qui,  si  la  loi  est  transgressée  à  leur  égard, 
peuvent  s'adresser  au  cadi  pour  demander  à  changer  de  maître. 
L'affranchissement  des  esclaves  est  considéré  comme  œuvre  pie  : 
certains  maîtres  l'accordent  par  testament  ;  d'autres  lais'sent  à 
leurs  gens,  chaque  jour,  quelques  heures  de  liberté  afin  qu'ils 
puissent  gagner  le  prix  de  leur  rançon.  Les  lois  marocaines  ne 
permettent  ni  aux  Européens  ni  aux  Juifs  de  posséder  des  escla- 
ves ;  les  lois  européennes  interdisent  aux  protégés  marocains 
d'en  avoir. 

L'instruction  est  rudimentaire  au  Maroc,  et,  quoiqu'elle  soit  à 
la  portée  de  tous  et  que  les  lettrés  y  jouissent  de  quelque  impor- 
tance, on  ne  s'en  préoccupe  généralement  guère  ;  on  peut,  sans 
cela,  faire  son  chemin. 

Dans  ce  pays  moyenâgeux,  ainsi  que  l'appelle  Mlle  Zeis,  rou- 
tes, chemins  de  fer,  télégraphe,  etc.,  ont  été,  sauf  à  Tanger,  ville 
diplomatique,  entravés  par  aes  scrupules  religieux  ;  pour  établir 
les  communications  intérieures,  la  France,  l'Angleterre,  l'Espa- 
gne et  l'Allemagne  ont  installé  chacune  un  bureau  de  poste  dont 
le  service  est  assuré  par  les  rekkas,coureurs  capables  de  parcourir 
200  à  250  kilomètres  en  4  ou  5  jours,  voire  même  en  3  jours,  selon 
l'état  des  pistes,  alors  que  les  caravanes  mettent  6  à  8  jours. 
Voyages,  transport  de  bagages  et  de  marchandises  n'offrent  pas 
moins  de  difficultés,  surtout  à  la  saison  des  pluies,  alors  que  les 
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pistes  trop  glissantes  empêchent  rutilisation  des  chameaux.  On 
a  parfois  manqué  de  viande  fraîche  à  Fez  parce  que  le  bétail  ne 
pouvait  marcher  sur  les  routes  détrempées  aux  abords  de  la 
ville. 

Les  Juifs,  qui  forment  une  part  as'sez  importante  de  la  popu- 
lation, assurent  partout  les  transactions  entre  les  tribus  ;  on  les 
accuse  de  pratiquer  l'usure  et  de  trop  s'enivrer.  Ils  sont  consi- 
dérés comme  placés  sous*  la  protection  du  sultan  en  échange  de 
diverses  obligations  (parmi  lesquelles  une  sorte  de  tribut)  qu'ils 
ont  su  alléger  autant  que  possible.  Les  Juifs  marocains  se  par- 
tagent en  deux  races  distinctes  :  ceux  qui  s'établirent  primitive- 
ment au  Maroc,  peuplant  les  montagnes 'de  F  Atlas  et  les  districts 
reculés  (ils  mènent  la  vie  rurale  sous  la  protection  d'un  cheick; 
dans  les  pays  insoumis,  leur  position  offre  quelque  analogie  avec 
celle  de  nos  anciens*  serfs)  et  ceux  qui  furent  expulsés  d'Espagne 
au  XV®  siècle  et  habitent  de  préférence  les  villes  de  la  côte,  où, 
sauf  dans  quelques  ports  ouverts,  ils  doivent  résider  dans  un 
quartier  séparé,  plus  méprisés  encore  que  les  Nazaréens,  bien 
qu'autrefois  certains*  des  leurs  aient  acquis  une  position  éminente 
au  Maroc.  Ils  mènent  une  vie  patriarcale  très  unie  et  affectueuse. 
Mais  le  contact  étroit  d'un  peuple  fanatique  a  marqué  sur  eux 
son  empreinte  et  beaucoup  sont  devenus,  à  leur  tour,  supersti- 
tieux,   intransigeants,    rétrogrades. 

Puissions-nous,  avec  une  civilisation  matérielle  s'upérieure, 
porter  à  tous  cet  esprit  de  tolérance  et  ce  bon  vouloir  général 
qui  sont  maintenant,  chez  nous,  si  peu  en  honneur. 

M.  LR. 


A  TEAVERS  LA  Perse  ORIENTALE,  par  le  Major  Sykes.  1  vol.  in-16, 
avec  une  carte  et  50  gravures  d'après  des  photographies  de 
Fauteur.  Hachette  et  Cie   éditeurs.  Paris,  1907. 

Description  complète,  précise,  sincère  de  parages  en  majeure 
partie  peu  attrayants,  voilà  le  jugement  sommaire  qu'on  porte- 
rait sur  ce  volume,  si  on  ne  se  souvenait  que  nombre  d'endroits 
n'avaient  jamais  été  parcourus  par  un  Européen,  ce  qui  aug- 
mente la  curiosité. 

Lors  de  son  premier  voyage  —  car  il  en  fit  plusieurs  —  en  jan- 
vier 1893,  le  major  Sykes  débarqua  à  Bandar-Gaz  et  reçut  du 
sol  persan,  formé  de  boue  épaisse  et  gluante,  une  impression  dé- 
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plorable.  La  parlio  qu'il  travi^rsa  au  début,  le  Mazandéran,  oc- 
cnpant  avec  le  Ghilan  la  côte  méridionale  de  la  mer  Caspienne, 
est  fort  différente  des  autres  côtés  de  la  Perse;  les  Manzadéranis 
ont  le  teint  jaunâtre  mais  ne  sont  pas  petits  ;  ils  s'e  vêtent  "de 
laine  et  se  nourrissent  de  riz.  Heureux  de  vivre  dans  leur  pro- 
vince, malgré  son  manque  de  ressources,  ils  ne  prospèrent  pas 
dans  le  reste  de  la  Perse.  En  deux  jours,  il  atteignit  Astrabad, 
ville  de  10.000  habitants,  où  Ton  fabrique  de  la  poudre  et  surtout 
du  savon,  grâce  à  une  plante  croissant  b'ur  les  bords  de  la  ri- 
vière qui  fournit  abondamment  de  potasse.  La  forêt  rejoint  pres- 
que le  sud  de  la  ville  ;  au  nord  le  pays,  plat  et  ouvert,  est  cou- 
vert de  cultures.  Après  quelques  milles  à  travers  une  plaine  ad-, 
mirablement  fertile,  il  arrive  aux  bords  du  Gurgan.  Les  familles 
passent,  sous  la  tente,  cinq  mois  au  sud  du  Gurgan,  font  leurs 
moissons,  puis  mènent  leurs  troupeaux  paître  près  de  l'Atrek. 
On  peut  considérer  comme  la  patrie  des  Turkomans  une  bande 
de  terrain,  qui,  partant  de  la  baie  d' Astrabad,  aboutit  aux  con- 
fins de  la  Russie,  la  Perse  et  l'Afghanistan.  Le  pays  turkoman 
n'est  pas*  sûr,  dit-on,  il  est  bo^n  d'y  paraître  sur  ses  gardes. 

Les  Kurdes  se  montrèrent  moins  farouches.  Les  boutiques  de 
Boujnourd  sont  remplies  de  samovars  de  Russie  et  de  calicot 
de  Manchester.  Chirwan  est  situé  non  loin  du  point  où  se  fait 
un  important  trafic  avec  Geok-Tapa.  Marchant  ensuite  dans  une 
des  vallées  les  plus  cultivées  de  la  Perse,  il  arriva  à  Koutchan, 
chef-lieu  du  plus  important  des  trois  districts  kurdes.  De  là  il 
alla  à  Mechhed,  d'une  importance  politique  et  commerciale  consi- 
dérable pour  l'Angleterre  et,  plus  encore,  pour  la  Russie.  Sui- 
vant alors  la  route  de  Téhéran  jusqu'à  Chérifabad,  puis  franchis- 
sant une  région  accidentée,  il  atteignit  Turbat,  ville  de  15.000  ha- 
bitants,entourée  de  jardins, aujourd'hui, moins  qu'autrefois  pour- 
tant, grand  centre  de  production  de  la  soie.  Passant  à  Djounein, 
puis  à  Toun,  il  se  trouva  à  la  lisière  nord  du  grand  désert  de 
Lout  qui  s'étend  du  voisinage  de  Téhéran  jusqu'à  la  frontière  du 
Balouchistan  britannique.  Le  point  le  plus  haut  de  cette  vaste 
étendue  est  Basiran,  à  1.400  mètres,  le  plus  bas  près  de  Khabis 
à  300  mètres  ;  l'altitude  moyenne  est  d'environ  600  mètres.  La 
plus  mauvaise  partie  du  Lout  est  entre  la  Perse  orientale  et  Kha- 
bis. Par  suite  des  guerres  d'extermination  dont  cette  contrée  a 
souffert,  les  limTtes  désertiques  se  sont  étendues.  La  Perse,  dit  le 
major  Sykes,  est  un  désert  avec  des  villages,  séparés  par  des  inter- 
valles de  quelques  milles,  péniblement  entretenus  par  l'irriga- 
tion. Quand  l'eau  manque,  les  villageois  s'en  vont  ;  que  les  habi- 
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tants  soient  attaciucs  et  tués,  les  canaux  s'obstruent,  l'eau  dispa- 
raît de  la  surface  et  le  désert  s'agrandit.  En  dehors  du  Lout,  il  y 
a  bien  dus  régions  en  Perse  où,  pendant  trois  et  quatre  étapes  on 
ne  renco-ntre  pas  de  villages.  La  chute  de  pluie  a  diminué,  ayant 
pour  caus'e  et  conséquence  que  le  pays  est  à  peu  près  dépourvu 
d'arbres.  Les  deux  grandes  nécessités  pour  la  régénération  maté- 
l'ielle  de  la  Perse  sont  donc,  ajoute  notre  auteur,  l'eau  et  la  ré- 
forestation.  J'ai  la  prétention,  constate-t-il,  d'être  le  premier  Eu- 
ropéen qui  ait  traversé  cette  partie  du  Lout.  D'ailleurs,  avec  des 
arrangements  convenables,  la  route  n'offre  pas  de  grandes  diffi- 
cultés au  moins  pendant  s'ept  mois  de  l'année.  C'est  la  principale 
voie  de  Kirman  à  Mechhed,  dont  la  mosquée  attire^  dos  milliers  de 
pèlerins. 

Aux  environs  du  village  de  Naïband,  fondé  il  y  a  deux  siècles 
comme  poste  avancé  contre  les  Baloutches,  le  voyageur  a  la  sur- 
prise de  voir  la  montagne  couverte  de  palmiers  sous  lesquels  pous'- 
sent  les  blés.  Plus  loin  Rawar,  renommé  pour  ses  figues  et  ses 
grenades,  est  le  centre  de  l'industrie  des  tapis*.  Khabis,  station 
d'hiver  fréquentée,  produit  d'excellentes  dattes,  des  oranges,  du 
henné. 

Un  second  voyage  conduisit  le  major  Sykes  dans  le  Balouchis- 
tan  persan,  région  vaste  mais  faiblement  peuplée.  L'un  de  ses 
districts,  le  Makran,  qu'il  franchit  en  premier  lieu,  lui  parut 
devoir  être  moins  pauvre  qu'il  n'est  puisque  le  sol  est  bon, 
suffisamment  arrosé  et  qu'on  y  rencontre  d'excellents  pâturages^ 
pour  les  chameaux.  La  zone  centrale  du  Balouchistan  a  des 
réserves  d'eau  qui  ont  été  peu  utilisées  jusqu'ici.  La  rivière 
Bampour  devrait  attirer  une  population  considérable.  Quant  au 
district  Sarhad  qui  n'est  guère  qu'un  nid  de  brigands,  il  a  de 
grandes  ressources  latentes  et  l'eau  y  est  abondante.  L'ouverture 
de  la  ligne  de  Quetta  au  Seistan  aura  probablement  un  effet  lent, 
mais  sûr.  Quoique  le  Balouchistan  soit  actuellement  plus*  tran- 
quille qu'il  n'a  jamais  été,  les  perspectives  d'avenir  ne  sont  pas 
brillantes  :  la  paresse,  la  passivité  de  ce  peuple  sont  telles,  qu'on 
peut  prédire,  dit  notre  auteur,  que  dans  cent  ans  sa  vie  ne  diffé- 
rera pas*  plus  qu'aujourd'hui  de  celle  des  patriarches.  Chaque 
chameau  a  parfois  jusqu'à  quatre  propriétaires,  un  pour  chaque 
jambe  ;  le  plus  généralement,  pour  les  transports,  l'arrange- 
ment consiste  en  ceci  :  que  le  propriétaire  de  la  bête  garde  trois 
jambes  et  donne,  en  guise  de  paiement,  la  quatrième  au  conduc- 
teur. Geh  —  placé  au  confluent  de  deux  fleuves  dans  un  magnifi- 
que bosquet  de  dattiers  —  Kasakand  et  Bint  sont  les  principales 
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villes  du  Makran  ;  Pich-Mant,  Nokinja,  Fanoch  dont  los  dattes 
■sont  fameuses  dans  tout  le  Balouchistan  (;t  où  l'on  peut  se  procu- 
rer en  abondance  moutons,  volailles,  œufs,  lait,  orge,  riz  et  fro- 
ment, Pip,  la  capitale  du  Lacliar,  dans  une  f(>rlile  vallée,  Bam- 
pour,  ancienne  capitale  de  Balouchistan,  puis,  dans  le;  Sarhad, 
en  partie  encore  presque  inconnu,  Aptar,  Magaz  et  Kivach 
sont  les  principaux  (endroits  où  s'arrêta  notre  voyageur.  Les  La- 
charis  qui  les  peuplent  lui  parurent  gais  et  virils,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  la  généralité  des  Baloutches,pour  la  plupart  gourmands, 
vaniteux,  peu  scrviables,  déraisonnables.  Il  n'est  que  juste  d'ajou- 
ter que  les  Baloutclies  sont  extrêmement  honnêtes,  et  que  si  on 
leur  confie  des  valeurs  ou  des  lettres,  ils  les  défendent  au  péril  de 
leur  vie.  Ils  sont  aussi  très  moraux  et  traitent  leurs  femmes  à  peu 
près  comme  leurs  égales.  Ils  ont  un  code  de  l'honneur  et  y  confor- 
ment généralement  leur  vie.  On  cite  comme  exemple  de  leur  hon- 
nêteté le  fait  que  pour  pay<'r  les  employés  du  télégraphe,  on  avait 
coutume  d'envoyer  le  long  de  la  ligne  un  sac  de  roupies  où  chacun 
prenait  à  son  toui-  ses  appointements.  Une  seule  fois  un  employé 
abusa  de  cette  confiance.  Il  dut  quitter  son  pays,  ce  qui,  pour  un 
Baloutche,  est  la  plus  dure  des  punitions. 

Chargé  par  son  gouvernement,  en  octobre  1894,  de  créer  un  con- 
sulat à  Kirman  et  dans  le  Balouchistan  persan,  le  major  Sykes 
s'y  rendit  par  Enzeli,  Téhéran,  Koum,  Kachan,  Yezd  et  Bahra- 
mabad.  Comme  c'est  souvent  le  cas  des  villes  de  Perse,  Kirman 
•dépend  entièrement  des  kanats  (canaux  d'irrigation)  pour  son 
approvisionnement  d'eau,  dit-il.  Elle  est  située  dans  une  dépres- 
sion à  l'altitudo  de  1.730  mètres  au  pied  d'une  chaîne  calcaire. 
Elle  est  de  tous  côtés  entourée  par  le  désert  aride,  tous  les  buis- 
sons ayant  été  déracinés  pour  servir  aux  fours  à  briques  et  aux 
bains.  Sa  position,  à  la  jonction  de  plusieurs  routes,  en  fait  na- 
turellement un  centre  de  conniierce.  La  ville  est  très  salubre,  mais 
^vec  si  peu  de  terres  en  culture,  le  pain  à  bon  marché  est  hors 
de  question.  Même  l'approvisionnement  en  fruits  de  la  capitale 
ne  peut  venir  que  de  Doupar  et  de  Mahoun.  Ainsi  que  dans  toute 
l'Asie,  les  approches  en  ^ont  extrêmement  sordides.  Jusqu'à  une 
époque  toute  récente,  Kirman  avait  une  renommés  spéciale  pour 
ses  châles  ;  elle  l'emporte  actuellement  par  ses  tapis,  en  soie  et 
laine,  les  plus  beaux  du  monde.  On  compte  un  millier  de  métiers 
dans  la  cité  même.  Chaque  tapis  est  exécuté  par  un  maître  tis- 
seur et  deux  ou  trois-  petits  garçons  qui  travaillent  en  récitant  des 
formules  (contenant  beaucoup  de  mots  archaïques  et  transmises 
oralement  de  père  en  fils  depuis  de  longs  siècles,  prétend-on), qui 
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ne  sont  autree  que  les  dessins  :  figures  liumaines',  animaux,  fleurs 
ou  fruits  reproduits  par  les  tapis.  On  n'emploie  ni  femmes  ni 
filles  à  cet  ouvrage.  Les  couleurs  d'aniline,  qui  ont  presque  ruiné 
l'industrie  des  tapis  des  nomades,  sont  soigneusement  évitées.  Les 
châles  sont  tissés  de  poil  de  chèvre  ou  de  laine  ;  comme  pour  les 
tapis,  les  modèles  sont  appris  par  cœur  ;  le  travail  est  beaucoup 
plus  fin  et  ne  peut  être  exécuté  que  par  des  enfants. 

Mon  séjour  à  Kirman  a  toujours  été  très  agréable,  note  le  ma- 
jor Sykes  ;  les  Persans  sont,  en  général,  extrêmement  courtois 
et  spirituels,  polis,  aimant  les  compliments,  mais  assez  positifs 
pour  trouver  que  le  meilleur  emploi  à  donner  à  leur  argent  est 
d'acheter  de  la  nourriture  et  des  vêtements.  L'éducation  de  la 
jeunesse  a  été  jusqu'ici  honteusement  négligée  :  aujourd'hui  la 
position  d'un  maître  d'école  y  est  aussi  mauvaise  que  dans  l'An- 
gleterre du  XVII®  siècle  et  sa  paie  égale  celle  d'un  domestique, 
m,ais  il  y  a  tendance  à  modifier  ces  errements. 

La  province  de  Kirman,  presque  aussi  grande  que  la  France,  a 
toujours  eu  une  importance  considérable  grâce  à  la  différence  des 
climats,  des  productions  naturelles  et  des  populations  qu'on  y  ren- 
contre. Sur  une  grande  étendue,  le  pays  y  est  plat,  les  palmiers 
prospèrent  ;  le  froment  et  l'orge  poussent  en  hiver  et  sont  mois- 
sonnés au  début  du  printemps.   La  meilleure  description  qu'on 
puisse  donner  de  l'ensemble  est  qu'elle  consiste  partie  en  désert 
absolu,  partie  en  désert  diversifié  par  des  oasis.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  admirer  le  patient  labeur  des  paysans  qui  réussissent  à 
assurer  leur  existence  au  prix  des  plus  grandes  difficultés,    car 
s'ouvent    une  forte  pluie,  ou  une  trombe  de  sable,  vient  obstruer 
les  canaux  qu'ils  entretiennent  avec  tant  de  peine.  Sans  les  réser- 
ves de  neige  que  sont  certaines  montagnes  atteignant  jusqu'à  5.000 
mètres,   la  Perse  du  sud-est  serait    inhabitable.    La    population 
compte  peut-être   750.000  habitants  divisés  en  sédentaires  et  en 
nomades,  ces  derniers  très  nombreux.  Les  gens  des  villes  et  des 
villages  sont  pour  la  plupart  des  Iraniens.   A  un  Européen,   le 
pays  semble  lamentablement  srtérile,  et  plus  la  population  se  sta- 
bilise, plus  cette  infertilité  s'aggrave,  les  charbonniers  épuisant 
les  réserves  de  bois  parce  que  la  houille  manque  dans  le  pays.  Les 
principales  productions  sont  le  froment,  l'orge,  l'opium,  le  mil- 
let, le  coton,  la  betterave,  les  pois.  Dans  le  Garmsir,  les  céréales 
d'été  sont  le  riz  et  le  maïs.  Le  henné  est  aussi  une  source  de  ri- 
chesse. On  cultive  encore  les  melons,  pastèques,  raisins,  lentilles, 
concombres,  choux,  laitues,   oignons,  etc.   Les  pommes    de    terre 
commencent  à  acquérir  une  certaine  popularité.  Les  fruits  crois- 
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sent  avec  la  plus  grande  facilité  :  pommes,  poires,  abricots,  mû- 
res, coings,  nectarines,  pèches,  prunes,  cerises,  figues',  grenades, 
amandes,  avelines,  noisettes,  noix,  mais  comme  on  n'en  prend  nul 
soin,  ils  sont  de  saveur  médiocre,  sauf  les  oranges,  les  citrons  et 
les  pistaches. 

Les  arbres,  qui  ne  peuvent  prospérer  que  par  l'irrigation,  sont 
en  petit  nombre  :  d'abord  le  platane,  puis  le  peuplier,  le  saule 
ordinaire,  le  saule  pleureur,  l'orme,  l'olivier  de  Bohême,  le  cyprès, 
le  pin,  l'acacia  et  l'églantier  à  la  senteur  délicieuse.  Les  fleurs 
les  plus  répandues  sont  les  roses  qui  croissent  presque  à  l'état  sau- 
vage (on  emploie  beaucoup  d'eau  de  rose  même  pour  en  boire) 
et  le  jasmin.  Les  semences  d'Europe  sont  fort  appréciées,  les'  Per- 
sans étant  grands  amateurs  de  floriculture.  Quant  à  la  faune, 
ours  et  léopards  fréquentent  les  montagnes  ainsi  que  moutons 
sauvages  et  bouquetins  ;  dans  toutes  les  plaines  court  la  gazelle. 
On  voit  parfois  des  loups,  des  hyènes,  des  chacals,  des  renards, 
des  chats,  des  ânes  sauvages  et  des  sangliers.  On  peut  chasser 
des  perdrix  de  diverses  espèces,  des  grouses  des  sables,  des  pi- 
geons, des  oies  sauvages;  cailles  et  canards'  sont  rares. 

Actuellement,  comme  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  perse, 
la.  province  est  administrée  par  un  gouverneur  général  responsa- 
ble de  la  rentrée  des  impôts  et  obligé  de  payer  au  chah  le  présent 
officiel  ;  quelques  gratifications'  doivent  aussi  être  réservées  aux 
ministres.  Par  suite  de  la  coutume  de  donner  des  appointements 
aux  descendants  de  presque  tous  les  fonctionnaires  et  même  à 
chaque  khan  (on  citait  un  fonctionnaire  qui  recevait  172  appoin- 
tements pour  lui-même  et  ses  parents),  il  arrive  que  tout  le  re- 
venu de  la  province,  qui  monte,  abstraction  faite  du  présent  au 
chah,  du  bénéfice  du  gouverneur,  etc.,  à  1.575.000  francs,  est  dé- 
pensé sur  les  lieux  mêmes.  Les  soldats  chargés  de  maintenir  l'or- 
dre dans  la  province  ont  en  général  bonne  façon  et  sont  durs  à  îa 
fatigue,  mais  leur  matériel  est  défectueux,  tandis  que  les  brigands 
ont  généralement  d'excellents  fusil»  ! 

En  décembre  1895,  le  major  Sykes  fut  nommé  par  le  gouverne- 
ment britannique  assistant-commissaire  pour  la  délimitation  de 
la  frontière  perso-baloutche.  Quittant  Kirman,  il  se  rendit  d'a- 
bord à  Darzin  —  célèbre  au  xii*'  siècle  loar  sa  richesse  et  sa  beauté 
dont  il  ne  reste  plus  traces  — <  à  Bam  —  de  tous  temps*  fameuse  par 
L"  production  du  henné  de  ses  alentours,  Bora  entre  autres,  et  le 
dernier  centre  commercial,  à  l'est  de  la  Perse  avant  Quetta  — 
puis  atteignit  le  district  de  Narmachir  beaucoup  plus  chaud  que 
celui  de  Bam.  Parties  bien  cultivées,  jungle  et  désert  se  succèdent 
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de  Valikabad  à  Rigan  et  Isfandak.  La  commission  de  délimita-, 
tion  séjourna  une  quinzaine  dans  l'oasis  de  Djalsk  et  se  sépar,a 
à  Kouak.  Notre  auteur  traversa  jusqu'à  Quetta  le  Balouchistan 
britannique  dont  la  partie  occidentale  a  un  elimat  semblable  à  ce- 
lui du  Balouchistan  persan  puisqu'on  trouve  à  Pandjour  les  meil- 
leures dattes  du  monde  entier.  Mais  entre  Kelat  et  Quetta,  le  froid 
est  parfois  intense  au  point  de  geler  les  troupeaux.  Un  peu  plus 
loin,  il  vit  un  terrain  excellent  puur  l'élevage  du  chameau.  Après 
une  halte  à  Nagha  Kelat,  il  arriva  dans  le  haut  pays  baloutehe 
où  les  terres  plates  n'étaient  qu'une  masse  de  fleurs.  Il  atteignit 
bientôt  Quetta.  ((  Et  ma  sœur,  relate  le  major  Sykes,  (jui  se  plaît 
à  rappeler  à  diverses  reprises  qu'elle  fut  sa  fidèle  compagne,  put 
justement  réclamer  ce  titre  d'avoir  été  la  première  femme  qui  soit 
allée  à  dieval  de  la  Caspienne  aux  Indes  sur  une  distance  de 
plus  de  3.000  kilomètres.   » 

Le  2  janvier  1899,  notre  auteur  se  trouvait  à  Robat-Kélat,  tout 
près  de  l'angle  sud-ouest  de  l'Afghanistan  et  allait  entrer  dans  le 
Seistan,  où  il  avait  pour  mission  d'organiser  un  consulat  anglais. 
((  J'ai  été  très  frappé,  re.marque-t-il,  par  la  ressemblance  qu'il  y 
a  entre  le  Seistan  et  l'Egypte,  d'un  côté  le  Sarhad  et  la  Palestine 
de  l'autre.  Le  Seistan  dépend  tout  à  fait  du  Helmand,  comme 
l'Egypte  du  Nil,  et  les  deux  districts  sont  les  greniers  des  tribus 
environnantes.  La  sécheresse  rend  le  Sarhad  inhabitable.  Sans 
le  vent  de  cent  vingt  jours,  le  Seistan  serait  à  peine  habitable:  au 
l^'"  avril,  notre  voyageur  notait  35°  à  l'ombre.  Tous  les  villages  du 
Seistan  sont  bâtis  sur  des  monticules  de  fumier  ;  c'est  une  collec- 
tion de  misérables  huttes  en  pisé,  en  forme  de  dômes,  avec,  devant 
la  porte,  un  tas  d'immondices  et  un  âne.  On  voit  pourtant  des  en- 
clos à  murs'  bas  avec  des  plants  de  vignes,  des  mûriers  et  des  gre- 
nadiers tout  nouvellement  plantés.  Le  Seistan,  à  l'ouest  du  Hel- 
mand est  encore  dépourvu  d'arbies.  Laine  et  beurrs  clarifié  sO'Ut 
les  principaux  objets  d'échange.  Le  Seistan  cultivable,  avec  une 
population  qui  ne  compte  guère  que  100.000  habitants,  dont  en- 
viron 7.O0O  nomades,  ne  consiste  au  fond  que  dans  le  delta  du  Hel- 
mand. Situé  à  mi-chemin  entre  le  territoire  russe  et  le  golfe  Per- 
sique,  c'est  le  seul  district  cultivé  entre  Quetta  et  la  province  de 
Kirman  ;  les  grandes  quantités  d'eau  qui  s'y  perdent  actuelle- 
ment ne  peuvent  guère  être  utilisées  que  par  la  puissance  qui  dé- 
tient le  cours  supérieur  du  Helmand  et  c'est  dommage,  car  la  zone 
de  culture,  dans  des  conditions  aussi  étroitement  limitées,  ne  peut 
naturellement  s'étendre  beaucoup. 

((  Les-  écrivains  venus  d'Europe  ou  des  Indes  sont,  en  général. 
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à  mon  huiubk  avis,  dit  en  terminant  le  major  Sykes,  beaucoup 
•  trop  sévères  en  jugeant  de  l'état  de  la  Perse.  Pour  ne  parler  ciue 
du  Seistan,  avant  qui»  le  gouvernement  persan  en  prît  possession, 
la  vie  d'aucun  voyageur  n'était  sure  ;  aujourd'hui,  abstraction 
faite  d'escarmouches  de  l'autre  côté  d(î  la  frontière,  le  district  est 
aussi  sûr  que  la  plupart  des  pays  d'Europe.  Une  imigration 
constante  vient  de  l'Afghanistr..!,  et  ainsi  s'accroît  la  superficie 
cultivée  qui  a  quadruplé  sous  la  domination  du  chah.   » 

Evidemment,  il  est  toujours  équitable  de  se  remémorer  le  pro- 
verbe de  la  paille  et  la  poutre  !  N'empêche  que  s'il  y  a  pas  mal 
de  réformes  à  faire  partout,  le  nombre  en  est  peut-être  plus  grand 
en  Perse  qu'ailleurs  ;  mais  on  ne  saurait  exiger  qu'elles  soient 
toutes  effectuées  à  la  fois  ! 

M.  LK. 


L'Utopie   Jaune.   La  Nouvelle    Monarchie,   par   Pierre  Félix. 
1  vol.  in-12.  Paris,  Bonvalot-Jouve,  1908, 

On  sait  que  les  Jaunes  sont  les  ouvriers  opposés  aux  Roufjfs, 
aux  syndicalistes*  révolutionnaires.  De  ce  que  le  syndicalisme  ré- 
volutionnaire est  une  utopie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Jaunisme 
soit  la  vérité;  M.  Pierre  Félix  s'applique  ici  à  prouver  que  les 
Jaunes  ne  sont  guère  moins  utopiques  que  les  Rouges,  a  Les  pro- 
létaires, dit-il,  ne  doivent  pas  plus  compter  sur  le  Paradis 
jaune  de  M.  Biétry  que  sur  le  Paradis  rouge  de  M.  Jaurès:  l'un 
et  l'autre  se  valent,  et  ensemble  ils  ne  valent  rien.  » 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  vaut  le  jaunisme,  il  faut  sa- 
voir quel  est  son  but  et  quels  sont  les  moyens  qu'il  emploie  pour 
l'atteindre. 

Le  programme  des  Jaunes  tient  essentiellement  en  deux  mots. 
Accession,  droit  des  ouvriers  à  la  propriété. 

Le  droit  à  la  propriété,  personne  n'en  est  privé  depuis  que  le 
servage  est  aboli.  Le  difficile  est  d'y  accéder.  Mais*  pourquoi, 
demande  M.  Félix,  le  droit  à  la  propriété  plutôt  qu'à  la  rente  ? 
Tout  le  monde  propriétaire  ?  La  propriété,  sous*  toutes  ses  for- 
mes, cause  beaucoup  de  soucis  et  de  tracas  et  elle  est  exposée  à 
bien  des  risques.  Tout  le  monde  rentier,  à  la  bonne  heure.  On 
échappe  ainsi  à  toute  inquiétude. 

Enfin,  puisque  les  Jaunes  se  contentent  de  devenir  proprié- 
taires, ne  les  contrarions  pas.  Mais  le  moyen  de  devenir  proprié- 
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taire  quand  on  n'a  rien  et  quand  on  ne  gagne,  conformément  à 
''^.  loi  d'airain,  que  juste  de  quoi  vivre  ? 

Le  travail,  dans  cette  hypothèse,  ne  pouvant  conduire  à  la 
propriété,  il  ne  reste  que  deux  autres  moyens:  voler  ou  mendier; 
exproprier   les  propriétaires,    pacifiquement   ou   violemment. 

C'est  ainsi  que  l'entendent  les  Rouges,  et  ils  sont  assez  logi- 
ques*; mais  les  Jaunes  prétendent  avoir  découveit  un  autre  moyen: 
c'est  la  participation  aux  bénéfices.  Par  la  participation,  les  ou- 
vriers, du  moins  un  certain  nombre  d'entre  eux,  pourront  de- 
venir actionnaire  de  leurs  usines.  Et  le  monde  se  trouvera  régé- 
néré. 

C'est  là  l'utopie  que  réfute  M.  Félix  avec  autant  d'esprit  que 
de  bon  sens.  Il  montre,  non  seulement  que  la  participation  ne 
peut  émanciper  qu'un  bien  petit  nombre  de  prolétaires  et,  par 
conséquent,  ne  résout  pas  la  question  sociale,  mais  que  cet  expé- 
dient complique  le  problème  et  aggrave  la  situation  des  ouvriers 
aussi  bien   que  des  patrons. 

Supposé  que  la  participation  ne  soit  pas,  au  fond,  une  retenue 
sur  le  salaire  et  que  l'ouvrier  puisse  accumuler  quelque  argent, 
ce  n'est  pas'  dans  une  entreprise  industrielle  qu'il  devrait  le  pla- 
cer. 

((  En  toute  co'nscience,  disait  un  patron,  je  ne  pense  pas  main- 
tenant engager  mes  ouvriers  à  prendre  des  actions  de  mon  éta- 
blissement, ça  ne  leur  vaudrait  pas  mieux  que  la  Caisse  d'épar- 
gne, ils  croiraient  à  une  mystification.  » 

M.  Félix  estime  que  la  majorité  des  patrons  s«  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  et  que,  d'ailleurs,  les  valeurs  industrielles  ne 
peuvent  être  achetées  que  par  ceux  qui  ont  suffisamment  d'ar- 
gent pour  n'y  consacrer  qu'une  partie  de  leurs  capitaux.  En  cas 
de  débâcle,  il  leur  reste  toujours  (c  une  poire  pour  la  soif  ». 

Il  est  des  cas  où  l'achat  d'actions  industrielles  serait  très  profi- 
table... aux  patrons.  C'est  quand  une  industrie  périclite,  ce  qui 
arrive  souvent  avec  les  changements  continuels  dans  la  législa- 
tion. Supposez  qu'un  fournisseur  quelconque  d'objets  religieux 
ait  ainsi  fait  participer  ses  ouvriers  à  son  entreprise.  La  loi  de 
séparation  fait  écrouler  le  château  de  cartes;  le  patron  s'en  tire 
les  mains'  nettes  et  les  ouvriers  actionnaires...  aussi. 

La  participation  aux  bénéfices  et  aux  actions  industrielles  pré- 
senterait beaucoup  d'autres  inconvénients  que  M.  Félix  expose 
très  bien.  Son  étude  est  certainement  ce  qui  a  été  fait  de  mieux 
et  de  plus  complet  sur  ce  sujet.  Aussi  l'auteur  n'a-t-il  pas  pu 
trouver  un  journal  ou  une  revue  qui  ait  consenti  à  la  publier.     , 
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Lo  ckrnier  cliapitro,  La  Nouvelle  moruirchie,  est  l'expusé  som- 
maire (l'uni^  foniK'  de  gouvernement.  L'idée  est  ingénieuse,  mais 
elle  n'est  pas  s'iiffisainment  développée  pour  qur;  nous  puissions 
la  discuter  utilcMuent. 

Roux  EL. 


La  structure  générale  des  Sociétés.  Tome  I.  La  loi  de  limitation. 
Tome  II.  Théorie  des  Frontières  et  des  Classes,  par  Guil- 
L.\UME  de  Greef.   2  vol.  in-8^  Paris,  F.  Alcan,    1908. 

Dans  le  premier  volume  de  son  introduction  à  la  Sociologie, 
publié  en  1886,  M.  de  Greef  a  procédé  à  l'analyse  et  à  la  classi- 
fication des'  Eléments  constitutifs  des  sociétés;  dans  le  deuxième, 
publié  en  1889,  il  a  abordé  l'étude  des  fonctions  et  organes  sociaux 
considérés  isolément.  Dans  les  deux  volumes  qu'il  publie  aujour- 
d'hui, M.  de  Greef  étudie  les  sociétés  dans  leur  sti'V,cturc  (jént- 
rale  et  ensuite  dans  leur  vie  yénérale,  ou  d'ensemble.  Les'  mots 
Structure  et  Vie  coTrespondcnt  aux  dénominations  de  Statique 
et  Dynamique  adoptées  par  A.  Comte.  La  Structure  générale  des 
Sociétés  est  la  synthèse  philosophique  des  ob&'ervations  de  l'au- 
teur, résumées  elles-mêmes  dans  les  leçons  toujours  nouvelles  au 
nombre  total  d'environ  1.800,  qu'il  a  données  de  1889  à  1906  à 
l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles.  On  voit  que  M.  de  Greef  est 
un  rude  piocheur,  car,  dans*  les  intervalles,  il  a  encore  trouvé  le 
temps  de  publier  un  assez  bon  nombre  d'autres  livres  et  brochures. 

Dans  son  Introduction  à  la  Sociologie,  M.  de  Greef  a  constaté 
que  tous  les  éléments  constitutifs  des  corps  sociaux  pouvaient  se 
ramener  à  deux  facteurs  que  nous*  pouvons  considérer  comme 
simples  en  tant  que  données  sociologiques:  le  territoire  et  la 
population.  Le  premier  comprend  tout  le  milieu,  tant  inorga^ 
nicj[ue  que  végétal  et  animal,  à  l'exception  de  l'espèce  humaine, 
qui  constitue  le  second  facteur. 

M.  de  Greef  ne  prétend  pas*  donner  une  doctrine  toute  faite, 
un  système,  a  véritable  unité  scientifique,  dit-il,  unité  suffisante 
même  à  la  croyance,  est  dans  l'unité  même  de  la  méthode  posi- 
tive. «  C'est  à  l'aide  de  cette  méthode  seule  que  j'essaie  de  tracer 
quelques-unes  des  grandes  lignes  principales  d'une  sociologie  gé- 
nérale et  abstraite...  Je  me  propose  simplement  de  rechercher 
comment  toute  société  est  faite,  construite  ou  plutôt  organisée, 
quelles  sont  les  conditions  de  son  équilibre  et  de  sa  structure.  » 
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La  matière  sociale,  territoire  et  population,  étant  limitée,  tout 
agrégat  social,  quelle  que  soit  sa  masse,  ayant  une  forme,  est  né- 
cessairement limité;  il  le  serait  même  s'il  embrassait  la  planète 
entière  et  l'humanité.  Cette  limitation  est  tout  à  fait  relative. 
((  L'erreur  a  été  jusqu'ici  de  considérer  la  forme-limite  comme 
absolue,  fixe  et  immuable,  ou  d'un  autre  côté  et  en  sens  inverse, 
de  nier  toute  forme-limite.  »  Il  n'en  est  rien.  La  loi  de  limita- 
tion, dit  M.  de  Greef,  nous  apparaît  comme  la  loi  la  plus  géné- 
rale de  la  nature  connaissable;  elle  est  la  négation  de  l'absolu 
mais,  en  revanche,  l'affirmation  de  la  relativité  constante  de 
tous'  les  phénomènes  et   de  toutes  nos  connaissances. 

Les  sociétés  étant  limitées  ont,  par  là  même,  des  frontières 
qui  les  séparent  les  unes  des  autres.  L'étude  de  ces  frontières  fait 
l'objet  du  second  volume. 

Toujours  et  partout,  la  frontière  s'étend  jusqu'à  la  limite 
extrême  de  la  force.  Les  frontières'  militaires  et  politiques  sont 
toujours  en  retard  et  en  arrière  des  frontières  s'ociales  propre- 
ment dites.  Il  n'y  a  pas  de  frontières  naturelles.  Le  patriotisme 
est  donc  appelé  à  se  transformer,  s'il  ne  l'est  déjà.  Lessing  disait 
que  ((  le  patriotisme  est  une  faiblesse  héroïque  »  ;  et  Gœthe 
s'écriait:  «  Le  patriotisme  comme  chez  les  Romains,  Dieu  nous 
en  préserve  !  » 

Les  frontières  étant  le  résultat  de  combinaisons  diplomatiques 
plutôt  que  l'effet  de  cau&'es  physiques  ou  ethnographiques,  que 
sera  le  patriotisme  de  l'avenir  1  Que  deviendront  les  frontières 
actuelles  ? 

Les  Etats,  dit  M.  de  Greef,  deviendront  de  plus  en  plus  inter- 
dépendants ;  «  l'ère  des  nationalités  est  passée  ;  celle  des  interna- 
tionalités se  développera  de  plus  en  plus.  »  La  Suisse  nous  mon- 
tre l'exemple  et  nous  trace  la  voie.  En  1871,  au  point  de  vue- 
linguistique,  le  roumanche  y  était  la  langue  de  38.000  habi- 
tants, l'italien  de  145.000,  le  français*  de  596.000,  l'allemand 
de  1.755.000.  ((Et  cependant,  l'ensemble  de  ces  populations  est 
très  uni  par  les  liens  empruntés  aux  formes  supérieures  du  con- 
tractualisme  politique.  » 

Voulez-vous  un  autre  exemple  de  cette  marche  vers  l'interna- 
tionalité 1  A  la  fin  du  xv^  siècle,  l'Europe  était  encore  divisée  en 
plus  de  2.000  royaumes  ou  seigneureries'.  En  1814,  il  n'y  avait  plus 
que  49  Etats  européens.  »  Aujourd'hui,  l'interpénétration  est  de- 
venue universelle,  nous  assistons  à  la  formation  de  quelques 
grands  empires  qui  font  la  même  chose  sur  une  plus  grande 
échelle  que  le  seigneur  féodal  lequel,  du  haut  de  son  repaire  for- 
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tifié,  cherchait  à  rendre  tributaire  toute  la  vie  industrieuse  et 
pacifique  des  routes  et  des  rivières  dans  d'étroites  régions  limi- 
tées. 

Les  grandes  puissances*  politiques  actuelles  se  briseront  à  leur 
tour  par  le  fait  seul  qu'elles  sont  inférieures  à  l'état  actuel  de 
la  vie  intersociale  et  commune  du  monde.  Encore  un  coup,  «  l'ère 
des  nationalités  est  close;  nous  sommes  dans  celle  des  interna- 
tionalités et  de  la  mondialité  ;  ce  sont  les  liens  réels  créés  entre 
les  peuples  par  le  développement  de  la  circulation  économique  et 
qui'  se  so-nt  étendus  à  toute  la  série  des  faits  plus  complexes  et 
plus  spéciaux  de  la  vie  sociale,  qui  donneront  nécessairement 
naissance  à  un  nouveau  droit  international  et  à  une  nouvelle  con- 
ception des  frontières  entre  collectivités.  Les  frontières  de  sé- 
paration feront  de  plus  en  plus  place  à  des  formes  contractuelles 
réglant  et  limitant  réciproquement  l'activité  internationale  des 
groupes  et  de  leurs  membres,  comme  nous  le  voyons  dans  les  asso- 
ciations et  entre  associations  d'ordre  privé.  » 

Telle  est,  selon  M.  de  Greef,  la  modification  que  les  sociétés 
sont  appelées  à  subir  dans  leur  structure. 

ROUXEL. 


Les  Régimes  politiques  au  xx*'  siècle.-  La  République  démocra- 
tique, par  Albert  Soubies  et  Ernest  Carette.  1  vol.  in-S'',  Pa- 
ris, Ernest  Flammarion,  1907. 

On  distingue  en  politique  trois  régimes  républicains  différents: 
1°  Le  régime  républicain  représentatif,  où  le  peuple  exerce  le 
pouvoir  par  délégués,  mais  où  Gouvernements  et  Assemblées  sont 
respectivement  indépendants:  tel  est  le  régime  dont  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis  nous  offre  le  modèle. 

2°  Le  régime  républicain  parlementaire  où  le  peuple  exerce  le 
pouvoir  par  délégués,  mais  où  Gouvernement  et  Assemblées  sont 
solidarisés  par  un  Cabinet  que  nomme  le  chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif et  qui  est  responsable  devant  les  Chambres:  tel  est  le  régime 
actuel  de  la  France. 

3°  Le  régime  républicain  démocratique  où  le  peuple  exerce 
par  lui-même,  et  non  par  délégués,  une  part  des  fonctions  du 
Gouvernement  ou  des  Assemblées:  tel  est  le  régime  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

Dans  un  précédent  ouvrage,  MM.  Albert  Soubies  et  Ernest 
Carette  ont  étudié  le  régime  républicain  parlementaire,  celui  que 
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rAllemagne  nous  envie,  comme  nous  envions  ses'  lois  ouvrières. 
Dans  le  présent  volume,  les  mêmes  auteurs  nous  décrivent  le 
régime   républicain  démocratique,  qui  régit  la  Suisse. 

Le  premier  chapitre  traite  du  Gouvernement:  I.  Le  chef  de 
TEtat.  IL  Le  Cabinet.  III.  La  Chancellerie.  Le  chapitre  second 
concerne  les*  Assemblées  :  I.  Dispositions  communes  aux  deux 
Chambres.  IL  La  Chambre  fédérale.  III.  La  Chambre  unitaire. 
IV.  La  réunion  plénière  des  deux  Chambres.  L'objet  du  cha- 
pitre III  est  la  Cour  souveraine.  Celui  du  chapitre  IV,  le  réfé- 
rendum. Le  chapitre  V  et  dernier  est  consacré  aux  Réformes  co'ns- 
titutionnelles. 

Le  référendum  est  la  principale  forme  d'intervention  directe  du 
peuple  dans  le  gouvernement;  c'est  peut-être  aus'si  le  point  le 
plus  intéressant  pour  les  autres  pays,  notamment  pour  la  France; 
il  importe  donc  d'en  connaître  les  avantages  po'ur  en  profiter 
et  les  inconvénients  pour  les  éviter. 

Parmi  les  nations,  a  dit  Elisée  Reclus',  c'est  le  peuple  suisse 
qui  s'est  approché  le  plus  de  l'idéal,  purement  politique,  du  gou- 
vernement direct  par  les  citoyens.  De  toutes  les  républiques  con- 
fédérées, c'est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'idéal  du  gou- 
vernement populaire.  Le  pays  tout  entier  forme  un  grand  parle- 
ment dont  chaque  Suis'se  est  un  membre-né. 

On  voit  qu'Elisée  Reclus  considère  le  régime  suisse  comme 
l'idéal.  Il  faut  toutefois  observer  que  ce  ((  grand  parlement  »  est 
bien  petit  comparativement  à  ce  que  serait  le  parlement  d'une 
confédération  de  cantons,  de  départements  ou  d'Etats  comme 
la  France  ou  les  Etats-Unis.  Il  ne  faut  donc  pas  se  presser  de 
conclure  du  petit  au  grand  et  croire  que,  supposé  que  ce  régime 
n'ait  pas  d'inconvénients  en  Suisse,  il  n'en  aurait  pas  non  plus 
ailleurs.    Mais  ne  présentc-t-il  pas   d'inconvénients"? 

Les  adversaires  du  référendum  objectent  que  le  peuple  est  im- 
propre à  faire  la  loi  ;  que,  fût-il  capable  de  la  faire,  on  ne  lui 
en  donne  pas  les  moyens,  car  on  ne  peut  conférer  à  chaque  citoyen 
le  droit  d'amendement;  le  citoyen,  ne  pouvant  pas  demander  ((  la 
division  »,  se  trouve  obligé  d'adopter  ou  de  rejet  en  bloc. 

Avec  le  référendum,  dit-on  encore,  le  législateur,  sentant  son 
œuvre  précaire,  est  porté  à  la  négliger,  ou  à  adopter  des  me- 
s'ures  plutôt  agréables  qu'utiles. 

Avec  la  législation  directe,  observe  un  autre,  le  peuple  n'aura 
réalisé  aucun  progrès  réellement  sérieux;  le  référendum  faculta- 
tif a  quelquefois  empêché  de  construire. 

Les  partisans  répondent:  Bien  des  rejets   ne  sont  que  des  ren- 
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vois  à  conection  et  le  peuple  ne  fait  que  signaler  aux  légis'la- 
teurs  les  défectuosités  de  leur  œuvre.  Le  peuple  est  éclairé  par 
les  brochures,  les*  conférences,  les  articles  et  les  discours  que  pro- 
^o(lue  un  référendum.  Peu  à  peu  il  acquiert  conscience  de  «es 
droits  et  il  accepte  plus  volontiers  des  règles  qu'il  a  édictées  lui- 
même. 

On  pourrait  aussi  répondre  aux  législateurs  qui  voient  dans  le 
référendum  un  obstacle  au  progrès  :  Vous  êtes  orfèvre,  mon- 
sieur Josse.  Vous  vous  imaginez  que  tous  vos  projets  sont  des 
progrès,  et  qu'il  suffit  que  vous  fas'siez  un;^  loi  pour  qu'elle  soit 
bonne.  Si  vous  faites  quelquefois  de  mauvaises  lois  et  si,  de  plus, 
vous  les  faites  mal,  pourquoi  voudriez-vous  que  le  peuple  fût 
plus  infaillible  que  ses*  délégués  1 

En  France,  le  référendum  fût  proposé  en  1886  par  M,  Cunéo 
d'Ornano.  Il  constituait  une  des  bases  du  projet  de  revision  dé- 
posé en  1888  par  le  général  Boulanger.  Depuis  lors  il  a  été  plu- 
sieurs* fois  question  d'y  recourir,  mais  aucune  expérience  n'a  été 
tentée  et  aucun  projet  précis  d'organisation  n'a  même  été  for- 
mulé. 

Aujourd'hui  encore,  M.  Jaurès  caresse  ce  projet  :  «  Par  le 
droit  d'initiative,  écrit-il,  et  par  le  référendum,  le  suffrage  uni- 
versel devra  être  appelé  à  se  prononcer  sur  les  questions  les  plus 
graves.  Il  y  aura  contrepoids'  aux  volontés  arbitraires  des  délé- 
gués sans  que  la  souveraineté  nationale  soit  atteinte  ;  et  l'éduca- 
tion politique  du  peuple,  appelé  à  résoudre  les  grands  problèmes, 
progressera  vite.  » 

Pour  une  fois'  je  me  trouve  d'accord  avec  le  leader  socialiste, 
ou  plutôt  à  demi  d'accord,  car  il  veut  commencer  par  en  haut,  et 
moi  par  en  bas.  M.  Jaurès  veut  le  référendum  pour  les  affaires 
nationales  et  internationales,  pour  la  haute  politique  qui  occupe 
les  Chambres;  moi  je  le  veux  d'abord,  pour  les'  affaires  munici- 
pales. J'estime  que  l'éducation  du  peuple,  —  politique  aussi  bien 
que  scientifique,  —  doit  aller  en  montant,  du  primaire  au  supé- 
rieur, en  passant  par  le  secondaire;  M.  Jaurès  entend  descendre 
du  supérieur  à  l'inférieur.  C'est  d'ailleurs  ains'i  que  les  diri- 
geants l'ont  toujours  compris.  Il  y  a  eu  pendant  des  siècles  un 
enseignement  supérieur  officiel,  sans  qu'il  y  eût  d'enseignement 
primaire.  Et  l'humanité  va  tout  de  même  ! 

ROUXEL. 
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The  Labor  Législation  of  Connecticut.  {La  législation  du.  travail 
au  Connecticut),  par  Alba  M.  Edwards.  1  vol.  in-8°,  N-ew-York, 
Macmillan  C°,  1907. 

La  législation  du  travail  suit  le  progrès  de  l'industrialisme 
comme  Tombre  s'uit  le  corps,  mais  elle  le  suit  de  loin  et  en  clau- 
dicant.  ((  Le  développement  de  la  législation  du  travail  (du  moins 
au  Connecticut)  n'a  pas  été  si  rapide  que  le  progrès  du  nouveau 
système  industriel.  »  Si  du  moins  cette  législation  était  bien  faite 
et  convenablement  appliquée,  il  n'y  aurait  que  demi-mal,  supposé 
que  cette  législation  soit  un  bien;  mais  il  n'en  est  pas"  ainsi. 

Mme  Alba  M.  Edwards,  qui  nous  présente  ici  une  étude  his- 
torique et  critique  très  consciencieuse  sur  cette  législation,  cons- 
tate que  la  plupart  des  lois  ouvrières*  n'ont  pas  de  sanction;  que, 
même  celles  qui  en  ont,  ne  sont  pas  appliquées;  que,  malgré  les 
lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  il  y  a  des 
centaines  de  petits*  urchins  (petits  garnements),  dans  les  usines 
qui  devraient  être  dans  les  écoles.  Ces  enfants,  ajoute  l'auteur, 
ne  sont  pas  responsables  de  la  pauvreté  de  leurs  parents,  et 
l'Etat  doit  faire  en  sorte  que  chaque  enfant  reçoive  un  mini- 
mum d'instruction  et  de  développement  physiciue  et  moyal  s'ans 
égard  à  la  condition  économique  de  ses  parents, 

L'Etat  ne  demande  pas  mieux  que  de  remplir  ce  devoir,  il  ne 
recule  devant  aucune  besogne;  le  difficule  est  de  lui  fournir  les 
moyens  d'accomplir  ses  multiples   tâches. 

Mme  A.  Edwards  signale  deux  obstacles  à  l'application  des 
lois  sur  le  travail:  1°  La  présence  en  Connecticut  d'un  important 
élément  étranger,  spécialement  les  Canadiens  français  ;  2°  La 
multiplicité  des  lois  et  leurs  fréquents  remaniements,  qui  font 
qu'on  ne  s'y  reconnaît  plus. 

Quels'  ont  été  les  promoteurs  de  la  législation  ouvrière  ?  Les 
Trade-Unions  et  les  Chevaliers  du  Travail  en  ont  proposé  et  fait 
adopter  un  certain  nombre;  mais  ils  s'occupent  trop  d'amélio- 
rer la  condition  de  leurs  propres  membres,  et  souvent  ils  per- 
dent de  vue  le  bien  général  du  public. 

Cette  législation  a-t-elle  produit  de  bons  résultats?  Il  n'est  pas 
facile  de  s'en  rendre  compte,  car  beaucoup  de  lois  ont  été  faites 
après  que  leur  but  était  atteint.  Néanmoins,  Mme  A.  Edwards 
estime  qu'elles  ont  été  bienfaisantes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire 
d'autres. 

Rouxel. 
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The  economic  policy  of  Robi:rt  Walpoli-:  {La  politique  écono- 
mique de  Robert  W  al  pôle)  ^  par  Norris  A.  Brisco.  1  vol.  in-8^, 
New- York,  Macmillan,  1907. 

M.  J^^wald  a  fait  une  étude  approfondie  de  l'iiibtoire  politi(]Uc 
de  l'Angleterre  au  temps  de  Walpole,  et  M.  Basil  Williams  a 
étudié  attentivement  la  politique  étrangère  de  la  Grande-Breta- 
gne à  la  même  époque;  mais  la  politique  économique  de  Walpole 
a  été  négligée.  Elle  marque  pourtant  une  étape  importante  dans 
révolution  de  la  politique  économique  anglaise;  c'est  pour  cette 
raison  que  M.  Brisco  a  voulu  réparer  l'oubli  ou  la  négligence 
des  historiens  en  nous  donnant,  d'abord,  la  biographie  de  Wal- 
pole;  ensuite,  un  résumé  de  ses  travaux  économico-politiques, 
comme   représentant  et  comme  ministre. 

Walpole  a  été  témoin  de  la  mort  du  bullionnisme  et  de  la  nais- 
s'ance  du  mercantilisme  et  il  a  même  pris  une  part  active  à  ces 
deux  événements.  On  sait  que  les  bullionnistes"  considéraient  les 
métaux  précieux  comme  la  vraie  richesse  et  leur  conquête  comme 
le  but  souverain  de  la  politique.  Les  mereantilistes  rejetaient  l'or 
et  l'argent  au  second  rang,  et  regardaient  1a  ro-mmerce  et  l'in- 
dustrie comme  la  véritable  source  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance des  nations.  Pour  eux,  la  plus  forte  nation  est  celle  qui 
a  la  balance  du  commerce  en  sa  faveur.  Il  s'agit  donc  de  faire 
pencher  la  balance  du  bon  côté,  et  c'est  à  quoi  s'employaient, 
avec  plus  de  zèle  que  de  succès  d'ailleurs,  les  hommes  d'Etat 
mereantilistes. 

A  cet  effet,  ils  accordaient  des  encouragements  de  toutes  sortes, 
privilèges,  subventions,  primes,  etc.,  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie, afin  d'en  obtenir  les  produits  à  meilleur  marché  que  les 
autres  pays  et  de  pouvoir  exporter  chez  ceux-ci  sans  qu'ils  pus- 
sent importer  chez  ceux-là. 

D'autres  faveurs  étaient  accordées  au  commerce,  aux  grandes 
compagnies,  et  à  la  navigation,  dans  le  même  but  de  vendre  à 
bas  prix  aux  autres  nations  les  produits  de  la  nation  protec- 
trice. 

Les  mereantilistes  étaient  naturellement  colonialistes:  il  leur 
fallait  des*  colonies  dans  le  double  but  de  trouver  un  débouché 
aux  produits  manufacturés  et  d'obtenir  des  matières  premières 
à  bon  compte  pour  en   fabriquer   d'autres. 

Pour  assurer  les  débouchés,  on  interdisait  aux  colonies  de  se 
livrer  à  l'industrie  manufacturière,   à  plus  forte  raison  au  com- 
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merci)  et  à  la  navigation;  et  pour  assurer  rapprovisionnement 
de  la  métropole  en  matières  premières,  on  encourageait  leur 
production   dans  les'  colonies. 

Telle  fut,  en  abrégé,  la  politique  éconoimique  de  Walpole.  C'est, 
comme  on  voit  et  comme  M.  Bri&co  le  reconnaît,  la  politique 
inaugurée  précédemment  en  France  par  Colbert.  La  politique  de 
Walpole  éîait  une  imitation  de  celle  du  grand  ministre  fran- 
çais Colbert;  (c  la  grande  différence  était  que  les  restrictions  et 
réglementations  étaient  faites  par  une  législation  parlementaire, 
et  non  par  ordonnances  royales.  » 

Quelles  furent  les  eonséquences'  de  cette  savante  politique  éco- 
nomique ?  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  contrebande,  de  la  fraude 
et  d'autres  abus  qui  naissaient  de  toute  cette  réglementation; 
nous  appellerons  seulement  l'attention  sur  une  conséquence  so- 
ciale qui  devrait  nous*  servir    de  leçon  deux  siècles   après. 

Les  encouragements  à  l'industrie  attirèrent  dans  les  villes  un 
grand  nombre  de  bras,  trop  grand  sans  doute.  Il  s'en  suivit  une 
baisse  des  salaires  réels*  par  la  triple  raison  :  1*^  Que  la  main- 
d'œuvre  devenant  plus  rare  aux  champs,  le  prix  des  denrées 
augmentait;  2°  le  mot  d'ordre  étant  de  produire  à  bon  marché 
afin  d'exporter  au  dehors,  il  devenait,  non  seulement  de  l'intérêt, 
mais  du  devoir  des  manufacturiers  de  faire  travailler,  le  plus 
longtemps  et  au  plus'  bas  prix  possible,  hommes,  femmes  et  en- 
fants; 3°  les  subventions',  primes  et  autres  enco-uragements  étaient 
payés,  en  majeure  partie,  par   les  travailleurs. 

Les  ouvriers  étant  en  nombre  et  en  force,  firent  des  comhina- 
tio72s  (coalitions)  dans  le  but  d'allonger  les  salaires  et  de  rac- 
eourcir  les  journées.  Les  ((  eombinations  »  furent  interdites  par 
le  roi,  mais  les  interdictions  restèrent  sans  effet.  Des  grèves  écla- 
tèrent. Ce  fut,  dit  M.  Brisco,  le  commencement  de  la  lutte  s'o- 
ciale  entre  travail  et  capital.  Cette  lutte  dure  encore  et  devient  de 
plus  en  plus  acharnée,  et  elle  durera,  on  peut  y  compter,  tant 
que  la  cause  qui  lui  donne  naissance  subsistera. 

Walpole  n'était  pas  seulement  mercantiliste,  mais  aussi  paci- 
fiste, ou  plutôt  semi-pacifiste,  car  il  n'était  pas  opposé  à  la 
guerre,  il  comprenait  seulement  que  le  nerf  de  la  guerre  est  l'ar- 
gent, et  il  croyait,  avec  son  temps,  que  la  source  de  l'argent  était 
dans  l'industrie  et  le  commerce.  S'il  cherchait  la  paix  à  tout 
prix,  c'était  plutôt  pour  préparer  la  guerre,  par  l'accumulation 
du  nerf,  que  par  pur  amour  de  la  paix. 

ROUXEL. 
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The    grovvth    of    large    fortunes    (IJ accroissement    des    grandes 
fortunes),  par  G.   P.   Watkins,   in-8",    New-York,   1907. 

Au  point  do  vue  technologique,  l'époque  à  laquelle  nous  vi- 
vons pourrait  être  appelée  Tâgc  d'Acier  ou  l'âge  d'Electricité. 
Au  point  de  vue  économique  et  social,  notre  époque  a  aussi  sa 
caractéristique  et  l'on  pourrait  la  nommer  l'âge  des  Grandes 
Fortunes;  du  moins  c'est  l'opinion  de  M.  Watkins,  car  on  pour- 
rait aus'si  bien  baptiser  notre  temps  l'âge  de  la  protection  du 
travail,  de  la  législation  ouvrière,  ou  autrement. 

Etant  admis  que  nous  sommes  dans  l'âge  des  Grandes  Fortunes, 
il  s'agit  de  découvrir  les*  causes  de  ce  phénomène  sans  précédent 
dans  Thistoire.  C'est  à  quoi  s'applique  ici  M.  Watkins,  comme 
l'indique  le  sous-titre  de  son  ouvrage:  Etude  des  causes  économi- 
ques affectant  Vacquisition  et  la  distribution  de  la  propriété.  A 
ce  point  de  vue  de  l'acquisition  et  de  la  distribution  des  richesses, 
l'auteur  dit  des  choses  très  intéressantes  que  nous  ne  pouvons  re- 
produire ni  même  rés'umer  ici;  nous  nous  bornerons  aux  idées 
générales  sur  les  causes  du  progrès  des  grandes  fortunes. 

Ces  causes,  dit  M.  Watkins,  sont  essentiellement  économiques 
plutôt  que  politiques.  Les'  grandes  fortunes  ne  proviennent  pas  de 
ce  que  les  hommes  sont  moins  scrupuleux  et  plus  injustes  qu'autre- 
fois. C'est  dans  les  conditions  de  production  et  d'accumulation  des 
richesses  qu'il  faut  rechercher  ces  causes.  On  constate  alors  que  ces 
causes  sont  impersonnelles  et  économiques. 

Les  grandes  fortunes  s'ont  un  phénomène  social  (c  non  person- 
nellement mais'  impersonnellement  et  économiquement  causées  ». 
Les  grandes  fortunes  de  nos  jours  diffèrent  de  celles  des  autres 
temps  en  ce  qu'elles  ne  proviennent  pas  de  causes  politiques.  Elles 
ne  peuvent  être  expliquées  par  la  grande  habileté  de  leurs  pos- 
sesseurs. La  nature  humaine  n'est  pas  différente  de  ce  qu'elle  a 
été.  L'inégalité  des  aptitudes  et  de  l'habileté  n'est  pas  plus 
grande.  Mais  le  milieu  économique  est  différent.  Le  riche  mo- 
derne est  riche  à  cause  de  la  prédominance  du  capital  dans  la  pro- 
duction et  dans  la   distribution. 

La  conséquence  de  ce  progrès  des  grandes  fortunes  a  été  l'aug- 
mentation de  l'inégalité  des  conditions.  «  Où  il  3^  a  des  hommes 
riches,  il  y  a  inégalité  et  contraste  des  conditions  économiques.  » 
En  se  plaçant  au  point  de  vue  social,  qui  comprend  le  point  de 
vue  moral  et  politique,  l'influence  d'un  si  haut  degré  de  concen- 
tration des  richesses  est  donc  mauvaise.  Le  problème  le  plus  ur- 
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gent  en  économie  et  en  politique  est,  par  conséquent,  de  chercher 
les  moyens  de  réduire  Teffrcnée  puiss'ance  des  riches  et  de  leurs 
corporations. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'étude  de  M.  Watkins  sur  les 
causes  du  progrès  des  grandes'  fortunes.  Il  faudrait  un  autre  livre 
pour  discuter  les  principes  et  les  conclusions  de  Fauteur.  Nous  ne 
pourrons  donc,  en  quelques  lignes,  lui  répondre  que  très  som- 
mairement. 

Les'  causes  politiques  d'enrichissement  et,  par  suite,  d'augmen- 
tation des  inégalités  ont-elles  perdu  leur  activité  autant  que  le 
croit  M.  Watkins?  Il  reconnaît  lui-même  qu'il  est  bien  plus  fa- 
cile qu'autrefois  de  conserver  ses  richesses  et,  par  conséquent,  de 
les  augmenter. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  1  Parce  que  le  gouvernement  —  cause 
politique  —  se  charge,  aux  dépens  de  tous,  de  protéger  les  ri- 
chesses mobilières  et  immobilières  de  ceux  qui  en  possèdent. 

Autrefois  celui  qui  s'était  procuré  des  richess'es,  par  la  force, 
ou  par  la  ruse,  par  la  guerre  ou  par  la  faveur  d'un  potentat,  était 
obligé  de  les  défendre  lui-même,  sous  peine  de  les  perdre.  Pour 
cela  il  s'entourait  d'hommes  avec  lesquels  il  partageait  plus  ou 
moins  également  ce  qu'il  avait  acquis.  Aujourd'hui,  celui  qui 
accumule,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  —  et  c'est  souvent  par  des 
causes  politiques,  —  peut  tout  garder  pour  lui  ;  le  gouvernement 
se  charge  de  défendre  ses  biens. 

Autrefois,  il  n'y  avait  pas  de  droits  de  douane  protecteurs,  qui 
permettent  au  producteur  de  prélever  un  impôt  su:;  tous  ses 
concitoyens;  il  n'y  avait  pas  d'emprunts'  publics;  il  n'y  avait 
pas  de  travaux  publics;  il  n'y  avait  pas  de  fournitures  pour  l'ar- 
mée, la  marine  et  les  autres  services  publics.  Aujourd'hui,  c'est 
surtout  dans  ces  domaines  et  ces*  spéculations  que  se  réalisent  les 
grandes,  rapides  et  scandaleuses  fortunes.  Avant  de  réfréner  les 
riches,  il  faudrait  donc  songer  à  restreindre  les  dépenses  et  les 
attributions  des  gouvernements. 

Comme  protecteur  (gendarme  et  douanier)  des  propriétaires  et 
des  capitalistes;  comme  emprunteur  de  capitaux,  comme  direc- 
teur de  travaux  publics  et  d'entreprises*  de  toutes  sortes,  le  gou- 
vernement —  donc  la  politique  —  contribue  considérablement  à 
l'accumulation  des  richesses  dans  quelques  mains  et  à  l'appau- 
vrissement de  tous  les  autres  citoyens.  Comme  protecteur  des  tra- 
vailleurs, par  ses  règlements  et  lois  ouvrières,  il  y  contribue  en- 
core plus,   car  toute  cette  réglementation    et    législation    «  so- 
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cialo  »  touriK^  au  détriment  dv.n  protégés,  comme  les  réclamations 
toujours  croissantes  de  ceux-ci  le  prouvent  surabondamment. 

Nous  sommes  donc  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  Watkins, 
d'après  laquelle  les  causes  de  la  grande  inégalité  des  conditions 
résideraient  dans  l'économique  et  non  dans  la    politique. 

ROUXEL. 


PoLiTiCALs  Problems  of  American  DEVELOPMENT  {Problèmes  poli- 
tiques du  développement  américain),  par  Albert  Shaw.  1  vol. 
in-8°,   New- York,   1907. 

Lorsque  les  Anglo-Saxons  se  sont  établis  dans  le  Nouveau-Monde, 
ils  se  sont  donné  pour  but  de  constituer  une  nation  de  race  blanche, 
unie  et  forte,  qui  occuperait,  sinon  les  deux  Amériques',  du  moins 
toute  celle  du  Nord,  à  défaut  du  tout,  la  plus  grande  partie  et, 
par  suite,  une  fois  cette  grande  nation  constituée,  de  la  mainte- 
nir dans  son  intégrité,  de  la  préserver  de  tout  mélange  hétéro- 
gène ou  hétéroclite  qui  menacerait  de  modifier  les  conditions 
d'existence  de  ce  peuple,  et  surtout  d'abaisser  s'on  standard  of 
life. 

Ce  n'était  pas  une  petite  tâche  que  les  dissidents  anglais  entre- 
prenaient là.  Cependant,  ils  y  ont  assez  bien  réussi  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Il  faut  convenir  qu'ils  ont  eu  pour  eux  bien  des 
chances:  Les  divisions  religieuses*,  politiques  et  économiques  des 
peuples  européens  ont  poussé  un  grand  nombre  de  têtes  et  de  bras 
à  émigrer  et  le  Nouveau-Monde  a  profité  de  cet  exode. 

La  nation  américaine,  quoique  formée  de  diverses  variétés  de 
race  européenne,  a  pu  être  constituée  et  les'  immigrants  ont  été 
américanisés. 

Mais  le  difficile  maintenant  est  de  maintenir  l'intégrité  de  ce 
nouveau  peuple.  Tant  qu'il  n'y  a  eu  comme  immigrants  que  des 
Anglo-Saxons,  des  Suédois,  des  Germains,  il  était  facile  de  les 
assimiler.  Si  les  nouveaux  venus  étaient  étrangers  par  le  langage 
et  les  coutumes,  leurs  enfants  apprenaient  la  langue  nationale  et 
devenaient  aussi  Yankees  que  les  Yankees  eux-mêmes;  d'ailleurs 
le  nombre  de  ces  immigrants  était  relativement  restreint  et  ne 
pouvait  troubler  la  marche  du  peuple  vers  la  terre  promise: 
l'Amérique  aux  Américains. 

Mais  depuis  longtemps  déjà  arrivent,  de  plus  en  plus  grand 
nombre,  des  immigrants  plus  difficiles  à  américaniser:  des  juifs, 
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des  Latins,  des  Slaves.  Ces  immigrants  se  groupent  entre  eux  et 
ne  forment  pas  encore,  comme  il  arrive  quelquefois  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  des  Etats  dans  l'Etat,  mais*  des  groupes,  des  quar- 
tiers, des  villages,  dont  les  membres  conservent  leur  langue  ma- 
ternelle et  la  transmettent  à  leurs  enfants.  Ces  nouveaux  venus, 
étant  d'une  prolificité  remarquable,  peuvent  devenir  un  danger 
pour  le  peuple  américain  et  compromettre  le  fameux  standard 
de  vie. 

Voilà  donc  un  premier  point  noir  à  l'horizon.  Un  autre  encore 
plus  noir  est  celui  des  Noirs  eux-mêmes,  qui  &*ont  libres  et  nom- 
breux aux  Etats-Unis  et  forment  un  danger  pour  la  pureté  de  la 
race. 

A  la  suite  des  Noirs  sont  venus  les  Jaunes*.  Les  Chinois  arri- 
vaient en  foule  et  faisaient  baisser  les  salaires  des  ouvriers  na- 
tionaux et,  par  suite,  le  standard  of  life.  Heureus^ement  ce  péril 
a  été  conjuré  par  la  diplomatie  en  1882,  du  moins  provisoirement. 
Mais  un  quatrième  ennemi  du  haut  standard  est  survenu  :  le  Ja- 
ponais, qui  ne  paraît  pas  moins  redo'utable. 

Ne  voyons  pas  tout  en  noir  ou  en  jaune;  supposons  que  ce  nou- 
veau péril  S'oit  aussi  conjuré.  En  sera-t-il  toujours  de  même  1  Ne 
viendra-t-il  pas  un  jour  où  les  hommes  de  toutes  couleurs  diront 
aux  Blancs  d'Amérique: 

De  quel  droit  l'Amérique  appartient-elle  aux  Blancs  à  Texclu- 
sion  de  tous  autres  1  Du  droit  de  premier  occupant?  Mais  l'Amé- 
rique était  occupée  avant  eux  par  les  Rouges.  Pourquoi  les 
Blancs  s'y  sont-ils  établis?  Parce  qu'ils  étaient  les*  plus  forts.  Eh 
bien  !  nous  aussi,  maintenant,  nous  sommes  plus  forts  que  vous  ; 
c'est  à  vous  de  nous  faire  place  de  bon  gré,  sinon,  nous  vous*  re- 
foulerons comme  vous  avez  refoulé  les  Roaiges. 

On  voit  que  le  développement  américain,  tel  que  le  conçoit 
M.  Shaw  (et  il  n'est  pas  seul  de  son  avis),  est  en  danger  et  que 
sa  continuation  est  problématique.  C'est  là  un  des  problèmes  pc^ 
litiques  abordés  dans  ce  volume  par  M.  Shaw.  Nous  avons  résumé 
la  position  de  ce  problème.  Un  problème  bien  posé  est,  dit-on,  à 
moitié  résolu.  M.  Shaw  résout-il  l'autre  moitié  1  II  indique  quel- 
ques solutions  partielles,  mais  je  ne  crois  pas  que  toutes  réu- 
nies fournissent  la  solution  totale. 

Mais,  au  fait,  y  a-t-il  bes'oin  d'une  solution  ?  Si  la  Providence 

-ou  la  Nature  a  mis  sur  la  terre  diverses  races*,  c'est  peut-être  pour 

qu'elles  se  mélangent  et  que  de  cette  combinaison  résulte  une  race 

supérieure,   la  surJiominalité.   Plus  j'y  réfléchis,  plus  j'incline   à 

croire,  ^  les  terres  étant  si  nombreuses  dans  l'Univers  —  que  la 
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Nature,  •un  bonne  et  sage  femme  dv  ménage,  n'a  pa«  ((  mêlé  les 
torchons  a\  oc  les  serviettes  »  ;  si  elle  n'avait  pas  voulu  qm;  les 
ra/ces  humaines  se  fondissent  ensemble,  elle  aurait  envoyé,  par 
exemple,  les  Blancs  sur  Jupiter,  les'  Rouges  sur  Mars,  les  Jaunes 
sur  Vénus,  le«  Noirs...  sur  une  planète  que  nous  ne  pourrions 
voir,  puisqu'elle  serait  noire. 

J'incline  donc  à  croire  que  leti  Américains  ont  entrepris  une 
œuvre  vaine  et  utopique  en  voulant  fonder,  entre  les  deux  Océans, 
un  peuple  d'une  seule  couleur  ;  et  que  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à 
faire,  c'est  d'y  renoncer. 

La  place  me  manque  pour  parler  des  autres  problèmes  politi- 
ques traités  par  M.  Shaw.  Us  sont  d'ailleurs  de  moindre  impor- 
tance au  point  de  vue  humain,  c'est  pourquoi  je  me  suis  étendu 
un  peu  longuement  sur  la  question  des  races. 

ROUXEL. 


CUESTIONES  FUNDAMENTALES  DE  ECONOMIA  POLITICA  TEORICA  {Ques- 
tions fondamentales  d'Economie  politique  théorique) ,  par  Guil- 
LERMO  SuBERCASEAUx.  1  vol.  in-8°,  Santiago  de  Chile,  1907. 

Lss  questions  fo-ndamentales  sont  évidemment  les  plus  impor- 
tantes, en  économie  autant  ou  plus  qu'en  toute  autre  science.  Ce 
sont  pourtant  celles  s'ur  lesquelles  on  passe  le  plus  rapidement 
et  cette  légèreté  expliquerait  peut-être  bien  des  choses  qui  pa- 
raissent étranges,  comme,  par  exemple,  le  peu  de  progrès  que  fait 
l'économie  politique  non  seulement  chez  les  dirigés,  mais  parmi 
les  dirigeants.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  M.  Suberca- 
seaux  d'avoir  voulu  fixer  l'attention  de  ses  élèves  et  ex-élèves  sur 
ces  questions. 

Son  livre  est  divisé  en  cinq  parties:  1°  L'aspect  économique  de 
l'activité  humaine;  l'économie  politique  comme  science  et  comme 
art;  les  rapports  de  l'économie  avec  les  autres  sciences  et  spécia- 
lement avec  la  morale;  la  méthode.  2°  Définition  des  biens  et  ser- 
vices, de  la  valeur  et  de  l'échange  ,de  la  richesse  et  du  bien-être, 
de  la  production  et  de  la  répartition.  2>°  L'organisation  économico- 
sociale  ;  centralisation  et  décentralisation,  individualisme  et  so- 
cialisme. 4°  La  population  au  point  de  vue  économique;  5*^  La 
nature  et  spécialement  la  terre  considérée  comme  base  de  la  pro- 
duction. 

Sur  tous  ces  sujets  M.  Suberea&eaux  -dit  des  choses  souvent  inté- 
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res&'antes,  mais  €e  qui  nous  paraît  le  plus  digne  de  l'attention  du 
public,  c'est  ce  qu'il   dit  de  l'individualisme  et   du  socialisme. 

L'auteur  incline  beaucoup  —  beaucoup  trop  à  notre  avis  —  vers 
le  socialisme  de  la  chaire,  mais  il  n'apporte  aucun  argument  nou- 
veau en  faveur  de  cette  doctrine.  Le  principal  est  que  ((  Vindivi- 
dualisme  absolu  peut  être  considéré  comme  un  système  pa&'sé  à  la 
catégorie  d'une  école  historique,  qui  ne  compte  aujourd'hui  aucun 
adepte  dans  le  monde  scientifique.  » 

L'abandon  dans  lequel  se  trouve  l'individualisme  plus  ou  moins 
absolu  ne  pro'Uve  rien  ni  pour  ni  contre  lui.  Les  positions  inter- 
médiaires conviennent  très  bien  à  la  paresse  intellectuelle  et  aussi 
à  l'intérêt  individuel:  Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes...  Mais  c'est 
à  l'expérience  et  à  la  rais'on,  non  au  suffrage  majoritaire,  de  dé- 
cider quels  sont  les  peuples  les  plus  prospères  et  les  plus  heureux 
de  ceux  qui  sont  orientés  vers  l'individualisme  ou  de  ceux  qui 
courent  à  bride  abattue  vers  le  socialisme.  Le  moins  que  l'on  puisse 
dire  est  que  la  question  reste  en  suspens.  Tant  pis  pour  ia 
science  officielle  et  pour  ceux  qui  mettent  en  elle  leur  foi,  leur 
espérance  et  leur  amour,  s'ils  ne  comprennent  pas  cela. 

Si  l'argumentation  de  M.  Subercaseaux  est  vraiment  par  trop 
sommaire  en  ce  qui  concerne  l'individualisme,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  socialisme.  Il  y  a  là  une  cinquantaine  de  pages 
qui  ne  peuvent  être  résumées,  mais  qui  sont  à  lire;  en  voici  quel- 
ques extraits: 

Prêcher  le  socialisme  et  promettre  par  s'on  moyen  un  nouveau 
paradis  de  félicité  matérielle,  de  repos,  de  richesse  et  de  jouis- 
sances matérielles,  c'est  tromper  ou  se  tromper. 

Les  idées  fondamentales  de  la  civilisation  moderne,  qui  sont  le 
fruit  d'un  long  développement  historique,  ne  peuvent  s'accor- 
der avec  le  régime  s'ocialiste.  Le  socialisme  est  un  système  de  ré- 
partition des  biens  qui  se  convertit  en  un  système  économique 
de  production,  par  la  nécessité  de  maintenir  son  idéal  de  répar- 
tition égalitaire.  Le  socialisme  en  soi  n'est  pas  une  impossibilité, 
ce  qui  est  impossible,  c'est  sa  réalisation  dans  les  idées  de  pro- 
grès et  de  liberté  de  la  civilisation  moderne.  Le  socialisme  en 
soi  n'est  pas'  un  mensonge  ou  une  chimère,  ce  qui  est  mensonge 
et  chimère,  c'est  la  félicité  matérielle,  la  richesse,  le  paradis  ter- 
restre qu'il  promet  au  prolétariat. 

Pauvre  prolétariat  !  Quand  s'apercevra-t-il  qu'il  est  borgne 
et  qu'il  se  laisse  diriger  par  des  aveugles? 

ROUXEL. 
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I    La  situation  financière  du  Japon,  par  Ed.  Clavery.  —  II.  Le 

DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DU  JaPON  ET  LA  CONCURRENCE  EN  EXTRÊ- 

me-Orient,  par  le  même.  2  br.   in-8''.   Par]-,   1908. 

I.  —  Le  total  des  frais  de  la  guerre  russo-japonaise  s'est  élevé 
pour  le  Japon  à  5  milliards  et  demi.  Quels  moyens  ont  permis 
à  ce  jeune  pays  de  faire  face  à  une  pareille  dépense  ?  Quelle  est 
sa  situation  financière  présente  et  que  peut-on  augurer  de  son 
avenir  1  C'est  ce  que  M.  Clavery  examine.  La  réponse  est  que 
les  finances  japonaises  sont  en  bon  état.  Une  dette,  tant  exté- 
rieure qu'intérieure,  de  5  1/2  milliards  de  francs,  comportant  280 
à  300  millions  d'intérêts,  ne  paraît  pas  un  fardeau  hors  de  pro- 
portion avec  les  forces  actuelles  et  virtuelles  du  pays.  Quand  la 
conversion,  d'ailleurs  prévue,  des  emprunts  5  0/0  (1886-1901)  et 
(î  0/0  (1904)  aura  été  effectuée,  le  Japon  pourra  même  sans  incon- 
vénient faire  dans  certaines  limites  un  nouvel  appel  au  crédit, 
pourvu  que  les  fonds  ainsi  obtenus  soient  destinés  à  des  dépenses 
productives. 

La  modicité  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  à 
remarquer  :  pour  les  cinq  exerc'ces  1899-1900  à  1908-1904,  tant 
au  budget  ordinaire  qu'à  l'extraordinaire,  les  dépenses  des  mi- 
nistères de  la  Guerre  et  de  la  Marine  n'ont  pas  dépassé,  en 
moyenne,  308.000  francs  par  an.  Et  l'on  voit  des  pays  qui  dépen- 
sent un  bon  milliard  chaque  année  et  qui  trouvent  n'en  avoir  ja- 
mais assez  ! 

La  marine  marchande  ne  reste  pas  en  retard  sur  la  marine 
guerrière  ;  ses  progrès  sont  représentés  ainsi  : 

Vapeurs  Voiliers 

Nombre  Tonneaux  Nombre  Tonneaux 

1894     745  273.419  722  46.959 

1904     1.766  797.(Î94        3.944^        329.234 

1906     1.492         1.033.742        4.497         353.434 

Autre  preuve  de  la  propriété  japonaise.  De  23  millions  en  dé- 
cembre 1898,  le  montant  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale s'est  élevé  en  mars  1905,  à  42  millions  de  yen,  à  67  1/2 
en  décembre  1903,  à  92  à  lafind'août  1907,  soit  225.221.836  francs. 

II.  —  Quoique  le  Japon  ait  fait  d'importants  progrès  dans  le 
domaine  industriel,  ce  pays  n'en  garde  pas  moins,  jusqu'à  pré- 
sent, et  gardera  longtemps  encore,  un  caractère  avant  tout  agri- 
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cole  et  maritime.  La  population  tirant  son  existence  des  tra- 
vaux des  champs  représente  60  0/0,  celle  vivant  des  métiers  de 
la  mer,  15  0/0  du  total. 

La  concurrence  industrielle  du  Japon  n'est  donc  pas  encore 
très  à  redouter  pour  les  vieux  pays  ;  elle  ne  le  sera  même  pas  de 
si  tôt,  peut-être  jamais,  car  la  hausse  des  prix  et  surtout  celle 
des  salaires  marchent  bon  pas.  De  1894  à  1906,  le  prix  du  riz  a 
passé  de  8,24  yen  à  13,02  ;  celui  de  l'orge,  de  3,75  à  7,10;  pois, 
5,67  à  10,25  ;  sel,  1,20  à  2,01  ;  vin  de  riz,  15,32  à  35,04  ;  pétrole, 
1.95  à  3,24  et  ainsi  de  suite. 

Naturellement,  la  hausse  des  salaires  suit  la  hausse  des  prix 
quand  elle  ne  la  précède  pas.  Ils  présentent  tous  des  augmenta- 
tions très  marquées,  variant  entre  30  et  150  0/0,  et  même  au- 
dessus,  relativement  aux  tarifs  appliqués  au  lendemain  de  la 
guerre  sino-japonaise.  En  1895,  la  moyenne  des  salaires  était, 
pour  les  hommes,  de  0  fr.  50  ;  en  1905,  elle  est  de  1  franc  ;  pour 
les  femmes,  de  0  fr.  24,  elle  a  passé  à  0  ir.  60.  Pour  peu  que  la 
progression  continue,  le  «  péril  jaune  »,  du  moins  à  ce  point 
■de  vue,  ne  sera  bientôt  plus  à  redouter. 

KOUXEL. 


EssENTiALS  OF  ECONOMic  THEORY  {Principes  essentiels  de  la  théo- 
rie économiques^  par  John  Bateis  Clark.  In-16,  New-York, 
Macmillan,   1907. 

La  société  industrielle  est  entrée  dans  une  voie  qui  transforme 
sa  structure  et  toutes  ses  activités.  Quatre  changements  géné- 
raux ont  eu  lieu  dans  l'organisation  de  la  production,  et,  sous 
de  favorables  conditions,  le  résultat  de  ces  changements  peut 
être  un  enrichissement  dans  lequel  toutes  les  classes  auront  leur 
part:  1°  La  .population  augmnte;  2°  le  capital  s'accumule; 
3^^  les  méthodes  techniques  s'améliorent;  4'^  l'organisation  des 
établissements   de    production    se   perfectionne. 

A  côté  de  cette  évolution  de  l'industrie,  une  autre  évolution 
s'opère  dans  les  besoins  du  consommateur,  besoins  que  l'indus- 
trie a  pour  but  de  satisfaire.  M.  Clark  se  propose,  dans  ce  vo- 
lume, d'étudier  la  nature,  les  causes  et  les  effets  de  ces  trans- 
formations  économiques. 

L'ancienne  économie  politique,  dit  l'auteur,  s'occupait  plus 
des  problèmes  statiques  que  des  dynamiques.  Cela  se  comprend: 
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les  progrès  ctaiLMit  beaucoup  moins  i'ai)idcs  (praujouj-d'liui.  La 
nouvelle  économie  doit  être  plus  dynamique  que  statique,  et  le 
but  des  «  essentials  »  est  de  formuler  certaines  lois  de  la  dyna- 
mique sociale  ;  de  montrer  la  présence  et  la  dominancc  des  forces 
économiques  dans  le  monde  réel. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Clark  dans  le  développement  de 
son  programme,  qui  embrasse  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  en 
économie  ;  nous  pouvons  du  moins  dire  que  la  note  libérale  y 
domine.  Le  mouvement  perpétuel  auquel  nous  nous  livrons  ne 
lui  fait  pas  tourner  la  tête.  On  peut  se  demander,  et  quelques- 
uns  se  demandent,  si,  dans  tous  ces  «  progrès  »  quelques  lois 
économiques  surnagent,  si  la  science  économique  n'est  pas  noyée 
dans  ce  déluge. 

L'économie  descHptive  répond  M.  Clark,  change,  il  est  vrai, 
puisque  le  monde  qu'elle  décrit  change  lui-même;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'économie  théorique.  Celle-ci  a  certains  prin- 
cipes qui  sont  également  vrais  dans  tous  les  temps  et  lieux,  ce 
sont  là  les  «  essentials  ».  Parmi  ces  principes,  il  faut  placer  que 
la  concurrence  est  la  condition  nécessaire  du  progrès.  Si  quel- 
que cause  détruisait  ou  paralysait  la  concurrence,  du  même  coup, 
elle  empêcherait  l'invention,  elle  pervertirait  la  distribution  et 
elle  engendrerait  des  maux  auxquels  le  socialisme  d'Etat  serait 
le  seul  remède. 

Ne  pourrait-on  pas  se  demander  si  le  remède  ne  serait  pas 
pire  que  le  mal,  et  même  l'assurer?  Toute  restriction  à  la  con- 
currence n'est-elle  pas  un  commencement  de  socialisme  d'Etat? 
Aussi  M.  Clark  se  prononce-t-il  contre  tout  monopole.  ((  Nous 
avons  recherché  s'il  était  nécessaire  d'établir  des  monopoles,  et 
nous  avons  été  conduit  à  répondre  par  un  décidé  non...  Moins 
d'action,  plutôt  que  plus,  est  demandée  de  la  part  de  l'Etat  par 
l'économie  dynamique.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  conclusion;  nous  devons 
même  ajouter  que  c'est  précisément  cette  intervention  de  l'Etat 
qui  a  fait  si  longtemps  que  l'économie  n'a  été  que  statique; 
il  est  même  visible  que,  dans  les  pays  où  l'interventionnisme  re- 
prend le  dessus,  à  mesure  qu'il  s'étend,  l'économie  redevient  sta- 
tique, stationnaire,  en  population,  en  capital,  en  méthodes  tech- 
niques, en  organisation  industrielle,  dans  les  quatre  caractéris- 
tiques du  progrès  signalées  par  M.  Clark.  Qui  n'avance  pas, 
recule;  le  stationnement,  c'est  donc  la  décadence  prochaine. 

H.  BouËT. 
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I.  The  Legislatuee  of  the  province  of  Virginia  {La  Ugislature  de 
la  jJrovince  de  Virginie)^  par  Elmer  L.  Miller.  —  II.  The  dis- 
tribution of  ownership  {La  distribution  de  la  pi^opriété),  par 
Joseph  Harding  Underwood.  —  III.  The  inheritance  tax 
{lUimyôt  sur  les  successions) ,  par  Max  West.  3  vol.  in-8'',  New- 
York,    Macmillan,   1907-1908. 

Ces  trois  volumes  sont  des  publications  de  la  Faculté  des 
sciences  politiques  de  Columbia  University,  qui,  comme  on  le 
voit,  est  toujours  féconde. 

I.  Il  n'est  pas  facile  de  remonter  à  l'origine  et  de  décrire 
le  progrès  de  la  législature  dans  les  colonies  américaines  :  les 
peuples  heureux  n'ont  point  d'histoire,  et  les  peuples  enfants 
sont  heureux,  ou  du  moins  ne  se  croient  pas  si  malheureux  que 
les  habitants  des  pays  qu'ils  ont  quittés.  Les  renseignements  don- 
nés par  M.  Miller  sur  l'évolution  de  la  législature  de  Virginie 
peuvent  donc  être  incomplets;  ils  n'en  sont  pas  moins  intéres- 
sants, surtout  pour  les  intéressés,  c'est-à-dire  pour  les  Virginiens, 
qui  peuvent  ainsi  comparer  ce  qu'ils  ont  été  à  ce  qu'ils  so^nt  de- 
venus, et  par  quels  concours  de  circonstances  ils  ont  acquis  leur 
développement  actuel.  Les  étrangers  aussi  y  puiseront  des  en- 
seignements; ils  verront  comment  les  rapports  des  Compagnies 
de  colonisation  avec  la  métropole,  les  factions  qui  se  sont  for- 
mées dans  les  Compagnies  ont  abouti  à  une  liberté  de  plus  en 
plus  étendue  pour  les  colons  et  finalement  à  la  révolution  de  1776, 
qui  arriva  à  son  heure,  c'est-à-dire  quand  tout  fut  prêt  pour 
que  les  colons  pussent  se  passer  de  la  métropole. 

II.  M.  Underwood  distingue  deux  éléments  dans  le  droit  de 
propriété,  l'un  social,  l'autre  individuel.  Le  droit  de  propriété 
n'est  donc  pas  absolu.  «  La  propriété  sous  une  telle  forme  ne 
peut  être  tolérée  par  une  société  et  ne  l'a  jamais  été.  L'idée  de 
propriété  ne  peut  contenir  en  soi  quelque  chose  de  contraire  à 
l'idée  de  société.  »  Partant  de  ces  principes,  l'auteur  décrit  les 
diverses  manières  dont  la  propriété  a  été  distribuée  chez  les 
peuples  anciens  :  Hébreux,  Hindous,  Grecs,  Komains,  Ger- 
mains, etc.,  puis  à  son  organisation  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

M.  Underwood  n'est  pas  précisément  enthousiaste  de  la  pro- 
priété individuelle;  il  lui  attribue  bien  des  maux  dont  elle  n'est 
pas  responsable  et  rejette  sur  les  propriétaires  des  fautes  dont 
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i\s  ne  sont  pas  les  seuls  ni  l's  principaux  auteurs.  L'habitude. 
dit  M.  Underwood,  fait  la  coutunit^  et  la  coutuiuc  fait  la  loi. 
J'en  conclus  :  l'habitude  d(;  la  prévoyance  fait  les  propriétaires 
et,  couinie  riionunc  ne  s'arrête  guère  à  mi-chemin,  s'il  ne  ren- 
contre pas  d'obstacles,  la  prévoyance  se  convertit  souvent  en 
v.v>..Lie  pas  d'obstacles,  la  prévoyance  se  convertit  souvent  en 
avarice.  Mais  de  l'autre  côté,  l'habitude  de  la  paresse  et  de  l'im- 
prévoyance fait  les  nopropriétaircs,  les  païasites  du  corps  so- 
cial, qui  envient  les  biens  des  autres  au  lieu  de  faire  leurs  ef. 
forts  physiques  et  moraux  pour  en  acquérir  aussi.  L'Etat,  en- 
suite, s'interpose  entre  ces  deux  partis  pour  encourager  chacun 
dans  son  vice.   Et  la  propriété  reste  mal  distribuée. 

III.  La  taxe  sur  les  héritages  est  une  seconde  édition  complè- 
tement revue  et  augmentée,  d'un  ouvrage  publié  il  y  a  14  ans. 
Il  paraît  que  ce  livre  a  eu  du  succès,  puisque  les  successions 
sont  maintenant  taxées  plus  ou  moins  dans  36  Etats  de  l'Union, 
k  Hawaï  et  à  Porto-Rico.  Vingt  Etats  de  l'Union  imposent  les 
héritiers  directs  et  collatéraux;  dans  treize  Etats,  la  taxe  est 
progressive  à  quelque  d  ?gré,  et  la  progression,  comme  son  nom 
le  demande,  paraît  progresser  et  s'étendre  aux  héritiers  directe- 
aussi  bien  qu'aux  collatéraux.  La  taxe  progressive  est-elle  cons- 
titutionnelle? Les  ey-'^-^tions  sont-elles  justifiées?  M.  West  con- 
sidère cet  impôt  comme  démocratique  et  voudrait  qu'il  fût  ré- 
;servé  aux  Etats,  à  l'exclusion  du  gouvernement  férédal  et  des 
administrations   locales. 

H.   BouËT 
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Sommaire.  —  L'acquisition  de  l'Etat  du  Congo  par  la  Belgique.  — 
Les  finances  belges.  —  Résultat  de  la  réforme  postale  en  France. 
—  Du  rachat  des  chemins  de  fer  en  Suisse.  —  La  suppression  des 
douanes.  —  La  manie  légiférante.   —  La  mobilisation  du  travail. 


Nous  avons  à  signaler  un  événement  économique  qui  sera  cer- 
tainement le  plus  considérable  de  l'année,  savoir:  l'acquisition 
du  colossal  Etat  du  Congo  par  la  Belgique. Cette  acquisition, faite 
aux  prix  et  conditions  .spécifiés  dans  notre  avant-dernière  chro- 
nique, a  été  votée  par  la  Chambre  des  représentants  à  la  majorité 
de  83  voix  contre  54,  par  le  Sénat  de  63  voix  contre  27.  Puis- 
qu'il est  convenu  que  les  peuples  supérieurs  ont  le  droit  légi- 
time d'exproprier  les  peuples  inférieurs,  l'Etat  du  Congo  est 
devenu  la  propriété  de  la  nation  belge.  Elle  peut  en  disposer 
souverainement  et  à  sa  guise,  l'exploiter,  sous  la  réserve  des 
restrictions  humanitaires  et  libérales  de  l'acte  de  Berlin,  ou,  si 
elle  le  préfère,  le  vendre  ou  le  louer.  Peut-être  pourrait-elle  pro- 
fiter de  la  fringale  coloniale  qui  sévit  actuellement  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  même  en  Italie, 
pour  se  défaire,  moyennant  un  bénéfice  honnête,  d'une  propriété 
dont  l'étendue  est  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ses  res- 
sources. Et  même,  dût-elle  la  céder  au  prix  coûtant,  nous 
ci;"oyons  qu'elle  ferait  une  bonne  affaire. 

*  * 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  s'augmentent  les  dé- 
penses et  les  dettes  de  l'Etat;  on  peut  constater  le  même  «  pro- 
grès »  dans  les  autres  pays.yEn  Belgique  ,par  exemple,  la  dette 
publique  qui  ne  s'élevait  qu'à  279  millions    en    1840  a    atteint 
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3.3GÎ  niillioiis  en  lî)(i(S.  Ih«  '^'J  millions  ses  charges  .•iihhk^IIcs  oui 
moiiNi  à  J."iT.  soil  de  ~)  IV.  \H  piw  lial)il;ml.  Dans  l'iiilrrvalle,  la 
Ji('lini<|U(^  a  non  scnicnuMil  angirienlô  ses  (l(''|)riisrs  niilifaii'os  .-"i 
l'ox('ni|)l('  (!('>-  ni-ands  jetais  cl  en  dépit  de  sa  iientiaiiU',  mais  le 
gon\ern('ni(Mil  s'esl  emparé  des  eli(Mnins  dr  IVr,  des  télégraphes, 
d(vs  l(''i('j)h()nes,  etc.  ;  le  rf'siijlal  (-"«'si  (|iic  les  (h'penses  dépas- 
sant lialMlnelleiiKMil  les  recettes,  il  est  devenn  iH'cessaire  de  com- 
bler. eonslammfMit  anssi,  le  défieit  j)ar  r(Mn|)innl.  Mais  loin  de 
s'elïrayer  de  celle  marée  monlanle  de  ses  dettes,  le  gouverne- 
ment belge  s'en  félicite  comme  d'une  cause  d'enrichissement. 
Voici  ce  (pie  nous  lisons  dans  les  E.rpnsés  ffcncraux  du  budget 
dcx  icccUcs  cl  (le penses  pour  les  exercices  lOOG  el  1907  : 

Depuis  dix  ans',  le  gouvernement  s'est  constamment  appliqué  à 
restreindre  le  budget  extraordinaire  aux  dépenses  ayant  pour  ob- 
jet d'accroître  et  de  perfectionner  Tcutillage  économique  du  pays: 
chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  routes,  ports,  canaux,  fo- 
rêts, etc. 

Ainsi  employé,  l'emprunt  est-il  légitime? 

Cette  légitimité  ne  saurait  être  sérieusement  contestée,  du  mo- 
ment que  l'emprunt  sert  à  la  constitution  d'un  patrimoine  col- 
lectif, qui,  en  même  temps  qu'il  aide  la  nation  à  exercer  son  ac- 
tivité économique,  rapporte  au  moins  ce  qu'il  coûte,  c'est-à-dire 
un  revenu  net  au  moins  égal  à  la  charge  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement de  l'emprunt. 

Parmi  Les  dépenses  d'outillage  économique  que  nous*  soldons  au 
moyen  de  l'emprunt,  il  en  est  qui  procurent  directement  des  re- 
cettes au  trésor  public:  ce  sont  nos  régies  (chemins  de  fer,  pos- 
tes, télégraphes,  etc.,  etc.)  et  le  domaine  privé  de  l'Etat;  les 
autres,  notamment  celles'  qui  concernent  les  ports,  les  canaux,  la 
voirie  sont  indirectement  productives  par  le  fait  que,  facilitant 
comme  les  premières  l'essor  du  commerce,  de  l'industrie,  de  toute 
l'activité  nationale  et  contribuant  ainsi  à  l'accroissement  de  la 
richesse  publique,  elles*  ont  pour  effet  de  grossir  le  rendement  de» 
impôts  dont  celle-ci  est  la  source. 

La  saine  raison  indique  dès  lors  que  les  emprunts  employés  à  des 
travaux  d'ordre  économique  judicieusement  conçus,  à  des  acquisi- 
tions d'outillage  opportunes,  loin  de  constituer  une  charge  pour 
la  nation,  ne  tardent  pas  à  apparaître  comme  le  plus  lucratif  des 
plac<'ments. 
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C'est  un  pendant  de  l'expression  mémorable  d'un  financier 
de  la  Restauration  «  que  l'impôt  est  le  meilleur  des  place- 
ments ».  Cette  sorte  de  placement  ne  manquera  pas  d'augmen- 
ter en  Belgique,  à  mesure  que  se  multiplieront  les  emprunts. 
Cependant,  ceux-ci  pourraient  être  une  source  d'enrichisse-ment 
à  deux  conditions  :  1°  qu'ils  ne  servent  pas  à  accroître  les  dé- 
penses militaires,  naturellement  improductives;  2°  que  l'outil- 
lage économique  de  l'Etat  soit  aussi  productif  que  celui  de  l'in- 
dustrie privée.  Or,  l'Etat  ne  brille  pas  plus  en  Belgique  qu'en 
France  par  la  supériorité  de  sa  capacité  industrielle.  En  se 
fondant  sur  les  produits  nets  de  l'outillage  économique  de  1903 
à  1908,  un  rédacteur  de  Ylndépendance  belge,  M.  Maurice  Haime, 
a  calculé  qu'ils  ne  couvriront,  au  bout  de  81  ans,  les  charges  de 
la  dette  que  jusqu'à  concurrence  de  55  0/0.  D'ici  là,  s'y  ajoute- 
ront les  produits  et  les  charges  du  Congo.  Alors  l'Etat  coloni- 
sateur se  joindra  à  l'Etat  industriel  pour  convaincre  les  contri- 
buables belges  «  que  l'impôt  est  le  meilleur  des  placements  ». 

*  * 

Nous  avons  considéré  comme  une  imprudence,  à  une  époque 
où  les  dépenses  dépassent  régulièrement  les  recettes,  d'abaisser 
de  15  à  10  centimes  la  taxe  des  lettres.  Tout  en  augmentant  de 
27.272  le  nombre  des  lettres,  cette  réduction  en  a  diminué  le  pro- 
duit de  20.286.240  fr.  A  la  vérité  cette  perte  a  été  atténuée  par  des 
augmentations  sur  d'autres,  et  n'a  été,  en  comparaison  de  1905, 
que  de  15.875.G79  fr.  On  é^■alue  que  le  déficit  sur  les  lettres  ne 
sera  recouvré  qu'au  bout  de  six  ans.  Mais,  à  titre  d'excuse  d'une 
mesure  qui  a  diminué  les  recettes  et  nécessité  l'établissement  ou 
l'augmentation  d'un  impôt  probablement  plus  incommode,  on 
peut  se  demander  si  la  multiplication  des  moyens  de  transport 
plus  rapides,  télégraphe,  téléphone,  n'aurait  pas  rendu  de  moins 
en  moins  productif  le  transport  des  lettres  à  15  centimes  et  néces- 
sité la  réduction  dont  l'Angleterre  a  donné  depuis  longtemps 
l'exemple. 

* 

En  Suisse,  le  débat  qui  s'est  engagé  récemment  entre  la  di- 
rection du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  la  Commis- 
sion du  Conseil  National,   a  confirmé  les  pires  prévisions  des 


adversaires  de  l'Elalisinc.  Au  lieu  do  diiuiiiucr,  le  coefficient 
<rexi)loilation  s'est  élevé  de  65,53  ])our  lUO  à  67,48,  le  nombre 
des  hommes  ))ar  kilomètre  de  10,22  è  J2,08,  les  dépenses  du 
jiersonn(d  de  1  i  Ir.  02  à  19  i'r.,  1(;  nombre  des  (employés  de  l'ad- 
juinislralion  e<Milral(^  de  1  190  à  1.630  :  résultais  un  déficit  d'un 
demi  million  en  M)07,  d(>  i  millions  en  1908.  (Jela  n'a  pas  em- 
pè(li(>  la  i(>i)risc  de  nos  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  n'empêchera 
juis  celle  des  autres.  La  foi  en  la  capacité  industrielle  de  l'Etat 
est  demeurée  inlangible.  Elle  a  ses  dévots  non  moins  aveugles 
(|ue  ceux  de  Saint-Antoine   de  Padoue. 

L'Angleterre  a  établi  dans  l'Inde  une  complète  sécurité, 
mais  elle  l'a  lait  payer  cher  à  ses  300  millions  de  sujets.  Les 
impôts  ont  doublé  depuis  qu'au  gouvernement  de  la  Compagnie 
des  Indes  a  succédé  le  gouvernement  de  l'Etat.  Dans  un  seul  dis- 
trict de  la  province  de  Bombay,  ils  sont  montés  de  15  mil- 
lions de  roupies  en  1823  à  28  millions  en  1855,  et  la  Lonà  tax 
enlève  aux  cultivateurs  50  0/0  de  leur  revenu  net.  Un  million  de 
familles  comprenant  4  millions  d'individus  ont  été  evicted  par 
le  fisc  et  pri\ées  de  leurs,  moyens  d'existence.  Les  famines  en- 
lèvent aujourd'hui  plus  d'individus  qu'autrefois  les  Thugs 
et  les  guerres  intestines.  D'un  autre  côté,  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  qui  ont  remplacé  les  employés  de  la  Compagnie  ajoutent 
aux  défauts  ordinaires  des  Anglais,  un  surcroît  de  hauteur  et  de 
morgue.  Ces  représentants  de  l'impérialisme  ont  contribué  pour 
leur  bonne  part  à  rendre  insupportable  la  domination  de  l'An- 
gleterre dans  l'Inde. 


-::-  '» 


Sir  Max  Wacchter,  un  Allemand  nationalisé  anglais,  après 
avoir  fait  une  fortune  colossale  en  Amérique,  a  entrepris  un 
voyage  en  Europe  pour  i)ersuader  «  les  gouvernements  et  les 
peuples  de  la  nécessité  de  supprimer  les  frontières  douanières  et 
de  créer  la  fédération  des  peuples  européens  ». 

L'idée  n'est  pas  nouvelle,  mais  n'a  eu  aucune  chance  de  suc- 
cès. Peut-être  en  aurait-elle  davantage,  si  son  bienveillant  pro- 
moteur réussissait  à  persuader  les  Américains  à  prêcher  d'exem- 
ple en  abaissant  leur  tarif  prohibitif. 
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*  * 


A  la  réunion  annuelle  de  la  Société  de  législation  connparée, 
lord  Rosebcry  a  protesté  contre  la  manie  légiférante  du  Parle- 
ment anglais  et  des  autres  institutions  analogues.  «  Toutes  ces 
institutions,  a  dit  Lord  liosebery,  travaillent  à  la  Aapeur,  comme 
si  leur  mission  consistait  à  produire  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  lois  dans  l'année.  En  1906,  il  aurait  été  voté  dans  l'Em- 
pire britannique  deux  mille  lois  ou  ordonnances,  dont  90  0/0 
forment  des  empiétements  ou  des  réductions  de  la  liberté  des 
sujets.  L'Etat  le  plus  heureux  est  celui  qui  accomplit  son  déve- 
loppement grâce  au  caractère  et  aux  effets  de  ses  citoyens,  avec 
le  minimum  d'assistance  du  législateur. 

((  Tout  ministre,  a  dit  encore  lord  Rosebery,  quel  que  soit  son 
parti,  compte  les  lois  qu'il  a  fait  voter  comme  un  chasseur 
compte  les  pièces  de  gibier  qu'il  a  tuées.  » 

Et,  le  socialisme  aidant,  les  libertés  que  les  chasseurs  par- 
lementaires auront  tuées  ne  se  compteront  bientôt  plus. 


* 


Sous  l'influence  de  la  crise,  l'émigration  aux  Etats-Unis  est 
tO'mbée  à  687.000  individus  dans  l'armée  fiscale  de  juin  1907  à 
1908,  contre  1.300.000  dans  l'année  précédente.  Le  Commission- 
naire, M.  Watchorn,  évalue  à  560.914  le  nombre  des  émigrés  qui 
sont  retournés  dans  leur  pays,  en  sorte  que  l'émigration  n'a 
pas  augmenté  la  population  de  plus  de  100.000  habitants.  Les 
Italiens,  les  Hongrois  et  les  Slaves  sont  partis  en  grand  nom- 
nombre,  en  profitant  du  bas  prix  du  transport  d'Amérique  en 
Europe.  Un  mouvement  analogue  s'opère  du  reste,  en  tout  temps, 
dans  la  République  Argentine.  «  Après  la  récolte,  les  Italiens 
n'hésitent  pas  à  retourner  en  Europe.  Beaucoup  restent  petits 
propriétaires  chez  eux,  en  Lombardie  ou  en  Toscane,  Au  mois 
de  novembre  ou  de  décembre,  ils  ensemencent  leurs  terres, 
puis,  sur  le  premier  paquebot  venu,  s'en  vont  faire  ((4a  récolte 
d'Amérique  ».  En  mars  ou  avril,  ayant  passé  un  hiver  agréable 
et  amassé  1.000  ou  1.500  francs,  ils  retournent  chez  eux  pour 
faire  leurs  propres  moissons-  Les  Compagnies  de  navigation, 
plutôt  que  de  laisser  leurs  paquebots  vides,  leur  donnent  pour 
20  ou  25  francs,  le  passage  de  retour*  Dans  le  premier  semés- 
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Irc  (le  TaiiiKH'  IIM)."),  lOO.OOO  éniigi'iiiils  oui  ((iiillc  dans  ces  con- 
(lilioiis  l'Aim'iiliiic,  (Miiportant  en  moycinic  750  i'i'ancs,  sojiL  on 
tout  plus  (le  75  millions  (l).  » 

Ces  t'ails  ((ui  allcstenl  ([uc  le  travail  est  devenu  presque  aussi 
mobilisai>l(^  ([iic  le  capital,  démontrent  combien  sont  arriérées 
les  conce[)tions  des  socialistes,  l'allés  rctnontenl  à  une  époque; 
où  les  ouvriers  à  peine  dégagés  du  liens  du  servage  se  trou- 
vaient immobilisés  par  la  cherté  des  transports  et  trop  souvent 
à  la  merci  des  employeurs.  Ils  sont  devenus  non  seulement  lé- 
galement mais  encore  pratiquement  libres,  et  ils  en  profitent 
pour  entreprendre  à  leur  tour  d'imposer  aux  employeurs  des 
conditions  ruineuses  pour  l'industrie.  Depuis  longtemps  nous 
avons  reconnu  que  le  remède  à  ces  désordres  qui  produisent 
les  grèves  et  les  lock-outs  consiste  simplement  à  éclairer  les 
mouvements  du  travail  devenu  mobilisable.  A  la  condition  tou- 
tefois que  le  gouvernement  garantisse  la  liberté  des  employeurs 
et  des  employés. 

Paris,  14  septembre  1908. 

G.   DE  M. 


(1)  Correspondant  du  10  juillet.   L'Argeutine,  par  Louis  d'Orléans 
Bragance. 
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I 

Les  discussions  parlementaires  ne  sauraient  apporter  chaque 
^nnée  des  aperçus  bien  nouveaux  ou  faire  naître,  à  travers 
l'immense  production  législative,  des  travaux  d'une  originalité 
très  marquée.  Pendant  un  assez  grand  nombre  de  mois,  du 
reste,  la  Chambre  consacre  de  très  nom])reuses  séances  au  bud- 
get. Ce  sont  des  débats  classiques  dont  quelques  incidents,  cu- 
rieux parfois,  rompent  seuls  la  monotonie.  Depuis  que  l'on  a 
pris  l'habitude  de  faire  des  budgets  «  d'attente  »  et  de  leur 
-donner  un  équilibre  fictif,  en  promettant  pour  demain  le  bud- 
get sincère,  on  entend  se  reproduire  tous  les  ans,  d'un  cùlé  les 
mêmes  doléances,  de  l'autre  les  mêmes  excuses.  Puis  on  as- 
siste, dans  l'examen  détaillé  des  chapitres  de  chaque  ministère. 
iiu  défilé  de  députés  qui  ne  manquent  jamais  de  se  faire  une 
petite  réclame  électorale,  soit  en  demandant  des  augmenta- 
tions spéciales  de  crédits  sur  des  chapitres  intéressant  leur 
région  ou  leur  arrondissement,  soit  en  pro\oquant  sinq^lcnionl 
quelque   bonne   réponse   du    ministre     «  compétent  ».    Celui-ci 
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s'en  tire,  le  plus  souvent,  avec  des  promesses  bien  tournées 
qu'enrcgislrora  Ildèlement  le  Journal  O'iliciel  et  que  reprodui- 
ront, sans  enthousiasme,  les  journaux  locaux.  Et  cependant,  si 
la  méthode  ne  varie  guère,  si  nous  voyons,  tous  les  ans,  les 
mêmes  faits  se  succéder  et  la  discussion  du  budget  marcher  à 
la  vapeur  pour  éviter  les  douzièmes  provisoires,  nous  assis- 
tons à  l'accroisement  progressif  des  dépenses.  Les  prévisions, 
en  effet,  pour  le  budget  de  1907,  montaient,  en  chiffres  ronds, 
à  3.834  millions  ;  celles  pour  le  budget  de  1908,  à  3.910  mil- 
lions, soit  une  augmentation  de  76  millions.  Quant  au  budget 
de  1909,  le  projet  ministériel  en  fait  ressortir  les  dépenses  à 
la  somme  de  3.973  millions  de  francs,  soit  un  accroissement 
de  63  millions  sur  le  chiffre  de  1908.  Nous  allons  très  vite  vers 
le  quatrième  milliard  ;  en  deux  ans,  nous  nous  en  approchons 
de  près  de  140  millions.  Et  encore,  a-t-on  employé  des  expé- 
dients pour  masquer  ou  diminuer,  en  apparence,  la  marée 
montante  des  dépenses,  et  pour  trouver  des  ressources  dont 
on  a  prévu  le  rendement  avec  quelque  optimisme.  A  vrai  dire, 
la  Chambre  ne  s'en  émeut  guère  ;  le  Sénat  se  montre  plus  in- 
quiet et  ne  manque  pas,  dans  les  derniers  jours  de  décembre, 
alors  qu'on  le  presse  d'en  finir,  de  faire  de  graves  et  judicieu- 
ses remontrances.  Autant  en  emporte  le  vent  des  discussions 
parlementaires.  Tout  s'arrange,  en  effet,  sur  le  coup  de  mi- 
nuit, le  31  décembre,  après  que  le  ministre  des  Finances,  por- 
tant le  budget  mal  en  point,  a  parcouru  plusieurs  fois  — ■  pé- 
nitence légère  imposée  par  la  Chambre  Haute  — ■  le  chemin  du 
Palais-Bourbon  au  Luxembourg  et  du  Luxembourg  au  Palais- 
Bourbon.  Et  le  lendemain,  l'année  nouvelle  commence  avec  un. 
nouvel  exerciee  ;  les  représentants  de  la  nation  partent  en  va- 
cances en  souhaitant  au  budget  la  bonne  ehance  de  voir  son 
équilibre  instable  un  peu  consolidé  par  des  plus-values  d'im- 
pôts. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  cette  dernière  année  parlementaire 
est  certainement  la  continuation  du  débat  sur  la  réforme  fiscale 
de  M.  Caillaux.  Son  projet  d'impôt  sur  les  revenus  avec  impôt 
complémentaire  est  déposé,  comme  on  s'en  souvient,  depuis  le 
7  février  1907.  Nous  en  avons  donné  ,dans  notre  article  de  l'an 
dernier  sur  les  travaux  parlementaires,  l'économie  générale.. 
La  Chambre  s'est  mise  à  l'examiner  vers  la  fin  de  janvier  et 
n'a  guère  cessé  d'y  consacrer  toujours  quelques  séances  par 
semaine  jusqu'aux  vacances  dernières.  Il  soulevait  trop  d'ob- 
jections, touchait  à  trop  d'intérêts  pour  ne  pas  susciter  de  vi- 
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vcs  critiques  cl  éveiller  l'allcnlion.  Partisans  et  adversaires  du 
j)r()j('l  ont  rixaiisé  (hî  zèle  et  d'éloquence  pour  défendre  ou  eonhr 
halhc  les  idées  ({u'il  contient  et  dont  le  danger  a  été  signalé 
avec  beaucoup  de  talent  et  de  bons  arguments  sans  que  la 
victoire  soit  restée  aux  orateurs  qui  redoutaient  avec  raison 
cette  révolution  fiscale. 

Pendant  ce  temps,  les  protectionnistes  de  la  Commission  des 
douanes  ont  continué  leur  campagne  et  leurs  enquêtes  en  vue 
•de  faire  modifier  dans  le  sens  du  relèvement  des  droits,  notre 
tarif  douanier.  Ils  n'ont  pas  négligé  néanmoins  de  frapper 
quelques  produits  qui  leur  portaient  ombrage.  Ils  continuent 
d'avoir  des  adhérents  dans  tous  les  partis,  dans  tous  les  grou- 
pes de  la  Chambre  ou  à  peu  près.  Les  différences  politiques 
îes  plus  accentuées  s'effacent  devant  les  intérêts  égoïstes.  A  la 
Commission  des  douanes,  les  députés  de  nuances  les  plus  dis- 
parates communient  sous  les  espèces  du  monopole  et  des  pri- 
\ilôges.  Toutes  les  enquêtes  instituées  sur  les  questions  de  ta- 
rifs douaniers  ont  abouti,  dans  tous  les  pays  où  on  les  a  orga- 
nisées, à  des  relèvements  de  droits.  Ce  résultat  n'est-il  pas  fatal? 
On  va  demander  à  l'industriel  X...  s'il  se  sent  assez  protégé 
lians  les  produits  qu'il  fabrique  avec  le  tarif  appliqué.  Que 
pensez-vous  qu'il  puisse  répondre  ?  Qu'un  tarif  plus  élevé, 
tout  simplement,  ferait  beaucoup  mieux  son  affaire.  Ces  en- 
quêtes sont  des  recueils  de  plaintes  et  de  doléances.  On  va  les 
recueillir  à  domicile  ;  on  les  réunit  en  de  gros  volumes  qu'on 
appelle  les  cahiers  de  l'industrie  française  et  on  les  présente 
aux  Chambres  comme  des  documents  irréfutables.  Cependant 
malgré  tous  les  prétextes  invoqués,  bien  que  les  partisans  des 
relèvements  de  droits  assurent  qu'ils  ont  besoin  d'être  armés, 
:afm  de  discuter  à  tarifs  plus  ou  moins  égaux  les  arrangements 
commerciaux  avec  les  pays  étrangers,  il  n'en  est  pas  moins 
Arai  que  cette  politique  outrancière  finira  par  se  retourner  con 
tre  ceux  qui  la  suivent.  Pour  des  raisons  nombreuses,  parmi 
lesquelles  les  droits  de  douanes  tiennent  une  place  impor- 
tante, le  coût  de  la  vie  a  augmenté,  depuis  quelques  années, 
dans  d'assez  fortes  proportions.  Les  lois  sur  la  réglementation 
du  ti'avail,  la  grève,  la  mauvaise  politique  économique  que  sui~ 
\ent  les  syndicats  ouvriers  sont,  certes,  aussi  des  causes  de 
renchérissement  des  objets  nécessaires  à  la  vie.  Mais  si  l'on 
y  ajoute,  par  surcroît,  des  droits  protecteurs  plus  élevés,  la 
situation  s'aggravera  encore.  Et  c'est  à  ce  moment  que  le  con- 
sommateur dont  l'insouciance  et  l'apathie  auront  certainement 
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4es  bornes,  finira  par  se  réveiller.  Au  point  de  vue  politique,  il 
ne  semble  pas  que  les  députés  qui  obéissent  au  doigt  et  à 
i^Deil  à  la  Commission  des  douanes  et  se  prétendent  démocrates, 
aient  le  sens  de  l'avenir  et  se  doutent  de  ce  que  doivent  être 
les   institutions  fondamentales   d'une   république   démocratique. 

Les  interpellations  ont  été  aussi  nombreuses  que  les  années 
précédentes.  Beaucoup  d'entre  elles  ont  eu  pour  objet  notre 
intervention  au  Maroc.  Le  rachat  de  l'Ouest,  le  repos  hebdo- 
madaire ont  fait  naître  aussi  quelques  incidents  dont  on  a  tenu 
à  parler  à  la  Chambre.  Les  socialistes  et  particulièrement  les 
((  unifiés  »  n'ont  pas  manqué  d'attaquer  le  gouvernement  à 
propos  d'incidents  de  grèves.  Le  Cabinet  de  M.  Clemenceau  a 
résisté  à  tous  ees  assauts.  S'il  a  subi  une  légère  modification, 
elle  esl  due  à  la  mort  de  M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  de  la  Jus- 
tice. M.  Aristide  Briand,  ministre  de  l'Instruction  publique,  a 
pris  le  portefeuille  de  la  Justice;  M.  Doumergue,  ministre  du 
Commerce,  l'a  remplacé  à  l'Instruction  publique  et  un  nouveau 
ministre,  M.  Cruppi  a  reçu  le  portefeuille  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Voici  d'ailleurs  quelques  chiffres  statistiques  à 
l'égard  des  interpellations  ;  ils  montrent  que  beaucoup  trop  de 
séances  sont  perdues  à  discuter  parfois  bruyamment  sur  des 
sujets  d'une  importance  trop  souvent  peu  justifiée.  Dans  la 
session  extraordinaire  de  1907  (oetobre  à  fin  décembre)  36  in- 
terpellations ont  été  déposées  ;  il  en  restait  39  des  sessions  pré- 
cédentes, ce  qui  fait  75.  Dans  la  session  ordinaire  de  1908 
(P^  partie  jusqu'au  19  mai),  26  interpellations  ont  été  adres- 
sées au  gouvernement  et  il  en  restait  62  des  sessions  précéden- 
tes. Ce  n'est  pas  ce  genre  de  travail  qui,  comme  on  le  voit, 
chôme  à  la  Chambre. 

On  dépose  toujours,  de  même,  des  projets  et  propositions  de 
lois  en  nombre  assez  considérable.  Depuis  la  réunion  de  cette 
Chambre  —  neuvième  législature  —  elle  a  été  saisie  de  1.333 
projets  ou  propositions.  A  partir  de  la  rentrée  d'octobre  1907, 
jusqu'au  19  mai  1908,  on  compte  203  projets  et  159  proposi- 
tions émanant  de  l'initiative  parlementaire  ;  si  l'on  y  ajoute  12 
propositions  venant  du  Sénat,  cela  fait  374  affaires  législatives. 
Mais  il  y  a  dans  tous  ces  papiers  beaucoup  de  déchets. 

II 

La  session  extraordinaire  de  1907  s'est  ouverte  le  22  octobre. 
On  a  débuté  par  s'occuper  de  la  dévolution  des  biens  de  l'E- 
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glisc,  <|ueslion  dont  le  sujet  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet 
article.  Le  29  octobre,  on  reprend  la  discussion  du  budget  de 
19C^.  Le  gouvernement  mène  rondement  le  débat.  Le  ministre 
des  Finances  entend  éviter  les  douzièmes  provisoires.  C'est 
de  la  coquetterie,  car  l'unité  budgétaire  et  les  règles  classiques 
soni  i'orlement  atteintes  dans  leur  principe,  chaque  année,  par 
la  série  de  cahiers  de  crédits  suplémentaires.  On  refait  le  bud- 
get sans  cesse  au  cours  de  l'exercice,  si  bien  qu'en  fin  de 
coniple,  il  serait  fort  difficile  de  reconnaître  l'enfant  déjà  si 
débile  mis  au  monde  im  an  auparavant  par  la  Chambre  et  le 
Sénat. 

Nous  avons  donné,  l'an  dernier,  les  grandes  lignes  de  l'amé- 
nagement (lu  [)udget  do  1907.  On  se  souvient  qu'il  n'avait  pu 
être  équilibré  qu'au  moyen  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  en  y  fai- 
sant figurer,  en  recette,  une  somme  de  84  millions  à  se  procu- 
rer au  moyen  de  l'émission  d'obligations  à  court  terme.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  25  ou  26  millions  de  ce  que  l'on  appelle  des  res- 
sources exceptionnelles,  on  voit  que  l'équilibre  était  pour  une 
centaine  de  millions,  loin  d'être  régulier.  En  somme,  ces  cent 
millions  représentaient  en  réalité  un  déficit.  Le  budget  de  1908 
devait  donc  porter  tout  d'abord  cette  tache  originelle.  Ce  n'était 
d'ailleurs  pas  tout.  Les  dépenses  des  ministères,  présentaient, 
soit  à  cause  des  nécessités  de  notre  intervention  au  Maroc,  soit 
en  raison  de  l'application  de  lois  votées  inconsidérément,  une 
augmentation  de  près  de  120  millions.  Il  fallait  y  ajouter  24  mil- 
lions pour  l'amortissement  du  3  0/0  amortissable  et  un  accrois- 
sement  de   3   millions   pour   l'amortissement   de   l'emprunt   de 
Chine.  Le  tout  formait  une  dépense  en  plus  de  près  de  250  mil- 
lions. Il  est  vrai  que  le  ministre  escomptait  les  plus-values  dans 
le  rendement  des  impôts  et  régies  pour  environ  106  millions; 
puis  on  réduisit  l'augmentation  des  dépenses  des  ministères  des 
deux  tiers.    M.    Caillaux    fit    entrer   en    ligne    de   compte    aux 
recettes    13    millions    qu'il    pensait    trouver    en    réprimant    les 
fraudes.    Puis*  il    proposait    deux    combinaisons    assurément 
ingénieuses    mais    qui    n'étaient    en    réalité    que    des    expé- 
dients   appelés    du    nom    d'économies.    La    première    consis- 
tait    à     ne    payer    aux    pensionnés    civils    et    militaires,    que 
deux    mois    du    dernier   trimestre    de    l'année,    d'où    une   éco- 
nomie  de   25  millions   le   paiement    du    troisième   mois   étant 
re]X)rté  à   l'année  suivante,  c'est-à-dire  an  compte  de  l'exercice 
1909.   La   seconde  combinaison   avait   pour  objet  d'emprunter 
chaque  année,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  mon- 
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tanl  des  primes  dues  à  la  marine  marchande,  dont  l'Etat  devait 
opérer  le  remboursement  par  une  annuité  de  10  millions.  Cette 
annuité,  pour  ne  pas  grever  d'un  centime  le  budget  de  1908 
en  ce  qui  regardait  la  marine  marchande,  ne  devait  être  versée, 
pour  la  première  fois,  à  la  Caisse  des  dépôts  qu'en  1909.  C'était 
donc  encore  le  budget  de  l'exercice  futur  qui  devait  supporter 
cette  dépense.  Or,  le  crédit  à  porter  au  budget  de  1908  du  fait 
des  primes  étant  de  28  millions  1/2,  cette  opération  jointe  à 
celle  des  pensions  civiles  et  militaires,  donnait  ainsi  53  mil- 
lions de  dépenses  en  moins.  Comme  après  avoir  réduit  les  dé- 
penses, on  était  parvenu-  à  réduire  la  différence  primitive  de 
250  millions  à  65  millions,  il  ne  restait  plus,  en  retranchant  de 
cette  dernière  somme  les  53  millions  éliminés  par  les  procé- 
dés que  nous  venons  d'indiquer,  qu'à  se  procurer  une  douzaine 
de  millions.  Pour  y  arriver,  M.  le  ministre  des  Finances  eut 
recours  aux  impôts.  Il  n'en  chercha  point  de  nouveaux  ;  il  se 
contenta  d'augmenter  certaines  taxes  existantes  (timbres  des 
chèques,  des  effets  de  commerce,  des  titres  étrangers),  puis  mo- 
difia dans  un  sens  fiscal  certains  règlements  de  douane. 

La   Chambre   n'a   pas   accepté  toutes   ces   taxes.    Elle   a   re- 
poussé celles  relatives  aux  timbres  des  chèques,  des  effets  de 
commerce,  etc.,  mais  elle  a  essayé  de  les  remplacer,  par  d'au- 
tres impôts  plus  dangereux  peut-être  encore,  à  certains  égards. 
Elle  étendit  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliè- 
res aux  sommes  déposées  dans  les  Sociétés  de  crédit,  ou  dans 
les  Sociétés  industrielles  et  commerciales  et  aux  bénéfices  re- 
cueillis  par  les   administrateurs   de   ces    Sociétés  ;    enfin,    elle 
éleva  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  de  5  à  10  centimes 
pour  100.  La  première  mesure,  surtout,  souleva  beaucoup  d'é- 
motion. C'était  introduire  une  inquisition  funeste  à  l'épargne, 
dans  les  maisons  où  elle  s'élabore  ;  c'était  aussi  faire  fuir  les 
capitaux  vers  les  banques   de   dépôts   étrangères.   L'impôt   sur 
les  opérations  de  Bourse  ne  fut  pas  mieux  accueilli.  Il  fallait 
véritablement  ignorer  le  rôle  économique  de  la  France,  réser- 
voir de  capitaux  (lu'cllc  prête  à  l'étranger  en    tout    temps,    ot 
surtout  dans  les  moments  de  crise  comme  celle  que  venait  de 
subir  le  marché  américain,   pour  frapper  d'une  manière  aussi 
maladroite  la  puissance  d'épargne  d'un  pays  dont  c'est  la  force 
première.  Le  Sénat  plus  clairvoyant,  repoussa  ces  impôts  ;  il 
ne  voulut  pas  non  plus  accepter  les  deux    combinaisons    qui 
chargeaient,  de  façon  irrégulière,  le  budget  de  1909  au  profit  de 
celui  de  1908  et  préféra  recourir,  pour  cette  somme  de  53  mil- 
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lions,  loul  droil  à  rempiunl,  ,iii  moyeu  do  réiriissioii  d'obliga- 
lioiis  à  courl  Iciiuc*.  G'osl  ainsi,  (lu'après  ces  raccommodages 
liàlit's,  dangereux  aussi  par  les  moyens  cmi)l()yés,  le  budget  de 
lî)UcS  lui  ol'(ici(dl(Mnenl  l)ouclé  ciuelques  minutes  avant  la  fin  de 
1907. 

loutre  temps,  la  Chambre  avait  discuté  assez  longuement,  de- 
puis le  24   octobre  jusqu'à   la   fin   de  décembre,   la   loi   sur   la 
d(''\()lulioni   des  biens   des   établissements   ecclésiastiques.    Puis 
elle  partit  pour  quelques  jours  en  vacances,  au  commencement 
do  l'année  1908.  La  session  ordinaire  de  1908  s'ouvrit  le  14  jan- 
vier.  Dès  le  20  janvier,   commençait  le  débat  sur  la  réforme 
fiscale  de  M.  Gaillaux.  La  discussion  générale  avait  été  déjà 
abordée  en  juillet  1907  ;  elle  continua  pendant  près  d'un  mois, 
c'est-à-dire  jusqu'au  18  février  et  remplit  treize    ou    quatorze 
séances.  Plus  de  trente  orateurs  prirent  la  parole  pour  attaquer 
ou  défendre  le  projet.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposé  des 
raisons  qui  furent  données  de  part  et  d'autre.  No'Us  avons,  l'an 
dernier,  analysé  le  projet,  que  l'on  connaît  d'ailleurs  aujour- 
d'hui dans  ses  grandes  lignes.  Le  but  poursuivi  par  M.  le  mi- 
nistre des   Finances  est  d'établir  un  système  d'ensemble   pour 
déterminer  les  différents  revenus  qu'il  a  divisés  en  sept  caté- 
gories ;   cela   ressemble   un   peu  aux  cédules   de   l'income-tax. 
Puis  l'impôt  sur  les  revenus  établi,  suivant  des  procédés  spé- 
ciaux à  chaque  catégorie,  il  y  superpose  un  impôt  complémen- 
taire portant  alors  sur  le  revenu  global,  ce  qui  fait  penser  à 
l'impôt  allemand,  ou  pratiqué  en  plusieurs  Etats  de  l'Allema- 
gne,   notamment   en   Prusse,   et   appelé   Einkommensteuer.    Ce 
régime   fiscal  serait  bien  entendu  construit  sur  un  terrain  dé- 
blayé   des    impôts    anciens.    Tous    les    défauts    de    ce    système 
d'ensemble  ont  été  mis  particulièrement  en  lumière  par  MM.  Ri- 
bot  et   Aynard.   Le   premier,   qui   avait  déjà   travaillé   à   la   ré- 
forme de   nos   contributions   directes   a   montré   quel   avantage 
présenterait  une  méthode  plus  sage  pour  apporter  les  amélio- 
rations à  notre  régime  fiscal.  Pourcpioi  no  pas  continuer  l'œu- 
vre  commencée,   modeste   en  apparence,   mais   en   réalité   bien 
plus   féconde  ?   A   vouloir   opérer  une   telle   révolution   fiscale, 
on  se  lance  dans  l'inconnu,   on  compromet  les  ressources  du 
budciot,  on  traxaille  à  froisser  les  contril)uablcs    français    peu 
enclins  à  admettre  les  moyens  inquisitoriaux  dans  l'établisse- 
ment des  impôts.    M.    Ilibot   a    i)ris   le   ])rojet   dans  ses   parties 
[trincipales  et  en  signale  tous  les  dangers.  Notons  on  passant 
la    remarque   très   judicieuse    (ju'il   a    lailo    (M1   ce    qui    regarde 
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l'impôl  sur  les   bénéfices   iiiduslriels  et  commerciaux.   Comme 
le  président  de  la  commission  des  réformes  fiscales,  M.  Pelle- 
tan  et  M.  Uenoull,   rapporteur  répondaient  à  toutes  les  -criti- 
ques en  affirmant  qu'un  système  presque  identique  existait  en 
Alsace-Lorraine,   M.   Ribot  a  comparé  les  tarifs  de  cet  impôt 
à  ceux  du  projet  ministériel  et  il  a  prouvé  que  l'impôt  sur  les- 
bénéfices   commerciaux  et  industriels  était  dans  les  provinces 
annexées  de  1,50'  0/0,  ou  de  1,75  0/0',  mais  qu'il  n'atteignait  ja- 
mais 3  0/0,  taux  fixé  par  le  projet  et  accepté  par  la  commis- 
sion. OuanL  à  la  question  des  évaluations,  n'esl-elle  pas,  étant 
donné  notre  tempérament  national  opposé  à   toute  inquisition, 
une  des  plus  délicates  à  envisager  ?  En  tout  cas,   l'incertitude 
des    résultats    financiers,    dans   un    moment    où    nos    budgets 
ont  si  grand  besoin  d'être  ménagés,  devrait  faire  écarter  une 
refonte  aussi  radicale  de  notre  système  d'impôts  directs. 

M.  Aynard  n'a  pas  été  moins  pressant.  Il  connaît  admira- 
blement les  besoins,  les  tendances  et  l'esprit  du  milieu  indus- 
triel et  commercial.  Servi  en  outre  par  des  connaissances  éco- 
nomiques étendues  et  profondes,  il  a  élevé  contre  le  projet  des 
critiques  nombreuses  et  fortes.  Sans  entrer  dans  la  forêt  brous- 
sailleuse des  hypothèses  faites  d'après  les  sondages  adminis- 
tratifs, il  a  renversé  ces  fragiles  échafaudages  statistiques  en 
donnant  comme  exemple  les  sondages  effectués  à  Lyon  et  dont 
les  résultats  ne  sauraient  être  pris  comme  base  d'un  raison- 
nement sérieux.  Et  puis,  pourquoi  tient-on  tant  à  faire  cette 
réforme  ?  Et  qu'entendre  par  1'  «  opinion  publique  »  dont  tant 
de  partis  se  réclament  ?  L'orateur,  élevant  alors  le  débat,  s'est 
appliqué  à  démontrer  que  ceux-là  qui  prétendent  représenter 
l'opinion  publique  constituent  simplement  des  partis  où  l'on 
élabore  des  programmes  abstraits  et  où  on  les  présente  comme 
réalisables  aux  électeurs.  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
n'est-elle  pas  une  preuve  récente  et  certaine  de  cette  manière 
de  comprendre  le  progrès  ?  Le  discours  de  M.  Aynard  a  syn- 
thétisé très  vigoureusement  les  critiques  fondamentales  qu'a 
provoquées  parmi  les  intéressés,  chez  les  contribuables  in- 
quiets, le  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

On  est  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  à  l'occasion 
desquels  les  amendements  n'ont  pas  manqué.  Néanmoins,  as- 
sez péniblement  d'ailleurs,  la  Chambre  avait,  au  moment  de 
partir  en  vacances,  à  Pâques,  voté  les  quinze  premiers  arti- 
cles —  sauf  toutefois  l'article  6  fixant  le  taux  de  l'impôt  dans 
chaque  catégorie,  lequel  a  été  réservé  —  plus  le  premier  et  le 
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deuxième  aliiiéay  de  raiiiclc  16.  Ces  ailieles  comprenaic^iil  :  la 
sup[)ressioii  des  quatre  'Coutribulions  direcles,  le  princii)e  de 
l'impùl  sur  les  revenus  Ici  qu'il  était  conçu  ou  à  peu  de  chose 
près  dans  le  projet  ;  Tinipot  sur  le  revenu  des  propriétés  bâ- 
ties et  non  bâties.  Au  sujet  de  ces  dernières  qui  touchent  aux 
intérêts  des  agriculteurs,  beaucoup  de  dégrèvements  et  d'at- 
h'Mniations  furent  proposées,  dont  quelques-unes  furent  votées 
ixwc  les  compléments  nécessaires  et  assez  compliqués,  relatifs 
à  la  procédure  à  suivre  pour  se  faire  dégrever  et  aux  sanc- 
tions (jui  frapperaient  tout  contribuable  soupçonné  de  trom- 
per le  fisc  pour  jouir  de  ces  exemptions.  Enfin,  on  commença, 
a\ec  Tarticle  16,  l'examen  des  revenus  de  la  troisième  caté- 
gorie, c'est-à-dire  ceux  provenant  des  capitaux  mobiliers. 

Deux  jours  après  sa  rentrée,  le  21  mai,  la  Chambre  repre- 
nait la  discussion  en  abordant  la  question  de  l'impôt  sur  la 
rente.  MM.  Jules  Roche,  Aimond  et  Aynard  parlèrent  succes- 
sivement pour  rappeler  à  la  Chambre  qu'il  s'agissait  bien 
moins,  en  ce  cas  spécial,  d'un  principe  que  des  engagements 
formels  et  répétés,  pris  à  différentes  reprises  par  l'Etat,  toutes 
les  fois  qu'il  fut  obligé  —  et  surtout  après  la  guerre  de  1870-71 
—  de  contracter  des  emprunts.  M.  Ribot  fît  un  dernier  effort. 
La  Chambre  était  fort  hésitante.  Néanmoins,  M.  Caillaux  finit 
par  l'emporter.  Le  principe  de  cet  impôt  fut  voté  par  348  voix 
contre  171.  Il  faut  remarquer,  ici,  que  l'impôt  sur  la  rente 
a  pour  partisans  tous  ceux  qui  pensent  qu'aucun  revenu  ne 
doit  être  dispensé  de  l'impôt  en  vertu  du  principe  de  l'égalité 
de  tous  les  contribuables  devant  les  charges  publiques.  Si  beau- 
coup d'hommes  politiques,  et  surtout  les  socialistes,  sont  favo- 
rables à  l'impôt  sur  la  rente  par  esprit  de  parti,  les  économis- 
tes le  considèrent  comme  étant  logiquement  la  conséquence  de 
leur  opinion  sur  le  principe  même  de  l'impôt  en  général. 

Cet  article  16,  par  lequel  la  rente  française,  et,  par  suite, 
tous  les  fonds  d'Etat  étrangers,  exemptés  jusque-là,  se  trou- 
veraient frappés,  grève  de  l'impôt  toutes  les  valeurs  mobiliè- 
res, actions,  obligations,  parts  de  fondateurs,  puis  les  créan- 
ciers hypothécaires  privilégiées  et  chirographaires,  les  dépôts 
d'argent  à  vue  et  à  échéance  fixe,  les  cautionnements  en  numé- 
raire, etc.  L'article  17  institue  un  certain  nombre  d'exceptions 
à  ces  règles  générales.  D'après  son  texte,  seraient  affranchis 
de  l'impôt  :  les  intérêts  des  rentes  et  obligations  et  autres  ef- 
fets publics  émis  par  l'Elal   fiançais    en    ce    qui    regarde  :    la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne, les  institutions  de  retraites  et  les  établissements  de  bien- 
faisance reconnus  d'utilité  publique  ;  puis  les  départements 
et  les  communes  ;  enfin  les  Caisses  nationales  et  régionales  de 
crédit  agricole.  Les  articles  suivants,  jusqu'à  l'article  29  inclus, 
règlent  la  procédure  pour  déterminer  les  revenus  des  contribua- 
bles, le  mode  de  déclaration,  de  perception,  etc.  M.  Aynard, 
toujours  sur  la  brèche  pour  défendre  les  intérêts  du  commerce 
€t  de  l'industrie,  atteints  ici  sous  différentes  formes  et  notam 
ment  dans  les  dépôts  de  banques,  comptes-courants,  etc.,  s'est 
attaché  à  démontrer  à  la  Chambre  quelle  gêne  allait  causer 
à  la  classe  productrice  de  notre  pays  cet  ensemble  de  mesures 
fiscales  vexatoires.  Il  n'a  pu  avoir  gain  de  cause. 

On  est  passé  ensuite  à  la  quatrième  catégorie  de  revenus, 
c'est-à-dire  les  bénéfices  des  professions  industrielles  et  com- 
merciales. La  commission  a  modifié  le  texte  primitif,  relative- 
ment à  l'assiette  de  l'impôt.  Dans  le  projet  ministériel,  il  s'agis- 
sait de  déterminer  le  revenu  exact  du  contribuable.  La  com- 
mission a  demandé  de  déterminer  un  revenu  moyen  et  la  Cham- 
bre a  voté,  dans  l'article  30,  que  ce  bénéfice  moyen  serait  cal- 
culé sur  les  trois  années  précédentes.  Les  contribuables  de  cette 
catégorie  dont  le  revenu  total  est  supérieur  à  5.000  francs,  sont 
invités,  par  voie  d'affiches  et  directement,  à  déclarer  le  mon- 
tant de  leur  revenu  moyen  établi  comme  nous  venons  de  le 
dire.  A  défaut  de  cette  déclaration  dans  les  délais  (|ui  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique,  le  dé- 
linquant pourra  encourir  s'il  n'a  pas  d'excuses  valables,  une 
amende  égale  au  quart  de  l'impôt.  C'est  donc  la  déclaration 
obligatoire.  Si  elle  n'est  pas  faite,  il  y  a  discussion  entre  le 
<îontribuable  et  l'administration.  C'est  le  Conseil  de  préfecture 
qui  serait  alors  appelé  à  juger  ces  litiges.  Il  est  bien  dit,  dans 
l'article  30,  qu'en  aucun  cas,  ce  tribunal  ne  pourra  exiger  la 
production  des  livres  de  commerce.  Toutefois,  ce  n'est  là 
qu'une  disposition  sans  portée  réelle,  car  si  le  contribuable 
est  trop  taxé,  il  sera  amené  fatalement  à  montrer  ses  livres 
pour  prouver  le  contraire.  Or,  les  agents  du  fisc,  afin  d'arri- 
ver à  ce  but,  n'auront  qu'à  exagérer  leur  taxation,  puisqu'ils 
la  font  d'office  s'il  n'y  a  pas  déclaration.  L'évaluation  de  cette 
moyenne  du  revenu,  ayant  pour  base  trois  années  de  bénéfices, 
n'est  pas  non  plus  très  facile  à  faire,  bien  que  l'article  30 
•essaie  de  définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  bénéfice  en  dé- 
clarant que  le  revenu  imposable  est  l'excédent  des  recettes  bru- 
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les  sur  les  dépenses  et  ainorlissemeiils,  inliérenls  à  l'exercice  de 
la  prulession.  Là,  loul  dépend  de  la  niélliode  de  complabililé 
que  chaque  conniiei(;ant  ou  indusUiel  enqjloie  pour  établir  son 
bilan.  En  \iw.  de  ménager  les  pelils  industriels  et  commerçants 
qui  n'uni  ]tas  précisément  accueilli  cette  rélorjruî  avec  enthou- 
siasme, la  Chambre  a  gradué  le  taux  de  l'inqjôt  avec  des  dé- 
ductions pour  les  bénéfices  ne  dépassant  pas  20.000  francs. 
Dans  ce  cas,  chaque  imposable  n'est  taxé  que  sur  un  septième 
de  la  fraction  de  bénéfices  n'excédant  pas  1.500  francs  ;  il  a 
droit  à  la  déduction  des  deux  tiers  sur  la  fraction  c()nq3rise 
entre  1.501  francs  et  2.500  francs  et  d'un  quart  sur  la  frac- 
tion comprise  entre  2.501  francs  et  5.000  francs.  Pour  le  reste,, 
il  subit  le  taux  plein.  De  plus,  les  contribuables  —  commer- 
çants et  industriels,  bien  entendu  —  dont  les  revenus  totaux^ 
y  compris  les  salaires  et  les  pensions,  ne  dépasseront  pas 
1.250  francs  ne  seraient  pas  imposés. 

A  l'égard  de  la  cinquième  catégorie  de  revenus,  comprenant 
les  bénéfices  agricoles,  la  Chambre,  qui  venait  d'être  fort  hési- 
tante pour  les  dispositions  visant  les  industriels  et  commer- 
çants, a  trouvé  ce  terrain  trop  dangereux  pour  s'y  aventurer 
à  fond.  Elle  a  renvoyé  l'article  37  —  relatif  à  l'assiette  même  de 
l'impôt  —  à  la  commission  et  n'a  pas  été  plus  loin.  Cette  partie 
semble  bien  être  celle  que  redoute  le  plus  la  Chambre.  Elle 
s'est  arrêtée  là  à  point  au  moment  de  partir  en  vacances. 

On  a  repris,  en  mars  1908,  la  discussion  commencée  en  juil- 
let 1907,  sur  les  fraudes  dans  la  vente  des  denrées  alimentaires 
et  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  13  de  la  loi  du  V^  août 
1905.  Il  s'agissait  d'atténuer  les  peines  portées  contre  les  frau- 
deurs dans  cette  dernière  loi  ;  cependant  on  a  adopté,  sans 
débats,  un  article  nouveau  proposé  par  la  commission.  Il  y  est 
dit  que  les  dispositions  bienveillantes  dont  nous  venons  de  par- 
ler, ne  s'étendraient  pas  à  la  vente  de  substances  médicamen- 
teuses falsifiées.  Cette  loi  sur  les  fraudes  a  donné  pas  mal  de 
tablature  aux  Chambres.  Il  est  à  croire  qu'on  y  fera  encore 
des  retouches  nombreuses. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  les  considérations  générales 
((ue  nous  avons  exposées  au  début  de  cet  article,  les  protec- 
tionnistes continuent  a\ec  une  grande  ténacité  leur  politique 
outrancière  et  intransigeante.  Rien  n'échappe  à  leur  sollicitude 
jalouse  pour  ce  qu'ils  appellent  abusivement  le  tra\ail  natio- 
nal. Parfois,  leur  logicjue  est  en  défaut,  mais  ils  n'en  conti- 
nuent pas  moins  à  se  plaindre  et  à  réclamer  des  droits  nouveaux 
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OU  l'aggravation  de  ceux  qui  existent  déjà.  Ainsi,  ils  ont  enlevé 
en  un  tour  do  main,  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  un  droit  de 
7  francs  sur  le  manioc.  Pourquoi  ?  Parce  que,  depuis  quelque 
lemps,  on  extrait,  du  manioc,  la  fécule.  Or,  la  pomme  de  terre 
était  jusque-là  le  produit  d'où  on  la  tirait.  Le  manioc  étant,  au 
dire  tics  protectionistes,  une  véritable  calamité,  une  maladie 
nouvelle  pour  la  pomme  de  terre,  il  fallait  prendre  à  son  égard 
des  mesures  d'hygiène.  Et  puis  qu'est-ce  que  le  manioc^?  Un 
produit  exotique.  Pourquoi  s'avise-t-on  d'en  tirer  de  la  fécule, 
aiors  qu'on  l'avait  toujours  considéré  comme  ne  pouvant  donner 
que  du  tapioca  ?  Et  là-dessus  les  partisans  des  droits  se  soait 
livrés  à  de  savantes  dissertations  chimiques  pour  nous  prouver 
que  la  fécule  se  trouvait  en  plus  grande  abondance  dans  le 
manioc  que  dans  la  pomme  de  terre  ;  qu'elle  était,  de  plus,  beau- 
coup plus  facile  à  extraire  du  manioc  que  du  tubercule  dont 
Parmentier  propagea  la  culture.  Tout  cela  rentre  dans  la  logi- 
que protectionniste,  jusqu'à  ces  étroites  déductions  :  il  faut 
chasser  l'intrus  qui  nous  vient  de  l'étranger,  des  colonies  hol- 
landaises. Avons-nous  donc  besoin  de  faire  la  fortune  des  Pays- 
Bas  ?  Cependant  la  France  possède  des  colonies.  Les  protec- 
tionnistes le  savent  bien  puisqu'ils  se  sont  réservés  ces  marchés 
lointains  au  moyen  de  droits  élevés.  Ces  colonies  peuvent  pro- 
duire du  manioc  et  il  peut  venir  à  nos  colons  l'idée  d'en  expé- 
dier en  France.  Ces  colons  sont  Français  ;  ils  représentent 
aussi  le  «  travail  national  ».  Eh  bien  !  on  ne  s'est  pas  fait 
scrupule  de  laisser  entendre  qu'on  ne  leur  permettrait  pas  im- 
punément de  nous  envoyer  du  manioc.  Le  principe  de  la  ré- 
ciprocité ne  paraît  pas,  en  cette  circonstance,  devoir  être  ad- 
mis à  l'égard  dos  colonies.  Nos  colons  sont  obligés  d'acheter 
à  la  métropole  les  objets  manufacturés  et  d'alimentation  donl 
ils  ont  besoin  ;  on  prendrait  très  probablement  des  mesures 
pour  leur  empêcher  de  nous  ^■endre  du  manioc.  La  logique 
protectionniste  est  ici  en  défaut.  Elle  ne  l'est  pas  malheureu- 
sement du  côté  de  la  Hollande  où  lès  protectionnistes  de  ce 
pays  réclament  des  accroissements  de  droits  sur  certains  pro- 
duits français  et  en  particulier  sur  les  vins.  Le  gouvernement 
des  Pays-Ras,  qui  avait,  il  y  a  quelque  temps,  présenté  au  Par- 
lement de  ce  pays,  un  projet  dans  ce  sens,  finit  par  le  retirer 
à  la  suite  de  démarches  faites  par  nos  représentants  à  La  Haye. 
C'est  une  façon  comme  une  autre  de  réveiller  les  appétits  pro- 
tectionnistes des  Hollandais,  que  de  frapper  le  manioc  qu'ils 
importaient  chez  nous,  d'un  droit  de  7  francs. 
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III 


A  pari  rimpôl  sur  les  revenus  et  le  budget,  les  discussions  de 
la  Chanil)rr  nyanl  Irait  à  des  questions  économi(iues  ou  finan- 
cières n'ont  [)as  clé  bien  importantes  cette  année.   Encore,   la 
discussion  du  budget  de  1908  a-t-elle  été  menée  assez  ronde- 
ment,  iiuisciue  l'on  Icnait  à  en  finir  avant  la  fin  de  décembre 
pour  éviter  la  demande  de  douzièmes  provisoires.  Certes,  l'on 
doit  essayer  de  ne  point  recourir  à  cette  exlrémilé  et  s'efforcer 
de  terminer  avant  le  1*''  jan\ier,  le  \ote  du  budget.  Cependant, 
celle  éventualité  des  douzièmes  provisoires  n'est  plus  bien  re- 
doulable  lorsque  l'on  considère  les  autres  atteintes,   plus  pro- 
fondes en  fait,  portées  aux  bonnes  règles  financières  que  l'on 
se  plaît  souvent  à  rappeler  à  nos  ministres  des  Finances  trop 
souvent  débordés  et  qui  remettent  toujours  à  l'année  suivante 
la  confection  régulière,  normale  d'un  budget  sérieusement  éta- 
bli. Mais  si  la  Cliambre  a  beaucoup  de  reproches  à  encourir  à 
ce  sujet,  il  faut  bien  dire  qu'on  ne  la  met  pas  toujours  en  me- 
sure de  commencer  à  temps,   et  pour  la  mener  sérieusement, 
une  discussion  qui  porte  sur  la  question  la  plus  compliquée  et 
la  plus  importante  de  toutes  celles  qu'on  lui  soumet.  Le  projet 
de  budget  est  déposé,  en  général,  beaucoup  trop  tardivement 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  toujours  la  faute  du 
ministre  des  Finances.  Il  est  obligé  de  réunir  les  propositions 
de  chaque  ministère  et  parfois  elles  se  font  attendre.  Puis,  après 
un  premier  examen,   il  demande  le  plus  souvent  à   ses  collè- 
gues des  réductions  sur  les  crédits  qu'ils  réclament.   Tout  ce 
travail  de  préparation  prend  de  nombreuses  semaines.  Ne  pour- 
rait-on, dans  chaque  ministère,  le  commencer  plus  tôt  et  le  me- 
ner plus  vite  ?  Les  nouveaux  crédits  importants,  s'il  en  existe, 
pour  le  budget  en  préparation,  sont  déjà  connus  à  l'avance  dans 
chaque   ministère,    il   serait   facile    d'établir   les   prévisions    de 
dépenses  avec  plus  de  rapidité  pour  permettre  au  ministre  des 
Finances  de  chercher  les  moyens  d'équilibrer  son  budget.  Cette 
dernière  tâche  encore,   la  plus  difficile  certes,  demande  beau- 
coup de  temps  lorsqu'on  s'ingénie  à  joindre  les    deux  bouts  au 
moyen  d'expédients  et  de  subtilités  pour  donner  le  change  sur 
la  balance  réelle  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  L'établisse- 
ment brutal  d'un  budget  sincère    est    beaucoup    moins    ardu. 
Vient  ensuite  la  commission  du  budget.  Le  plus  souvent  elle 
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désire  faire  œuvro  personnelle,  user  largement  de  ses  préro 
galives,  et  alors  elle  se  livre  à  une  \érilable  enquête,  faisant  sa 
besogne  trop  minutieusement,  rognant  un  petit  peu  de  tous  les 
côtés,  ajoutant  ou  substituant  ses  ingéniosités  à  celles  du  mi- 
nistre des  Finances.  N'est-ce  pas  dira-t-on  le  jeu  normal  du 
rouage  parlementaire  ?  Assurément,  mais  avec  une  exagéra- 
tion regrettable.  Et  ce  n'est  pas  tant  le  système  lui-même,  la 
procédure  suivie  pour  l'établissement  du  budget  qui  est  mau- 
vais. Le  défaut  capital  est  ailleurs.  Il  est  dans  la  crainte  que 
l'on  a  de  ne  pas  vouloir  faire  apparaître  la  situation  telle  qu'elle 
est.  Craint-on  l'opinion  publique  ?  Elle  est,  il  est  vrai,  assez 
indifférente  à  la  solution  de  ce  problème  annuel.  Toutefois^ 
lorsqu'elle  se  pose  de  façon  plus  pressante  et  plus  inquiétante,. 
■comme  depuis  plusieurs  années,  les  habiles  opérations  faites 
pour  masquer  l'instabilité  d'un  équilibre  apparent  ne  trompent 
plus  personne.  On  prétend  alors  que  l'on  se  mettra  l'année  sui- 
vante à  l'œuvre.  Mais  l'année  suivante,  le.  ministre  des  Finan- 
ces n'est  plus  là.  Un  autre  lui  succède  qui  ne  tient  pas  tou- 
jours à  présenter  la  carte  à  payer,  telle  qu'elle  est,  dans  la  crain- 
te qu'on  ne  l'accuse  du  déficit  qu'il  constate,  ou  encoTe  qu'on  ne 
lui  reproche  de  compromettre  le  Cabinet  dont  il  fait  partie,  ou 
les  élections  prochaines,  si,  par  hasard,  il  doit  y  en  avoir  à  ce 
moment-là.  Parfois  aussi,  une  ou  deux  années  exceptionnelles 
dans  une  série  de  «  vaches  grasses  »,  viennent  endormir  les 
inquiétudes.  On  croit  l'orage  passé  ;  on  ne  songe  plus  aux  an- 
nées difficiles  et  l'on  continue  les  errements  antérieurs. 

La  préparation  du  budget  de  1900  est  un  exemple  bien  pro  - 
pre  à  suggérer  les  réflexions  que  nous  venons  de  faire.  Le  bud 
get  de  l'exercice  1908,  ceux  des  exercices  1907  et  1906  n'ont 
été  équilibrés  qu'au  moyen  de  ressources  exceptionnelles,  c'est- 
à-dire  qu'au  moyen  d'emprunts  effectués  sous  la  forme  d'émis- 
sion d'obligations  à  court  terme.  Il  en  résulte  tout  d'abord  un 
découvert  de  56  millions,  grevant  l'exercice  1909.  De  plus,  «  la 
rapide  accélération  des  dépenses  publiques  »  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Caillaux,  rend  la  tâche  du  gouvernement,  et  en  réa- 
lité celle  du  ministre  des  Finances,  singulièrement  ardue.  Mal- 
gré qu'il  ait  montré,  dit-il,  un  esprit  de  mesure  qui  a  été  jus- 
qu'à la  parcimonie,  le  ministre  des  Finances  n'a  pu  faire  au- 
trement que  d'ajouter  aux  charges  du  budget  62  millions  de 
dépenses  nouvelles  qui  grossissent  d'autant  le  budget  de  1909 
par  rapport  au  budget  de  1908.  Ces  62  millions  comprennent 
8  millions  pour  les  lois  sociales  et  23  millions  pour  les  autres 
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services.  On  sail  (iiiell(\s  sources  de  (Icpenses  sonl  nos  gros 
minislères  (lépeiisici's  coirinic  ceux  (h^  l.i  Oiierrc,  de  la  Marine 
et  (les  Colonies.  11  y  aurait,  de  ce  eôlii,  un  eonliôle  sévère  à 
établir,  d'aiilres  niélliodes  à  suivre  pour  la  construction  du  ma- 
léiicl  nnlilaii('  r\  iia\al.  Les  économies  y  sont  possibles,  et 
l'Etat  possède^  sinloiil,  pour  son  grand  dommage,  des  arsenaux 
et  des  ateliers  cpii  lui  coûtent  fort  cher.  Onanl  aux  dépenses 
sociales,  ell(\s  sont  la  menace  do  demain.  Elles  s'élèvent,  sui- 
vant M.  Caillaux  —  et  le  cliiiïre  nous  semble  i'aible  —  à  58  mil- 
lions dans  le  i)i'oj(4  de  l)udget  de  1909;  elles  seront  rapide- 
uKMit  accrues.  Rien  (pie  l'applicalion  de  la  loi  sur  l'assistance 
»iux  \ieillards  et  aux  infirmes  exigera,  pour  la  part  de  l'Etat, 
*>7  millions  en  1909  ;  elle  avait  été  prévue  pour  1908  comme  de- 
\ant  entraîner  30  millions  1/2  de  dépenses.  Au  total,  il  faut 
compter,  a\"ec  les  déparlements  et  communes  pour  1909,  une 
dépense  d'au  moins  75  millions.  Et  l'on  n'est  pas  au  plein  de 
l'application  de  la  loi  !  C'est  ainsi  que  nous  nous  acheminons 
\ers  un  chiffre  de  dépenses  de  4  milliards.  Elles  sont  provisoi- 
l'cment  fixées,  dans  le  projet  de  M.  Caillaux,  pour  1909,  à  la 
somme  de  3,973  millions.  Il  s'en  faut  en  apparence  de  27  mil- 
lions que  nous  atteignions  le  chiffre  rond.  Mais  en  réalité,  ce 
serait  jouer  sur  les  mois  et  sur  les  chiffres  que  de  ne  pas  cons- 
later  que  nous  aAons  bel  et  bien  un  budget  de  4  milliards  de 
francs  à  payer  chaque  année.  Et  ce  n'est  pas  malheureusement 
fini  ;  les  causes  de  dépenses  nouvelles  sont  nombreuses.  Il  sem- 
ble que  le  moment  soit  venu  de  faire  machine  en  arrière  si  Ton 
ne  veut  pas  aller  ainsi  vers  l'inconnu  ou  du  moins  vers  une  si- 
tuai ion  qui  compromettrait  non  seulement  le  crédit  de  la 
France  mais  la  République  elle-même. 

André  Liesse 
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L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


ET 


LA  JUSTICE  GRATUITE 


En  1892,  j'ai  soutenu  dans  le  Journal  des  Economistes  une 
thèse  qui  n'avait  que  les  apparences  de  paradoxale, et  qui  con- 
sistait à  proposer  la  suppression  de  tous  les  bureaux  d'enregis- 
trement de  France  comme  inutiles  et  nuisibles  (1). 

Cette  proposition  aurait  dû,  nécessairement,  être  adoptée  si 
les  pouvoirs  publics  avaient  donné  suite  à  l'idée  très  juste  lan^ 
cée  alors  par  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  et  ministre  des 
Finances,  de  créer  des  livres  lonciers.  J'ai  expliqué  ici  même  (2) 
pourquoi,  malheureusement,  cette  idée,  toujours  facilement  réa- 
lisable, avait  dû  être  abandonnée  ;  et  je  voudrais,  aujourd'hui, 
essayer  de  démontrer  comment  la  suppression,  toujours  utile, 
de  tous  les  bureaux  de  l'Enregistrement,  devra  être  la  consé- 
quence inéluctable  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ou  même  de  toute 
réforme  efficace  de  notre  système  fiscal. 

I 

Qu'est-ce  que  l'Enregistrement  ? 

C'est  la  reproduction  textuelle  ou  l'analyse  d'un  acte  sur  un 
registre  public,  tenu  et  arrêté  jour  par  jour.  L'utilité  pratique 
d'une  pareille  opération  est  à  peu  près  nulle.  Le  prétexte  que 
l'on  donna,  sous  Henri  III,  lors  de  l'édit  de  Blois    de  juin  1551, 


(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes,  juillet    et  décembre  1892. 

(2)  Voir  le  Journal  des  Economistes,  novembre  1907  et  février  1908. 
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poui'  iiisliliKM-  le- contrôle  des  actes,  lui  d'empêcher  les  antid.itc& 
de  la  pari  des  notaires.  Depuis,  on  vil,  sur  celle  vieille  coulume 
qui  ne  correspond  plus  à  une  ulililé  eflcctive. 

Pour  s'en  con\aiiicre,  il  suilit  de  constater,  par  un  exemple, 
comment,  dans  la  praticfue,  les  choses  se  i)assent,  quand  un 
acte  ( pi el conque  est  enregistré. 

Prenons  le  cas  le  plus  fréquent  d'une  vente  d'un  immeuble  I 
par  un  \endeur  V  à  un'  acquéreur  A. 

Supposons  que  la  vente  est  notariée,  que  le  vendeur  s'appelle 
Vincent,  qu'il  habite  Rouen,  que  l'acquéreur  s'appelle  Aubert, 
(ju'il  habite  Fontainebleau,  que  l'immeuble  soit  situé  à  Neuilly 
et  que  le  notaire  chargé  de  dresser  l'acte  de  vente,  ami  de 
Vincent  et  d' Aubert,  soit  à>  Vanves. 

Voici  ce  (jui  \a  se  passer  : 

Le  notaire  dressera  l'acte  de  vente  consenti  moyennant  le  prix 
de  100.000  francs,  le  15  septembre  1908.  Il  l'inscrira  sur  un 
répertoire  tenu  jour  par  jour  (loi  du  22  frimaire  an  VII, art. 49); 
la  mention  de  la  date  dans  l'acte  fera  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (C.  civ.  1319),  et  le  notaire  de  Vanves  aura  15  jours,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  5  octobre  1908,  pour  faire  enregistrer  cet  acte 
(loi  du  22  frimaire   an  VU,  article  20',  §  3),  au  bureau  de  Sceaux. 

Si,  du  15  septembre  au  5  octobre,  Aubert  et  Vincent  regret- 
tent leur  convention,  et  si  le  notaire,  volontairement  ou  par 
négligence,  a  omis  d'inscrire  la  vente  à  son  répertoire,  ou  s'il 
consent  à  détruire  son  répertoire  en  encourant,  de  ce  chef,  une 
légère  pénalité,  la  g'arantie  légale  cesse  de  fonctionner. 

Il  en  est  do  même  pour  tous  les  actes  :  des  exploits  d'huis- 
siers pour  lesquels  le  délai  est  de  quatre  jours  et  des  juge- 
ments pour  lesquels  ce  délai  est  de  20  jours,  et  qui,  malgré  les 
termes  de  la  loi  (Pr.  138),  ne  sont  pas  toujours  couchés  dans 
les  24  heures. 

La  seule  garantie  efficace  devrait  consister  à  faire  envoyer, 
Inus  /es  soirs,  un  relevé  des  actes  dressés  par  les  notaires,  gref- 
fiers, huissiers,  etc.,  à  un  fonctionnaire  public  placé  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  et  qui  tiendrait  un  unique  répertoire, 
ou  autant  de  répertoires  qu'il  aurait  d'officiers  publics  ou  mi- 
nistériels dans  sa  circonscription. 

n 

Mais  si  la  question  de  la  date  certaine  n'est  qu'un  prétexte, 
le  véritable  but  de  l'enregistrement  est  de  percevoir  des  droits 
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importants  sur  chaque  acte  et  de  révéler  au  fisc  la  fortune  des 
particuliers,  en  vue  de  surveiller  les  mutations  par  décès,  des 
propriétés  immobilières,  de  navires  ou  de  fonds  de  commerce. 

Tel  est  le  but  poursuivi,  qu'on  n'avoue  qu'à  demi,  et  en  vue 
duquel  une  surveillance  est  organisée  que  le  public  ne  soupçonne 
guère.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  organisation  actuelle 
sera  utilisée  pour  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ou  pour 
assurer  l'exécution  de  toute  autre  législation  que  le  Sénat  subs- 
tituera au  projet  du  Gouvernement,  projet  que  la  Chambre  a 
adopté  en  principe,  par  des  votes  répétés,  à  d'énormes  majo- 
rités. 

Reprenons  l'exemple  précité  et  supposons  que  Vincent,  ven- 
deur, ait  stipulé  que  son  acquéreur  Aubert  lui  payera  : 

r  Comptant Fr.         20.000 

2°  Dans  dix  ans 40.000 

3°  Le  surplus,  soit 40.000 

sous  forme  d'une  rente  viagère  de  3.000'  francs  par  an.  L'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  ne  fait  pas  beaucoup  de  bruit  ; 
mais,  sans  que  Vincent  et  Aubert  aient  aucun  moyen  de  l'em- 
pêcher, elle  aura  pris  des  notes  et  saisi  Vincent  et  Aubert  dans 
les  mailles  d'un  filet  dont  eux,  comme  n'importe  quel  acquéreur 
ou  vendeur,  auront  de  la  peine  à  se  dépêtrer  : 

A)  Le  premier  soin  du  receveur  de  Sceaux  aura  été  de  faire 
le  renvoi  au  receveur  de  Neuilly  d'un  extrait  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  vente  et  celui-ci,  qui  aura  reçu  le  renseignement  le 
20  octobre,  aura  jusqu'au  30  septembre  1909  pour  faire  faire 
l'expertise  de  la  propriété,  dont  la  nuitation  aura  donné  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  7  "/„,  soit  7.000'  francs.  (Loi  du 
22  frimaire    an  VII,  art.  17  et  19.) 

B)  Si  Aubert  vient  à  mourir  à  Rouen,  ou  ailleurs,  le  15  jan- 
vier 1909,  le  receveur  de  Neuilly  aura  10  ans  pour  s'assurer  que 
la  déclaration  de  sa  succession  comprend  bien  la  propriété 
achetée  à  Vanves  le  15  septembre  1908.  (Loi  du  22  frimaire, 
an  VII,  art.  61.) 

C)  Si  Vincent  meurt  le  13  septembre  1909,  le  receveur  de  Fon- 
tainebleau saura,  par  la  fiche  du  receveur  de  Sceaux,  que  sa 
succession  doit  comprendre  une  année,  moins  un  jour,  d'arré- 
rages de  la  pension  viagère  de  3.000  francs  et  le  capital  do 
40.000  francs. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  conséquences  de 
cette  police  occulte  et  discrète,  qui  s'étend  à  tous  les  actes  de 
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la  vio  dos  ('()iilril)iijil)l('s  lïaiiçais,  qu'il  s'agisso  d'une  vente,  d'yne 
doualion,  d'un  ('cliangr.  d'une*  succession,  d'un  jugement,  d'une 
quiUance  ou  d'uni*  obligation. 

III 

Cette  organisation  fonctionne  depuis  110  ans.  Chaque  année, 
on  la  perfectionne,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  vole  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  n'ait  son  contro-coiq)  sur  les  mesures  ])rises 
pour  connaître  les  facultés  contributives  d'un  particulier  quel- 
conque. On  peut  être  assuré,  par  exemple,  que  le  contrôleur 
de  Rouen,  pour  continuer  notre  exemple,  recherchera  et  aura 
des  cliances  de  trouver,  la  rente  de  3.000  francs  qui  constituera 
une  partie  du  revenu  du  vendeur  Vincent. 

«  Mais,  disent  les  ad\(M\saires  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est 
là  une  abominable  inquisition  !  C'est  le  fisc  violant  le  secret  des 
affaires  pri\ées,  etc.,  etc.  » 

Or,  la  vérité  brutale  est  que,  depuis  fort  longtemps,  le  fisc, 
en  France,  et  un  peu  partout,  est  fort  indiscret.  Les  contribua- 
bles crient  beaucoup  quand  on  discute  les  lois  de  finances.  Puis, 
ils  se  résignent,  n'ayant  rien  de  mieux  à  faire. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  d'ailleurs,  ce  que  l'on  pour- 
rait plutôt  reprocher  au  projet  en  discussion,  c'est  de  ne  pas 
assez  demander  à  l'impôt  sur  le  revenu,  et  de  faire  des  dégrè- 
vements trop  larges  à  la  base. 

L'agitation  qui  se  fait  autour  de  cette  question  ne  correspond 
pas,  en  effet,  à  la  crainte  qu'il  doit  inspirer,  d'une  part,  et  au 
résultat  c^u'on  en  attend  de  l'autre. 

Les  adversaires  du  projet  croient  le  fisc  plus  impuissant  qu'il 
ne  l'est  réellement;  d'un  autre  côté, un  impôt  pareil  qui  charge- 
ra inévitablement  les  populations  urbaines  et  les  classes  moyen- 
nes, ne  sera  pas  compensé  par  une  amélioration  sensible  comme 
le  serait,  par  exemple,  la  suppression  des  droits  d'octroi,  le 
rachat  des  offices  ministériels,  les  retraites  ouvrières,  ou  la 
gratuité  de  la  justice. 

Dans  un  article  publié  dans  le  Matin  le  22  décembre  1907, 
M.  Camille  Pelletan,  président  de  la  commission  de  la  législa- 
tion fiscale,  résumait  comme  suit  les  conséquences  du  projet  en 
discussion  : 

Voici  le  montant  des  impôts  résultant  du  projet  en  discussion, 
pour  les  petits  et  moyens  revenus  jusqu'à  6.000  francs,  en  ce  qui 
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concerne:  1°  les  agriculteurs  propriétaires  de  leurs  jchamps:; 
.'i'*  les  commerçants*;  3°  les  produits  du  travail  de  toute  sorte,  sa- 
laires, traitements,  gains  professionnels.  J'appelle  les  revenus 
de  6.000  francs  des  moyens  revenus:  ce  sont  déjà  des  revenus  éle- 
vés pour  l'ensemble  de  la  population.  La  statistique  administra- 
tive compte,  pour  la  France,  sur  onze  millions  de  revenus  de 
familles,  plus  de  10  millions  et  demi  au-dessous  de  5.000  irancs 
et  moins  de  500.000  au-dessus.  Je  crois  ce  dernier  chiffre  un 
peu  faible;  mais,  s'i  fort  qu'on  le  grossisse,  il  restera  à  l'état  d'in- 
fime minorité. 

Pour  les  cultivateurs,  petits  propriétaires  ruraux,  les  impôts 
proposés  donnent  les*  chiffres  suivants:  Les  revenus  de  1.250  fr. 
ne  payent  plus  rien;  ceux  de  1.500  francs  payeront  8  fr.  15  ou 
0,58  %  ;  ceux  de  2.000,  13  f  r.  75  ou  moins  de  0,70  %  ;  ceux  de  3.000, 
48  fr.  75  ou  1,60  7^;  ceux  de  4.O00,  73  fr.  75  ou  1,84  o/^;  ceux  de 
5.0O0!,  108  fr.  75  ou  2,17  %  ;  ceux  de  6.000  (impôt  complémentaire 
compris),  160  fr.  70  ou  un  peu  moins'  de  2,70  7o- 

Les  petits  commerçants  seront  exempts  jusqu'à  500  francs.  Ils 
payeront  3  fr.  75  pour  1.000  francs  de  revenus;  20  francs  pour 
2.000  francs,  soit  1  %;  37  fr.  50  pour  3.000  francs,  soit  1,25  %; 
60  francs  pour  4.000  francs,  soit  1,50  "/o;  87  fr.  50  pour  5.000  fr., 
soit  1,75  7o,  et  enfin  136  fr.  70  (impôt  complémentaire  compris) 
pour  6.000  francs  de  revenu,  soit  moins  de  2,30  %. 

Enfin,  à  Paris,  les  traitements,  salaires,  bénéfices  profession- 
nels de  toute  sorte  seront  libres  de  tout  impôt  jusqu'à  2.500  fr. 
Au-dessus,  ils  payeront  5  francs  à  2.500  francs  (moins  de  0,20  %), 
;25  francs  à  4.000  francs  (0,65  "/J,  55  francs  à  5.O0O  francs  (1,10  %), 
et  avec  l'impôt  complémentaire,  101  fr.  66,  à  6.000  francs,  soit 
un  peu  moins  de  1,70  %. 

Pour  les  communes:  1°  au-dessous  de  3.000  habitants;  2°  de 
3.000  à  10.000;  3**  au-dessus  de  10.000,  seront  seuls  exemptés  les 
revenus  inférieurs  à  1.250,  1.500  et  2.000  francs,  suivant  les  caté- 
gories ci-dessus,  et  les  chiffres  donnés  plus  haut  seront  augmen- 
tés de  4  fr,  70  pour  la  première,  de  3  fr.  75  pour  la  seconde  et 
de   1   fr.   90  pour  la  troisième. 

L'impôt  ainsi  calculé  remplacera  à  la  fois  la  contribution  des 
propriétés  non  bâties,  les  patentes,  les  portes  et  fenêtres  et  la 
<îote  mobilière  personnelle  (part   de   l'Etat  bien  entendu). 

Ces  chiffres  ont  été  contestés  sur  quelques  points,  mais  ils  sont 
généralement  admis  comme  exacts. 

Est-ce  donc  bien  la  peine  de  protester  avec  la  passion  qu'on 
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apporte  dans  cotlc  allniio,  parce  (ju'un  conlrihiiable  parisien 
ayaiil  un  i(>\(imi  dr,  (i. (300  francs  payera  101.66,  ou  nnême  150  fr.  ? 
Daulre  pari,  i)ourquoi  tant  de  bi'uit  pour  un  si  mince  résultat? 

La  ((uoslion  est  surtout  de  savoir  si  cet  impôt  sera  une  charge 
nouvelle  (pii  s'ajoutera  à  tant  d'autres,  ou  si  elle  sera  la  com- 
pensation d'un  dégrèvement  sensible  ayant  une  répercussion  sur 
la  vie  économique  de  la  nation,  comme  le  serait  la  réalisation 
(1(^  la  promesse  que  l'on  aura  enfin  la  justice  gratuite  ? 

11  saute  aux  yeux  que  le  Gouvernement  et  la  Chambre  cher- 
chent des  alliés  dans  la  majorité  électorale  :  ce  qui  est  d'ail- 
leurs légitime  et  de  bonne  politique.  Mais,  dans  cet  ordre  d'idées, 
pourquoi  s'être  arrêté  à  moitié  chemin  et  n'avoir  pas  fait  une 
réforme  qui  aurait  compris,  non  seulement  les  quatre  contri- 
butions directes,  mais  encore  la  revision  des  lois  sur  le  timbre 
et  l'enregistrement  de  manière  à  préparer  la  réforme  judiciaire. 

C'est  l'idée  qu'avait  eue  M.  Brisson,  lorsque,  en  1891,  il  pro- 
posa la  loi  qui  porte  son  nom,  et  qui,  à  la  date  du  26  janvier 
1892,  fit,  par  les  articles  4  à  14,  une  véritable  hécatombe  des 
droits  fixes  de  timbre  et  d'enregistrement. 

L'article  4  supprima  purement  et  simplement  des  droits  bi- 
zarres, dits  droits  de  greUe,  institués  par  une  loi  du  21  ventôse 
an  VII,  et  qui,  d'une  perception  difficile,  grevaient  abusivement 
les  procédures.  L'article  5  dispensa  de  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  les  actes  d'avoué  à  avoué,  etc. 


IV 

Les  malheureux  justiciables  purent  entrevoir,  sinon  la  jus- 
tice gratuite,  si  souvent  promise  par  tous  les  gouvernements, 
du  moins  une  justice  proportionnelle  à  l'importance  des  liti- 
ges. 

Malheureusement,  des  considérations  budgétaires  et  de  tac- 
tique parlementaire  obligèrent  M.  Brisson  à  abandonner  une 
partie  de  son  programme,  dans  l'intérêt  même  de  la  réforme 
dont  il  avait  pris  l'initiative. 

Depuis,  d'autres  lois,  notamment  celles  du  28  avril  1893,  27 
juillet  1900,  25  février  1901  et  22  avril  1905,  apportèrent  d'im- 
portantes améliorations  à  cette  législation  moyennageuse  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  qui  est  encore  un  véritable  ana- 
chronisme et  constitue,  avec  le  monopole  des  officiers  ministé- 
riels, le  principal  obstacle  à  la  gratuité  de  la  justice,  en  même 
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temps  ((u'imc  (>iilia\o  de  chaque  iuslaiil  à  la  solution  rapide  efe 
économique  des  affaires. 

l.a  loi  de  finances  du  31  décembre  1907  (J.  0.,  p.  8864),  pré- 
voiil  (piVn  1908,  l'admini'slralioii  de  ranregistremeiil  recou- 
vrera : 

1°  Pour  droils  d'enregistrement   Fr.  513.217.900 

2°  Pour  droits  de  timbre 210.619.700. 

3"  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse  12.943.200 

4°  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  etc.  91.394.000 

Soit  au  lotal  928.174.800 

Il  ne  saurait  être  question  de  supprimer  les  droits  de  suc- 
cession qui  entrent  dans  ce  total  pour  239.704.000  francs  et 
qu'on  propose  de  grever  de  50  nouveaux  millions  pour  1909  ; 
mais  on  peut  se  demander  si  le  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
reux sur  les  immeubles  et  droits  immobiliers  ne  pourrait  pas 
être  remplacé  par  un  impôt  annuel. 

Ce  droit  est  prévu  pour  141.086.500. 

Au  lieu  de  dégrever  des  paysans  accoutumés  à  payer  un 
impôt  foncier,  qui  est  entré  dans  nos  mœurs,  ne  ferait-on  pas 
mieux  de  leur  dire  : 

«  A  l'avenir,  vous  ne  payerez  que  x  "/o  de  votre  revenu  net.. 
«  Par  contre,  vous  aurez  la  justice  gratuite  et  vous  ne  paierez 
((  plus  de  droits  de  mutation.  Le  notaire  leva  vos  alfaires  pour 
«  rien  (!)  et  vous  ne  serez  plus  ruinés  par  la  procédure.  » 


(1)  D'après  le  projet  de  M.  Clemenceau  (J.  0.,  Sénat.  Documents 
parlementaires,  1902,  p.  531),  la  valeur  vénale  des  offices  ministériels 
ne-  serait  que  de  951.098.083. 

Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
Justice  pour  1895,  mais  tout  le  monde  reconnaît  qu'ils  sont  au-dessous 
de  la  vérité.  M.  Gomot,  sénateur,  porte  ce  chiffre  à  1.562  millions. 

M.  Clemenceau  préférerait  un  traitement  moj-en  de  5.000  francs 
pour  les  notaires.  Ce  chiffre  est  d'autant  plus  raisonnable  que  c'est 
le  traitement  des  juges  de  première  classe.  Et,  à  ce  prix-là,  on  pour- 
rait demander  aux  notaires  de  recouvrer  des  impôts  et  éviter  ainsi 
de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires  ;  car  tout  le  monde  reconnaît 
que  les  contrôleurs  des  contributions  directes  ne  pourront  pas  suffire  à 
appliquer  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  receveurs  de  l'Enregistrement 
devront  y  coopérer  et  il  faut  prévoir,  si  on  ne  prend  pas  des  mesu- 
res, une  augmentation  du  nombre  déjà  trop  considérable  des  fonc- 
tionnaires. 
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G'esl  (lo  cola  ([uv  so  plaiLiiKMil  les  [)aysans,  cl  clc  la  iiiau- 
\ais(^  r(''|>arlirK)ii  (h^  rimi)ùl  i'oncicr. 

Ucc(>miu(Mil,  le  journal  La  Pairie  faisait  une  ciHiuclo  sur  les 
causes  (l(^  la  dépopulaliou  cl  recevait,  entre  autres  communi- 
calioii.  iiiK^  I(>lhc  rapi)()ilaiit  le  fait  suivant,  histoire  de  la  plu- 
part (les  laniillos  paysannes  (jui  viennent  s'engouffrer  dans  les 
villes  : 

Marié  depuis  longtemps,  je  n'ai  qu'un  enfant.  Pourquoi?  Je 
prends  l'exemple  de  ma  famille.  Mon  grand-père  possédait  quatre 
propriétés  et  de  l'argent  en  banque.  Il  eut  cinq  enfants.  Ceux- 
ci  ne  purent  s'entendre  et  s'e  firent  des  procès  qui  durèrent  douze 
ans.  Trois  propriétés  et  l'argent  furent  perdus.  La  quatrième 
resta,  elle  valait  10.000  francs,  mais  à  ce  moment,  il  y  avait 
16.000  francs  de  dettes  à  payer.  Quand  tout  fut  vendu,  les  gros 
bois  abattus,  les  dettes  se  trouvèrent  abaissées*  à  6.000  francs. 
Mais  alors,  il  y  avait  9  enfants  à  la  maison.  Les  garçons  parti- 
rent au  régiment.  Ils  étaient  complètement  ruinés  et  personnel- 
lement je  dus  me  faire   domestique. 

il  n'y  aura  pas  de  gouvernement  plus  populaire  que  celui 
((ui  fera  cesser  un  pareil  état  de  choses  ;  mais,  pour  cela,  il 
faut  commencer  par  supprimer  les  droits  de  mutation,  les  droits 
fixes  de  timbre  et  d'enregistrement  et  racheter  les  offices  minis- 
téiiels,  comme  l'avait  proposé  M.  Clemenceau  quand  il  était 
sénateur. 

Cela  fait,  on  aura  fait  table  rase  ;  la  justice  pourra  être  gra'- 
tuite,  et  un  paysan,  qui  a  un  rc\enu  de  1.200  francs,  ne  se  plain- 
dra pas  de  payer  ce  bienfait  60  francs  par  an,  s'il  est  néces- 
saire de  fixer  à  5  "/o  sa  participation  au  dégrèvement  du  droit 
de  mutation  cl  au  rachat  des  offices  ministériels. 


J'ai  pris  sous  le  ^  1  l'exemple  d'un  propriétaire  supposé  Vin- 
cent qui  vend  100.000  francs  une  propriété  à  un  nommé  Auberf. 

Si,  le  lendemain  de  cette  vente,  Aubert  meurt,  laissant  cinq 
enfants,  voilà  chaque  enfant  loti  d'une  valeur  immobilière  de 
20.000  francs,  qui  ne  rapportera  certainement  pas  1.250  francs. 
Il  bénéficiera  de  la  loi  nouvelle  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  ne 
paiera  plus  l'impôt  foncier,  mais  le  fisc  le  frappera  s'il  vend 
son  droit  à  un  cohéritier  ou  à  un  étranger,  car  c'est  le  ven- 
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cleur  qui,  on  fait,  supporte  le  droit  de  mutation.  Ce  droit  de 
7  Yo  représente  trois  ans  de  revenus. 

Quand  le  droit  de  mutation  fonctionne  tous  les  trois  ans,  il 
équivaut  à  une  véritable  conliscalion,  bien  que  la  vente  ne  soit 
pas  toujours  volontaire. 

Le  dégrèvement  des  10'  millions  1/2  de  contribuables  dont 
parle  M.  Pelletan  est  donc  plus  apparent  que  réel,  puisqu'il 
laisse  subsister  tous  les  éléments  de  ruine  de  la  famille  paysanne, 
alors  qu'il  serait  facile  de  résoudre  le  problème  en  l'envisageant 
simullanémcnt  sous  toutes  ses  faces. 

Or,  le  premier  renseignement  à  avoir  pour  faire  une  loi  pra- 
tique et  utile,  est  de  connaître  le  sacrifice  que  l'Etat  devrait 
s'imposer  pour  dégrever  les  actes  et  les  procédures. 

L'état  C  annexé  au  budget  de  1908  ne  donne  pas  le  détail  des 
droits  fixes  de  timbre  et  d'enregistrement,  mais  il  donne  les 
chiffres  suivants  qui  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance des  droits  fixes  qui  grèvent  les  procédures  : 

1°  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires Fr.     22.777.000 

2°  Actes  et  écrits  sujets  au  timbre  de  dimension. .     40.354.710 


Ainsi  donc,  il  suffirait  de  trouver 63.131.710 

pour  dégager  les  affaires  de  la  plaie  des  droits  fixes  des  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  et  pour  supprimer  radicalement  le 
timbre  de  dimension,  comme  AI.  Brisson  a  supprimé  en  1892 
les  droits  de  greffe  dont  personne  ne  s'est  jamais  avisé  de  de- 
mander le  rétablissement. 

J'ajoute  qu'il  suffirait  de  demander  à  l'impôt  sur  le  revenu 
4.149.900  francs  pour  compenser  le  produit  du  timbre  des 
affiches  et  24.943.000  francs  pour  pouvoir  supprimer  le  timbre 
des  quittances  et  des  chèques,  qui  est  improportionnel,  puisqu'il 
est  le  même  pour  une  quittance  ou  un  chèque  de  10  fr.  01,  que 
pour  une  valeur  de  100.000  francs. 

Tous  ces  impôts  sont  d'autant  plus  fâcheux  qu'ils  font  perdre 
un  temps,  qui  a  une  valeur  monétaire  appréciable,  non  seule- 
ment aux  commerçants  ou  industriels,  mais  encore  aux  agents 
chargés  de  la  surveillance  de  ces  multiples  taxes. 

Les  amendes  de  timbre  rapportent, il  est  vrai, 800.900  francs  à 
l'Etat  ;  celles  d'enregistrement  sont  prévues  en  1908  pour  2  mil- 
lions 977.300  francs  ;  mais  elles  représentent  peut-être  dix  mil- 
lions de  journées  perdues  en  démarches  de  toutes  sortes  pour 
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répondre  aux  rccLaiiialioiis,  piciidre  coiisoil  de  personnes  conipé- 
Icnlcs  qui  no  donnent  pas  leur  avis  bons  ou  mauvais  graluilc- 
nicnl,  faire  (h^s  pétitions  ou  soutenir  des  procès,  etc. 

l^uisquc,  d'après  AI.  Pellelan  (V.  §  3),  un  conimergant  qui  a 
un  revenu  de  5.000  francs  ne  payera  que  87,50,  soit  1,75  "/„,  ne 
vaudiail-il  i)as  mieux  l'imposer  un  peu  plus  :  à  2  "/o,  par  exemple, 
<3t  le  dispenser  de  timbrer  ses  affiehes  et  ses  quittances. 

Il  est  probable  que,  si  on  faisait  un  plébiscite,  les  commer- 
çants et  industriels  répondraient  au  ministre  des  Finances  : 

«  Le  produit  du  timbre  des  effets  de  commerce  est  de  20  mil- 
«  lions  213.000  francs.  Ajoutez  cela  à  l'impôt  sur  le  revenu,  et 
((  débarrassez-nous  de  cette  entrave  à  nos  affaires.  » 


VI 


Ce  qui  caractérise  le  régime  fiscal  français,  c'est  une  véritable 
monomanie  des  administrations  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  — 
de  tracasser  inutilement  le  eontribuable,  au  lieu  de  l'aider  à  faire 
ses  affaires. 

Si  j'ai  pris  sous  le  §  1  le  cas  d'une  vente  à  l'appui  de  ma  dé- 
monstration, c'est  que  c'est  l'acte  le  plus  courant,  mais,  pour 
n'importe  quelle  convention,  les  formalités  sont  aussi  compli- 
quées, aussi  onéreuses  et  aussi  inutiles. 

Pour  pouvoir  acheter  valablement  un  immeuble,  il  faut  avoir 
la  science  consommée  d'un  jurisconsulte.  Si,  quand  le  notaire 
y  est  passé,  on  s'adresse  au  Crédit  foncier  pour  faire  vérifier 
son  titre,  en  est  à  peu  près  certain,  qu'avant  de  consentir  le  prêt, 
le  Crédit  foncier  soulèvera  plus  d'une  difficulté.  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  en  France  un  titre  de  propriété  à  l'abri  d'une  critique 
minutieuse. 

Quand  le  rece\eur  a  enregistré  l'acte,  il  faut  l'envoyer  aux 
hypothèques.  Là,  un  second  fonctionnaire  des  Finances  inscrit 
la  vente  sur  un  nouveau  registre  où  il  le  copie  intégralement,tan- 
dis  que  le  receveur  n'avait  fait  que  l'analyser.  Le  conservateur 
inscrit  la  vente  sur  un  répertoire  tout  comme  l'avait  fait  le  re- 
ceveur. Son  but  est  de  renseigner  les  tiers,  tandis  que  le  but  du 
receveur  est  de  se  renseigner  ou  de  renseigner  ses  successeurs 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  une  propriété. 

Or,  tout  cela  fait  double  emploi  et  il  n'y  a  aucun  paradoxe  à 
soutenir  que  tous  les  bureaux  de  l'enregistrement  devraient  être 
supprimés  et  remplacés  par  un  bureau  unique  situé  au  chef-lieu 
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de  raiTonclissemenl  et  qui  pourrait  s'appeler  la  conservation  de 
Félal-civil  des  personnes  ci  des  propriétés. 

C'est  ccrlaiiiement  le  seul  moyen  d'empêcher  que  la  création 
de  l'impôt  sur  le  revenu  n'entraîne  la  création  de  nouveaux  et 
nombreux  fonctionnaires . 

Vil 

Faisons,  en  eiïet,  un  instant  table  rase  de  tout  ce  existe.  Sup- 
posons que  notaires,  greriîers,  huissiers,  avoués,  ne  soient  pas 
propriétaires  de  leurs  charges,  qu'ils  soient  des  fonctionnaires  à 
la  complète  discrétion  du  Gouvernement,  comme  le  contrôleur 
des  contributions,  qui  va  être  la  cheville  ouvrière  du  nouvel  im- 
pôt sur  le  revenu  :  Comment  les  choses  se  passeraient-elles  ? 

Le  notaire  de  Vanves,  dans  l'exemple  choisi,  encaisserait  les^ 
7.000  francs  versés  par  Aubert,   pour  droits  de  mutation  ;   la 
formalité  de  l'enregistrement  serait,  remplacée  par  un  avis  au 
conservateur  des  hypothèques  du  canton  de  Neuilly,  qui  reste- 
à  Paris,  rue  de  la  Condamine,  n°  20. 

Ce  fonctionnaire,  M.  S.,  vérifierait  ou  ferait  vérifier,  au  vu  de- 
la  copie  de  l'acte,  si  la  perception  est  exacte.  Cela  éviterait  dé- 
faire enregistrer  l'acte  à  Sceaux,  de  le  porter  sur  un  répertoire 
à  Sceaux,  et  d'envoyer  un  inspecteur  à  Vanves,  vérifier  dans- 
l'étude  du  notaire,  par  le  rapprochement  du  registre  du  rece- 
veur avec  la  minute  du  notaire,  c|ue  le  receveur  n'a  pas  mis  dans 
sa  poche  les  7.000  francs  d' Aubert. 

Le  cadre  de  ce  travail  ne  me  permet  pas  d'entrer  ici  dans  de- 
grands  développements,  mais  le  bon  sens  indique  qu'il  y  a 
double  emploi,  entre  la  eomptabilité  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  eclle  du  conservateur  des  hypothèques,  et  qu'il  y  au- 
rait économie  de  travail  et,  par  conséquent,  de  dépenses  à  avoir 
en  France  une  comptabilité  unique  des  affaires  privées. 

Un  enfant  naît.  On  devrait  mettre  un  numéro  en  marge  de 
l'acte  de  sa  naissance,  donner  un  numéro  à  sa  commune  ou  à 
son  arrondissement  et  distinguer  sa  personnalité  de  toutes  les 
autres,  eomme  on  distingue  un  automobile  de  tous  les  autres.. 
Il  n'y  a  pas  deux  automobiles  en  France,  par  exemple,  qui  por- 
tent  le  numéro  628-E-8. 

Pareillement,  si  Vincent  et  Aubert,  précités,  portaient  à  la 
conservation  de  la  rue  de  la  Condamine,  les  numéros  respec- 
tifs 314-15809,  et  217-8243,  on  saurait  qu'ils  ont  quelque  part, 
soit  à  leur  domicile  :  Rouen  ou  Fontainebleau,  soit  au  lieu  de 
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leur  naissance  :  Lille-  ou  Agon,  un  coinplo  cL  un  dossier  où  on 
Irouvorail  lous  les  ronscignoincnls  les  concernant. 

Celle  inslilulion  a  été  souvent  réclamée.  Elle  est  connue  sous 
le  nom  de  casU'r  civil  ;  elle  pourrait  se  confondre  avec  le  cahier 
iii(lici<tirc  ([ui  existe  déjà,  a\ec  le  répertoire  des  receveurs  de 
rcMiregistrement,  avec  celui  des  conservateurs  des  hypothè- 
(pies,  etc.  Elle  supprimerait,  du  coup,  les  neuf  dixièmes,  au 
moins,  des  paperasses  de  toutes  les  administrations  et  consti- 
tuerait, en  outre,  le  casier  liscal  sans  lequel  il  est  impossible  de 
faire  une  réforme  fiscale  sérieuse,  soit  que  l'on  adopte  l'impôt 
sur  le  l'cvenu,  soit  qu'on  le  remplace  par  un  impôt  spécial,  dont 
la  formule  reste  à  trouver  par  les  adversaires  du  ])rojet  de 
M.  Caillaux,  et  ({ui  serait  uniquement  fondé  sur  les  signes  ex- 
térieurs de  richesse.  Aucune  organisation  fiscale  n'est  })Ossible 
si  l'Etat  ne  classe  pas  soigneusement  les  renseignements  qu'il 
recueille  sur  les  valeurs  imposables  et  la  fortune  des  contribua- 
bles. 

VIII 

Ce  que  les  contribuables  ont  seulement  le  droit  d'exiger,  c'est 
que  ces  renseignements,  qui  résultent,  pour  l'Enregistrement, 
de  la  connaissance  des  contrats  de  mariage,  des  partages,  testa- 
monts,  \cntes,  donations,  obligations,  quittances,  du  droit  de 
communication  dans  les  banques,  etc.,  ne  soient  pas  livrés  à  la 
curiosité  inutile  d'un  répartiteur  local,  voisin,  ami  ou  ennemi  du 
coulril)uable.  Il  n'est  pas  douteux,  qu'à  ce  point  de  vue,  il  n'h- 
ait des  précautions  à  prendre. 

Mais,  lorsque,  à  chaque  instant,  des  contribuables  sollicitent 
des  secours,  des  subventions,  l'assistance  médicale  ou  judi- 
cairc.  etc.  (1),  ce  serait  mal  gérer  la  chose  publique  que  de  ne 


(1)  Le   19  août   1908,   le  Petit  Journal  publiait  rinformation     sui- 
vante qui  donnera  une  idée  des  abus  possibles  en  pareille  matière  : 

Les  abus  de  la  loi  d'assistance  aux  vieillards. 
(Dépêche  de  notre  correspondant) 

Perpignan,   18  août. 
Le  préfet,   M.   Landrolie,   a   été   amené  à  faire  connaître,   hier,   an 
Conseil   général  des   Pyrénées-Orientales,   de   scandaleux   abus  relatifs 
à  la  loi  d'assistance  aux  vieillards. 

Ayant  fait  procéder  à  une  enquête  minutieuse,   pour  le  canton  de 
Latour-de-Francc,  M.  Landrolie  a  constaté  que  sur  49  personnes  ins- 
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pas  mettre  de  l'ordre  dans  les  écritures  des  administrations 
financières  et  utiliser  les  renseignements  que  l'on  a. 

C'est,  d'ailleurs,  l'intérêt  des  contribuables  ({ue  l'Etat  ne  les 
tracasse  pas  inutilement,  ne  leur  fasse  pas  perdre  leur  journée, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  pour  leur  demander  des  ren- 
seignements quil  possède  dé'ià.  Or,  cela  arrive  à  chaque  ins- 
tant. 

C'est  ainsi  que  tous  les  projets  de  réforme  hypothécaire  pré- 
sentés au  Parlement  ou  préparés  par  la  Commission  du  ca- 
dastre prévoient  l'extension  de  la  transcription  aux  actes  dé- 
claratifs de  transmission  de  biens  immobiliers,  tels  que  les  par- 
tages, testaments,  donations  à  cause  de  mort,  etc.  C'est  ainsi 
que  le  rapport  déposé  le  29  mars  1904,  au  Sénat,  par  M.  Thé- 
zard,  sur  le  projet  déposé  le  27  octobre  1896  par  M.  Darlun, 
Garde  des  Sceaux,  prévoit  (art.  1®^),  une  modification  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  laquelle  un  extrait  de 
la  déclaration  de  succession  faite  au  receveur  et  déjà  connue 
de  l'administration,  serait  transcrit  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques, des  deux  formalités  une  est  de  trop. 

Ce  projet  dort  au  Sénat  depuis  12  ans,  comme  le  projet  de 
M.  Clemenceau  pour  le  rachat  des  offices  ministériels  y  dort  de- 
puis le  23  octobre  1902.  Il  faudra  bien  cependant  finir  par  abou- 
tir. Or,  qu'il  s'agisse  de  la  réforme  hypothécaire,  de  celle  de  la 
justice  gratuite,  du  cadastre,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  en  par- 
ticulier de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  de  la  réforme  de 
la  procédure,  de  la  revision  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregis- 
trement, et  en  particulier  du  nouveau  tarif  des  successions,  et, 
enfin,  du  rachat  des  offices  ministériels,  la  première  difficulté  à 
résoudre  est  une  difficulté  administrative  et  fiscale. 

C'est  le  fisc  qui  arrête  tout  parce  que  les  exigences  budgétai- 
res ne  permettent  pas  certains  dégrèvements  indispensables, 
parce  que  les  écritures  publiques  sont  mal  organisées  et 
qu'on  recommence  des  formalités  déjà  accomplies. 


crites  sur  la  liste  d'assistance,  40  n'y  avaient  aucun  droit.  Certaines 
avaient  vendu  pour  plus  de  6.000  francs  de  vin  ;  d'autres  payaient 
dos  contributions  assez  importantes  ;  quelques  malins  avaient  préala- 
blement fait  passer  leurs  biens  sur  la  tête  de  leurs  enfants. 

Le  Conseil  général  a  reconnu  la  nécessité  de  mettre  nn  terme  à  ces 
abus. 
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IX 


I.'iiiil»ol  sui-  le  revenu  ])eu(  être  une  occasion  de  préparer 
ri  (le  i(Mi(lre  possibles  loules  ces  réformes  fiscales  el  judiciaires, 
\'A\  premier  lieu,  il  ne  dépend  que  du  ministre  des  Finances 
de  cré(M-  le  casier  civil  et  fiscal  en  recueillant,  dans  un  bureau 
uiii(iiii'.  annexé  à  la  conservation  des  hypothèques,  les  rensei- 
gnenuMils  épars  dans  ses  divers  services  sur  la  valeur  des  im- 
meubles, des  mobiliers  assurés,  des  fonds  de  commerce,  etc., 
sur  la  fortune  des  contribuables,  leur  élat  ci\il,  la  composition 
de  leurs  familles,  etc. 

En  second  lieu,  un  léger  rehaussement  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu (le\  lait  permettre  de  supprimer  les  droits  fixes  de  timbre 
et  d'enregistrement  et  de  compléter  la  loi  Brisson  du  26  jan- 
vier 1892. 

En  troisième  lieu,  une  simple  circulaire  suffirait,  comme  je 
l'ai  expliqué  précédemment  (1),  à  créer  le  livre  foncier  l'iscal, 
qui  s'imposerait  comme  livre  foneier  juridique^  le  jour  où  il 
commencerait  à  fonctionner.  11  serait  d'ailleurs  facile  do  le 
créer  en  quelques  semaines  en  demandant  à  chaque  proprié- 
taire de  faire  la  fiche  de  chacun  de  ces  immeubles. 

Enfin,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  préparer  le  rachat  des 
offices  ministériels,  en  profilant  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  ces 
offices,  pour  assimiler  les  notaires,  avoués,  huissiers  et  gref- 
fiers aux  conservateurs  des  hypothèques.  Ces  fonctionnaires  su- 
bissent, en  exécution  des  lois  sur  les  pensions  civiles,  un  pré- 
lèvement de  5  "/o  sur  leurs  salaires.  A  cet  effet,  ils  tiennent  un 
registre  oij  ils  inscrivent  la  moindre  somme  perçue  par  eux. 

Un  simple  amendement  aux  articles  48  et  50'  du  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu,  qui  règle  le  mode  d'application  de  l'impôt 
aux  officiers  ministériels,  suffirait  pour  permettre  un  contrôle 
efficace  des  émoluments  des  officiers  ministériels.  Le  jour  du 
rachat,  on  saurait  exactement  le  produit  de  chaque  charge,  et 
on  pourrait  utilement  compléter  cette  réglementation  en  astrei- 
gnant les  officiers  ministériels,  notamment  les  notaires,  à  dé- 
livrei'  des  quittances  à  souche  des  sommes  reçues  par  eux  en 
dépôt.  C'est  par  ce  procédé  fort  simple  que  l'on  prévient,  d'une 
manière  à  peu  près  absolue,  les  détournements  des  agents  des 

(1)  Journal  des  Economistes,  novembre  19()7,   et  février  1908. 
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finances  et  des  exemples  lioj)  Iréquenls  proinenl  que  l'oi-gani- 
sation  actuelle  n'offre  pas  au  public  les  garanties  nécessaires  (1). 
Ce  sont  les  coinplicalions  de  nolie  T'égime  liypothécaire,  les 
lenteurs  de  la  procédure,  le  défaut  de  sur\eillance  effectixe 
des  notaires  qui  sont  cause  que  tant  de  prix  de  vente  dor- 
înent  dans  les  éludes  de  ces  oifficiers  ministériels.  Ils  achètent 
leurs  charges  à  un  prix  généralement  excessif  ;  le  jour  où  ils 
seront  des  comptables  publics  comme  les  receveurs  des  postes, 
ils  n'auront  aucun  moyen  ni  aucun  ])rétextc  de  garder  les 
dépôts  des  particuliers  (2). 

En  résumé,  cl  i)our  conclure,  toutes  les  réformes  d'ordre 
fiscal  et  judiciaire  se  tiennent,  sont  solidaires  les  unes  des 
autres  et  il  est  impossible  d'en  aborder  une  sans  loucher  aux 
autres.  La  plus  urgente,  la  plus  naturelle  et  la  plus  promise 
est  la  gratuité  de  la  justice.  Sa  coindition  indispensable  est  le 
rachat  des  offices  ministériels  et  la  suppression  des  droits  fixes 
■de  timbre  et  d'enregistrement  et  il  serait  fâcheux  c[u'on  ne 
profitât  pas  de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  réaliser  ou  prépa- 
re i*  ces  deux  réformes. 

.T. -G.    Hexricet. 


(1)  Presque  chaque  semaine  les  journaux  publient  des  informations 
telles  que  celle-ci,  empruntée  au  Petit  Journal,  déjà  cité,  du  19  août 
1908: 

((  La  Cour  d'assises  de  l'Aisne  vient  de  condamner  à  quinze  mois  de 
prison  et  à  15  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès,  M.  P.  X..., 
53  ans,  ancien  notaire  à  Venteuil,  arrondissement  de  Saint-Quentin 
pour  détournements  et  abus  de  confiance.  » 

(2)  M.  Clemenceau  évalue  à  114.245.591  le  produit  des  études  de 
notaire,  tandis  que  le  traitement  des  2.823  receveurs  de  l'Enregistre- 
ment n'est  que  de  12.219.540  francs. 
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I/ËTALON  SOCIALISTE 

ET 

L'ENSEIGNEMENT  D'ÉTAT 


Un  mol  admirable  a  clé  prononcé,  l'aiilrc  jour,  clans  la  grave 
Assemblée  du  Luxembourg,  qui  semble  assez  \olontieis  se  dis- 
poser à  devenir  une  doublure  du  Palais-Bourbon,  en  versant 
dans  l'ornière  socialiste.  Un  de  nos  honorables  a  annoncé  que 
le  réseau  d'Etat  (ju'on  allait  i'ormer  (pour  la  troisiè.nie  fois, 
puis(|u<'  c"(^st  la  troisième  fois  qu'on  refond  le  réseau  d'Etat 
fiaiirais)  (Icxiendrait  le  modèle,  le  réseau  étalon.  (Jeltc  for- 
mule ((  lapidaire  »,  comme  on  dit  facilement  à  propos  de  tout, 
n'a  pas  été  complètement  perdue,  et  nous  a  valu  une  caricature 
et  un  mot  d'esprit  d'un  de  nos  meilleurs  dessinateuis.  En 
France,  tout  finit  par  des  mots,  quand  ce  n'est  pas  par  des 
•chansons.  Il  serait  cependant  temps  que  les  yeux  se  dessillent, 
que  l'on  juge  cet  «  étalon  »  à  ses  œuvres  ;  car  il  n'en  (^sl  i)as 
il  ses  débuts,  comme  on  voudrait  nous  le  faire  croire. 

Aussi  bien,  des  arguments  contre  les  opinions  de  cet  liono- 
rablc  pourraient  être  aisément  trouvés  dans  les  innombrables 
écrits  ou  discours  de  son  allié  d'aujourd'hui,  son  conhadic- 
leur  d'hier,  AI.  le  Président  du  Conseil  qui  préside  aux  desti- 
nées acluelles  de  la  Fiance  :  écrits  et  discours  faits,  il  est  \rai, 
de  contradictions  successives,  M.  le  Président  ne  se  piquant 
l)as  d'une  logi(|ue  farouche  et  s'aiiandoiinant  volontiers  à  l'inspi- 
rati(tn  du  moment.  Aujourd'hui,  il  attaque  la  société  capitaliste  ; 
<lemain  il  fait  un  éloge  pompeux  du  ])Ourgeois  éparî^nant, 
-c'est-à-dire  (h'  la  quintessence  de  ca|>italisle.  1^1  il  n'y  a  pas 
fort  longtemps  (]ue,  au  Sénat  même,  notre  Président  du  Conseil 
et  l'honorable  créateur  de  l'Etalon  socialiste,  s'étaient  rencon- 
trés de  deux  cotés  différents  de  la  Ijarricade  :  pour  eini)loyer 
une  de  ces  formules  connues  qui  ne  signifient  pas  grand'chose. 
Ce  jour-là,  l'honorable  sénateur  exaltait  les  beautés  de  la  coii- 
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cciJlioli  socialiste,  où  rindividu  vient  se  perdre  dans  le  giand 
Tout,  l'Etat,  tandis  que  M.  Clemenceau  soutenait  (pour  cette 
fois)  la  thèse  diamétralement  opposée. 

Nos  lecteurs  ne  se  laisseraient  peut-être  pas  convaincre  par 
les  arguments  de  M.  Clemenceau.  D'ailleurs,  ce  ne  sont  plus 
des  arguments  qu'il  faut  à  notre  époque,  où  l'on  prétend  faire 
de  la  science,  de  Tobservation  ;  où  l'I'^cole  dite  histori(|ue  \eut 
nous  convaincre  qu'on  n'observait  pas  avant  elle.  Que  Spencer 
nous  pardonne,  lui  qui  a  si  magistralement  prouvé  ce  que  vaut 
l'Etat  !  nous  voudrions,  à  notre  tour,  apporter  quelques  faits- 
(rol)scr\'ation  sur  la  façon  dont  l'Elat  remplit  les  trente-six 
métiers  qu'il  a  la  prétention  d'aborder,  lui  qui  est  incapable  de 
jouer  les  rôles  qui  lui  reviennent  naturellement,  et  en  arguant 
pour  étendre  autant  qu'il  est  possible  son  intervention  (nous 
n"osons  pas  employer  le  mot  d'activité  en  la  matière,  et  pour 
cause  !) 

Pour  cette  fois,  nous  nous  occuperons  uniquement  de  l'Etat 
enseignant  ;  les  o])scrvations  sont  innombrables  en  toutes  ma- 
tières, et  nous  \oudrions  les  sérier  un  peu,  pour  employer  en- 
core un  mot  de  l'éloquence  parlementaire  contemporaine. 

Il  y  a  ([uelques  jours,  notre  cher  et  \énéré  maître,  M.  de  Mo- 
linari  montrait  l'Etat  s'attribuant  d'autorité  l'enseignement,  et 
ne  s'y  révélant  aucunement  supérieur.  Aux  oeuvres,  on  juge 
Toux  rier  ;  et  des  statistiques  (ju'an;dysait  récemment  notre  con- 
frère et  ami  M.  Albert  Petit,  accusent  nettement  les  résultats 
qu'a  donnés  l'enseignement  primaire  et  obligatoire  d'Etat.  Ces 
statistiques  portent  sur  les  conscrits,  que  l'on  soumet  à  des 
sortes  de  sondages  permettant  de  constater  les  lumières  que 
leur  a  versées  cet  enseignement.  Sur  l.OOÛ  hommes  passant 
sous  les  drapeaux,  en  dépit  des  millions  et  des  centaines  de  mil- 
lions de  francs  dépensés  chaque  année  pour  les  écoles,  il  y  en 
a  33  qui  ne  peuvent  lire  une  affiche,  en  gros  caractères,  et 
pas  «  dans  l'écriture  »  ! 

Mais  étant  donnée  la  «  vastitude  »  des  programmes  de  l'en- 
seignement primaire,  où  l'on  prétend  apprendre  aux  enfants 
tout  et  le  reste,  depuis  les  droits  du  citoyen  jusqu'à  l'histoire 
ancienne,  on  conviendra  que  sa\oir  lire  une  affiche,  c'est  une 
preuve  assez  minime  de  savoir.  Il  faudrait  au  moins  constater 
si  l'enseignement  d'Etat  est  capable  d'apprendre  aux  enfants  à 
écrire,  à  compter  un  peu,  à  se  douter  que  l'Alsace-Lorraine  a 
été  une  province  française.  Or,  en  dehors  des  conscrits  qui  ne 
savent  même  pas  lire,  des  25  0/0  environ  qui  savent  tout  juste 
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un  |M>ii  lue  cl  ccriro,  il  iaul  \uii'  ce  (lUc  sa\ciil  ceux  (fui  .soiil 
l'onsidercs  comme  ayant  reçu  quekjuc  chose  de  renscignemenl 
|>iiiu;iir(\  l  II  (jiiail  d'eMlre  eux  pounoiil  l)i(Mi  dire  (ju'iis  cou- 
uaissiMil  le  nom  de  Jeanne  d"Aic,  mais  ne  se  douleronl  pas  i\(' 
ce  (|n\dle  a  lail.  (Jue  ces  jeunes  gens  ne  se  rappelhînl  [)as  du 
tout  ce  (]u"a  pu  être  ou  faire  Louis  XIV  ou  même  Napoléon, 
passe  ;  mais  que  près  de  la  moitié  de  ces  quasi-lellrés  n'ait 
aucune  idée  de  la  guerre  de  1870,  cela  semble  dépasser  les 
liiniles. 

On  a  cité  cet  exemple  typique  d'une  Compagnie  prise  au  ha- 
sard dans  un  régiment  de  ligne,  en  1904.  Sur  37  hommes,  on 
on   trouve  4   absolument   illettrés,   et  9  autres   qui   ne   peuvent 
mener  à  bien  la  plus  sim[)le  des  multiplications  ;  et  encore,  par- 
mi ces  derniers,  qui  sont  classés  officiellement  comme  sachant 
écrire,  il  y  en  a  4  qui  sont  obligés  de  faire  écrire  par  un  ca- 
marade leurs  lettres  à  leur  famille  !  En  1905,  on  a  sondé  de 
nou\  eau  la  même  compagnie,  et  l'on  y  trouve,  sur  60  recrues, 
9  illettrés  absolus,  et  9  autres  ne  pouvant  réussir  la  moindre 
multiplication.  Ce  n'est  pas  que  nous  considérions  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  être  heureux  sans  savoir  écrire  correctement 
et  faire  une  multiplication  juste  ;  nous  n'avons  aucunement  le 
fétichisme    de    l'instruction,    en    particulier    élémentaire,    mais 
nous   tenons   à   constater  ce   que   donne  l'enseignement   d'Etat, 
renforcé   de   l'obligation.   Si   d'ailleurs   on  fait   porter  les   son- 
dages (opération  mise  à  la  mode  par  notre  ministre  des  Finan- 
ces) sur  les  recrues  de  la  Flotte,  autrement  dit  les  Inscrits  ma- 
ritimes,   on   fait  des   constatations   encore   plus   édifiantes   que 
celles  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  avaient  été  faites  dans 
un   pays   riche  et  de  culture  avancée.   Au  deuxième   dépôt   de 
Brest,  on  a  trouvé  256  illettrés  sur  1.425  inscrits  levés  en  1905, 
et  257,  en  1907,  sur  1.280  hommes  (ce  qui  n'accuse  pas  précisé- 
ment un  |)rogrès.  Comme  le  rappelait  un  professeur  à  l'Ecole 
navale,  AI.  Vallaux,  sur  100  matelots  ordinaires  de  l'Ecole  du 
B<u(\(i,  on  en  compte  au  moins  on  moyeime  35  d'illettrés. 

I/onseignement  primaire  attire  d'abord  notre  attention,  parce 
que  c'est  lui  qui  est  pratiqué  sur  la  plus  vaste  échelle,  et  qu'il 
est  destiné,  paraît-il,  à  nous  donner  une  démocratie  consciente, 
et  savante  sans  doute  des  leçons  du  passé.  Mais  l'enseignement 
secondaire  ou  supérieur  est  bien  logé  à  la  même  enseigne. 
Non  seulement  les  lycées  sont  des  entreprises  (car  l'enseigne- 
ment est  un  métier,  non  un  sacerdoce)  qui  fonctionnent  à  porte  ; 
mais  la  qualité  de  leur  enseignement  ou,  si  l'on  veut,  les  rér 
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sullats  intcllcclucls  (ju'ils  doniiciU  sont  bien  dignes  d'une  ins- 
titution d'Etat.  Considérés  en  eux-mêmes,  les  professeurs  peu- 
vent être  parfois  excellents  ;  tout  comme  les  employés  des  ad- 
ministrations publiques,  (jui  auraient  pu  être  actifs,  entrepre- 
nants, en  dehors  de  ce  milieu  ;  mais  ils  sont  annihilés  ])ar  l'es- 
prit de  routine,  de  i)aresse  qui  règne  forcément  dans  une  en- 
treprise d'Etat. 

Vous  trouverez  les  preuves  de  ce  que  nous  a\ançoiis   dans 
un  rapi)ort  fait  sans  pensée  antiétatiste,  et  par  un  homme  du 
métier,   au  Congrès  international  tenu   à   Nuremberg   en   1904. 
L'auteur,   M.   Mathieu,  ayant  surtout  en  vue  les  inconvénients 
(\c  l'Internat,   s'est  attacpié  au  lycée-caserne,  qui    est    le    plus 
beau  fruit  de  l'instruction  officielle,  et  répond  bien,  sans  qu'on 
s'en  soit  longtemps  rendu  compte,   aux  conceptions  socialistes 
qui  entendent  arracher  l'enfant  aux  parenls  et  en  faire  un  en- 
fant de  la  collectivité.  On  a  volontiers  accusé  Napoléon  P""  de 
l'instauration   de  cet  enseignement   en   caserne  ;    mais   il   nous 
semble  (pi'il  est  assez  dans  le  goût  de  nos  socialistes  et  de  nos 
gouvernants   actuels.    Il    est   vrai     que   des     ministres    comme 
M.   Leygues  ont  trouvé  de  magnifiques  formules  pour  dire  ce 
que    doit   être   l'enseignement    du   lycée   d'Etat,    (jui    «  dévelop- 
pera les  (jualités  intellectuelles  et  morales,  qui  font  les  esprits 
justes  et  libres,  les  consciences  droites  et  les  volontés  fortes  ». 
On  a  prétendu  que,  dans  ces  établissements  d'Etal,  on  allait  lais- 
ser l'initiative  et  la  responsabilité   aux  directeurs  comme   aux 
professeurs  ;  malheureusement,  cela  est  l'iicompatible  avec  l'Ad- 
ministration et  l'esprit  administratif  (jui  règne  forcément  dans 
une  entreprise  d'Etat.  Et  les  reproches  que  M.  Mathieu  faisait 
aux  lycées  d'il  y  a  4  ou  5  ans,  on  peut  les  faire  aux  lycées 
d'aujourd'hui,  que  la  baguette  magique  des  phrases  bien  tour- 
nées n'a  pu  et  ne  pourra  transformer. 

La  discipline  est  demeurée  militaire,  comme  au  temps  de 
Napoléon  P""  ;  aucun  appel  à  la  respousabilité  de  l'élève,  à  sa 
dignité,  à  son  intelligence.  Nous  ne  parlerons  pas  des  condi- 
tions hygiéniques  de  ces  lycées  (ou  collèges),  d'abord  parc:* 
que  cela  nous  entraînerait  sur  ce  domaine  de  l'Etat  hygiéniste 
et  médecin  dont  nous  aurons  quelque  jour  l'occasion  de  signalei' 
les  hauts  faits.  Assurément,  des  améliorations  se  sont  faites 
à  cet  égard  ;  mais  les  fonctionnaires  ont  été  entraînés  à  la  re- 
morque des  particuliers,  les  progrès  de  la  construction  privée 
obligeant  les  architectes  officiels  à  abandonner  les  errements 
classiques.  Quant  à  ce  qu'apprennent  les  élèves,  il  ne  faut  ja- 
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iiiiiis  ;i\()ir  en  (Mi  m.iiii  un  (''l(''\('  (lolé  du  (li|)lôiri('  de  liaclndior, 
l)()iir  iuiiorcr  (|ii'il  i\v  sait  |)ns,  nous  culcndons  n'a  pas  compris 
lui  mol  (l(»s  chosos  sui-  lesquelles  on  a  eu  à  l'interroger  aux 
.'\ani(Mis  a\anl  altonli  an  dipl<^m(\  el  sui'  l(>s([ii('ll('s  il  a  iv'pondu 
à  SOS  examens.  Ou  ne  s'est  pas  adressé  à  son  intelligence,  mais 
à  sa  mémoii'e  ;  el  surtout  pai'C(^  que  cela  doniiail  moins  fie  peine 
au  professeur  fonctionnaire.  Du  reste,  les  infiltrations  de  la 
p()liti(|ue  se  font  plus  que  jamais  sentir  dans  l'enseignement 
(Tl-llal,  comme  dans  toutes  les  administrations  publiques;  c'est- 
à  tiire  que  les  avancements  ne  viennent  pas  récompenser  les 
elToits  du  personnel,  mais  bien  répondre  aux  protections  dont 
il  (lispos(\  C'est  là  l(^  elia])itre  du  l'a\oi'itisme.  (jui  ])eut  s'ajou 
1er  à  tout  ce  qu'on  a  à  dire  de  l'Etat  et  des  entreprises  d'Etat. 

Au  reste,  si  l'on  veut  juger  de  la  qualité  de  l'enseignement 
donné  dans  les  établissements  d'Etat,  il  n'y  a  qu'à  songer  à 
Tobligation  où  l'on  a  été  de  créer,  pour  les  étudiants  en  méde- 
cine, ce  qu'on  appelle  par  abréviation  le  P.  C.  N.  C'est  un  en- 
seig-neme-nt  complémentaire  des  sciences  physiques,  chimi- 
ques et  naturelles,  enseignement  assez  élémentaire,  qu'on  est 
obligé  de  donner  à  ces  étudiants,  qui  sont  pourtant  munis  de 
diplômes  antérieurs  dont  l'obtention  nécessitait  l'étude  de  ces 
matières.  En  fait,  ils  n'en  savent  pas  un,  mot  quand  ils  arri- 
vent pour  commencer  leurs  études  médicales.  Pour  ce  qui  est 
de  la  \aleur  de  ces  dernières  mêmes,  que  ceux  qui  ont  des 
illusions  se  procurent  les  comptes  rendus  du  Congrès  des  Pra- 
iici(Mis,  tenu  en  a\ril  1907.  On  y  trouvera  signalées  des  lacunes 
de  l'enseignement  médical  ;  on  y  verra  avec  un  certain  effroi 
les  «  fruits  secs  arriver  sans  peine  à  la  maturité  du  diplôme  », 
pour  employer  une  expression  assez  jolie  du  D^  Helme  ;  et, 
comme  le  font  remarquer  MM.  Gouffier  et  Lacroix,  il  n'est  nul- 
lement nécessaire  de  connaître  le  métier  pour  être  reçu  doc- 
leur  :  alors  pourtant  que  l'Etat  vous  interdit  de  vous  faire  soi- 
gner |)ar  qui  n'est  pas  diplômé,  en  vous  garantissant,  par  suite, 
en  apparence,  (jue,  dans  ces  conditions,  votre  santé  sera  pré- 
servée au  mieux. 

Il  aui-ait  été  amusant  de  montrer  que  ce  P.  C.  N.,  créé  pour 
«ombler  les  lacunes  des  enseignements  antérieurs,  a  été  donné, 
an  Congrès  dont  nous  parlions,  comme  ne  fournissant  aux  fu- 
turs médecins  fju'une  instruction  scientifique  préparatoire  no- 
toirement insuffisante  :  on  toml)e  de  Charibde  en  Scylla,  dans 
l'enseignement  d'Etat  î 

Qu'on  ne  croie  pas.  d'ailleurs,  que  ses  défauts  existent  uni 
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qiieincnt  dans  l'inslruction  scicnlifique  ou  litlérairc.  Noire  Etat 
bon  à  tout  faire  professe  l^icn  d'autre  choses  ;  et,  de  môme 
qu'il  se  mêle  de  diriger  la  peinture  par  l'entremise  d'un  direc- 
teur, (jui  indiquerait  cà  Raphaël  comment  il  faut  s'y  prendre,  si 
le  maître  italien  nous  faisait  la  surprise  de  revenir  sur  cette 
terre  ;  de  même  l'Etat  entend  enseigner  la  sculpture  et  tous 
les  aris  avec  le  même  bonheur  que  la  lecture,  l'écriture,  la 
médecine,  les  sciences,  etc.  Pénétrons  indiscrètement  à  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  dans  les  ateliers  de  sculpture.  La  base  des 
travaux  du  sculpteur  xloit  être  la  taille  du  marbre  ou  de  la 
pierre  ;  la  préparation  de  la  terre  glaise,  le  modelé  de  la  «  bou- 
lette »,  comme  disent  les  techniciens,  n'étant  que  quelque  chose 
de  provisoire.  Ce  qui  n'empêche  que,  dans  cette  Ecole  qui  pré- 
tend régenter  le  monde  des  arts  et,  seule,  former  les  vrais 
artistes,  qui  se  ferait  attribuer  un  monopole  si  elle  le  pouvait, 
comme  l'essayent  les  autres  établissements  d'enseignement  de 
l'Etat,  l'étude  de  la  sculpture  telle  qu'elle  doit  être  praticpiée  est 
au  moins  secondaire.  Tous  les  concours  s'y  font  avec  de  la 
terre  ;  on  se  tient  en  dehors  des  réalités,  comme  dans  tous 
les  milieux  administratifs  ;  c'est,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
la  pratique  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  négligent  la  rému- 
nération et  l'amortissement  de  leur  capital  !  L'Etat  étant  tou- 
jours à  court  d'argent,  en  dépit  de  ses  dépenses  inutiles  de  tou- 
tes sortes  (ou  plutôt  à  cause  d'elles),  on  trouve  que  le  marbre 
coûte  trop  cher  pour  qu'on  le  donne  à  gâcher  aux  jeunes 
gens  qui  viennent  apprendre  soi-disant  le  métier,  ainsi  que  le 
notait  si  bien  M.  Doumic. 

Nous  pouvons  parcourir  toutes  les  formes  d'enseignement  : 
les  constatations  y  seront  les  mêmes,  et  viendront  nous  mon- 
trer sous  un  beau  jour  l'Etalon  socialiste,  les  modèles  que  nous 
donnent  les  exploitations,  entreprises,  fabrications,  tous  les 
métiers  enfin  dont  se  charge  l'Etat.  Celui-ci  forme,  instruit  ses 
officiers  de  marine,  et  sans  doute  pratiquement,  car  s'ils  ont 
un  rôle  à  remplir,  ce  sera  un  rôle  pratique.  C'est  seulement 
entre  30'  et  35  ans  qu'ils  prennent  un  brevet  de  canonnage.  d'in- 
fanterie ou  de  torpillerie  (qu'on  nous  pardonne  ce  mot,  qui  a 
ses  papiers  officiels)  ;  mais  on  peut  dire  qu'à  ce  moment,  ils 
n'ont  encore  aucunes  connaissances  pratiques  sur  ces  matiè- 
res, puisqu'ils  sont  forcés  d'embarquer  18  mois  pour  les  acqué- 
rir. Or,  dès  qu'ils  auront  acquis  cette  expérience  technique, 
on  s'empressera  de  les  replacer  parmi  les  officiers  sans  spécia- 
lité ;  et  on  en  fera  embarquer  d'autres  pour  apprendre  le  mé- 


I.  I  I  \i.(>\    s(KiM.isii:    i:t    i.'i;.\si;i(,\i;mi;m     ))'i;i.\r  '.V.) 

lier,  (jiiils  irapplicjiUMijiil  Janiais,  |iiiis(|U('  co  scroiil  coiiliuLK'l- 
l(MiuMil  (les  ii()U\(\'Uix  \(Mius  qui  i('iii[)lirf)iit  1()  l'ùlc  d'oi'ficicrs 
(•;iii(iiiiii(MS.  l(>i|nll(Miis,  (>lc.  OiToii  se  i;i  |)Jm'II(>  ;'i  (;c  propos  co 
((lie  nous  a\(His  coiil(''  de  rinsiiiiclidii  du  corps  des  j)Ojii|>i(,'is 
d'Klat   de  la   \  illo  de   Paiis. 

\()\tv,  la  i'aroii  doiil  ll^lal,  (jiii  ciilciid  iiioiioj)olis(M'  roisci- 
muMiiciil,  le  comprend  cl  le  ])i"ali<ni(>  dans  un  milieu  colonial 
ou  (juasi-iColonial,  ^n  Timisic.  Dans  la  |)lu|)art  des  adminislra- 
lioiis.  la  langue  t'iançaisc  est  seule  employc<'  (el  du  reste  on.  se 
gai'de  (1(>  d(Mnaiidei'  à  nos  roiictioiinaires  la  langue  du  pays  où 
ils  \  ienn(Mil  exercer  leurs  lalenls)  ;  mais  r.\dminislralion  ne 
souye  i)oint  à  enseigner  notre-  langue  aux  Tunisiens.  Le  do- 
maine colonial  mérite  d'ôtre  toutefois  traité  tout  à  fait  à  part 
à  lous  égards,  étant  donné  que  les  fonctionnaires  qui  rej)i-ésen- 
t<Mit  la  Pro\  idence-Etat,  ont  })our  seul  désir  de  traiter  l'indi- 
gène comme  une  race  corvéable  qu'on  conduit  à  coups  de  bâ- 
tons, si  ce  n'est  de  revolver.  Il  est  naturel  qu'il  ne  veuille  pas 
lui  distribuer  ses  lumières. 

Dans  un  ordre  d'idées  plus  pacifique,  nous  voici  au  Conser- 
\aloire  de  nuisicpie  de  Paris  :  institution  d'Etat  dont  le  besoin 
se  l'ail  évidemment  sentir,  les  jeunes  gens  qui  veulent  chanter 
les  Alma\iva  ou  les  jeunes  filles  désireuses  de  nous  éblouir 
dans  les  Rosine,  ne  pouvant  être  formés  que  par  l'Etat.  Par- 
courons les  classes  de  chant,  parce  que  là  on  peut  constatei- 
matériellement  les  conséquences  de  l'enseignement  d'Etat.  Nous 
conseillerons  de  lire  une  étude  de  M.  Pierre  Bonnier  sur  «  la 
destruction  des  voix  et  l'enseignement  du  chant.  »  Où  vrai- 
ment ]ieut-on  se  livrer  à  ces  monstruosités  physiologiques?  dans 
l'établissement  d'Etat,  qui  n'est  pas  au  coin  du  quai,  mais  n'en 
a  pas  moins  une  réputation  parce  qu'il  est  d'Etat.  M.  Bonnier 
montre  que  les  professeurs  libres,  poussés  par  leur  intérêt  et 
]iai'  la  concurrence  (et  s'il  ne  prononce  pas  les  mots  économi- 
({ues,  il  comprend  la  chose)  développent  la  voix  chez  les  élè- 
ves (|ui  en  ont  une,  et  en  donnent  à  ceux  (|ui  n'en  ont  pas.  «  Il 
on  est  tout  autrement  de  renseignement  officiel  du  Conserva- 
toir.  L'impression  immédiate...  est  que  la  destruction  des  voix 
semble  révéler  une  organisation  méthodique.  »  Et  encore,  fait- 
on  un  choix  à  Tadmission  des  (dè\es,  on  ne  prend  pas  tout  le 
monde,  comme  le  professeur  libre.  «  L(\s  voix  paraissent  y 
être  traitées  plus  que  militairement  »,  dit  notre  auteur,  que 
nous  ne  soupçonnons  pas  du  tout  d'appartenir  à  la  phalange 
des  économistes  c^u'on  \eut  bien  ai)peler  orthodoxes,  pour  in- 
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(!i({ucr  {|nc  Imir  raisonnement  n'esl  pas  faussé.  Nous  rclrou- 
\o!is  loulos  les  ((  qualités  »  ordinaires  de  l'enseignement,  et 
dos  |)rati(fues  industrielles,  techniques,  commerciales  de  l'Etat; 
entie  autres,  l'application  d'une  réglementation  absurde  qui 
prétend  faire  passer  tout  le  monde  sous  la  même  toise,  comme 
au  lycé(\  ou  ailleurs.  Et  M.  IVjiiiiiei',  qui  est  un  spécialiste, 
nous  cilo  des  professeurs  d'Etat  (qui  peuvent  être  de  grands 
arlis[(-s,  mais  ((ui,  dans  leur  enseignement  ne  se  montrent  que 
ronclioiiiiaires)  enseignant  à  tous  suivant  la  môme  formule  fa- 
cile, cl  en  méprisant  les  lois  de  la  physiologie,  dont  la  con- 
naissance leur  imposerait  un  effort  personnel. 

\()us  n'insislerons  pas,  car  ce  serait  rééditer,  avec  l'autorité 
en  moins,  les  constatations  faites  par  des  techniciens  sans  au- 
cune   préoccupation    économique.    Mais    nous    conseillons    de 
songcf  un  peu  aussi  à  l'organisation  déplorable  (c'est  i\I.  Fran- 
chel  qui  le  dit  et  le  prouve)  de  nos  collections  et  musées,  où 
l'Etat  prétend  instruire  et  éduquer  les  foules  sui\ant  les  meil- 
leures  formules   découvertes   par   les   fonctionnaires.    Pour   se 
li\Ter  à  cet  examen  attristant,   on  peut  visiter  le  Louvre,  que 
son  importance  et  le  nombre  de  ses  conservateurs  divers  de- 
\  l'aient  permettre  de  donner  comme  un  modèle  du  genre.  On  y 
Acna  que,  au  commencement  de  1908  tout  au  moins,  on  indi- 
quait gra\ement  dans  le  Catalogue,   sorte  de  manuel    d'ensei- 
gnement  officiel,   des   faïences   égyptiennes  ;   alors  que  jusqu'à 
présent  on  estime  que  les  Egyptiens  n'ont  pas  connu  la  faïence. 
Les  trois  quarts  du  temps,  on  n'étiquette  pas  chaque  objet,  on 
n'indique  ni  son  âge  ni  sa  provenance,  ni  sa  nature.  Pendant 
deux  années,  le  Musée  Etalon  (suivant  la  formule)  ou  ses  con- 
servateurs, ont  laissé  retournée  à  l'envers  une  étiquette  de  la 
série  des  statues  funéraires  égyptiennes.  M.  Franchet  trouvait 
à   cela   l'excuse  humoristique  que,    sans   doute,    cette   étiquette, 
faite,  pour  l'enseignement  des  foules,  n'enseigne  rien  ;  elles  sont 
généralement  rédigées   avec  une   sobriété  qui   parle   bien   haut 
de  la  surcharge  d'occupations  dont  souffrent  les  conservateurs. 
On  ne  fait   d'ordinaire  honneur  d'une   étiquette  un   peu  com- 
plète qu'aux  gros  morceaux  qui  tiennent  de  la  place.  Parfois, 
du  reste,  l'étiquette  explicative  signalera  «  un  vase  grec  trouvé 
en   Grèce   »  ;   ce   qui   n'est   certes   pas   une   superfétation,   mais 
n'apprend  rien  au  visiteur  môme  un  peu  au  courant  des  choses 
de  la  céramique. 

Peut-être  tout  cela  a-t-il  été  modifié  depuis  que  les  observa- 
lions  de  ^L  Franchet  ont  été  publiées  ;  l'Etalon  socialiste  se 
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lail  cil  liaiii  dr  iiiodilicr  liciiiciisciiiciil  S(>s  r.'i(;()iis  de  l'aire  î 
Malgr<'*  toiil,  lions  (•l'aigiioiis  (jiir  TanixiM'  de  niiiiislr(>s  ciicoïc 
plus  ('lalisU^s  (]Uo  ceux  (|U('  ikjus  a\(»iis  au  pouvoir  (puiscpic 
M.  (  MiMiKMiccau  Tcsl  ])ar  iulormiUcncos,  coiiiim'  un  |)liarc  h 
luniiôrc^  divcrsonuMil  colorée)  ne  suffise  pas  à  laiic  de  la  science 
d'Mlal  la  science  (Halon-;  si  nous  nous  |)ennclloiis  ciHIc  exi)res- 
sioii  os('m\  pour  faire  plaisir  à  l'Honorable  (pii  a  Irouxc  le  mot. 
Nous  nous  rappelons  iii\ olonlaircuicnl  les  sa\anls  dl'^tal,  con- 
(iaiils  dans  rinraillihilité  (pie  Icui'  \aul  Nmii'  r()lc  (\('  l'ciuéscn- 
lauls  (\c  r Adniinislralion,  et  lournanl  en  ridicuh»  l*asteur  ({uand 
il  se  pci'uiil  (rapj)orl(M'  à  rAcadcniic  de  médecine  des  affirnna- 
lions  ({LU  ne  concordîiicnl  [)a.s  avec  la  tradition  officiellement 
enremislrée.  Pasieur  n"(Mait  pas  médecin  diplômé,  et  il  était 
inadmissible  (piil  lrou\àl  des  \érités  (pii  auraient  échappé  aux 
médecins  les  plus  diplômés  par  l'Etat.  Nous  renvoyons  au  li\re 
de  M.  X'alérv  lladol,  où  l'on  trouvera  les  noms  que  nous  ne 
voulons  pas  prononcer.  Il  faut  bien  se  faire  à  cette  idée  que 
notre  science  môme  est  toute  relative,  qu'elle  évolue  grâce 
aux  proorès  que  lui  font  faire  des  individus  qui  ne  s'arrêtent 
pas  en  face  des  traditions  les  plus  solennellement  enregistrées. 
El  il  y  aurait  quelque  chose  d'amusant  à  mettre  en  opposi- 
tion la  découverte  faite  en  1903  par  M.  Armand  Gautier,  sur  la 
présence  normale  de  l'arsenic  dans  les  tissus  animaux,  et  le 
rapport  (datant  il  est  vrai  de  1841)  par  lequel  l'Académie  des 
Sciences  concluait  de  la  façon  la  plus  formelle  à  l'absence  de 
l'arsenic  dans  les  tissus  de  l'homme  et  des  mammifères.  La 
science  d'Etat  nous  rappelle  considérablement  la  largeur  d'es- 
prit dont  le  Tribunal  de  l'Inquisition  fît  preu\e  vis-à-\is  de  Ga- 
lilée. 

Et  si  \ous  voulez  des  jugements  non  suspects  de  partialité, 
émanant  de  savants  qui  auraient  pourtant  des  raisons  pour 
être  indulgents  en  fa\eur  de  cet  enseignement,  je  vous  ren- 
\errai  à  certain  rapport  (pii  a  fait  du  bruit,  sur  l'enseignement 
de  l'Ecole  polytechnique  ;  rapport  dû  à  la  plume  et  aux  obser- 
vations de  M.  Pelletan  (le  frère  du  ministre,  ne  confondez  pas  !) 
Vous  y  verrez  que  cet  enseignement,  pour  supérieur  qu'il  est, 
conduit  les  jeunes  gens  absolnmcni  en  dehors  des  réalités  ;  ils 
seront  ensuite  indiqués  pour  veiller  à  l'exploitation  de  ce  ré- 
seau d'l"]lal  dont  nous  iiailions  tout  à  l'heure,  et  mépriser  les 
gens  ([ui  se  préoccupent  \ulgairement  de  rémunérer  un  capi- 
tal, d'abaisser  ou  de  maintenir  un  prix  de  revient  très  au-des- 
sous du  prix  de  \entc  noiinal.  Ou'on  lise,  d'autre  part,  le  re- 
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inaicjuablc  tliscours  prononcé  par  M.  Lipinann  devant  l'Asso- 
ciation pour  ravanccmcnt  des  sciences,  dans  sa  session  de 
1906.  Il  parle  précisément  de  «  pédagogie  de  l'ancien  régime;  », 
ce  qui  ressemble  im  peu  à  ce  que  nous  disions.  Il  dénonce 
l'état  misérable  de  notre  enseignement,  qu'il  voudrait  voir  in- 
dépendant des  fonctionnaires  du  ministère  de  l'Instruction  jni- 
blique.  Il  veut  qu'on  libère  les  Universités  du  joug  du  pouvoir 
exécutif  ;  nous,  nous  demandons  plus  explicitement  que  l'en- 
seignement d'Etat  disparaisse,  que  l'on  renonce  à  ce  mono- 
pole qu'on  est  bel  et  bien  en  train  d'ériger  à  l'heure  actuelle. 

Et  cette  misérable  situation  de  l'enseignement  primaire  (jue 
nous   avons   signalée   en   France,    dans   ses   résultats,    nous   la 
constatons   à   j^eu   près   de   même   en   Allemagne.   Et   pourtant, 
la   discipline  militaire  règne   du   haut   en  bas   de   l'échelle;   le 
socialisme   d'Etat   donne   de   moins   mauvais   effets   qu'ailleurs, 
parce  que  la  discipline  règne  du  moins  ici,  le  fonctionnaire  est 
plus  tenu,  moins  paresseux  que  dans  les  autres  pays.  Si  l'en- 
seignement  des   Universités   allemandes  est  vanté   avec  raison 
comme  formant  des  jeunes  gens  qui   connaissent  la  pratique, 
particulièrement  dans  ce  domaine  fécond  de  la  chimie  indus- 
trielle, c'est  que  la  situation  de  privai  doccnt  est  d'ordinaire  la 
porte  par  laquelle  entrent  les  ])rofesseurs  ;   les  élèves  peuvent 
les  juger,  leur  font  le  succès  qu'ils  méritent,  et  leur  ouvrent  la 
porte  de  l'enseignement  régulier,   en  vertu  même  des  services 
qu'ils   sont  capables   de   rendre.   Pour  comparer  la  valeur  de 
l'enseignement   libre    et    de    l'enseignement    officiel,    autrement 
dit  pour  passer  à   la   loise  cet  étalon   socialiste  dont   on  nous 
rebat  les  oreilles,  qu'on  écoute  encore  M.  Henry  Burrows  La- 
throp,    professeur    à    l'Université    du    Wisconsin,    parler    des 
Universités  officielles  américaines,    dont  il  est  un  représentant. 
Dotées  à  maintes  reprises  par  les  finances  publiques,  les  uni- 
versités fondées  par  les  Etats  accusent  une  infériorité  irrémé- 
diable vis-ci-^is  de  celles  qui  ont  été  fondées  par  des  particu- 
liers.  Ce  qui  prouve  que  rien  ne  vaut  l'initiative  privée,  dans 
toutes  les  matières  où  l'intérêt  personnel  peut  pousser  les  hom- 
mes à  eréer  des  entreprises,  et  à  répondre  aux  besoins  des  indi- 
vidus divers  eomposant  la  collectivité.  Et  voilà  pourquoi  il  est 
absurde  de  pousser  à   la  soeialisation  d'une   entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale   quelconque...   comme   le  dirait   si  bien 
notre  Président  du  Conseil,  le  jour  où  il  ne  dirait  pas  le  con- 
traire. 

Daniel  Bellet. 


M()1\i;\ii;m    ii\\\(ir;n   i;t  (ommkiu  i ai. 


MOUVEMENT  FINANCIER  &  COMMERCIAL 


SoMMAiHK.  —  La  .Bourse.  Les  points  iioii\s  à  rhorizon.  Les  dépenses: 
Où  va  riMirope?  Où  va  le  monde  ?—  Les  affaires  nouvelles.  —  La 
li(luidation  du  Panama.  —  La  Turquie  et  le  Conseil  de  la  Dette.  — 
Les  obligations  lombardes.  —  Le  Maroc  et  la  Banque  du  Maroc.  — 
Le  Commerce  extérieur.  —  La  récolte  du  blé  en  1908.  —  La  rcformo 
financière  en  Allemagne.  -  -  Les  réformes  monétaires  en  Espagne  (1). 


La  Bourse  est  assurément  meilleure  qu'elle  n'éiail  il  y  a. 
trois  mois.  Presque  dans  tous  les  groupes  et  sur  à  peu  piès 
toutes  les  valeurs  de  quelque  importance  et  qui  comptent  parmi 
celles  qui  donnent  au  marché  sa  physionomie,  on  a  des  plus- 
values  à  enregistrer.  Le  3  0/0  français  est  monté  d'un  point  à 
96,12.  Il  faut  dire  qu'il  a  été  largement  soutenu  par  les  achats 
des  caisses.  Les  chemins  de  fer  sont  assez  calmes,  mais  pres- 


(1)  Cet  article  était  écrit  et  avait  déjà  été  envoyé  à  l'imprimerie 
quand  éclata  à  la  Bourse  la  panique  du  (i  octobre.  Pour  mettre  les 
choses  à  point,  en  corrigeant  les  épreuves,  nous  ajoutons  la  présente 
note  en  consen-ant  le  texte  tel  qu'il  avait  été  rédigé  et  qui  présente 
la  situation  telle  qu'elle  était  avant  la  joiirnée  du  6  octobre. 

La  panique  fut  due,  comme  on  le  sait,  à  la  proclamation  de  lin- 
dépendance  de  la  Bulgarie,  et  à  rannonce,  faite  au  Président  de  la 
République,  dans  l'après-midi  du  4  octobre,  par  une  lettre  de  l'empe- 
renr  d'Autriche,  de  l'annexion  décidée  à  l'empire  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine. 

Dèis  le  début  de  la  séance,  les  offres  affluèrent  et  vinrent  écraser 
le  marché.  Pendant  la  première  demi-heure,  il  fut  imiic^-sible  de  coter 
un  cours,  particulièrement  sur  le  Turc  et  sur  le  Serbe.  Tout  le  monde 
voulait  vendre  ;  la  spéculatioii  surtout  s'était  mise  résolument  à  la 
bai.sse.  Le  Turc  est  passé  de  9*2. 120  à  87. 2ô,  perdant  4.9o;  le  Serbe  de 
82.30  à  7G,  en  i^rte  de  6.30.  Le  Bulgare  5  %  fléchit  de  487  à  470.  Les 
fonds  russes  ont  aussi  sensiblement  baissé.  Notre  rente  n'a  perdu  qne 
-"52  centimes  1/2. 

Le  lendemain,  on  s'était  un  peu  repris,  mais  la  situation  reste  ton 
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que  tous,  cependant,  en  augmentation.  Leurs  recettes  sont  en 
avance.  Les  Sociétés  de  crédit,  ont  progressé.  On  sait  que  dans 
ce  compartiment  il  est  assez  difficile  de  démêler  la  significa- 
tion exacte  d'une  hausse  ou  d'une  baisse.  Les  valeurs  indus- 
trielles et  commerciales  sont  bien  tenues  et  quelques-unes  en 
avance  sensible,  comme  les  Omnibus,  les  Métaux,  les  Wagons- 
lits,  le  Rio,  la  Thomson-IIouston,  la  Société  industrielle  des 
Téléphones,  etc.  Pour  ces  deux  dernières  Sociétés,  on  en  es- 
compte déjà  le  concours,  à  la  suite  de  l'inceiidie  de  l'hôtel  de 
Gutenberg,  pour  la  remise  en  état  des  services  et  même  pour 
leur  installation  j^rovisoire. 

Bref,  à  ne  voir  que  les  chiffres,  la  situation  est  meilleure. 

Cependant,  les  affaires  ont  été  et  sont  toujours  très  rares. 
Le  Marché  reste  dans  une  situation  fort  instable  et  ressent  avec 
une  grande  nervosité  le  moindre  symptôme  qui  pourrait  influer 
sur  les  cours.  Il  y  a  beaucoup  de  points  noirs  à  l'horizon.  Le 
choléra  menace,  et  ne  viendrait-il  pas  exercer  ses  ravages  par- 
mi nous,  qu'il  en  résulterait  toujours  une  diminution  dans  le 
nombre  des  étrangers  qui  viennent,  à  Paris  et  dans  nos  con- 
trées favorisées  du  soleil,  dépenser  leur  argent.  Notre  com- 
merce extérieur  est  inférieur  actuellement  de  300  millions  à 
celui  de  l'an  dernier.  Notre  récolte  de  blé  est  presque  insuffi- 
sante à  la  consommation.  Le  coût  de  la  vie  devient  de  plus  en 
plus  élevé,   en  même  temps  que  le  travail  est  plus  difficile  à 


jours  indécise  et  critique,  car  on  ne  sait  pas  quelle  sera  la  suite  des 
événements. 

La  Crète  vient,  elle  aussi,  de  s'annexer  à  la  Grèce.  La  Serbie  s'agite 
beaucoup.  Il  est  à  craindre  que  tout  ne  soit  pas  fini.  Ce  n'est  là,  di- 
sent certains  diplomates  optimistes,  que  la  consécration  d'une  situa- 
tion qui  existait  en  fait  depuis  longtemps,  et  où  nous  sommes  fort 
peu  intéressés.  On  est  toujours  intéressé  à  la  paix,  à  la  tranquillité. 
D'ailleurs,  75  %  de  nos  prêts  à  l'étranger  le  sont  en  Turquie  et  dans 
les  provinces  balkaniques.  Il  est  assez  naturel  qu'on  se  préoccupe 
de  ce  qui  en  adviendra.  La  Serbie  pousse  beaucoup,  dit-on,  à  em- 
brouiller les  choses,  et  ce  serait  pour  mettre  un  terme  à  ses  agisse- 
ments que  l'Autriche  aurait  pris  la  résolution  de  s'annexer  la  Bosnie 
et  l'HerzégO'vine,  tandis  que  la  Bulgarie  profitait  des  réformes  en 
train  de  s  acoomplir  en  Turquie  pour  mettre  à  exécution  ses  longues 
conceptions    d'affranchissement . 

Les  appréhensions  dont  nous  faisions  part  au  public  dans  notre  ar- 
ticle étaient  donc  justifiées,  mais  elles  se  sont  produites  plutôt  que 
nous  ne  le  pensions,  et  il  ne  faut  pas  douter  que  les  autres  points 
noirs  signalés  ne  soient  aussi  des  précurseurs  de  troubles  et  d'orages. 


MOIAI-.MI'.NT     MN\\(li;il     K  T    CU.\lMi:iU  I  M.  45 

houx  Cl'  et  moins  rciniinérc,  sauf  pour  les  ou\iiors  socialistes, 
l/a\(Milur('  (lu  Maioc,  uialgré  les  indemnilés  (jue  l'on  parle  de 
lui  (l(Muau(l(M',  sera  loin  de  nous  elre  profilal)l(>.  I']|  nous  allons 
a\oir.  on  ne  j)eul  guère  en  douter,  rinJi)ol  sur  le  revenu  et  tou- 
tes les  fantaisies  financières  inspirées  des  socialistes  cl  pcrlur- 
l)alnc(>s  (le  la  prospcuilé  publique. 

La  i)ai\,  même  en  Europe,  est-elle  bien  assurée? 

i.a  situation  (Mi  Américjue  esl  meilleure,  mais  pas  encore 
r()m|)lèl(Mnenl  ialï(Minie.  11  y  a  toujouis  de  brusques  contre- 
coups à  craindre  de  ce  cùlé. 

\ous  parlons  plus  en  détail,  au  couis  <le  cet  aiiicle,  de  (juel- 
(pu^s-uns  des  faits  signalés  el  (pii  son!  considérés  comme  des 
indices  économicjues. 

Il  conviendrait,  aussi,  sans  doute,  de  signaler  la  perturbation 
(ju'apporte  dans  les  affaires  une  politique  de  parti.  11  convien- 
drait également  de  songer  à  la  situation  où  nous  met  l'accrois- 
sement énorme  des  dépenses  et  surtout  des  dépenses  militaires, 
(|ui  arrachait,  ces  jours  passés,  à  l'un  de  nos  publicistes  les 
plus  éminents  et  les  plus  optimistes,  ce  cri  :  «  Où  va  l'Europe? 
Où  va  le  monde  ?  »  Il  va  à  la  riiiue. 

l)e|)uis  1891-1892,  les  dépenses  militaires  annuelles  ont  aug- 
menle  :  en  Allemagne  de  550'  millions,  en  Angleterre  de  TCO 
millions,  en  Autriche-Hongrie  de  100  millions,  en  Italie  de  60 
millions,  en,  Russie  de  550  millions,  en  France  de  160  millions. 

Le  capital  nominal  des  Dettes  publicjucs  européennes,  qui 
était  de  75  milliards  en  1870,  était  en  1900  de  148  milliards,  le 
service  des  intérêts  esl  monté  à  0  milliards  au  lieu  de  3  mil- 
liards, le  double,  les  dépenses  militaires  ont  passé  de  3  1/2 
milliards  à  6,7  milliards. 

11  y  a  20  ans,  le  .lapon  dépensait  pour  la  Guerre  et  la  Ma- 
rine 11  millions  ;  le  chiffre  est  aujourd'hui  de  2'15  millions.  Sa 
Dette  (le  792.250.000  francs  en  1887  est  de  6.289.305.000  francs. 
La  Chine  commence  aussi  à  se  remuer  et  sa  dette,  presque 
iiull(>  en  1887,  est  maintenant  de  3.132  millions. 

Et  nous  ne  parlons  pas  des  autres  charges,  surtout  des  char- 
ges sociales  si  en  faveur  à  notre  épofjue. 

Et  tout  cela,  qui  le  paie?  Le  peuple,  par  les  impôts  dont  on 
l'accable. 

II  est  \rai  (jue  M.  Caillaux,  dans  un  récent  discours,  nous 
annonçait  que  l'impôt  sur  le  revenu  serait  un  allégement  poui' 
les  contribuables.  Mais  alors,  si  l'on  paie  moins  d'impôts,  le 
fisc  encaissera  moins  aussi.   Et  avec  cette  progression  de  dé- 
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penses  donl  nous  venons  de  voir  quelques  échanlillons,  même 
en  ce  qui  nous  concerne,  comment  fera  le  Trésor  pour  payer  ? 
On  n'en  a  jamais  trouvé  le  mo'yen  en  diminuant  les  recettes. 

L'argument  de  M.  Caillaux  ne  vaut  pas  mieux  que  son  pro- 
jet. 

Mais  re\cnons  à  nos  chiffres. 

Nous  les  rappelons  pour  deux  raisons  :  la  première  et  la 
principale  est  que  ce  mouvement  formidable  de  dépenses  ne 
peut  conduire  nn  jour  ou  l'autre  qu'à  des  ruines,  à  des  catas- 
trophes ;  la  seconde  est  que  la  France,  dans  la  demande  de 
capitaux  qui  lui  est  faite  sans  cesse,  qui  est,  selon  l'expres- 
sion de  AI.  JVeymark  «  le  banquier  de  l'Europe  »,  doit  prendre 
toutes  ses  précautions  pour  conserver  d'importantes  disponi- 
bilités, et  ne  pas  prêter  sans  profit  pour  notre  pays. 

La  situation  économique  générale  en  France,  et  même  la  si- 
tuation mondiale,  n'est  pas  bonne.  L'effet  s'en  fera  sentir  sur 
notre  m.arché  tant  qu'elle  durera,  et  celui-ci,  malheureusement, 
depuis  la  fameuse  réforme  de  1898,  est  dans  l'impuissance  de 
résister.  Toutes  les  mesures  qu'on  a  prises  pour  le  moraliser 
n'ont  servi  qu'à  provoquer  l'émission  de  ce  que  M.  Neymark 
appelle  des  valeurs  éruptives  et  des  valeurs  clandestines  qui 
viennent  noyer  de  leur  masse  les  valeurs  du  parquet. 

Le  moment  n'est  pas  venu,  croyons-nous,  d'abandonner  tou- 
te prudence. 

» 
«•  * 

Les  affaires  nouvelles  ont  été  des  plus  rares  sur  le  marché 
pendant  le  troisième  trimestre  1908.  Il  est  vrai  que  c'est  la 
période  des  vacances.  Nous  n'avons  guère  qu'à  citer  l'emprunt 
des  chemins  de  fer  fédéraux  brésiliens  de  50'  millions,  500  fr. 
5  0/0  ;  l'emprunt  de  l'Indo-Chine  pour  le  Chemin  de  fer  du 
Yunan  de  53  millions  3,75  0/0  ;  les  obligations,  que  nous  avons 
déjà  mentionnées,  pour  le  deuxième  trimestre,  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Donetz  4  1/2  0/0;  et  enfin  295.000 
obligations  4  0/0  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique. 

Rien  pour  la  France.  C'est  trop  peu. 


* 
*  * 


La  liquidation  de  la  Compagnie  uni\erselle  du  canal  de  Pa- 


\ini  \  r.MiA  I    ri\\\<ii;H    i:r   (  <t\i\ii;i{(  i.\i.  -^T 

iiaïua  \a  iHciitiir  lin.  (Juvciic  vu  188Î),  c'est,  avec  les  (jii<'|([iic.s 
délais  (Micon^  iiécossairos,  près  (\o  20  ans  (]ii"<'ll('  aura  duré. 

\V  (le  r»i(''\ille,  a\<)U(3  de  M.  Lcniai  (|iiis,  li([Midaleur  aciuel, 
s'est  jtreseiilt'  i('M'eiiMucul  à  l'audicîiice  de  la  pieiiiière  ciiaiiil)i(i 
du  Trihunal  <-i\il,   à   lacjuelle   il  a  demandé  : 

1"  Omlus  d(*s  dilïéienles  licjuidalions  du  Panama  (ini  se 
sont  sncc(Ml(''  rle|)uis  l(S80  ; 

c°  l/anlorisalion  (ri^nVcIner  une  dcrnièie  répailition  de 
1  .(H  V'i  0/0  poui'  les  pclils  ohligalaires  détaxés  pai-  une  loi  d'cn- 
regislremenl,  et  de  0.8695  0/0  pour  les  porteurs  ])lus  impor- 
tants. 

i.e  Tiibunal  a  riuidu  lui  jugement  confoi'me  sans  aucune 
exei^plion  ni  réserve. 

[,a  dernière  liquidation  s'étaldirait  donc  de  la  manière  sui- 
vante, sur  cette  double  base  de  1.0144  0/0  pour  les  pelils  obli- 
lialaiies  et  de  0.8695  0/0  pour  les  autres  : 

Obligal.   5   0/0   entièrement   libérées 8,23     7,05 

—  ,    3   0/0  —  5,52     4.74 

—  4   0/0  —  6,28     5,38 

—  noux elles   V^  série  entièrement  lil)érécs...    10,18     8,72 
--  —  2^     —  —  ..       9,50     8,11 

—  —  3«    —  —  ...  7,13  5,97 

—  —  —    —  libérées  du  3^'  versemenl.  5,58  4,78 

—  —  —  2«         —  4,03  3,45 

—  —  _    _  _  pr        __  2,48  2,12 

—  —  —    —  —  versement    de 

souscription.     0,93     0,80 

—  à   lois   entièrement   libérées 5,40     4,62 

—  —       libérées   du   6®  versement 4,72     4,04 

—  —  —  5^        —         4,05    3,48 

4^  —  3,37  2,89 

—            3^  —  2,70  2,31 

—  —            —            2°  —  l,80i  1,54 

—  —            —             l''  —  0,90  0,77 

Les  obligations  non  libérées  des  cinq  premiers  emprunts, 
<;"cst-A-dire  5,  3  et  4  0/0  nouvelles,  ainsi  que  les  T^  et  2^  séries. 
ne  sont  admises  que  pour  le  montant  des  versements  efteclués. 
sans  addition  d'intérêts. 

Toutefois,  il  n'est  pas  possible  au  liquidateur  de  procéder 
inuuédiatemenl  à  cette  répartition.  Il  faut  d'abord  que  le  juge- 
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inciil  soil  levé  cl  signifié  cl  que  les  délais  d'appel  soicul  expi- 
rés. Ils  sont  de  deux  mois  à  dater  de  la  significalion.  11  iaut 
iiussi  que  les  770.109  iV.  00  qui  doivent  être  restitués  par  l'en- 
regislremenl  aient  élé  encaissés.  11  faut  enfin  faire  le  calcul  de 
ce  qui  reviendra  à  chacun  des  228.000  créanciers  de  la  liquida- 
tion. 

Nous  devions  ce  mol  final  à  une  triste  et  relentissanle  alTaire. 


On  a  pu  craindre  (lue  les  é\énemenls  récents  de  la  Turcjuic 
—  le  passage  brusque  de  l'autocratie  à  un  gouverncmcnl  cons- 
lilutionnel  —  ne  vinssent  jeter  quelque  trouble  dans  les  finan- 
ces de  ce  pays.  Toute  crainte,  parait-il,  doit  être  écarlée.  En 
elïet,  le  Conseil  de  la  Dette  publique  ottomane  ayant  assuré 
le  gouvernement  impérial  de  tout  son  concours  pour  la  réorga- 
nisation des  finances  do  l'empire,  ce  gouAcrnemenl  lui  a  ré- 
pondu qu'il  apprécie  les  services  rendus  par  le  conseil  de  la 
Dette  et  est  heureux  de  pouvoir  compter  sur  sa  collaboiation 
dévouée.  ((  Hautement  soucieux  de  respecter  scrupuleusement 
tous  les  engagements  pris,  il  a  la  certitude  que  le  public  des 
marchés  européens  continuera  à  participer  aux  entreprises  des- 
tinées au  développement  pacifique  du  j^ays  et  compte  sur  le 
Conseil  de  la  Dette  pour  faire  apprécier  en  Europe  les  inten- 
tions loyales  du  régime  constitutionnel.  »  Voilà  d'excellentes  pa- 
roles. 11  s'agit  qu'elles  soient  sui\ies  d'effet  et  qu'elles  ne 
soient  pas  une  simple  préparation  à  un  prochain  emprunt  que 
les  avances  faites,  par  la  Banque  ottomane  rendront  bientôt  né 
cessaire. 

En  tous  cas,  le  concours  du  Conseil  de  la  Dette  est  lioj)  utile 
à  la  Turquie  pour  qu'elle  puisse  s'en  passer,  et  c'est  la  meil- 
leure  sauvegarde  pour  les  porteurs  de  fonds  ottomans. 


*  « 


Le  Maroc  nous  donne  de  la  tablature  et  nous  craignons  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  fini  de  longtemps  encore  de  cette  aventure. 
La  fameuse  pénétration  pacifique  a  bientôt  dégénéré,  et  que  ce 
■soit  avec  Abd-el-Aziz  ou  avec  Moulaï-Hafid,  les  difficultés  ne 
font   que   commencer.   On  abandonne   Casablanca   et   les   envi- 
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ruils.  Klail-cc  lucii  l;i  lu'iiie  d'y  aller  i)ui.s(iu'oii,  se  rcliio  sans 
a\(»ic  oblomi  aucun  icsullal  ?  Mais  jo  ne  veux  parler  ici  que 
de  ce  (jui  esl  de  mou  domaine.  Il  y  aura  la  carie  à  payer.  On 
réclameia  au  Maroc  les  indenmités  nécessaires.  Je  le  veux 
lueiL  Mais  il  lie  s'ai^il  pas  do  réclamer,  il  s'agit  d'elre  payé, 
el  même  si  iWllemagne  abandonne  les  idées  qu'elle  voudrait, 
dil-on,  faire  [)révaIoir  à  ce  sujet,  où  trouver  l'argent  ?  Il  n'y  en 
a  pas.  \i[  Ton  cormaît  le  proverbe  :  Où  il  n'y  a  rien,  le  roi 
perd  ses  droits.  Je  prévois  une  chose.  On  fera  encore  des  ar- 
rangements diplomatiques.  On  prêtera  de  L'argent  au  Maroc 
pour  acquitter  ces  indemnités,  et  le  Maroc  conservera  l'argent. 
Décidément,  c'est  une  mauvaise  créance. 

On  a  fondé  au  Maroc  une  banque  d'Etat  qui  est  le  trésorier 
payeur  du  Maghzen,  le  régulateur  de  la  circulation  monétaire, 
en  même  temps  qu'elle  doit  prêter  son  concours  au  commerce, 
régulariser  le  cours  du  change  et  émettre  des  billets  de  banque 
pour  multiplier  les  moyens  d'échange.  Le  capital  fut  fixé  à 
15.400.000  francs,  et  je  me  souviens  qu'au  moment  de  cette 
création,  ce  fut  à  qui  intriguerait  pour  obtenir  de  fournir  la 
plus  grosse  part.  Le  premier  exercice  du  fonctionnement  de 
cette  banque  a  donné  513.000  francs  de  bénéfices  bruts  et  a 
eu  271.000'  francs  de  frais  généraux  :  bénéfices  nets  242.000  fr. 
C'est  fort  joli  dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait.  Mais  voici 
le  revers  de  la  médaille.  Il  lui  est  dû  par  le  gouvernement  ma- 
rocain pour  avances  diverses,  intérêts  et  indemnités,  etc., 
4.316.511  francs.  Or,  quand  pourra-t-on  recouvrer  cette 
somme  ?  J'ai  presque  envie  de  dire  que  les  242.000  francs  des 
bénéfices  se  changent  en  une  perte  de  plus  de  4  millions. 

Il  est  vrai  que  la  Banque  a  acquis  le  droit  de  régulariser  la 
circulation  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  circulation. 


«  • 


l)es  inquiétudes  se  manifestent  en  ce  moment  au  sujet  des 
rhomins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  (Lombards)  dont  la  si- 
lii.ilinii,  jioui'  les  obligataires,  avait  été  réglée  par  une  conven- 
tion de  1903.  On  sait  que  les  porteurs  d'obligations  lombardes 
sont  nombreux  en  France,  et  la  question  les  intéresse  beau- 
couj).  Mais  la  trésorerie  de  la  Compagnie  ne  lui  pernu^t  pas  de 
faire  face  à  ses  charges  actuelles.  Voici  les  mesures  qu'elle 
propose  de  prendre,  par  dérogation  à  la  convention   précitée. 

T.    XX.    —    OCTOBRE    1908.  4 
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11  ne  s'agit  là  que  cl'im  modus  vivendi  provisoire  embrassant 
les  exercices  19(J8,  1909  et  1910. 

1°  Demande  à  l'Etat  de  l'autorisation  pour  la  Compai:>nic  de 
rester  débitrice  de  tout  le  solde  du  prix  des  concessions  (Kaui's- 
chilling)  s'élevant  à  10  1/2  millions  de  couronnes,  à  la  charge 
d'en  payer  l'intérêt  à  raison  de  G  0/0  (taux  convenu  dans  le 
contrat  de  concession)  ; 

2°  Autorisation  à  donner  par  les  obligataires  3  0/0,  par  déro- 
gation à  la  convention  de  1903  de  changer  l'affectation  des  éco- 
nomies d'amortissement  (tirage  de  décembre  1907,  ]90'8  et 
190'^))  cl  de  les  employer  en  entier  en  dépenses  d'inAcstilion  ; 

3*^  Autorisation,  toujours  par  dérogation  à  cette  convention 
de  ne  pas  effectuer  de  versement  à  la  réserve  qu'elle  a  prévue 
cl  même  d'aliéner  les  titres  composant  la  réserve  actuelle  (2 
millions  300.000  couronnes)  et  d'employer  également  ces  som- 
mes en  dépenses  d'investition,  sauf  à  rentrer,  en  ce  qui  touche 
les  ])oints  n°^  2  et  3,  dans  les  termes  de  la  con\  onlion  de  1903 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront  ; 

4°  Ajournement  temporaire  et  limité  de  l'amortissement  à 
effectuer  en  décembre  1908  (6.000  obligations)  et,  éventuelle- 
ment, de  celui  à  effectuer  en  1909  (G. 500  obligations),  si  la  né- 
cessité en  est  suffisamment  établie,  eu  éi^ard  à  l'état  de  -a 
Trésorerie  de  la  Compagnie  à  cette  date.  Il  serait  procédé  à 
ces  amortissements  au  moyen  des  premières  sommes  qui  de- 
vraient, en  vertu  de  la  convention  de  1903,  être  versées  à  la  ré- 
serve. La  Compagnie  aurait  préféré  être  autorisée  à  effectuer 
ces  amortissements  par  rachat  en  Bourse,  au  lieu  de  les  recu- 
ler. Les  obligataires  n'ont  pas  voulu  acquiescer  à  une  pareille 
demande  en  1902  ;  ils  auront  à  examiner  si,  en  cette  occasion, 
ils  entendent  renoncer  à  cette  manière  de  voir. 

On  ne  pense. pas  qu'il  soit  demandé  de  modifications  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  des  coupons,  auquel  la  Compagnie 
peut  faire  face.  Toutefois,  môme  pour  les  autres  points,  aux 
termes  de  la  convention  de  1903,  il  faut,  pour  toute  modifica- 
tion aux  stipulations  acceptées  de  part  et  d'autre,  une  convo- 
cation régulière  des  obligataires  à  Vienne  et  l'homologation 
des  décisions  prises  par  le  Tribunal  de  cette  ville,  après  cons- 
titution d'un  conseil  de  curatelle. 

On  annonce  cette  convocation  pour  le  mois  de  novembre  pro- 
chain. 

En  tout  cas,  cette  affaire  des  obligations  lombardes  n'est  pas 
brillante  et  ne  paraît  guère  avoir  de  chances  de  le  redevenir. 
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irajurs  les  (lucumciils  slalisliques  de  l'adminislialion  des 
douanes,  1(^  commerce  extérieur  de  la  France  s'est  élevé  p<jiir 
les  liiiil  i.KMuiiMs  mois  de  1008  à  7.429.728.000  francs  dont 
4.(X)i.022.OO0  francs  aux  importations  et  3.425.706.000  francs 
aux  cxporlalions. 

Comparé  aux  chilïrcs  de  la  même  période  de  1907,  ils  lais- 
sent aux  importations  une  diminution  de  111.150.000  francs  et 
aux  exportations  de  274.000.000  francs.  Le  mois  d'août  ce- 
pendant a  fait  preuve  d'un  peu  de  bonne  volonté.  Il  mar(juc 
une  augmentation  aux  importations  de  69.510.000  francs  et  aux 
exportations  de  lï. 416. 000  francs.  Ce  qui  nous  laisse  encore 
en  retard,  au  total,  de  plus  de  300  millions  sur  les  8  premiers 
mois  de  l'an  dernier. 

Dans  le  détail,  aux  importations,  les  objets  d'alimentation 
restent  en  déficit  de  57.963.000  francs,  les  matières  nécessaires 
à  l'industrie  de  60.840.000'  francs,  mais  les  objets  fabriqués  sont 
en  avance,  relali\ement,  de  7.653.000  francs.  —  Aux  exporta- 
tions, les  objets  d'alimentation  sont  en  déficit  de  8.353.000  fr., 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie  de  32.817.000  francs  et 
les  objets  fabriqués  de  253.803.000  francs.  Seuls  les  colis  pos- 
taux sont  en  augmentation  avec  le  chiffre  de  20.573.000  francs. 

Rappelons  que  l'augmentation,  pour  le  total  de  notre  com- 
merce extérieur  à  la  fin  de  1907  fut  de  695.720.000  francs  sur 
l'année  1907,  avec  un  total  de  11.589.678.000  francs.  Rien  donc 
que  pour  arriver  au  résultat  de  l'an  dernier,  il  nous  faudrait 
dans  les  quatre  mois  de  1908  qui  restent  à  courir,  rattraper 
4.159.950.000  francs. 

Les  principaux  pays  éprouvent  également  un  affaiblissement 
sensible  dans  leur  commerce  extérieur.  Voici  les  chiffres  don- 
nés jMMii-  \c  premier  semestre  1908.  Ils  sont  en  livres  sterling. 
Aux  importations,  pour  le  1"  semestre  1907,  le  chiffre  est  : 

Pour  rAlicmagno,   <\c 204.554.000  contre  213.603.000 

—  liclgique    68.077.000       —         73.380.000 

—  France    121.^44.000      —       127.388.000 

—  Etats-Unis    108.844.000      —       156.516.000 

—  Angleterix-    259.010.000      —       276.807.000- 
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Aux  cxporlalions,  nous  avons  pour  rAllcmagne  180.805.000 
contre  1G2.581.000;  c'est  le  seul  poste  en  augmentation. 

Pour  la  Belgique 50.597.000  contre  51.84G.0UU 

—  Franco    104.327.000      —  111.325.000 

—  Etats-Unis    180.153.000      —  192.833.000 

—  Angleterre    189.993.000       —  20O.317.C0O 

Donc,  recul  partout.  Mais  le  mal  des  autres  guérit-il  le  no- 
tre, surtout  que  nous  pourrions  éviter  le  nôtre  a\ec  un  meil- 
leur système  économique  ? 

* 

C'est  d'après  le  Journal  officiel  que  nous  avons  dit  la  fai- 
blesse de  la  récolle  de  Jjlé  en  Fi'ance  en  1908.  Elle  ne  s"élè\eraii 
en  effet  ([u'à  109.428.755  hectolitres  ou  84.138.854  quintaux  con- 
tir   132.853.578  hectolitres  ou  103.753.000  ([uintaux  en  1907. 

C'est  la  plus  faible  récolte  constatée  depuis  1901  où  elle  ne 
fui  c[ue  de  105.305.775  hectolitres. 

Le  méteil  n'a  produit  que  2.410.524  hectolitres  conlrc  2  mil- 
lions 488.402  en  1907,  et  le  seigle  18.274.692  hectolities  contre 
19.697.81]  en  1907. 

Lies  ehiffres  du  Bullclin  des  Halles,  dont  on  connaît  la  com- 
p(''bMice  en  cette  matière,  sont  un  peu  différents  de  l'évalua- 
tion officielle.  Il  indique  106.465.000  hectolitres  de  blé  pour 
une  superficie  ensemencée  de  6.512.409  hectares.  C'est  un 
rendement  moyen  à  l'hectare  de  16  hect.  35  contre  19  hect.  96 
en  190'7.  Le  poids  total  serait  de  80.902.754  quintaux.  Comme 
poids  spécifique,  il  ressortirait  à  75  kil.  99  à  l'hectolitre,  contre 
78  l'an  dernier.  La  qualité  n'est  donc  pas  plus  satisfaisante 
(jue  la  quantité. 

Les  80.902.754  cjuintaux  indi(|ués  do'nneraient,  dans  les  con- 
ditions normales,  à  raison  de  70  0/0,  56.631.928  quintaux  de 
farine,  et.  à  raison  de  128  0/0',  72.488.868  quintaux  de  pain. 
Mais  il  faut  s'attendre  à  un  déchet  causé  par  le  nettoyage  du 
])I(''   nou\eau,   déchet  ([ui  est  toujours  assez  sensible. 

La   consommation   annuelle   de   la   France   est   de   122   à   VSo- 
millions    d'hectolilres   —   d'autres   évaluations   disent    128   mil- 
lions —  le  manquant   à  nos  besoins  serait  donc  assez  élevé  : 
l-"^'-. 571 .000  hectolitres   onxiron     selon    les    appréciations    offi- 
cielles :  16  1  ^2  millions  selon  le  Bulletin  des  Halles,  et  même 
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IS  1  '^  iiiilli<>ii>  ou  "Jl  I  "J  iiiillioiis  >i  \'n\\  |ii(Mi(l  le  chifJ'ic  dii 
rjS  iiiillioiis  (riicclolilic^  jioiii'  les  Ix'soiiis  (l(;  lii  <'(jiiS().'iiJiia- 
tioii. 

Il  ne  Iniil  |i;is  coMipIcM'  celle  niiiKM"  sur  les  iinporialioiis  fie 
l'Algérie  «M   de  la    ruiiisie  <nii   poiinoiil.  a   jx'iiic  se  snllii-e. 

Mais  il  irsle  vn[vv  l(^s  niains  (l(^  la  <jullurc  cl  du  coininei'cc 
un  stock  do  17  millions  d'hcclolilres  cnviion  (]ui,  ajoutés  aux 
lOO.iOo.OOO  hectolitres  de  la  récolte  surfiraieut  à  la  consoin- 
uiation  dans  le  cas  le  ]jIus  favorable  et  diniinueiaicnl  toujours 
sensiblement   le   déficit. 

h";iill(Mns  In  situation  mondiale  à  cet  (>Ciard  es!  plutôl  ras 
sni-ante.  \a\  ic'coJle  est  supérieure  de  1)9  millions  de  (juiiiiaux 
à  cell(^  (\c  1007.  Pour  le  froment,  elle  est  inférieure  de  7  mil- 
lions (le  (juintanx,  il  est  vrai,  à  la  précédente,  mais  cette  in- 
lÏM'iorité  est  plus  que  compensée  par  un  stock  de  42,7  millions 
de  (juinlaux.  La  l'écolle  de  seigle  est  aussi  inférieure  de  o3  mil- 
lions de  (juinlaux,  et  ici  le  stock  n'est  cjue  de  li.8  millions. 
Mais  la  récolte  du  maïs  a  augmenté  de  67  millions  de  quintaux 
auxquels  s'ajoutent  un  stock  de  7  millions  ;  celle  de  l'orge  de 
21  millions  de  (piintaux  avec  un  stock  de  9,3  millions,  et  celle 
de  l'avoine  de  50'  millions  de  quintaux  avec  un  stock  de  15,8 
millions. 

\'oici  encore,  d'après  la  même  source,  le  ministère  de  l'iVgri- 
culture  de  Hongrie,  quels  sont  les  besoins  mondiaux  de  céréa- 
les : 

Froment (millions  de  quintaux).  384,2 

Seigle    423,» 

Orge    322,6 

Avoin(^    554,5 

Maïs    95:3.3 

Il  semble  résulter  de  tous  les  chiffres  (|ui  précèdent  (|ue  Ton 
l»ourra  mang(M'  du  jiain  dans  le  monde  en  1908-1909,  et  si-  le 
bon  pain  blanc,  le  pain  de  froment  de\cnait  un  peu  jare,  et 
cher  par  conséquent,  l'on  i)ourrait  se  rattraper  sur  Forge  ou 
l'avoine.  Comme  le  disait  un  jour  M.  Méline  :  «  Le  pain  est 
cher  !  mais  il  y  a  une  belle  récolle  de  pommes  de  terre.  On 
peut  en  maiiL^cr  lanl  (|ue  l'on  xoudra.   » 

Je  voudrais  profiler  de  cette  (luestion  du  blé  pour  faire  une 
observation  qui  ne  se  rapporte  (jue  très  indirectement  à  ce 
sujet  mais  (jui  n'a  pas  moins  son  importance.  A-t-on  remarqué 
combien,   depuis  (ju(d(jue  temps  le  pain  devient  mau\ais  dans 
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Paris  ?  Je  laisse  à  pari  le  pain  de  luxe.  Mais  pour  les  aulres 
qualités,  il  est  détestable. 

C'est  que,  disent  les  boulangers,  nous  ne  pouvons  rien  l'aire 
des  ouvriers.  Je  crois  bien  qu'il  y  a  aussi  le  désir  pour  le  pa 
tron  d'un  gain  plus  élevé,  et  la  preuve  en  serait  dans  la  diiïé-- 
renée  entre  ce  pain  de  luxe  qui  reste  bon  et  les  autres  quali- 
tés, moins  bien  soignées.  Aujourd'hui,  le  pauvre  consomma- 
teur soutire  de  tout  ;  quand  ce  n'est  pas  directement,  c'est  par 
répercussion. 

Mais  la  crise  est  peut-être  finie  ,de  ce  coté  comme  des  au- 
tres. Nous  voudrions  y.  croire,  sans  trop  oser  l'espérer. 

*  * 

Les  atiaires  en  Allemagne  ont  subi  un  affaiblissement  géné- 
ral dans  le  P^'  semestre  de  1908.  Les  Etats  allemands  ont  dû 
emprunter  pour  L241  millions  de  marks.  Mais  les  emprunts 
donnent  un  capital  dont  il  faut  payer  les  intérêts,  et  les  défi- 
cits budgétaires  ne  font  qu'augmenter.  Aussi,  depuis  long- 
temps déjà  on  parle  d'une  réforme  financière.  L'attention  se 
porte  aujourd'hui  sur  ce  point  d'une  manière  plus  particu- 
lière depuis  que  l'on  sait  par  une  indiscrétion,  dit-on,  de  M.  de 
Sydow,  secrétaire  d'Etat  à  la  Trésorerie  Impériale,  quels  sont 
les  projets  ou  du  moins  une  partie  des  projets  du  gouverne- 
ment. 

La  dette  consolidée  de  l'Empire  était  en  1877  de  72.200.000 
marks.  Elle  est  aujourd'hui  de  4  1/2  milliards,  plus  une  dette 
flottante  considérable,  et  qui,  si  Ton  conserve  le  système  actuel, 
s'augmentera  de  2  milliards  de  marks  avant  3  ans. 

La  réforme  de  tout  système  financier  consiste  dans  l'emprunt 
ou  les  augmentations  d'impôts.  C'est  à  ce  dernier  système  que 
l'on  se  serait  arrêté.  De  nouvelles  taxes  sur  la  bière,  l'eau-de- 
vie  et  le  tabac  donneraient  350  millions  de  marks  annuellement. 
On  trouverait  70  millions  de  marks  sur  des  impôts  établis  sur 
le  vin,  le  gaz  et  l'électricité.  Et  comme  il  ne  faut  pas  imposer 
seulement  ceux  qui  consomment,  mais  aussi  ceux  qui  possè- 
dent les  quote-parts  matriculaires  qui  sont  de  40  pfennig  se- 
raient augmentées.  L'impôt  sur  les  successions  donnerait  en 
plus  120  millions  de  marks.  En  déduisant  de  ces  chiffres,  les 
frais  de  recouvrement,  on  pense  que  le  Trésor  obtiendrait 
ainsi  470  millions.  Il  y  aurait  encoTe  un  impôt  de  2  pfennig 
par  kilogr.  sur  le  sucre,  un  impôt  sur  les  réclames  et  les  an- 
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noii<<'^.    Mai-  I.-  cliiHir  lolal  'li'  <"''s  «Iciiiicrs  n'a  [)ii  encore  èiro 
(•\  ahh-. 

('(MIr  rdoriiir.  diloii,  s'impose  al)Soliim(Mil .  cl  dans  le  j)liis 
eomi  délai  |)()ssilde.  Aussi,  le  lv<Melislag  y  foiisacrerail-il  loule 
sa    iniuliame  session. 

On  icniarcinera  (\\\r  le  mol  n'Iniincs  [iiKincirics  dissirnulf.'  nne 
sMn|t'("  iiiiiiincnlali'  n  (l'ifnjtnls.  (Test  ce  qu'on  ai)i)elle  dorer  Ja 
pilule. 

l  n  point  de  \\\r  (pii  milile  (mi  faveur  fie  la  rérorme  est  celui 
(l(>  In  baisse  d(\s  riMiles  allemandes  dont  les  cours  s'allaiblis- 
senl  sans  cosse.  I.e  :',  1/2  allemand  vaut  i)2M)  et  le  3  0/0  84, 
alois  (pi(^  l(^  h;  oclol»re  1007.  par  exempl(\  il  valait,  le  pre- 
mier O'i.ii».  le  s(M-()nd  NÔ/iO.  h»  10  oelohre  10<>5,  respcclive- 
iiKMil  I  > -.T.")  et  <SO.'ii).  La  silualion  monétaire  cependant  s'est 
beaucoup  ani('*lior(M\  iM  1(^  marché  a  assez  bien  résisté  à  la  crise 
améiieaii:(\  Mais  h^s  délicils  budgétaires  sont  trop  considéra- 
bl(»s  j;our  inspii(u-  confiance.  Pour  les  combler,  il  faut  ([u'à 
ra\(Miir  on  puisse  le  faiie  seulement  avec  des  bons  du  Trésor 
et  renoncer  à  (oui  emprunt  —  dont  le  succès  d'ailleurs  dans  les 
conditions  actuelles  serait  fort  aléatoire  —  et  organiser  un  sys- 
tème s('\ère  et  régulier  d'amortissement.  Mais  l'amortissement 
a\ec  les  déficits  est  bien  difficile  à  réaliser. 

La  noie  (pie  nous  \enons  d'analyser  est  due  à  M.  Mankic- 
'\\itz.  directeur  de  la  DcuiscJie  Banl:^  et  les  conclusions  en  ont 
été  approu^■ées  par  toutes  les  autorités  financières  de  ki  presse. 
M.  Mankie\Aitz  n'a-t-il  pas  oublié  de  signaler,  au  point  <ic 
A  ue  (|ui  l'occupe,  celui  du  relèvement  des  cours  des  rentes  al- 
lemandes, cpieUpies  autres  l'aisons,  parmi  lesquelles  l'organi- 
sation défectueuse  des  Bourses.  El  puis  enfin  les  500  à  600  mil- 
lions de  marks  (Timpôts  nouveaux  ne  constituent  pas  précisé- 
ment un  cai)ilal  (jui  ira  augmenter  les  achats.  Depuis  quelque 
temps  cependant,  la  l)Ourse  est  en  hausse  sensible  à  Berlin. 

■H-    * 

Mc^iii'cs  iiionclalrcs  en  Espagne  : 

lu  d(''cr(>t  loy.il  relatif  à  l'introduction  en  douane  du  métal 
avgent.  vient  de  j^aïaître  à  la  Gazelle  oflicielle.  Il  contient  les 
dispositions   suivantes  : 

1"  L'importation  des  barres  d'argent  fin  ou  sous  forme  d'al- 
liage  ne   poui-ra   a\oir  li(Mi  que   par  les  douanes  établies  dans 
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les  chcls-licux  de  i)roviiicc  et  par  celles  d'Irun,  Port-Bou,  Va- 
lence d'Alcanlara,  Vigo  et  Gijoii,  où  le  titre  sera  déterminé  par 
analyse. 

2°  Les  quantités  d'argent  importées  devront  être  accompa- 
gnées d'un  certificat  établi  par  la  douane  où  s'eiTectue  l'expé- 
dition et  notant  les  quantités  expédiées.  Ce  certificat,  détaché 
d'un  registre  à  souche  sera  fait  en  triple  exemplaire,  un  pour 
les  archives  de  la  douane,  un  pour  l'importateur  et  le  troisième 
pour  les  archives  de  la  direction  générale  du  Trésor. 

3°  Le  destinataire  de  l'argent  importé  au  titre  de  825  à  010 
millièmes  devra  tenir  un  compte  exact  de  son  emploi  et  le 
justifier  sur  demande  des  agents  du  Trésor. 

4°  Le  destinataire  ou  le  consignataire  de  l'argent  importé  de 
vra  être  inscrit  sur  le  matricule  industriel  dans  l'une  des  caté- 
gories qui  autorisent  les  transformations  ou  la  \'cnte  dudit  mé- 
tal. 

5°  L'argent  métal  produit  dans  le  pays  sera  soumij?  aux  mê- 
mes mesures  de  fiscalisations  que  celui  importé  de  l'étranger. 

6°  Tous  les  documents  devront  suivre  les  expéditions  de  mé- 
tal et  porter  trace  des  transbordements. 

D'autre  part,  on  annonce  qu'un  projet  de  loi  \a  être  présenté 
aux  Cortès  d'après  lc(juel  la  connaissance  des  falsifications, 
vente  et  mise  en  circulation  de  moimaie  et  billets  de  banque 
serait  retirée  aux  jurys. 

Est-ce  que  ces  jurys  seraient  trop  indulgents  pour  les  faux 
monnayeurs  ?  A  l'avenir,  en  effet,  ce  serait  un  corps  spécial 
de  police  qui  serait  chargé  de  les  poursuivre.  Des  primes  se- 
ront accordées  aux  dénonciateurs.  Ce  dernier  point  ne  plaira 
guère  qu'aux  gens  d'une  moralité  douteuse  et  qui  ne  méritent 
pas  d'être  encouragés  plus  que  les  faux-monnayeurs  eux-mê- 
mes. 

Ce  qu'on  a  appelé  l'échange  des  douros  est  terminé,  au 
moins  pour  ceux  qui  ont  été  présentés.  Toute  la  monnaie  d'Es- 
pagne consistait  en  pièces  d'argent  de  1  peseta  et  en  pièces  de 
5  pesetas,  des  douros.  Les  pièces  de  2  pesetas  sont  elles-mêmes 
fort  rares.  Et  comme  les  douros  étaient  pour  la  plus  grande 
partie  des  pièces  fausses,  qu'il  était  difficile  de  démêler  des 
bonnes,  on  les  acceptait  difficilement.  Tous  ceux  qui  ont  \oya- 
gé  en  Espagne  ont  pu  voir,  aux  guichets  des  banques,  les 
recouvreurs  comptant  de  gros  sacs  de  pesetas  une  à  une.  On 
n'en  finissait  pas,  tellement  les  paiements  étaient  difficiles  et 
lents. 
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Le  ininishc  (h>s  l'iiiaiiccs  avait  donc  piis  1(î  parti  de  retirer 
les  pièces  de  T)  i»(^s(>la.s  de  la  circulation,  et  après  les  avoir  con- 
verties en  lingots  d'argent  de  les  remplacer  i)ar  de  nouvelles 
pièces  rrat)i)ées  à  la  Monnaie.  C'était  une  o[)ération  coûteuse 
pour  le  Trésor.  Il  i'allait  cependant  s'y  résoudre,  à  moins  de 
continuer  à  les  laisser  circuler.  Et  \  oyez  un  peu,  celle  mesure 
honnête  et  juste,  et  dont  le  gouvernement  supportait  tout  le 
poids,  lut  mal  accueillie  par  le  public. 

C'est  qu'en    Espagne,    si    l'on    ne  voulait  plus  accepter    les 
douros,  on  n'était  pas  fâché  d'en  avoir  encore  pour  les  écouler 
tant  qu'on   le   pouvait.    C'était   là  luie   spéculation  à   laquelle 
beaucoup  d'individus  s'adonnaient  et  qui  leur  laissait,  paraît-il, 
de  gros  bénéfices. 

On  dit  cjue  l'émoi  causé  par  la  mesure  du  ministre  s'est  dis- 
sipé tant  à  Madrid  qu'en  province,  tfien  qu'il  reste  toujours  de 
mau\aises  pièces  en  circulation  et  qu'on  ne  l'ignore  pas.  Il  en 
reste  assez,  sans  doute,  pour  que  la  spéculation  puisse  encore 
se  poursuivre. 

Quand  il  s'agit  de  monnaie,  l'Espagne  n'est  pas  un  pays  com- 
me un  autre. 

Maurice  Zablet. 
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Xuov((  Aiiiologia.  M.  Luigi  Luzzatli  dé\cloppc  son  program- 
me do  rédemption  sociale,  qui  repose  sur  ce  principe  :  «  Il  est 
inutile  de  parler  de  toutes  les  vertus  aux  hommes  en  proie  à 
tous  les  besoins  ;  mais,  sans  le  frein  moral  de  la  résignation, 
plus  les  désirs  sont  satisfaits,  plus  ils  de\iennent  insatiables.  » 
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Il  serait  peul-êire  à  pro-pos  de  remplacer  la  résignation,  ({ui  est 
passive,  i>ar  la  niodf'ialion,  ([ui  est  active;  mais  à  cela  près, 
la  maxime  est  bonne  et  n'est  guère  appliquée. 

Pour  mieux  venir  en  aide  aux  travailleurs  invalides  et  aux 
vieillards,  M.  Luzzatti  estime  qu'il  conviendrait  de  fusionner 
les  deux  services  de  la  vieillesse  et  des  accidents.  En  tout  cas, 
il  faut  loul  d'abo'rd  que  le  travailleur  s'aider  lui-même  :  «  Aide- 
toi,  si  In  \iHix  que  l'Etat  et  Dieu  t'aident.  »  Mais  on  })ense  de 
moins  en  moins  à  s'aider  soi-même.  C'est  pour  cela  qu'en  Al- 
lemagne la  dépense  pour  tout  ouvrier  assuré  contre  les  acci- 
dents est  de  7  fr.  54,  et  tend  à  croître  rapidement.  En  Italie, 
la  prime  par  assuré  à  la  Caisse  nationale  pour  les  accidents 
était,  cil  1905,.  de  15  fr.  54,  et  elle  est  montée,  en  1906,  à  17,05. 

—  La  situajtion  des  institutions  de  crédit  en  Italie  pour  l'an- 
née 1907  est  exposée  par  Aureus.  Il  y  a  tout  un  réseau  de  ban- 
ques locales  qui,  avec  les  nombreuses  caisses  d'épargne,  re- 
cueillent des  sommes  importantes  et  les  réservent,  dans  la  lo- 
calité même,  au  profit  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture. La  banque  populaire  de  Crémone  possède  un  patrimoine 
de  6  millions,  reçoit  40'  millions  de  dépôts,  a  escompté,  en  1907, 
16.400  effets  pour  28  millions  au  taux  de  4  O'/O  pour  les  effets 
à  trois  mois  et  de  4  1/4  pour  les  autres.  «  Ces  fortes  banques  lo- 
cales sont  la  meilleure  garantie  de  la  prospérité  du  pays.  » 

Une  autre  preuve  de  cette  prospérité  se  tire  de  la  stabilité  du 
change  et  de  l'augmentation  des  réserves  métalliques. 

—  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  tout  soit  rose  dans  les 
pays  d'outre-monts.  Il  y  a.  par  exemple,  la  question  agraire, 
dont  parle  M.  Fr.  Ciccotti  dans  la  même  Revue.  La  grève,  dit- 
il,  crée  et  répand  dans  les  campagnes  un  drame  duquel  les  per- 
sonnages sortent,  non.  seulement  appauvris,  mais  aussi  attris- 
tés dans  l'âme,  troublés  de  haines  inextinguibles  et  de  rancœurs 
formidables. 

M.  Ciccotti  recherche  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  ces 
luttes.  Ces  moyens  sont  :  I.  Composition  numérique  égale  de  la 
représentation  des  propriétaires  et  des  travailleurs.  II.  Prési- 
dence confiée  à  des  personnes,  ou  choisies  d'accord  entre  les 
parties,  ou  désignées  par  quelques  autorités  étrangères  aux 
conflits  par  leur  office.  III.  Obligation  de  l'arbitrage  sans  ap- 
pel des  sentences  émanées  de  l'institut  des  arbitres.  IV.  Som- 
mations executives  efficaces  pour  \o  maintien  des  contrais.  «  Il 
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ii'csl  pas  possible  que  l'on  assiste  au  gaspillage  de  inillioiis  et 
millions  de  produits  agricoles  pour  un  conflit  engendré  par  une 
demande  qui,  en  somme,  a  alleinl  à  peine  une  centaine  de  mille 
francs.  »  Cela  est  possible,  ])uisque  cela  est  ;  mais  il  est  fort 
désirable  que  cela  cesse  ;  seulement  les  mesures  proposées  par 
M.  Ciccotti  paraissent  bien  insuffisantes  pour  résoudre  les  con- 
flits. 

—  La  crise  du  Mezzoyiorno  est  devenue  le  problème  dominant 
de  l'Italie  contemporaine,  dit  M.  Ciccotti,  dans  une  autre  livrai- 
son de  la  même  Revue.  De  1860  à  nos  jours,  les  provinces  mé- 
ridionales de  rilalie  ont  vu  augmenter  leur  ])opulalion  d'en\i- 
ron  40  0/0':  mais  les  chiffres  de  leur  production  et  de  leur  ri- 
chesse, y  compris  les  épargnes  en\oyées  par  les  émigiants, 
ont  augmcnlé  à  peine  de  10  0/0,  et  en  quehjues  pro\inces,  ils 
ont  même  diminué.  Ce  n'est  pas  tout.  En  môme  temps  que  la 
population  augmentait  de  40  0/0,  le  prix  de  la  vie  a  doublé. 

D'où  pro\"ient  un  pareil  phénomène  ?  Naît-il  donc  en  Italie 
méridionale  plus  de  ventres  que  de  bras,  ou  les  bras  ne  trou- 
vent-ils pas  à  s'occuper,  ou  les  hommes  sont-ils  co-minc  les 
plantes  enracinées  au  sol  qui  les  a  vus  naître  ? 

M.  Ciccotti  indique  plusieurs  causes  de  cette  crise  :  la  crise 
vinicole,  les  rigueurs  fiscales,  etc.  Pour  y  remédier,  il  conseille 
le  retour  à  la  terre  ;  mais  le  retour  avec  de  nouveaux  concepts, 
avec  l'emploi  intelligent  de  moyens  plus  modernes,  avec  une 
plus  large  vue  de  ce  (|ui  s'appelle  la  civilisalion  agraire.  En  un 
mot,  industrialiser  l'agriculture  et  introduire  dans  le  Midi  les 
industries  qui  y  peuvent  vivre  et  prospérer. 

En  outre,  ajoute  l'auteur,  «  le  ministère  de  l'Agriculture  de- 
vrait distribuer  des  encouragements  aux  industrialisateurs  en 
primes  d'exportation  ». 

Il  vaudrait  peut-être  mieux  réduire  le  fiscalisme,  qu'augmen- 
ter le  primisine. 


La  Rassegna  Nazlonale.  L'art  médical,  selon  Lamartine,  est 
tout  simplement  l'intention  de  guérir.  M.  Emilio  Zardo  ne  re- 
jette pas  positivement  cette  définition  un  peu  sceptique  ;  mais 
il  indique  une  autre  fonction  sociale  de  la  médecine,  celle  de 
prévenir  les  maladies.  L'hygiène,  dit-il,  est  destinée  à  devenir 
la  directrice  et  la  législatrice  de  la  vie  commune  ;  et  il  ne  s'agit 
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pas  tl»'  riivgiciir  prix  ce,  iiidix  iduollc,  mais  de;  flixiiiciie  sociale. 
C'csl  celle-ci  (|ui  doil  régler  la  \  ie  humaine  de  la  naissance  à 
la  inorl  cl  donner  une  lace  toute  nouvelle  à  la  société. 

M.  Zaïdo  montre  que  la  plupart  des  habitations  sont  insalu- 
bres cL  sont  une  cause  importante  de  mortalité.  Les  écoles  ne 
sont  i)as  i)lus  saines,  si  elles  le  sont  autant.  Et  cependant,  pour 
(jue  l'école  puisse  être  le  temple  adapté  à  la  prédication  de 
l'hygiène,  il  faut  qu'elle-même,  la  première  corresponde  aux 
règles  de  celle-ci  ;  or,  nous  sonimes  loin  d'atteindre  cet  idéal. 
Pour  en  approcher,  l'auteur  tlemande  un  ministère  du  Tra\ail 
et  de  la  santé  et  se  réjouit  de  ce  que  nous  marchons  à  grands 
pas  dans  cette  direction. 

Ainsi,  la  fonction  sociale  de  la  médecine  consistera  à  tutélei* 
la  vie  humaine  dès  hi  naissance,  dans  la  maison,  dans  Técole, 
dans  les  ateliers  et  usines,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre.  «  La 
créature  humaine  qui  a  les  éléments  nécessaires  à  la  vie,  qui 
sait  que  jamais  ne  lui  manquera  im  pain,  un  toit,  un  secours, 
ne  peut  plus  sentir  aucune  raison  de  haine  contre  ceux  qui, 
outre  le  nécessaire,  ont  aussi  le  superflu.  » 

Comme  il  faut  peu  connaître  la  nature  humaine  pour  poser 
de  pareilles  affirmations  !  Rappelons-nous  ce  qu'a  dit  M.  Luz- 
zatti,  après  tous  les  philosophes  :  «  Plus  les  désirs  sont  satis- 
faits, plus  ils  deviennent  insatiables.  »  Les  médecins  confon- 
dent les  hommes  a^ec  les  animaux  qui,  rassasiés,  dorment.  La 
belle  fonction  sociale  ils  vont  accomplir  ! 

—  AL  Gio\"anni  Bonacci  étudie  le  prol)lème  de  l'émigration 
italienne  en  Nord-Améri(|ue  et  nous  apprend  qu'à  New-York  la 
\aleur  de  la  propriété  italienne  monte  à  600  millions  de  francs, 
outre  500  millions  in\estis  dans  le  commerce  en  gros,  250  mil- 
lions en  biens  immobiliers  et  100  millions  de  dépôts  dans  les 
banques.  Tout  cela  a  été  effectué  en  25  ans  seulement. 

Selon  une  statistique  faite  par  les  Etats-Unis,  il  y  a  quelques 
années,  les  émigrants  italiens  expédient  chaque  année  dans  leur 
pays  L500  francs  en  moyenne  par  personne,  et  ce  chiffre  est 
considéré  comme  inférieur  à  la  réalité. 

Les  paysans  sud-italiens,  revenant  après  avoir  travaillé  dans 
un  pays  où  l'agriculture  et  l'industrie  sont  très  perfectionnées, 
ont  acc|uis,  sans  écoles,  une  instruction  précieuse.  On  a  cous- 
taté  (jue  ces  émigrants  de  retour  introduisent  dans  leurs  petits 
fonds  les  engrais  chimiques,  les  instruments  agricoles  perfec- 
tionnés et  d'autres  améliorations,  auxquelles  les  grands  proprié- 
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taires  clo  la  localité  ii'oiil  pas  \oulu  s'intéresser.  C'est  aussi 
grâce  à  eux  que  les  lati[undi  leiidcnt  à  disparaître,  subdivisés 
en  lots  ac({uis  par  les  émigrants. 

On  objecte  que  ces  émigrants  échappent  au  service  militaire. 
Ceux  (]ui  partent  avant  d'avoir  fait  leur  service,  dit  M.  Bonacci 
représentent  seulement  3  O'/O.  Ce  n'est  donc  pas  la  peine  de 
recourir  à  des  mesures  restrictives  qui  causeraient  plus  de  per- 
tes que  de  profits. 

Les  Américains  adressent  quelques  reproches  aux  émigrants 
italiens.  Ces  reproches  sont  souvent  exagérés  et  en  fin  de  comp- 
te, dit  Al.  Bonacci,  sans  nos  agriculteurs,  l'Amérique  n'aurait 
pas  les  vignes,  les  orangers,  les  fruits  et,  en  général,  les  mer- 
veilleux produits  agricoles  de  la  Califo'rnie  ;  sans  nos  brac- 
cianii,  ils  n'auraient  pu  construire  l'admirable  réseau  de  voies 
l'orrées  qui  est  la  principale  source  de  la  richesse  des  Etats- 
Unis. 


L'Economisla.  Le  Parlement  italien  suit  le  mouvement  ;  il 
(lexient  de  plus  en  plus  généreux  avec  l'argent  des  autres  et, 
clans  la  dernière  session,  l'augmentation  des  dépenses  est  de- 
venue plus  sensible  que  jamais.  C'est  ainsi  que  le  budget  a 
suivi  la  progression  suivante  en  douze  ans  : 

Années  Recclles  Dépenses  DitlVnmccs 

189Ô-96  1.634  1.731  —  97.3 


1896-97 

1.615 

1.651 

—  36.3 

1897-98 

1.629 

1.640 

—  10,9 

1898-99 

1.659 

1.644 

+   14.5 

1899-900 

1.671 

1.654 

4-  17.6 

1900-901 

1.720 

1.670 

+   49.9 

1901-902 

1.743 

1.697 

+  46.2 

1902-903 

1.794 

1.731 

H-  81.5 

1903-904 

1.786 

1.739 

+  46.7 

1904-905 

1.842 

1.780 

+  62.7 

1905-906 

1.845 

1.874 

+  71.2 

1906-907 

1.954 

1.863 

+  91.4 

VEconomista  présume  qu'une  pareille  progression  ne  pourra 
pas  se  prolonger  indéfiniment  ;  mais  les  parlementaires  ne  s'in- 
quiètent pas  pour  si  peu  ;  leur  devise  est  la  même  que  celle  des 
rois  :  Après  nous  le  déluge  ;  buvons  et  mangeons  aujourd'Inii, 
nous  ne  savons  pas  si  nous  vivrons  encore  demain. 

—  Dans  VEconomista  du  30  août,   M.  Ricardo   Dalla  Yolta 
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parle  du  Congrès  iulcriialional  du  libre  échange  tenu  à  Lon- 
dres. I.i>  protectionnisme  agricole  et  industriel,  le  protection- 
nisme de  classe  ou  social  sont,  dit  l'auteur,  des  signes  exté- 
rieurs révélateurs  d'une  situation  que  l'on  peut  juger  diverse- 
ment (juant  à  ses  causes,  mais  on  ne  peut  méconnaître  (jue  c'est 
là  un  des  faits  les  plus  graves  par  ses  conséquences  que  présente 
notre  époque.  C'est  en  somme  le  protectionnisme  universel, 
dont  on  peut  voir  les  effets  dans  les  budgets  des  Etals,  dans 
l'histoire  contemporaine  des  conflits  économi(|ues  de  toute  scrte, 
entre  Etats,  entre  industriels  et  travailleurs.  En  Angleterre  mô- 
me, Pinvasion  du  protectionnisme  social,  auquel,  pour  des  rai- 
sons de  politique  intérieure  électorale,  s'adaptent,  bon  gré  mal 
(jré,  les  deux  grands  partis  historiques,  finira,  il  est  à  craindre, 
par  rendre  possible  le  triomphe  du  protectionnisme  douanier 
tant  préconisé  par  Chamberlain. 

C'est  logique  et  même  fatal.  Dans  les  antres  pays,  le  protec- 
tionnisme bourgeois  a  engendré  le  protectionnisme  ouvrier  ;  en 
Angleterre,  le  protectionnisme  ouvrier  engendrera  le  protec- 
tionnisme bourgeois  II  va  sans  dire  que  AS.  Dalla  VoUa  n'ap- 
prouve pas  plus  l'un  que  l'autre 

— •  Po'ur  VEcon'omisia,  le  protectionnisme  ouvrier  est  une 
nouvelle  forme  de  réaction.  Il  s'est  manifesté,  en  ces  derniers 
temps,  par  V Allen  Ad.  Ainsi,  l'internationalisme  prolétarien  de 
Cari  Marx  se  traduit  en  une  mesure  protectionniste  qui  vise  à 
empêcher  les  gens  pauvres  de  venir  faire  concurrence  à  l'ou- 
vrier anglais.  On  sait  que  cette  tendance,  qui  nous  ramène  vers 
le  moyen  âge,  se  manifeste  en  d'autres  pays.  Une  autre  forme 
de  cette  réaction  consiste  à  exclure  les  étrangers  de  l'exécution 
des  travaux  publics  nationaux.  Une  commission  d'ouvriers  allô 
mands  a  adressé  une  demande  de  ce  ger«re  au  ministère,  et 
cette  demande  a  été  prise  en  considération  avec  promesse  d'y 
faire  droit. 


Minerva.  La  crainte  de  Dieu  est,  dit-on,  le  commencement  de 
la  sagesse.  La  crainte  du  professeur  est-elle  aussi  le  commen- 
cement de  la  science  ?  Minerva  ne  le  pense  pas.  «  Le  principal 
caractère  qu'il  faut  donner  à  la  vie  des  enfants  est  celui  d'une 
liberté  sereine  apte  à  développer  l'esprit  d'initiati^•e  qui  est  trop 
souvent  contraint  et  suffoqué  dans  les  étroites  limites  d'un  con- 
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liôlc  conliuLiol  de  la  pari  des  parents,  des  iiuunices,  des  iusli- 
Uileurs. 

Celte  liberté  donne  à  l'enfant  l'occasion  de  tenter  pour  son 
propre  compte  des  voies  nouvelles,  ou  des  pas  nou\eaux  sur 
les  voies  anciennes,  qu'il  répétera  ou  non  selon  les  eiTets  obte- 
nus. Ainsi,  une  série  de  successifs  développement  psychiques 
basés  sur  l'expérience  sont  ])()ur  l'enfant  le  meilleur  moyen  de 
se  former  un  caractère  ferme  et  sûr. 

S'il  en  est  ainsi,  jugez  combien  nous  faisons  de  dépenses  inu- 
tiles en  écoles,  qui  sont  basées  sur  des  principes  diamétrale- 
ment opposés  ;  la  règle  partout,  la  contrainte  plus  ou  moins  ami- 
cale ;  la  liberté,  l'initiative,  jamais. 

—  Dans  les  siècles  passés,  les  guerres  et  l'ignorance  furent 
les  deux  principaux  facteurs  de  la  dépopulation  ;  de  nos  jours, 
ils  sont  remplacés  par  la  science  et  la  diminution  volontaire  de 
la  fécondité.  M.  Rossiter  examine,  dans  Minerva,  cette  question 
de  la  dépopulation  et  en  trouve  une  des  principales  causes  dans 
ce  fait  que  l'humanité  consomme  son  capital. 

La  décou\erle  et  l'exploitation  fébrile  des  ressources  naturel- 
les du  monde  constituent  peut-être  les  principales  caractéristi- 
ques de  notre  temps.  Avant  1840,  tous  les  transports  étaient 
exécutés  par  la  force  des  \ents  ou  celle  des  animaux  ;  en  G7 
ans,  tout  a  changé  :  en  1905,  les  mers  étaient  sillonnées  par 
20.746  pyroscaphes  et  103.000  locomotives  traînaient  (huis  tou- 
tes les  directions  les  richesses  du  monde.  Si  nous  continuons 
ainsi,  le  charbO'U  manquera  bientôt  pour  faire  mouvoir  bateaux 
et  wagons.  Mais  nous  trou\crons  autre  chose,  ou  bien,  re\enant 
au  lra\ail  de  l'homme  et  des  animaux,  la  population  renaîtra. 


La  Ri/orma  sociale  Le  taux  annuel  de  la  moTbidité  et  de  la 
mortalité  a  notablement  diminué  pendant  que,  d'autre  part,  la 
richesse  s'est  développée.  L'augmentation  de  la  richesse  est-elle 
la  cause  ou  l'effet  de  la  diminution  de  la  mortalité,  quels  rap- 
ports précis  existent  entre  ces  deux  phénomènes  ?  C'est  oc 
qu'examine  M.  Giulio  Casalini. 

L'auteur  constate  que  ce  sont  les  maladies  contagieuses  qui 
diminuent  en  nombre  et  deviennent  moins  meurtrières  ;  mais 
les  maladies  de  nature  générale  deviennent  plus  fréquentes  el 
plus  graves.  Or,  celles-ci  indiquent  une  fragilité  de  la  fibre  vi- 
tale, une  vieillesse  précoce  des  tissus  et  des  organes.  Le  rachi- 
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lisiuc  csl  resté  stationnaire  ;  l'anémie  aussi  ;  les  lunieurs  mali- 
gnes oui  augmenté  de  25  0/0  ;  toutes  les  maladies  du  tube  gas- 
tro-iiilcsliiial  faisaient  104.000  victimes  en  1887  et  113.000  en 
1902,  progrès  plus  rapide  que  celui  de  la  population. 

M.  Casalini  n'en  estime  pas  moins  qu'il  y  a  amélioration  et 
qu'elle  est  due,  par  dessus  tout,  à  la  lutte  légale  contre  toute 
sorte  de  maladie  infectieuse  et  aux  nouvelles  conquêtes  de  la 
médecine  préventive  et  de  la  sérothérapie. 

Le  progrès  de  la  santé  publique  ne  paraît  pas  dépendre  de 
celui  de  la  richesse.  La  santé  s'est  plus  améliorée  dans  les  ré- 
gions pauvres  de  l'Italie  que  dans  les  régions  riches  ;  l'amélio- 
ration sanitaire  du  Mezzogiorno  ne  correspond  pas  à  un  no 
table  progrès  économique. 

Oui  sait  si  le  progrès  de  la  richesse  n'est  pas  la  source  du 
progrès  des  maladies  gastro^intestinales  ?  Alors,  l'amélioration 
sanitaire  dépendrait  moins  de  la  législation  que  de  la  sobriété 
à  laquelle  se  trouvent  astreints  les  pays  pauvres. 

—  Le  protectionnisme  agricole,  en  Italie  comme  ailleurs,  a 
eu  pour  effet  de  nuire  à  l'agriculture  ;  la  culture  du  blé  s'est 
étendue  à  des  terrains  qui  auraient  été  plus  avantageusement 
employés  à  d'autres  cultures  et  qui  y  retourneraient  si  les  droits 
protecteurs  ne  les  retenaient  pas  dans  la  routine. 

Les  Américains  ont  bien  compris  cela  :  ils  ont  diminué  leurs 
emblavures  et  ont  donné  de  l'extension  à  l'élevage,  aux  cultures 
horticoles,  fruits,  légumes,  qu'ils  ont  sensiblement  améliorés, 
M.  Augusto  Graziani,  qui  constate  ces  faits,  en  conclut  que  le 
protectionnisme  est  une  entrave  au  progrès.  Plus  un  pays  est 
protégé,  plus  est  lente  et  difficile  l'action  des  coefficients  de  va- 
riation ;  les  crises  agricoles  durent  plus  longtemps  dans  les 
pays  où  l'agriculture  est  protégée. 

—  M.  Attilio  Cabiati  publie  dans  la  Rilorma  sociale  une  très 
longue  étude,  à  propos  d'une  très  longue  enquête  américaine 
sur  la  municipalisation  des  services  publics,  le  tout  pour  n'arri- 
ver à  aucune  conclusion.  A  la  fin,  dit  l'auteur,  quand  il  s'agit 
de  conclure,  les  enquêteurs  se  trouvent  nettement  divisés  ;  ce 
qui  est  pour  les  uns  un  triomphe  est  pour  les  autres  un  désastre; 
ce  qui  pour  les  premiers  forme  la  preuve  positive,  pour  les 
autres  constitue  la  preuve  négative.  «  Après  la  grande  et  coû- 
teuse enquête,  les  bons  Américains  doivent  se  trouver  plus  in- 
certains que  jamais.  » 

T.    XX.    —    OCTOBRE    1908.  5 
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Faul-il  municipaliser  ?  Ne  faut-il  pas  miinicipaliser  ?  Cela 
rappelle  la  grande  enquête  de  Panurge  pour  savoir  s"il  devait 
ou  non  se  marier.  M.  Cabiati  n'est  pas  plus  fixé  que  les  Améri- 
cains. Après  avoir  reproduit  les  paroles  de  M.  Poincaré  sur  le 
calcul  des  probabilités  :  «  Si  je  ne  craignais  de  rappeler  ici 
un  mot  trop  souvent  répété,  je  dirais  qu'il  nous  enseigne  surtout 
une  chose  :  c'est  de  savoir  que  nous  ne  savons  rien.  »  M.  Ca- 
biati ajoute  :  «  En  ce  qui  regarde  la  municipalisation,  conten- 
tons-nous pour  le  moment  de  répéter  humblement  cette  vérité.  » 


Rivista  italiana  di  sociologia.  Au  milieu  des  trésors  de  bien- 
être  apportés  par  la  civilisation,  des  progrès  de  la  science,  de 
l'industrie,  do'nt  la  société  moderne  se  glorifie,  se  dresse  une 
vision  qui  glace  les  enthousiasmes  et  qui  suscite  de  graves  ap- 
préhensions pour  l'avenir  de  l'humanité,  c'est  l'augmentation  de 
la  i'olic  qui  se  révèle  en  tous  les  pays  civilisés.  En  Italie,  dit 
M.  Tamburini,  le  nombre  des  fous  internés,  qui  était  de  12.000 
en  1874,  s'est  élevé  à  40.000.  En  France,  en  moins  de  50  ans, 
ce  nombre  a  quadruplé  ;  en  Allemagne  il  a  triplé  et  même  sex- 
tuplé en  Prusse  depuis  40  ans.  On  a  calculé  que,  si  cette  pro- 
gression continue,  en  moins  de  trois  siècles,  tout  le  monde  sera 
aliéné. 

M.  Tamburini  recherche  les  causes  et  décrit  l'évolution  de  la 
folie  ;  il  montre  que  la  folie  a  existé  dès  les  temps  les  plus  an- 
ciens et  qu'elle  a  traversé  les  âges  en  se  transformant  plus  ou 
moins.  La  folie  ancienne,  principalement  de  caractère  religieux 
était  plus  ou  moins  collective  et  contagieuse  ;  elle  se  manifes- 
tait comme  une  épidémie.  Dans  les  temps  modernes,  elle  est 
devenue  plus  individuelle  ;  elle  se  montre  maintenant  sous  for- 
me de  délire  de  la  persécution  et  des  grandeurs. 

M.  Tamburini  ne  regarde  pas  comme  démontré  que  le  mal 
augmente  ;  il  ne  croit  pas  que  la  civilisation  en  soit  la  cause.  «  la 
civilisation  est  plutôt  révélatrice  que  productrice  du  grand  nom- 
bre d'aliénés  ;  les  chiffres  qui  en  indiquent  l'augmentation  pro- 
gressive sont  l'exposant  du  plus  grand  soin  que  la  société  prend 
des  fous.  » 

Il  y  a  de  plus  en  plus  de  fous  internés,  mais  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  en  ait  davantage  en  réalité.  Pour  le  savoir,  il  faudrait 
faire  une  enquête  mondiale.  Il  paraît  que  l'Italie  a  l'intention 
d'en  prendre  l'initiative,  elle  se  propose  de  recueillir  en  toutes 
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les  parties  du  iiiuiidc  cl  de  cuorduuncr  Icnis  les  l'ails  aliii  d'éla- 
blir  des  lois  sûres  sur  les  causes  et  la  })ioi)liylaxic  de  la  lolie. 

Eu  alUMidaiil,  il  me  parait  y  avoir  deux  observations  à  enre- 
nislrer  :  I"  raccroisscmeni  du  nombre  des  internés  prouve  (jue 
les  individus  et  les  ramilles  trouvent  commode  de  rejeter  sui-  la 
société  la  charge  qui  leur  incombait  autrefois  ;  2°  la  folie  i)a- 
rait  avoir  suivi  le  môme  cours  que  les  autres  maladies  dont  nous 
avons  parlé  i)lu6  haut  :  la  folie  contagieuse  est  plus  lare,  mais 
la  l'oli(^  individuelle,  non  contagieuse  est  plus  fréciuenle.  Cellc- 
■ci  est  peut-être  également  un  signe  de  fragilité  de  la  fibre,  de  la 
\  ieillesse  précoce  des  tissus  et  des  organes. 

M.  Taniburini  conseille  comme  remède  et  préserxalil  une  ré- 
forme dans  l'éducation,  qui  forme  des  caractères  fermes,  résis- 
tants et  bien  préparés  aux  luttes  de  la  vie,  qui  coriiae  dans  les 
anormaux  les  mau\ais  germes  héréditaires  et  diminue  la  triste 
phalange  des  prédisposés,  dont  l'équilibre  instable  se  rompt  au 
premier  choc  contre  les  inévitables  écueils  de  l'existence  ;  il 
nous  engage  aussi  à  répandre  dans  la  conscience  populaire  de 
bénéfiques  courants  qui,  supprimant  les  préjugés  et  les  mau- 
vaises habitudes,  soient  des  moyens  immunisants  contre  les  cau- 
ses de  déffénération. 


Ultalia  Moderna.  M.  Francesco  Canella  donne  une  étude  sur 
le  café  et  ses  manipulatioms,  ,1a  manière  de  le  préparer,  etc. 
Nous  y  voyons  que  la  production  du  café  au  Brésil  a  énormé- 
ment progressé,  comme  on  peut  le  \o\v  par  les  chiffres  sui- 
vants : 

En  1800  le  Brésil  a  exporté  13  sacs  de  café  de  60  K. 

))     1813  ))  ))  17       »       »       »  »       » 

»     1817  » 


1827 

1837 

1847 

1857 

1867 

1877 

1887 

1897 

66.000 

280.821 

751.599 

2.009.343 

2.570.480 

3.255.980 

3.865.922 

6.161.O0O 

8.500.000 

20.409.180 

))     1907  » 

La  consommation  suit  la  production,  autant  que  ses  moyens 
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le  lui  pciinellcnt.  La  consominalion  [jar  lête  cl  par  amiéc  a  été 
la  sLiivaiitc,  calculée  en  kilos  : 

1860      iST.f      188.J     189:5      18',I7      1809 

Hollande    —  —  —  —  7,50  7,50 

Belgique    3,25  3,90  4,25  3,85  4,60  4,90 

Suède    —  —  —  —  4,80  5,40 

Etats-Unis    ....  2,80  2,85  3,80  3,90  4,40  4,90 

Suisse   3,40  3,40  3,30  3,30  3,50  3,50 

Allemagne    2,—  2,25  2,45  2,45  2,75  2,90 

France    1,25  1,—  1,75  1,85  2,—  2,15 

Autriche-Hong.  0,60  0,85  0,90  0,85  1^,—  1,-^ 

Italie    0,35  0,50  0,45  0,45  0,45  0,45 

Norvège    —  —  —  —  5,30  5,35 

Danemark    —  —  —  —  3,70  3,75 

1 /Italie  est  donc  loin  de  consommer  autant  de  café  que  les 
autres  nations.  Peul-êlre  en  a-t-elle  moins  besoin.  Ce  n'est  pas 
l'opinion  de  M.  Canella  et,  po'ur  activer  la  consommation,  il  con- 
seille (l'organiser  des  coopératives  qui,  réduisant  les  frais  d'in- 
termédiaires, feront  baisser  le  prix  du  café. 


//  dcienire  sociale.  On  a  souvent  observé  qu'il  existe  de  nom- 
breux points  de  contact  entre  les  syndicalistes  et  les  économis- 
tes libéraux.  M.  Agostini  Lanzillo  en  indique  quelques-uns. 

Les  réformistes,  dit-il,  préconisent  l'ingérence  de  l'Etat  com- 
me régulateur  souverain  de  la  vie  sociale.  Eh  bien,  syndicalistes 
et  libéristes  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'incapacité  de  l'Etat 
à  remplir  aucune  fonction  économique. 

Pour  le  service  postal  et  télégraphique,  si  l'Etat  est  mis  en 
concurrence  avec  les  particuliers,  il  est  bien  vite  vaincu.  A  Ber- 
lin, le  service  de  poste  privé  était  plus  rapide,  parfait  et  sûr, 
que  celui  de  l'Etat  et  coûtait  beaucoup  moins.  Il  en  a  été  de 
même  aux  Etats- LInis.  Nous  pou\ons  ajouter®:  Et  on  Angleterre, 
et  même  en  France. 

L'Etat,  ajoute  M.  Lanzillo  est  l'écolier  le  plus  âne  que  l'on 
puisse  imaginer.  Dans  une  enquête,  on  a  constaté  la  disparition 
de  35  millions  dans  .l'exercice  des  Postes  italiennes,  sans  pou- 
\  oir  établir  où  ils  sont  passés.    ' 

L'ingérence  de  l'Etat  dans  la  fabrication  de  la  monnaie  n'est 
pas  plus  justifiable  ;  aucun  motif  ne  la  conseille  et  l'on  sait  que 
les  gou\crnemcnts  furent  souvent  de  grands  faussaires.  Il  en  est 
de  même  de  l'émission  des  billets  de  banque.  «  Nous,  syndica- 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   DE    l'ÉTRANGER         69 

listes,  conslalons  tous  les  jours  celle  impuissance  conslilution- 
iielle  organique  de  l'iùal.  11  esl  tout  aussi  incapable  des  fonc 
(ions  do  prévoyance  cl  d'assistance  sociales.  \.g  syndicalisme  a 
donc  des  bases  très  réelles.  » 

Pourcjuoi  donc  les  économistes  ne  viennent-ils  pas  au  syndi- 
calisme ?  Pourquoi  les  libéristes  refusent-ils  les  conséquences 
de  ce  qu'ils  ont  admis  ? 

\'ous  ne  savez  pas  cela,  Monsieur  Lanzillo  ?  Je  vais  vous  le 
dire.  D'abord,  en  constatant  l'impuissance  de  l'Etal,  vous  ne 
l'aitos  i|ue  redécouvrir  l'Amérique  deux  siècles  après  Jes  écono- 
mistes. C'est  donc  à  vous  de  venir  à  eux,  et  non  le  contraire. 

Ensuite,  quand  même  les  libéristes  voudraient  aller  à  vous, ils 
ne  le  pourraient  pas,  puisque  vous  êtes  en  contradiction  les  uns 
avec  les  autres,  tantôt  vous  voulez  la  révolution  fu/o,  cito'  et 
jucunde,  tantôt  vous  la  renvoyez  aux  calendes  grecques,  à  l'é- 
poque où  la  classe  ouvrière  sera  suffisamment  éduquée  pour 
remplacer  en  tout  et  partout  la  classe  capitaliste. 

«  Les  libéristes,  dites-vous,  repoussent  les  conséquences  de 
ce  qu'ils  ont  admis.  »  Où  voyez-vous  cela  ?  Les  libéristes  consta- 
tent l'impuissance  de  l'Etat.  Ils  la  proclament,  ils  la  démo'ntrent. 
Que  voulez-vous  de  plus  ?  Qu'ils  renversent  l'Etat  par  la  vio- 
lence ?  Us  savent  que  l'Etat  est  le  produit  de  la  société,  et  non 
comme  vous  le  dites  d'une  classe.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
plus  le  suffrage  s'étend,  plus  il  augmente  l'ingérence  de  l'Etat. 
Tout  ce  que  des  hommes  de  bon  sens  peuvent  faire,  c'est  d'éclai- 
rer les  ignorants  sur  l'incapacité  des  gouvernements  à  faire  le 
bonheur  des  peuples. 

Tant  que  les  peuples  n'auront  pas  compris  cela,  sur  les  ruines 
de  tout  gouvernement  abattu,  on  en  élèvera  un  autre  encore 
plus  fort  et,  par  conséquent,  plus  despotique.  Toutes  les  révo- 
lutions se  borneront,  avec  aggravation  de  charges  et  de  dépen- 
dance, à  un  changement  du  personnel.  Il  peut  plaire  aux  syn- 
dicalistes de  prendre  plaro  autour  de  l'assiette  au  beurre,  c'est 
tout  ce  que  peut  leur  procurer  leur  violence,  mais  il  paraît  que 
cela  ne  plaît  pas  aux  libéristes.  En  tout  cas,  c'est  alors  qu'ils 
se  mettraient  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 


El  Economisla.  L'Espagne  a  le  bonheur  de  posséder  un  Ins 
titut  de  réformes  sociales    qui  fait  tous  ses  efforts  pour  se  ren- 
dre utile.  Il  a  préparé  un  projet  de  loi  sur  les  habitations  à  bon 
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mai'clié  auquel  VEcofiomisla  est  loin  de  donner  son  approbation. 
Ce  projet  est  vague  et  en  contradiction  évidente  avec  les  bons 
principes  économiques  et  financiers  et  avec  la  mission  de  l'Etat. 

Il  en  est  d'ailleurs  de  même  de  tous  les  projets  de  ce  genre, 
qui  pullulent  dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  Instituts  de  ré- 
formes sociales.  Les  privilèges  aux  constructeurs  de  maisons  à 
bon  marché  sont  accordés  aux  dépens  des  autres  constructeurs 
et  aux  dépens  do  la  classe  ouvrière,  qui  est  censée  profiter  de 
ce  bon  marché.  Ces  généreux  et  courageux  constructeurs  font 
ainsi  la  guerre  aux  autres  avec  leurs  propres  cartouches  et  cel- 
les (\c  TElal. 

-Les  avantages  de  ces  constructions  sont  plus  fictifs  que  réels, 
dit  El  Economista.  Si  l'on  veut  faire  une  œuvre  de  bienfaisance 
en  faveur  des  ouvriers,  qu'on  le  dise  franchement,  sans  recourir 
à  des  moyens  douteux  et  peut-être  honteux. 

On  comprend  la  subvention,  ajoute  El  Econoinista,  quand  il 
s'agit  de  services  qui,  par  leur  généralité,  ont  un  caractère  pu- 
blic, comme  les  chemins  de  fer,  dont  les  avantages  profitent  à 
tout  le  monde,  mais  non  en  faveur  d'une  classe  déterminée  et 
pour  réaliser  une  œuvre  de  charité  qui  peut  donner  lieu  à  bien 
des  abus. 

Même  pour  des  chemins  de  fer,  la  subvention  ne  nous  paraît 
guère  justifiable  ;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  tout  le  monde  en 
retire  les  mêmes  avantages. 

—  Le  même  Institut  de  réformes  sociales  a  encore  élaboré 
un  projet  de  contrat  de  travail.  Cet  Institut,  dit  El  Economista, 
est  rempli  de  bonnes  intentions,  mais  de  peu  de  discernement. 
Il  s'empare  de  toutes  sortes  de  projets  exotiques  d'une  utilité 
pratique  plus  que  douteuse.  Il  est  très  difficile  d'introduire  l'élé- 
ment justice  dans  la  réglementation  du  travail.  Tous  les  travail- 
leurs sont  hommes,  mais  ne  sont  pas  égaux  en  aptitudes  et  en 
talents,  et  il  est  bon,  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi.  La  sé- 
lection s'impose  dans  le  marché  du  travail  comme  ailleurs.  Une 
réglementation  dans  une  chose  qui  doit  être  régie  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  offre  de  graves  inconvénients,  parce 
qu'elle  restreint  la  liberté  des  contrats. 

Cette  prétendue  réforme  est  complètement  hostile  et  préjudi- 
ciable aux  patrons,  déjà  assez  vexés  et  chargés  par  d'autres  ré- 
formes appelées  sociales,  par  les  croissantes  nécessités  du  fisc 
et  par  les  constantes  revendications  de  la  classe  ouvrière  ou  de 
ses  meneurs. 
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Espaûa  Economica  ij  t'ijianciera.  Lorsi^uc  l'Klal  ciupi  ujilc, 
fail-il  concurrence  à  rinduslrie,  qui  a  aussi  besoin  d'emprunter  ? 
Pour  répondre  à  cette  question,  VEspana  dislingue  trois  groupes 
do  prêteurs  :  ceux  qui  mettent  leurs  capitaux  en  comptes  cou- 
rants ;  ceux  qui  veulent  avoir  un.  revenu  assuré  et  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  cooirir  les  risques  de  l'industrie  ;  ceux  qui  placent 
leurs  capitaux  en  valeurs  industrielles.  Ceux-ci  forment  l'élite 
des  préteurs. 

Quand  l'Etat  émet  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme, 
il  fait  concurrence  aux  sociétés  de  dépôts  et  comptes  courants. 
Quand  il  contracte  un  emprunt,  il  entre  en  concurrence  avec  les 
industriels  et  en  concurrence  d'autant  plus  inégale  qu'il  émet  ses 
emprunts  au-dessous  du  pair.  En  1890,  par  exemple,  l'Etat  es- 
pagnol a  émis  des  obligations  de  Douane  avec  intérêt  de 
5  0/0,  au  type  d'émission  de  93.  L'intérêt  réel  était  donc  de 
6,56  0/0,  sans  compter  la  capitalisation  en  perspective.  Moins 
l'Etat  emprunte,  mieux  l'industrie  doit  marcher,  toutes  choses 
égales,  et  vice  versa. 

—  On  s'occupe  en  Espagne  de  la  réforme  municipale,  mais 
on  étend  les  attributions  des  municipalités  sans  leur  procurer 
les  ressources  nécessaires.  UEspana  trouve  que  c'est  là  procé- 
der à  l'œuvre  de-  reconstruction  de  la  vie  municipale  en  com- 
mençant par  le  toit,  au  lieu  de  commencer  par  les  fondations. 
La  méthode  est  commode  pour  les  législateurs,  aussi  est-elle 
toujours  plus  fréquemment  employée. 

—  Pour  procurer  des  ressources  à  la  municipalité  de  Madrid, 
on  a  créé  le  monopole  des  pompes  funèbres.  Cette  industrie  ne 
nécessitant  pas  de  grands  capitaux,  était  à  la  portée  de  beau- 
coup de  bourses  ;  la  concurrence  y  produisit  son  effet  habituel: 
bon  marché  et  bonne  qualité  du  service.  Depuis  que  le  mono- 
pole existe,  ce  service  a  enchéri  sans  s'améliorer,  et  son  coût 
ne  pourra  qu'augmenter,  car  la  municipalité  y  est  intéressée 
aussi  bien  que  le  concessionnaire  :  la  municipalité  prélevant 
tant  pour  cent  sur  le  produit  du  monopole,  et  personne  ne  pou- 
vant se  soustraire  à  l'enterrement,  rien  ne  s'opposera  à  la 
hausse  du  prix. 


La  Revista  de  Economia  ij    Hacienda    partage    l'opinion    de 
VEspana  Economica  sur  les  dettes  publiques.  Les  émissions  de 
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l'Etal  absorbent  les  capitaux  du  pays  et  les  enchérissent  ;  or, 
quand  un  pays  manque  de  capitaux  disponibles,  son  industrie 
€st  forcée  de  languir  et  de  péricliter. 

Et  iDOurtant  la  dette  publique  augmente  toujours  en  Espagne 
et  avec  elle  les  impôts  nécessaires  pour  en  payer  les  intérêts. 
De  1885  à  1895,  en  dix  années  de  normalité  politique,  la  dette 
publique  espagnole  a  augmenté  de  1.500  millions  de  pesetas, 
sans  qu'augmente  en  même  proportion  la  richesse  publique  ou 
l'outillage  national  qui  produit  cette  richesse. 

En  1885,  la  Dette  était  de  5.988.870.343  pesetas  nominales  ; 
en  1900,  elle  était  de  10.995.916.110  ;  de  sorte  qu'en  15  années 
elle  a  augmenté  de  5.007.145.717  sans  qu'aucune  partie  de  cette 
augmentation  représente  des  sommes  destinées  à  la  propulsion 
de  la  richesse  nationale. 

C'st  ainsi  que  l'Espagne  a  l'honneur  d'occuper  le  second  rang 
en  matière  de  dettes,  et  le  dernier  par  rapport  au  commerce, 
comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 

Capital  Intérêt  Imporlalion  Exporlalion 

de  la  (Icllc        (le  la  dette  par  par 

par    liabitaul     par     habitant         liabilant  habitant 

France    30  18  15  6     5  5  11 

Espagne    20     8  0  16  1  18  2     3 

Angleterre   ...  17  11  0  12  12     0  90 

Hongrie    12     0  0  11  3     7  3     1 

Roumanie 8  14  0  10  2     1  2  15 

Italie  15  15  0  13  2  17  2     3 

Suède    4     0  0     3  6  14  ô     5 

Suisse    10  0     1  17  18  13     3 

—  Si  les  dépenses  de  l'Etat  marchent  bon  train  en  Espagne, 
les  recettes  ne  rentrent  pas  si  vite.  L'impôt  sur  l'alcool  établi  en 
1904,  qui  devait  rapporter  25  millions,  n'en  donne  que  18,  et  le 
produit  tend  même  à  diminuer,  grâce  à  la  fraude  et  à  la  contre- 
bande. La  Revista  trouve  que  cela  ne  peut  continuer  et  que  doi- 
vent disparaître  tous  les  impôts  différentiels.  Nous  produisons, 
dit-elle,  400  à  500.000  hectolitres  d'alcool  ;  s'il  est  soumis  à  un 
impôt  unique  de  100  pesetas  l'hectolitre  par  exemple,  le  recou- 
vrement sera  de  40  millions,  car  l'impôt  unique  rend  impossible 
la  lutte  entre  l'alcool  vinique  et  l'alcool  industriel,  et,  par  suite, 
supprime  la  fraude. 

—  L'industrie  des  chemins  de  fer  n'est  pas  d'un  grand  rende- 
ment en  Espagne.  Il  y  a  11.306  kilomètres  en  exploitation,  dont 
le  capital  d'établissement  s'est  élevé  à  2.907.666.890  pesetas. 
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En  1907,  quatre  compagnies  ont  réparti  à  leurs  actionnaires  un 
petit  dividende  de  10  millions  de  pesetas,  i^es  10  autres  compa- 
gnies n'ont  pas  distribué  un  centime.  M.  Daniel  Uiu  expose  les 
causes  de  cette  crise. 

Ces  causes  sont  :  1°  le  régime  monétaire  du  pays,  qui  oblige 
les  compagnies  à  payer  leurs  charges  en  or,  alors  qu'elles  recou- 
vrent leurs  recettes  en  pesetas  dépréciées  ;  2°  Le  coût  de  pre- 
mier établissement,  assez  élevé  sur  beaucoup  de  lignes  en  raison 
de  la  topographie  du  terrain  ;  3°  la  pauvreté  du  pays,  où,  com- 
me no'us  l'avons  vu  plus  haut,  l'Etat  prend  beaucoup,  rend  peu 
et  empêche  ainsi  l'industrie  de  se  développer,  etc.  Les  remèdes, 
on  le  voit  par  les  causes,  ne  sont  pas  faciles  à  appliquer.  Le 
plus  urgent  et  le  plus  facilement  réalisable  serait  la  solution 
du  problème  monétaire.  M.  Riu  conseille  vivement  d'adopter 
l'étalon  d'or  et  de  réduire  les  dépenses  superflues. 


El  Economista  mexicano.  C'est  surtout  dans  les  pays  jeunes, 
comme  le  Mexique,  que  les  protectionnistes  considèrent  leur 
système  comme  nécessaire  pour  favoriser  le  développement  de 
l'industrie  et  du  travail  national.  M.  Alberti  Carreiîo  ne  partage 
cette  opinion  que  dans  une  très  faible  mesure.  Comparant  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  il  constate  que  l'Angleterre,  avec  son 
libre  échange, se  trouve  dans  de  meilleures  conditions  que  l'Amé- 
rique. Les  crises  sont  plus  fréquentes  et  plus  violentes  aux 
Etats-Unis  et  leur  principale  cause  est  la  protection. 

Le  protectionnisme  fait  hausser  les  salaires  pour  un  moment; 
mais  il  fait  encore  plus  monter  les  prix  des  produits  et  ces 
hausses  ne  durent  pas,  surtout  pour  les  salaires  ;  l'auteur  cite 
quelques  exemples  de  ces  variations  et  conclut  qu'il  est  impos- 
sible que  chaque  pays  se  suffise  comme  le  voudraient  les  pro- 
tectionnistes. On  peut  ajouter  que  cela  n'est  même  pas  désirable. 

M.  Carreno  fait  pourtant  une  petite  concession.  Après  avoir 
reconnu  que  le  système  protecteur  présente  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  pour  les  consommateurs,  il  ajoute  qu'il  produit 
d'excellents  résultats  pour  les  industriels. 

Ces  excellents  résultats  ne  durent  pas  longtemps  puisque  le 
protectionnisme  engendre  tout  naturellement  la  surproduction 
avec  ses  conséquences.  M.  Carreno  en  donne  lui-même  un  exem- 
ple tiré  des  industries  minière  et  cotonnière  dans  son  pays.  «  La 
surproduction  a  entraîné  la  clôture  d'un  grand  nombre  d'établis- 
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semeiils,  la  laillile  de  beaucoup  d'entrepreneurs,  le  manque 
de  travail  pour  des  milliers  d'ouvriers  et  toutes  les  perturbations 
inhérentes  à  une  crise  de  ce  genre.  » 

En  résumé,  M.  Carreno  ne  croit  pas  que  le  Mexique  puisse 
passer  d'une  manière  complète  et  brusque  au  système  du  libre 
échange  —  le  gouvernement  se  trouverait  privé  d'une  de  ses 
principales  ressources  —  mais  il  juge  que  c'est  toujours  une 
mauvaise  politique  de  créer  artificiellement  de  nouvelles  indus- 
tries par  le  moyen  du  protectionnisme. 


La  Gaceta  Economica  expose  les  progrès  du  commerce  entre 
Cuba  et  les  Etats-Unis.  De  1903  à  1907  les  exportations  des 
Etats-Unis  à  Cuba  ont  augmenté  de  123  1/2  0/0  et  les  importa- 
tions de  l'île  dans  la  même  période,  de  61  1/2.  La  valeur  to- 
tale des  marchandises  exportées  des  Etats-Unis  à  Cuba  en  1907 
a  été  de  52  1/2  millions,  celle  de  Cuba  a  été  de  92  1/2  millions 
contre  57  1/4  en  1903. 

—  Ce  commerce  augmenterait  encoire  plus  si  l'industrie  était 
plus  développée,  mais  pour  cela  il  faut  du  travail  et  du  capital; 
or,  il  paraît  que  l'épargne  n'est  guère  en  faveur  dans  ce  jeune 
pays.  Pour  s'en  rendre  compte,  dit  la  Gaceta,  il  suffit  d'assister 
à  un  jour  de  nos  fêtes  populaires.  La  majorité  du  public  qui  y 
va  et  qui  y  laisse  une  bonne  partie  de  son  salaire  ou  de  son 
avoir,  est  composée  d'ouvriers,  d'artisans,  d'employés,  toutes 
personnes  qui  vivent  au  jour  le  jour,  sans  autre  patrimoine  que 
leur  travail  et  qui  n'ont  pas  la  moindre  idée  de  former  un  petit 
capital  pour  le  lendemain. 

La  Gaceta  donne  un  aperçu  des  chiffres  des  dépôts  dans  les 
caisses  d'épargne  des  autres  pays  et  ne  dit  rien  des  caisses  de 
Cuba.  Il  n'en  existe  peut-être  pas. 

L'épargne  ne  doit  pas  être  poussée  à  l'excès  et  tourner  à  l'ava- 
nce, mais  l'imprévoyance  populaire  explique  mieux  l'inégalité 
des  richesses  que  la  théorie  de  la  plus-value  si  chère  aux  collec- 
tivistes ;  et  le  jour  où  le  système  de  ceux-ci  sera  appliqué,  on 
assistera  à  de  beaux  gaspillages. 


Revisla  social.  On  n'entend  parler  que  de  solidarité,  d'aller 
au  peuple,  de  travailler  pour  le  peuple,  c'est  une  véritable  orîïie 
d'amour  du  prochain.  Il  paraît  que  ce  n'est  pas  encore  assez. 
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iVlriK^  ('ariiia  de  Carlos  assure  ({ue  la  cliaiitc  ikjus  manque.  Si 
nous  sortions  de  notre  égoïsme,  si  nous  nous  préoccupions  da~ 
vontage  du  prochain,  la  question  sociale  serait  bientôt  résolue. 
Notre  charité  n'est-elle  donc  que  de  façade  ?  En  ce  cas, 
Mme  de  Carlos  a  bien  raison  de  dire  que  la  plus  impo-rtanle  des 
réformes,  celle  que  nous  négligeons  toujours,  est  la  réforme  de 
nous-mêmes. 

—  Autrefois,  dit  M.  Rafaël  Gay  de  Montella,  l'ouvrier  pou- 
vait léellement  discuter  ses  droits  et  ses  intérêts  avec  le  patron; 
aujourd'hui,  avec  la  grande  industrie,  c'est  complètement  im- 
possible. Le  régime  du  travail  dans  la  grande  industrie  devient 
chaque  jour  plus  collectif  et  moins  individuel.  De  là  la  néces- 
sité ou  tout  au  moins  l'opportunité  du  contrat  collectif  de  tra- 
vail. 

Ne  pourrait-on  pas  nier  la  prémisse  et  la  conclusion  de  cet 
argument  ?  De  loin,  il  semble  que  l'ouvrier  était  jadis  moins 
séparé  du  patron.  Il  l'était  peut-être  moins  par  la  richesse,  mais 
par  le  droit,  il  l'était  davantage.  Le  privilège  corporatif  était 
une  barrière  qui  abritait  fort  bien  le  patron  contre  les  revendica- 
tions de  l'ouvrier.  Dans  la  petite  industrie,  la  plus  importante, 
l'ouvrier  se  trouve  donc  aujourd'hui  dans  de  meilleures  condi- 
tions. 

Et  dans  la  grande  industrie  ?  La  situation  de  l'ouvrier  est  en- 
core meilleure  ;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  se  replierait  sur  la 
petite  industrie,  ce  qu'il  se  garde  bien  de  faire,  et  pour  cause. 

Le  régime  collectif  du  travail  n'est  pas  plus  avantageux  pour 
le  patron  que  pour  l'ouvrier,  il  ne  l'est  que  pour  le  public  con- 
sommateur. Quand  même  il  serait  nuisible  à  l'ouvrier,  celui-ci 
ne  gagnerait  rien  à  sortir  de  la  dépendance  du  patron  pour  se 
mettre  sous  celle  des  meneurs  de  syndicats.  Il  ferait  le  même  jeu 
que  le  che\ al  Aoulant  se  venger  du  cerf. Le  contrat  collectif  obli- 
gatoire a  été  établi  à  Victoria  et  M.  de  Montella  con^ienl  cfu'il 
n'a  pas  comblé  les  espérances  enthousiastes  de  ses  partisans. 
C'était  facile  à  prévoir.  Il  sera  donc  sage  de  n'avancer  dans  cette 
voie  qu'avec  précautions  et  à  petits  pas. 


Rciista  iiniversllaria  (de  Lima).  La  liberté  religieuse  n'a  pas 
encore  obtenu  ses  lettres  de  naturalisation  au  Pérou  :  l'intolé- 
rance religieuse  y  est  maintenue  avec  plus  de  rigueur  qu'au 
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Chili  et  en  Bolivie.  M.  Manzanilla  examine  si  doivent  être  libres 
tous  les  cultes  et  tous  les  rites  pour  lesquels  les  hommes  mani- 
festent le  sentiment  qu'ils  ont  du  surnaturel,  base  des  religions. 

La  réponse  est  affirmative. 

Que  peuvent  donc  objecter  les  adversaires  de  la  liberté  reli- 
gieuse ?  Ils  établissent  un  dislinyuo  :  la  conscience  et  les  senti- 
ments religieux  sont  et  doivent  être  libres  ;  mais  leur  expres- 
sion, le  culte,  ne  doit  pas  l'être.  M.  Manzanilla  a  vraiment  beau 
jeu  à  réfuter  cette  objection.  Admettre  la  liberté  de  conscience 
et  établir  le  monopole  d'un  seul  culte,  dit-il  est  aussi  absurde 
que  d'exalter  la  vie  intellectueille  et  affective  en  refusant  à 
l'homme  le  droit  d'exprimer  ses  sentiments  et  ses  affections. 


0  Economista  portuguez.  La  crise  vinicole  sévit  en  Portugal 
comme  ailleurs  ;  tous  les  pays  voulant  se  suffire,  il  suffit  d'une 
Jxmnc  année  pour  que  l'abondance  se  change  en  misère.  Les 
ouvriers  souffrent  autant  ou  plus  que  les  propriétaires  de  cet 
état  de  choses.  Il  importerait  donc  d'y  mettre  ordre  ;  mais  le 
moyen  ?  Chacun  consultant  son  propre  intérêt,  ne  voit  qu'un 
€ôté  de  la  question.  Les  uns,  se  plaçant  au  point  de  vue  agri- 
cole demandent  des  privilèges  pour  les  vignerons  ;  les  autres, 
trouvant  la  cause  dans  la  désorganisation  du  commerce  exté- 
rieur, demandent  autre  chose. 

Le  point  fondamental,  d'après  VEconomiste  poriuqais,  est  que 
le  Portugal  produit  plus  de  vin  qu'il  n'en  consomme.  Il  faut 
donc  qu'il  exporte  son  excédent  et  qu'il  l'exporte  hors  d'Europe, 
car  tous  les  pays  européens  sont  saturés  de  vin  ;  si  le  vin  réjouit 
le  cœur  de  l'homme,  tous  les  enfants  de  Japhet  doivent  être  en 
pleine  béatitude.  Mais,  dans  les  pays  extra-européens,  les  pla- 
ces sont  prises,  on  trouve  des  vins  de  Porto  partout,  il  est  \Tai 
qu'il  vient  de  Californie  ou  d'ailleurs,  mais  les  consommateurs 
n'y  regardent  pas  de  si  près. 

Dans  la  République  Argentine,  dit  VEconomisfa.  la  consom- 
mation de  vins  fins  de  Porto  est  "véritablement  colossale  et  c'est 
à  peine  s'il  en  est  sorti  de  Porto  308.732  litres  en  1907.  La  fraude 
est  donc  pratiquée  sur  une  grande  échelle  et  la  douane  en  est 
la  principale  cause,  elle  fait  payer  au  vin  importé  plus  de  150  °l„ 
de  droits  ! 

Pour  VEconomista.  la  solution  de  la  crise  doit  sortir  d'une 
entente  entre  le  travail  et  le  commerce.  Pour  ce  qui  est  du  com- 


l'IUNClPALES   PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   DE    L  ET  RANG  EU         77 

iiicrce,  il  raudrail  ([uc  les  iiilérôls  i)Orlugais  fussent  représen- 
tes et  défendus  dans  les  pays  exoliciues  ;  mais  ils  sont  loin  de 
Tèlre  convenablement.  Dans  la  capitale  de  la  Bolivie,  par  exem- 
ple, le  consul  porlugais  était  mort  depuis  10  ans  sans  que  le 
niiuislK^  des  Affaires  étrangères  en  eût  connaissance  ! 

— -  Les  charges  coloniales  augmentent  en  Portugal  comme 
ailleurs.  Les  derniers  comptes  du  Trésor  accusent,  pour  dé- 
penses générales  des  provinces  ullramarines  :  En  1906-1907, 
822  (douros  ?)  ;  en  1907-1908,  879.  Les  guerres  coloniales  ortt 
coûté  en  1906-1907,  310  ;  en  1907-1908,  369.  Les  constructions 
de  chemins  de  fer,  même  année,  1.188  et  660. 

On  conçoit  facilement  l'influence  de  ces  énormes  charges  sur 
des  finances  de  la  métropole.  Mais  on  espère  que  les  colonies 
portugaises  deviendront  productives  \m  jour  et  que  la  métro- 
pole sera  récompensée  des  sacrifices  qu'elle  s'est  imposés. 
Comme  il  est  arrivé,  dit  VEconomista,  à  la  France  pour  l'Arge- 
lie  (Algérie). 


The  Contemporary  Review.  Dans  les  complications  de  la  ci- 
vilisation industrielle  moderne,  la  base  nécessaire  de  la  société^ 
d'après  M.  Sidney  Webb,  consiste  dans  la  formulation  et  la 
rigide  contrainte  en  toutes  les  sphères  de  l'activité  sociale,  d'un 
Minimum  National  au-dessous  duquel  l'individu,  qu'il  le  veuille 
ou  non,  dans  les  intérêts  du  bien-être  de  tous,  ne  puisse  jamais 
tomber.  Minimum  d'instruction  et  pour  cela  écoles  à  tous  les 
degrés  et  pour  toutes  les  spécialités  ;  minimum  de  santé  par  'e 
moyen  d'hôpitaux,  pour  tous  les  genres  de  maladie  ;  minimum 
des  salaires  ;  minimum  de  loisirs  et  de  récréations.  Je  ne  Aois 
qu'un  maximum  dans  toute  l'énumération  de  M.  Webb,  c'est 
pour  le  travail  :  il  sera  interdit  de  travailler  plus  d'un  certain 
nombre  d'heures  et  de  vendre  ses  heures  de  loisirs.  Et  tout  cela 
sera  imposé  par  le  pouvoir  national  sur  les  autorités  locales 
aussi  bien  que  sur  les  parents  et  les  employeurs. 

N'objectez  pas  que  ce  Minimum  National  est  impossible  h  éta- 
blir et  à  maintenir  ;  on  vous  répondra  que,  il  y  a  60  ans,  les 
économistes  démontraient  l'impossibilité  des  (actory  laws  ;  or 
((  je  pense  qu'il  est  inutile  aujourd'hui  de  perdre  son  temps  à 
montrer  leur  ignorance,  car  c'était  là  pure  ignorance  ». 

Nous  pensons,  nous,  qu'il  est  inutile  de  perdre  notre  temps 
ô  démontrer  que  la  plupart  de  ces  (aciory  acts  n'existent  que 
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sur  Je  papier  el  que  ceux  qui  sont  appliqués  iuuL  \)\us  de  jual 
que  de  bien,  d'où  il  suit  que  leur  possibilité  est  négative. 

—  Voulez-vous  la  contic-parlie  des  bases  nécessaires  de 
M.  Webb  ?  Lisez  My  socialisrn  de  M.  Wells  dans  la  même  re- 
vue (août).  M.  Wells  est  un  voyant, il  aperçoit  et  décrit  très  bien 
les  défauts  de  la  soiciélé  présente  (qui  n'a  d'indixidualiste  que 
le  nom)  ;  il  voit  aussi  bien  les  défauts  du  socialisme,  et  notam- 
ment (lu  fahianisme  cher  à  M.  Webb.  Si  je  combats,  dit-il.  la 
haine  de  classe  prêchée  par  le  socialisme,  je  suis  encore  i)lus 
opposé  à  ce  socialisme  furtif,  hypocrite,  dont  TJie  Fahimi  So- 
ciely  est  le  type. 

Quel  est  donc  le  socialisme  de  M.  Wells  ?  Tout  homme.  <lit- 
il,  doit  jouir  d'une  vie  juste  et  civilisée.  «  C'est  un  droit  fonda- 
mental. »  Comment  ce  droit  serait-il  réalisé  ?  Pas  par  la  oon- 
traiiite  gouvernementale  camme  le  veut  M.  Webb,  mais  par 
une  sorte  de  moinerie  ou  de  chevalerie  imitée  de  l'ordre  des 
Samuraï  japonais,  des  Parfaits  Chevaliers.  C'est  donc  de  l'Ex- 
trême-Orient que  nous  vient  la  lumière  et  l'ordre  social.  Le  sa- 
muraïsme  aurait  pu  être  trouvé  en  Occident  ;  il  aurait  suffi  de 
-chercher  dans  le  temps  au  lieu  de  parcourir  l'espace.  Les  or- 
dres religieux  du  moyen  âge,  avant  qu'ils  fussent  soumis  et  en- 
chaînés à  la  papauté  avaient  beaucoup  d'analogie  avec  les  Par- 
faits Chevaliers  samuraïstes  de  M.  Wells. 

— ■  Il  païaît  ([uc  le  samuraïsme  de  M.  Wells  fait  des  progrès. 
Mme  K.-M.  Caillard  le  préconise  dans  un  article  sur  la  science 
subjective  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la 
méthode  dans  les  sciences  de  la  matière  et  de  l'esprit.  \ous  au- 
l'ons  sans  doute  à  revenir  sur  ce  sujet  dans  nos  prochaines  re- 
vues.   Cela   nous   délassera   du   Marxisme   et  du  %!iMlicalisme. 


Journal  0/  Ihe  Royal  Siatislical  Society.  On  a  beaucou})  écrit 
sur  les  aliments  et  les  taxes,  mais  on  s'est  peu  préoccupé  de 
démontrer  les  rapports  qui  existent  entre  ces  deux  ordres  de 
faits.  M.  S.  Rosenbaum  nous  donne  une  étude  sur  cet  objet.  La 
question  des  taxes  sur  les  aliments  peut  être  envisagée  à  deux 
points  de  vue  :  1°  les  .intérêts  du  Trésor  ;  2°  1-es  effets  des  taxes 
sur  la  nation.  Le  second  point  de  t,uc  étant  suborrdonné  au  pre- 
mier, c'est  à  celui-ci  que  se  place  l'auteur  daais  ia  pj^éseaite  étude. 
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en  comparant,  autant  que  la  comparaison  osl  possible,  les  [o'od 
iaxaliojis  en  Angleterre,  en  Franee,  en  Allemagne  et  aux  Etats- 
Unis. 

Voici  les  revenus  par  tête  d'habitants  provenant  de  ces  sour- 
ces pour  1906  : 

Aliments  Moissons        Tahar; 

Eoyaume-  Uni , . 

France    

A:lemagr;e     

Etats-Unis 

Les  conclusions  qui  ressortent  des  recherches  de  AI.  Hosen- 
baum  sont  :  1°  la  taxation  des  aliments  forme  une  grande  et 
indispensable  pai^tie  du  système  fiscal  de  chacun  des  pays  con- 
sidérés ;  2°  dans  ces  quatre  nations,  le  revenu  total  des  taxes 
alimentaires  représente  la  plus  grande  partie  du  produit  total 
des  impôts  directs  et  indirects  ;  3°  la  taxe  sur  les  ahments  est 
prélevée  principalement  en  Allemagne,  sur  le  blé  ;  en  France, 
sur  le  café  ;  aux  Etats-Unis,  sur  le  sucre  ;  au  Royaume-Uni, 
sur  le  thé  et  le  sucre  ;  4°  la  taxation  des  aliments,  des  boissons 
et  du  tabac  donne  un  plus  grand  revenu  par  tête  dans  le  Royau- 
me-Uni qu'ailleurs  ;  5°  la  taxation  des  boissons  et  du  tabac 
•dans  le  Royaume-Uni  est  devenue  inélastique  ;  une  augmenta- 
tion conduirait  probablement  à  une  diminution  du  produit  ; 
6°  la  taxation  des  aliments  (des  choses  mangeables)  au  Royau- 
me-Uni a  beaucoup  augmenté  depuis  1895;  dans  les  autres  pays, 
elle  est  restée  à  peu  près  stationnaire. 


Political  Science  Owarterly.  Plus  j'avançais  dans  la  lecture  de 
l'article  de  M.  Alvin  S.  Johnson  :  La  Protection  et  la  formation 
du  capital,  plus  je  me  demandais  comment  l'auteur  avait  pu 
l'écrire  jusqu'au  bout  sans  que  la  plume  lui  tombe  des  mains. 
M.  Johnson  prétend  démontrer  que  la  protection  est  favorable 
et  même  nécessaire  à  la  formation  du  capital  et,  par  conséquent, 
au  développement  de  l'industrie.  A  cet  effet,  il  distingue  trois 
classes  d'épargneurs  :  1°  les  classes  supérieures  qui  épargnent 
beaucoup  ;  2®  les  classes  moyennes  qui  épargnent  peu  ;  3°  les 
classes  inférieures  qui  n'épargnent  pas  du  tout. 

Cette  division  admise,  si  vous  envoyez  l'eau  à  la  rivière,  si 
vous  protégez  les  grands    industriels,   ils    se    garderont    bien 
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d'augiuenlcr  leur  consommation,  de  se  livrer  au  luxe,  tous  les- 
prolits  que  la  protection  leur  apportera,  ils  les  emploieront  a 
étendre  leur  industrie.  Il  est  bien  vrai  que  les  classes  moyenne 
€t  inférieure  se  trouveront  surchargées,  mais  qu'importe,  puis- 
que leur  épargne  est  nulle  ou  minime  et  que  leurs  revenus  pas- 
sent tous  de  la  main  à  la  bouche.  Voilà  pourquoi  «  si  les  Etats 
modernes  avaient  maintenu  la  police  du  libre  échange  absolu, 
l'immense  capital  de  l'industrie  moderne  aurait  été  inconnu  ». 

Inutile  de  dire  que  les  trois  classes  de  M.  Johnson  sont  pu- 
rement arbitraires.  Il  y  a  des  épargneurs  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale  et  beaucoup  plus  en  bas  qu'en  haut.  Les  capi- 
taux ne  tombent  pas  du  ciel  pour  établir  les  industries  proté- 
gées, ils  sortent  de  la  bourse  des  épargneurs,  plus  souvent,  ils 
proviennent  de  l'étranger  et  ne  profitent  à  aucune  classe  des- 
nationaux. 

Quelle  que  soit  la  provenance  des  capitaux,  les  profits  de  la 
protection  ne  restent  pas  entre  les  mains  des  industriels  proté- 
gés. D'abord,  pour  obtenir  et  maintenir  leur  protection,  il  faut 
qu'ils  partagent  avec  ses  dispensateurs,  les  gouvernements,  la 
presse,  etc.  Ensuite,  les  ouvriers  ne  sont  pas  si  aveugles  que 
les  professeurs  des  universités  se  l'imaginent.  Ils  savent  très- 
bien  se  mettre  en  grève,  en  sabotage  et  obtenir  leur  part  du  gâ- 
teau. Enfin,  si  la  protection  est  source  de  capital,  si  M.  John- 
son ne  prend  pas  l'effet  pour  la  cause,  les  classes  supérieures 
n'étaient  pas  moins  protégées  sous  l'ancien  régime  que  mainte- 
nant. D'où  vient  donc  que  le  capital  ne  se  soit  pas  développé 
plus  tôt  ? 


The  Economie  Journal.  Les  universités  anglaises  se  multi- 
plient, se  diversifient,  se  modernisent,  cherchent  à  s'adapter 
aux  changements  opérés  dans  la  civilisation.  M.  Ashley  décrit 
ce  mouvement  et  indique  la  marche  à  suivre  pour  le  bien  con- 
tinuer, spécialement  en  ce  qui  concerne  l'économique. 

Jusque  vers  le  dernier  quart  du  xix®  siècle,  il  n'a  existé  que 
peu  de  chaires  d'économie  politique  et  les  cours  étaient  peu 
suivis.  Pourquoi  cette  indifférence  du  public  et  des  étudiants  ? 
Parce  que  la  connaissance  de  l'économie  ne  conduisait  à  rien. 
Il  faut,  dit  M.  Ashley,  que  cet  enseignement  soit  professionnel. 
qu'il  rapporte  des  bénéfices  pratiques  dans  les  carrières  subsé- 
quentes. —  C'est  ce  qu'on  appelle  études  libérales  !  —  Or,  l'en- 
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scit^nonHMit  rronomic|uc  ne  menait  à  lien  (>l.  ne  le  pou\ait,  car 
il  était  lioj)  aca(léini(|ue,  il  manquait  de  praticilé. 

Aujoui'dhui,  le  nombre  des  cours  a  eoiisidérablcm(Mil  aug- 
menté c\  aussi  celui  des  étudiants,  mais  il  lesle  encore  beaucoup 
à  laii(\  Les  professeurs  doi\(Mit  s'occuper  do  la  profbiction  plus 
(ju(^  de  la  distribution  ;  ils  doivent  préparer  leurs  élèves  aux 
aiïainvs  ;  ,les  cours  d'économie  doivent  devenir  dr\s  Vaciillcs  de 
Commerce. 

M.  Ashley  ne  présente  pas  la  carte  à  payer.  En  l'attendant, 
^observons  (jue  le  progrès  industriel  et  commercial  s'est  réalisé 
sans  Facultés  de  commerce.  Continuera-t-il  aACc  ?  Je  n'en  ré- 
ponds pas. 

—  Les  cani[)agnes  se  dépeuplent  en  Angleterre  et  même  plus 
ou  moins,  partout.  Celte  situation  est  inquiétante  pour  l'avenir 
(le  riunnanité;  les  villes  ne  procréant  guère  et  tout  au  plus  des 
demi-hommes,  la  terre  va  dexenir  déserte.  M.  William  Smith, 
tjui  étudie  cette  question,  observe  c{ue  la  dépopulation  ne  se 
nianifeste  pas  moins  dans  les  pays  comme  la  France,  où  l'agri- 
■culture  est  prolégée,  que  dans  les  pays  de  libre  échange. 

Cela  prouve  que  beaucoup  d'autres  causes  interviennent  :  les 
'écoles,  le  serAÏce  militaire,  les  lois  successorales,  les  privilèges 
naturels  ou  artificiels  des  villes,  la  protection  à  l'industrie,  tou- 
jours plus  élevée  et  plus  efficace  que  le  simulacre  accordé  a 
l'agriculture,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  \l.  Smith  recherche  les  moyens  de  relever 
la  population  rurale  ;  il  examine  ce  qu'on  a  déjà  fait  en  Ecosse 
sans  Act  o|  Parliament,  et  les  résultats  obtenus  le  conduisent 
à  cette  conclusion  :  que  c'est  par  des  progrès  graduels,  variant 
en  caractère,  a\"ec  les  diveises  parties  du  royaume,  et  non  par 
cpielque  soudain  cataclysme  législatif,  que  l'on  arrivera  à  réta- 
blir l'équilibre  entre  les  villes  et  les  campagnes. 


The  Journal  of  PoUlical  Economij.  Le  but  des  fonctions  gou- 
vernementales doit-il  être  étendu  au  point  d'absorber  tout  le 
-service  des  postes  ?  M.  Albert  \.  Meriitt.  (|ui  pose  cette  ques- 
tion, ne  le  croit  pas.  Le  gouvernement  n'a  déjà  que  trop  d'al- 
Iribntions  et  l'on  ne  voit  pas  (ju'à  mesure  (pi'elles  augm<Mitent, 
la  société  se  perfectionne.  Le  vice,  le  crime  et  les  maladies  en- 
vahissent les  slums  de  nos  grandes  villes.  La  culture  physique 
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et  morale  dos  individus  esl  presque  lolalemcnl  négligée  ;  la  cul- 
ture inlcUecluelle  est  unilatérale,  elle  ne  développe  que  les  qua- 
lités qui  augmentent  le  pouvoir  acquisitif,  pouvoir  qui  n'est  ob- 
tenu que  par  le  sacrifice  de  ce  qui!  y  a  de  plus  haut  et  de  plus 
noble  dans  la  nature  humaine. 

Passant  du  général  au  particulier,  M.  Merritt  examine  le  ser- 
vice des  postes  en  divers  pays,  spécialement  en  Angleterre,  où 
il  ne  fonctionne  pas  aussi  bien  qu'on  pourrait  le  supposer.  Et 
pourtant  la  simplicité  et  l'uniformité  des  opérations  postales 
permettrait  d'espérer  mieux.  S'il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  un 
petit  pays,  que  serait-ce  aux  Etats-Unis  ? 


The  Economie  Bulletin  published  quarterly  by  ihe  Ameriean 
Economie  Association.  Depuis  plusieurs  années,  l'Association 
économique  américaine  sentait  le  besoin  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  ses  publications.  A  la  dernière  assemblée  annuelle,, 
le  comité  exécutif  a  décidé  de  publier  le  présent  Bulletin  écono- 
mique qui  rendra  de  grands  services  à  la  cause  des  études  éco- 
nomiques en  Amérique.  Ce  Bulletin  ne  prendra  pas  l'initiative 
ni  la  défense  des  réformes  que  les  divers  membres  de  l'associa- 
tion peuvent  favoriser  ;  il  sera  une  sorte  de  «  trade  journal  » 
pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  scientifique  des  ques- 
tions économiques.  Dans  les  Personal  and  Miscellaneous  Notes, 
le  Bulletin  tiendra  les  économistes  au  courant  des  questions 
d'actualité.  Le  reste  du  Bulletin,  la  partie  la  plus  étendue,  sera 
consacré  à  la  revue  des  livres  et  des  articles  originaux  les  plus 
importants  qui  seront  publiés  dans  les  autres  revues.  Le  pre- 
mier Bulletin  a  paru  en  avril. 

René  Breton. 


Jahruch  {ûr  Gesetzgebung^  Verwallung  und  V olkswirtschaft, 
1908,  Livraison  111.  Sauf  les  deux  premiers  articles,  toute  cette 
livraison  esl  consacrée  à  l'Allemagne  et  à  des  questions  alleman- 
des. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  articles,  le  baron  von  Schrôtter 
termine  son  savant  travail  sur  le  régime  monétaire  anglais  au    . 
seizième     siècle     par     la     politique     monétaire     d'Elisabeth.       -        { 
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Cello-ci  (i('|)Inya  loiih^  son  énergie  à  préparer  le  retour  à  une 
nioiuKiie  droite,  tout  au  moins  en  Angleterre,  car  pO'Ur  l'Ir- 
lantle,  elle  se  permit  plus  d'une  déradlance.  Mais,  suivant  l'ex- 
pression d'un  iiistorien  anglais  cité  par  M.  de  Sehrôtter,  l'Ir- 
lande iTesl-cdle  pas  longOemps  demeurée  le  réceptacle  général 
des  l»alavures  anglaises? 

hans  le  second  de  ces  articles,  M.  G.  C".  Kiej)  lait  connaître 
les  lonctions  du  Public  Tni!<lcc',  institué  en  Angleterre  par  une 
loi  du  21  décembre  1906.  En  dotant  leurs  filles,  en  prenant  des 
dispositions  testamentaires,  en  fondant  des  institutions  charita- 
l)l(>s.  les  Anglais  confèrent  généralement  à  des  fidéicommissai- 
res,  le  mandat  (tni^l)  d'administrer  les  biens  dont  ils  disposent  ; 
à  partir  du  P'"  janvier  dernier,  ces  fidéicomissaires  particu- 
liers sont  placés  sous  la  surveillance  du  Public  Trustce  ou  fîdéi- 
commissaire  publia  ;  tout  intéressé  peut  même  lui  attribuer 
l'administration  d'une  succession  d'une  valeur  inférieure  à  mille 
li\  les  sterling.  Le  juste  effroi  qu'excitent  les  notes  d'honoraires 
des  hommes  de  loi  anglais  a  sans  cloute  contribué  à  faire  adopter 
cette  dernière  mesure  ;  toutefois,  c^u'est  devenue  l'horreur  sacro- 
sainte  que  la  bureaucratie  ■ —  cette  détestable  institution  conti- 
nentale —  inspirait  jadis  aux  libres  fils  de  la  libre  Angleterre  ? 

L'Allemagne  ne  l'a  jamais  connue  et  ne  paraît  pas  destinée  à 
jamais  la  connaître.  Aussi,  M.  H'ermann  Deite  reproche-t-il  au 
mouvement:  catholique  social,  international  ou  plutôt  supra-na- 
tional par  essence,  d'usurper  une  des  missions  naturelles  de 
l'Etat.  Comme  il  leur  faut  de  l'argent  et  même  beaucoup  d'ar- 
gent, pour  ees  missions  plus  variées  que  naturelles,  les 
Etats  triturent  et  combinent  incessamment  des  projets 
d'impôts.  L'Etat  prussien  en  particulier  voudrait  bien  lever  des 
péages  sur  la  navigation  intérieure,  mais  la  constitution  de  l'Em- 
pire déclare  que  «  sur  les  cours  d'eau  naturels,  des  péages  peu- 
vent seulement  être  perçus  pour  l'usage  d'installations  desti- 
nées à  faciliter  le  trafic  ».  Par  contre,  une  loi  prussienne  du 
V  avril  1905  prescrit  de  percevoir  des  péages  sur  les  «  fleuves 
emménages  pour  la  navigation  ».  Admirable  sujet  à  contro- 
verses, où  même  les  philologues  auront  leur  mot  à  dire,  puis- 
qu'il s'agit  de  déterminer  le  sens  précis  des  substantifs  Anstall 
et  Alliage,  dont  l'acception  est  plutôt  générale  que  spéciale. 
En  loyal  économist'e  étatisle,  M.  Gustave  Cohn  considère  par 
dessus  tout  les  finances  de  l'Etat  ;  elles  ont  faim  et  elles  ont 
soit  :  le  devoir  est  de  les  nourrir  et  de  les  désaltérer  comme  les 
pauvres  dans  l'Evangile. 
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J'ai  signalé  dans  le  proiiiicr  iasciculc  de  celle  année  du  JaJir- 
biicJi  de  Al.  SclimôUer,  l'élude  de  M.  lioieliardl  sur  le  plan  éla- 
boré par  M.  Knapp  pour  colonis(;r  la  Prusse  Orienlale  cl  y  amor- 
tir l'endeltemenl  de  la  propriété  foncière  ;  deux  articles  y  sont 
encore  consacrés  dans  le  fascicule  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Quoique  se  plaçant  à  des  points  de  vue  différents,  tous 
les  deux  lui  sont  favorables  en  principe.  Cependant,  l'auteur  du 
second,  M.  Hermann  Mauer,  estime  que  les  lettres  de  gage  de 
YOstpreussiscJie  Landschaft  transformée,  élargie  et  modernisée, 
conformément  aux  idées  de  sou  directeur,  M.  Knapp,  ne  se- 
raient pas  de  ces  titres  qu'on  peut  choisir  pour  le  placement  des 
biens  de  mineurs. 

Les  questions  relali\es  à  l'organisation  du  tra\ail  restent  à 
l'ordre  du  jour  en  Allemagne  comme  partout  ailleurs.  M.  Adolf 
Flûgler  raconte  en  détail  les  destinées  de  VAlliance  typographi- 
que allemande  depuis  l'issue  malheureuse  de  la  grande  grève 
de  1892,  et  lui  reproche  son  adhésion  non  avouée  au  parti  de 
la  Sozialdemoliralie,  M.  Max  Westphal  fait  connaître  le  déve- 
loppement qu'ont  pris  les  Innungen  ou  Syndicats  de  petits  pa- 
trons , depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juillet  1897  sur 
l'organisation  professionnelle.  De  l'ensemble  de  ce  tableau  se 
dégage  pour  lui  l'impression  que  les  métiers  ne  sont  pas  morts 
en  Allemagne,  malgré  les  sombres  pronostics  qu'on  rencontre 
dans  les  publications  du  Verein  fur  SocialpoliiiU.  W.  Westphal 
attribue  ces  sombres  pronostics  au  fait  que  les  rapporteurs 
désignés  i)ar  le  Verein  pour  faire  ses  encjuètes,  ont  trop  facile- 
ment accueilli  les  doléances  des  petits  patrons  :  se  ])laindre, 
môme  sans  raisons,  est  le  propre  des  commerçants  en  général  et 
lies  petits  patrons  en  particulier.  Telle  est,  du  moins  son  appré- 
ciation de  la  psychologie  patronale. 

Zeihchrilt  (ûr  Vol]{swirtschajl,  SozialpoUtih-  und  Veruallinig. 
1908.  Livraison  V.  Parmi  les  professeurs,  il  est  des  esprits  stu- 
dieux, mais  dénués  de  critique,  qui  transmettent  leur  science 
telle  qu'ils  l'ont  reçue.  D'autres,  plus  curieux  et  plus  indiscrets, 
scrutent  les  solutions  reçues  et  proposent  des  explications  nou- 
velles. M.  Knapp  est  de  ces  derniers.  Dans  son  article  sur  r.4i/- 
Iriche  et  la  théorie  étatique  de  la  monnaie,  théorie  qu'il  a  déjà  for- 
mulée dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  quelques  années, il  l'expose 
à  nouveau  en  s'appuyant  sur  l'histoire  monétaire  de  la  monar- 
chie autrichienne  et  môme  de  la  Russie.  Pour  lui.  la  théorie 
métallislique,  comme  il  l'appelle,  méconnaît  l'influence  prépon- 
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déraille  de  ['['Aid  sur  la  lixalioii  do  la  valeur  de  la  iiioiuiaic  ; 
pourlaiil,  d  se  déleiid  éuergiqucineiil  de  préconiser  la  planche 
aux  assignais. Sa  doclrine  quelque  peu  paradoxale  est  développée 
avec  beaucoup  de  verve,  de  clarlé  el  de  courtoisie  ;  toutefois, 
riiisloire  semble  bien  élablir  ([u'à  la  lin  des  lins,  la  volonté  du 
prince  a  toujours  succombé  devant  l'inexorable  puissance  de  la 
réalilé  malérielle. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  les  privât  doceriten  sont,  on  'e 
sail,  des  docteurs  à  qui  l'autorité  compétente  confère  le  droit 
de  tlonner  des  cours  dans  un  local  universitaire  qu'elle  met  à 
leur  disposition  ;  ils  sont  rémunérés  par  leurs  auditeurs,  ne  font 
pas  partie  du  corps  professoral  institué  par  la  loi  et  ne  jouissent 
a  aucune  de  ses  prérogatives.  D'autre  part,  ils  représentent  sou- 
vent l'élément  jeune  el,  partant,  le  plus  vivant  et  le  plus  actif  de 
l'enseignement  universitaire.  M.  Ferdinand  Schmid,  professeur 
à  l'Université  d'Innsbruck,  étudie  les  mesures  propres  à  leur 
conférer  les  garanties  d'un  statut  juridique  légal  sans  astreindre 
leur  indépendance  scienlifique  aux  entraves  d'un  fonctionnaris- 
me étroit.  Cette  question  délicate  avait  déjà  été  agitée  au  pre- 
mier Congrès  de  l'enseignement  supérieur  allemand  réuni  l'an 
dernier  à   Salzbourg. 

iïiercator.  Nous  continuons  à  recevoir  d'Helsingfors  cette  re- 
vue des  questions  intéressant  la  prospérité  commerciale  et  in- 
dustrielle du  duché  de  Finlande.  La  plupart  des  articles  sont  ré- 
digés dans  la  langue  du  pays,  mais  il  s'en  rencontre  aussi  qui, 
écrits  ou  traduits  en  allemand  ou  en  anglais,  sont  ainsi  acces- 
sibles aux  lecteurs  qm  n'entendent  pas  le  Suédois. 

E.  Castelot. 
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LE  BLE  ET  LE  VIN   EN   ITALIE 


Perspectives  d'un  hiver  rigoureux 


Le  blé  continue  à  monter  et  la  question  du  droit  de  douane 
semble  devoir  troubler  de  nouveau  le  sommeil  de  nos  hommes 
d'Etat. 

C'est  du  reste  une  question  qui  renaît  régulièrement  à  cette 
saison  de  l'année  toutes  les  fois  que  la  récolte  nationale  du  blé 
n'a  pas  été  abondante  et  que  le  peuple  italien  dépend  largement 
pour  sa  subsistance   des  importations   de  l'étranger. 

Tandis  que  la  récolte  de  1907  avait  été  exceptionnellement 
bonne  et  que,  pour  la  première  fois  depuis  qu'il  existe,  le  droit 
sur  le  blé  avait  cessé  de  jouer  au  complet  sur  les  prix  du  marché 
intérieur  il  se  confirme  que  la  dernière  récolte  reste  considérable- 
ment  au-dessous   de   la  moyenne  normale. 

Par  conséquent,  on  prévoit  que  nous  serons  obligés  d'importer 
un  minimum  de  12  millions  de  quintaux  métriques  de  blé  dans 
le  courant  de  la  campagne  actuelle,  correspondant  à  peu  près  à 
l'année  fiscale  1908-1909. 

La  protection,  entre  les  autres  méfaits  dont  elle  a  été  la  cause, 
a  aussi  établi  un  antagonisme  permanent  entre  les  intérêts  du 
peuple  et  ceux  du  Trésor. 

Nos  ministres  des  Finances  sont  portés  tout  naturellement  à 
souhaiter  de  mauvaises  récoltes  au  pays  afin  que  les  revenus  de 
l'Etat  se  maintiennent  à  un  niveau  élevé  ! 
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Aussi  le  droit  sur  le  blé  est-il  un  élément  très  sérieux  d'incerti- 
tude dans  lo  budget  de  l'Etat,  à  cause  des  variations  considé- 
rables que  l'importation  subit  suivant  les  résultats  de  la  produc- 
tion intérieure. 

Pendant  les  6  dernières  campagnes  (du  1'^'"  juillet  au  30  juin) 
les  importations  de  blé  en  Italie  ont  été  : 

1902-1903 Quintaux  12.533.000 

1903-1903 7.966.000 

1904-1905 8.632.000 

1905-1906 12.358.000 

1906-1907 11.339.000 

1907-1908 6.204.000 

Le  droit  de  douane  était  de  7  lire  50  le  quintal  (kilos  100),  on 
voit  que  le  revenu  de  l'Etat  a  varié  pendant  la  période  indiquée 
d'une  année  à  l'autre  entre  un  maximum  de  94  millions  de  lire  en 
1902-1903  et  un  minimum  de  46  millions  en  1907-1908. 

La  différence  est  très  considérable  et  puisque  l'équilibre  tant 
vanté  de  notre  budget  dépend,  en  totalité,  de  la  taxe  sur  le  blé, 
on  comprend  aisément  que  la  satisfaction  de  nos  ministres  des  Fi- 
nances n'est  pas  du  tout  celle  de  la  grande  majorité  du  peuple 
italien. 

Notre  principal  fournisseur  de  blé  est  la  Russie,  comme  le 
prouve  le  petit  tableau  suivant  : 

Blé  importé  en  Italie. 

Pays  de  provenance  i907  1906 


Roumanie    . . 

Russie   

Etats-Unis    . 
Argentine    . 
Autres  Pays 


Quintaux 

1.442.600 

3.481.200 

1.443.200 

5.968.800 

9.411.000 

10.000.500 

1.729.700 

533.100 

19.800 

9.900 

214.000 

111.800 

178.900 

47.400 

140.500 

9.329.900 

13.736.700 

11.715.700 

Totaux 


Nous  ajoutons  dans  cet  autre  tableau  les  prix  au  commencement 
de  septembre,  depuis  1902,  des  blés  du  Piémont  et  des  blés  étran- 
gers sur  le  marché  de  Turin  : 
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Hlésdii  l'iriiionl  Bl(5s  étrangers 

(l"  qualilô  de  force 

lArc  par  (|uiiilal 

1901 24,25  à  25  25,7â  à  26,75 

1902 24.50  à  25  25        à  25,50 

1903 22,25  à  23,25  24,75  à  25,25 

1904 23,25  à  24  27        à  27,75 

1905 24        à  24,50  26        à  26,50 

1906 22        à  23,25  25,it)  à  25,75 

1907 23,25  à  24  28,50  à  29 

1908 26,75  à  27,50  30,50  à  32,50 

Ll  différence  actuelle  entre  les  prix  du  blé  du  Piémont  et 
ceux  des  blés  étrangers  &''explique  en  partie  par  une  différence 
réelle  de  qualité,  une  certaine  proportion  de  blés  étrangers, 
dits  ((  de  force  »,  étant  nécessaire  pour  corriger  dans  la  confec- 
tion des  farines  les  insuffisances  du  blé  national,  et  pour  le  reste 
par  le  fait  que,  cette  année  surtout,  le  besoin  d'argent  pousse 
les  petits  producteurs  de  blé  à  réaliser  de  suite  leur  récolte,  sauf 
à  la  racheter  plus  tard  en  pain  à  des  prix  qu'il  est  facile  de  pré- 
voir plus  élevés. 

Aussi  les  prévisions  pour  le  prochain  hiver  ne  sont-elles  pas  en- 
courageantes. 

La  crise  du  vin  sévit  dans  les  campagnes  du  Piémont  et  de 
r Italie  méridionale.  Des  stocks  énormes  de  la  dernières  récolte 
restent  invendus  dans  les  caves  des  producteurs  et,  pour  comble 
de  malheur,  la  récolte  imminente  s'annonce  aussi  comme  fort 
supérieure  à  la  moyenne  normale.  Pendant  la  période  1901-1905, 
la  moyenne  a  été  calculée  de  38  millions  d'hectolitres.  La  récolte 
de  1906  avait  été  mauvaise,  à  peine  30  millions.  En  1907  on  monta 
à  presque  54  millions  et  on  prévoit  de  toucher  les  50  millions  cette 
année. 

Dans  certaines  parties  de  l'Italie  le  vin  est  tombé  à  des  prix 
très  bas  :  ici,  en  Piémont,  le  vin  ordinaire  se  vend  couramment 
de  8  à  12  lire  l'hectolitre  ;  dans  l'Italie  c'est  encore  pis.  Dans  les 
Pouilles  une  sécheresse  prolongée  a  donné  à  l'eau  une  valeur  com- 
merciale supérieure  à  celle  du  vin  qu'on  ne  trouve  à  vendre 
nulle  part. 

Cependant  on  peut  dire  que  «  tout  malheur  n'est  pas  pour 
nuire  ».  La  crise  du  vin  qu'on  a  cherché  inutilement  à  combattre 
pas  des  mesures  inadéquates  et  de  mauvais  palliatifs  —  telle  la 
bonification  de  la  taxe  fiscale  sur  la  distillation  qui,  ayant  ajouté 
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à  la  pléthore  du  vin  une  nouvelle  pléthore  d'alcool,  va  favoriser 
le  débit  des  mauvaises  liqueurs  et  par  là,  créer  une  concurrence 
redoutable  à  la  consommation  des  bons  vins  à  légère  gradation 
alcooli(iue  —  commence  à  appeler  l'attention  des  intéressés  à  la 
viticulture;  sur  les  véritables  causes  du  mal. 

Par  ci  par  là,  on  commence  à  comprendre  que  la  politique  fis- 
cale et  protectionniste  est  pour  beaucoup  dans  une  crise  qui. 
n'est  qu'apparente  de  la  production,  mais  a  les  caractères  bien 
marqués  d'une  crise   de  consommation. 

Sans  parler  de  la  Franco,  qui,  avant  la  rupture  commerciale  de 
1888,  nous  achetait  des  quantités  énormes  de  vins,  qu'elle  travail- 
lait ensuite,  les  adoptant  aux  goûts  des  consommateurs  étran- 
gers des  vins  français,  voici  que  TAutriche-Hongrie  ne  figure 
presque  plus  dans  la  liste  des  pays,  vers  lesquels  se  dirigent  nos. 
exportations  de  vins. 

Nous  y  avons  vendu  en  1907  seulement  1.077  hectolitres  de 
Marsala  en  fûts,  tandis  qu'il  y  a  quelques  années,  en  1903,  nous 
avions  expédié  en  Autriche-Hongrie  13.589  hectolitres  de  Marsala 
et  976.297  d'autres*  vins  en  fûts. 

C'est  là  la  conséquence  directe  de  notre  propre  politique  doua- 
nière, qui,  refoulant  par  des  droits  prohibitifs  les  sucres  de  la 
Bohème  et  les  blés  de  la  Hongrie,  a  poussé  les  agriculteurs  de- 
la  Monarchie  austro-hongroise  à  reconstituer  leurs  vignobles  dé- 
truits par  le  phylloxéra,  n'étant  plus  à  même  de  se  procurer  le 
vin  par  le  moyen  plus  économique  de  l'échange  international. 

La  même  politique  protectionniste  étroite  et  aveugle  nous  a 
empêchés  d'assurer  de  nouveaux  débouchés  à  nos  vins  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  où  vivent  et  travaillent  des  millions 
de   nos  compatriotes. 

Taxant  de  7  lire  50  par  quintal  le  blé  produit  par  les  Italiens 
de  l'Argentine,  nous  avons  été,  en  définitive,  les  vrais  auteurs  du 
développement  de  la  culture  de  la  vigne  dans  la  province  de  Men- 
doza. 

Mais  c'est  surtout  sur  le  débouché  intérieur  du  vin  que  la  pro- 
tection a  exercé  son  action  néfaste. 

Le  seul  droit  sur  le  blé,  pour  la  partie  de  la  récolte  nationale- 
qui  est  portée  sur  le  marché,  coûte  environ  200  millions  de  lire 
par  an  aux  consommateurs  italiens  et  diminue  d'autant  le  pou- 
voir d'achat  des  classes  populaires,  qui  ne  demanderaient  pas. 
mieux  que  de  pouvoir  destiner  au  moins  une  portion  de  cette 
dépense  obligatoire  à  une  plus  grande  et  plus  régulière  consom- 
mation de  vin. 
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Si  à  cela  on  ajoute  les  autres  impôts  protectionnistes  qu'on 
peut  évaluer,  sans  crainte  d'exagération,  à  un  minimum  d'autres 
300  millions  de  lire  par  an  et  si  on  ajoute  encore  le  milliard  et 
plus  d'impôts  indirects  et  de  taxes  de  consommation  et  octrois 
perçus  par  l'Etat  et  les  Communes,  on  n'a  pas  de  peine  à  s'expli- 
quer la  crise  du  vin  et  la  crise  générale  des  consommateurs  en 
Italie,  où  le  peuple  continue  à  jouir  d'une  réputation  de  sobriété, 
qui  —  peut-être  —  n'est  pas  tout  à  fait  dans  son  goût. 

De  différents  côtés  on  vient  de  demander  au  Gouvernement,  en 
vue  des  conditions  actuelles  du  marché  mondial  du  blé,  de  sup- 
primer, au  moins  provisoirement,  le  droit  d'entrée  de  7  lit.  50  par 
quintal. 

Cette  suspension  sans  terme  est  tout  particulièrement  recom- 
mandée par  l'honorable  député  M.  Colajanni,  qui  —  il  n'y  a  de 
cela  que  quelques  années  —  a  écrit  un  livre  tout  exprès  pour 
justifier  le  droit  sur  le  blé  et  le  purger  des  critiques,  que  lui 
adressaient  les'  libre-échangistes. 

Il  faut  dire  que  l'honorable  Colajanni  se  défend  fort  d'avoir 
ehangé  d'opinion  ;  il  déclare  qu'il  reste  toujours  protection- 
niste si  le  cas  se  présente  de  l'être,  mais  qu'il  veut  empêcher  en 
temps  utile  la  rénova.tion  des  désordres  qui  ont  attristé  l'Italie 
pendant  le  printemps  de  1908. 

En  effet,  la  situation  présente  a  beaucoup  de  ressemblance  avec 
celle  qui  existait  pendant  l'automne  1897,  quand  l'obstination  op- 
posée par  le  Gouvernement  du  temps  a  suspendre  le  droit  sur  le 
blé  n'influa  pas  peu  à  aggraver  les  méfaits  de  la  spéculation  et 
à  troubler  les  esprits  des  masses  ouvrières  jusqu'à  les  pousser  à 
de  véritables  mouvements  insurrectionnels  à  Milan  et  dans  d'au- 
tres villes  de  la  Péninsule. 

S'adressant  personnellement  à  «on  éminent  collègue  M.  Luz- 
zatti,  l'honorable  Colajanni  lui  rappelle  la  responsabilité  très 
grande  qu'il  avait  alors  encourue  en  sa  qualité  de  ministre  du 
Trésor  et  l'exhorte  en  des  termes  chaleureux  à  vouloir  être  le 
Robert  Peel  de  l'Italie. 

Il  va  sans  dire  que  nous  nous  associons  de  tout  notre  cœur  à  un 
souhait,  que  nous  avons  nous-même  formulé  plusieurs  fois  dans 
le  passé. 

Nous  serons  parmi  les  plus  grands  admirateurs  de  M.  Luzzatti 
le  jour  où,  en  reniant  une  partie  de  son  œuvre  passée,  il  se  décla- 
rera ouvertement  pour  la  réforme,  en  sans  libre- échangiste,  du  sys- 
tème douanier  qu'il  a  si  puissamment  contribué  à  fonder  en  1887. 

A  la  vérité,  il  y  a  des  industriels  protégés  qui  se  font  l'illusion 
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d'être  maintenant  assez  forts  pour  se  passer  de  la  solidarité  des 
agrarions  et  pour  faire  un  nouveau  compromis  avec  les  partis  dé- 
mocratiques, qui  leur  assure  le  double  avantage  de  se  débarras- 
ser du  droit  sur  le  blé  tout  on  conservant  et  augmentant  au  b(ï- 
soin  les  droits  sur  les  produits  manufacturés.  Mais  cette  idée 
nous  semble  tout  à  fait  saugrenue. 

La  grande  majorité  du  peuple  italien,  qui  se  compose  de 
paysans  et  qui  a  pu  être  longtemps  séduite  par  le  mirage  de  la 
protection  à  Tagriculture,  refusera  certainement  de  payer  un 
tribut  énorme  aux  cliques  industrielles  le  jour  où  elle  n'aura 
plus  à  défendre,  à  tort  ou  à  raison,  le  droit  sur  le  blé. 

C'est  pour  cela  que  nous  ne  nous  lassons  pas  de  répéter  avec 
Cobden  qu'en  Italie  aussi  u  le  droit  sur  le  blé  est  le  grand  arbre 
du  Monopole,  sous  l'ombre  pestiférée  duquel  toutes  les  autres  res- 
trictions existent  ». 

Edoardo  Girettt. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


PiÉlilNIOiX    DU    5    OCTOBRE    1908. 


NÉCROLOGIE.  —  MM.  Liégeois  et  E.  Mercet. 

Communication.    —  Legs    de  M.   E.    Mercet  à    la  Société  crEconomie 
^  politique. 
I)iscussiON.  —  Le  Congrès  pour  la  liberté  oommerciale,  et  la  politique 

protectionniste  en   Angleterre. 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinslitut, 
président.  A  ses  côtés  sont  assis,  invités  par  le  Bureau, 
MM.  Piatt  Andrews,  membre  de  la  Commission  monétaire  ; 
Biard  d'Aunet,  ancien  ministre  de  France  en  Australie  ;  Wal- 
lon, vice  président,  et  G. -H.  Jones,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  britannique  à  Paris  ;  Walson,  correspondant  de 
l'Agence  Renier  ;   Lambert. 

Le  dîner  est  terminé.  M..  Frédéric  Passy  se  lè\e. 

«  Mes  chers  collègues,  dit-il,  j'ai  voulu  venir,  cette  fois  en- 
core, ouvrir  avec  vous  notre  session  d'autonme.  Je  tenais  à 
\ous  apporter  moi-même  des  nouvelles  de  notre  cher  président. 
M-  Levasseur,  et  j'avais  à  cœur  de  rendre,  en  notre  nom  à 
tous,  un  juste  et  tardif  hommage  à  la  mémoire  de  deux  des 
nôtres,  qui  nous  ont  été  enlevés  pendant  nos  vacances,  et  dont 
la  perle  est  particulièremenl  regrettable,  MM.  Jules  Liégeois 
et  Emile  Mercet. 

«  J'ai  quitté  mon  ami  M.  Levasseur  il  y  a  une  couple  d'heu- 
res,  à  la   soTtie   du   Congrès   du   Froid,   auquel  nous   venions 
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d'assisliM'.  Je  jniis  xous  ariiiiiicr  (ju'il  csl  v\\  Jiiissi  hoiiiic  saule 
(luo  possible,  après  sa  IciiiMe  maladie  de  l'an  drinicr.  Mais 
il  ii(>  |uMil  esp(''rei'  conserver  ceLU;  saiih'-  (inaii  pi'ix  d  un  l'é- 
giiii(>  s(''\èi'e  (|iii  lin  interdit,  entre  antres  clioscs,  loiile  soilie 
lin  si)ir.  ('(>ll(>  consigne  lui  est  spéciaiemeni  dure  le  5  de  cijacjue 
mois  eu  le  piivaul  de  venir  parmi  vous.  Il  m'a  prié  de  vous 
le  dire,  en  aous  renouvelant  l'assurance  de  son  fidèle  et  affec- 
tueux souvenir. 

«  M.  Liégeois,  professeur  honoraire  à  la  l^'acidlé  de  dioil  de 
Nancy  et  correspondant  de  l'Institut,  j l'était  ]jas  une  figure 
banale.  Chef  de  cabinet,  à  19  ans,  du  prélet  de  la  Meuse, 
et  ayani,  dès  cette  époque,  donné  des  preux  es  d'une  rare  in- 
dépendance, en  même  temps  que  d'un  non  moins  rare  désin- 
téressement, il  était  arrivé,  par  son  travail  et  son  intelligence, 
à  occuper  la  chaire  de  droit  administratif  à  la  Faculté,  et  sa 
profonde  connaissance  de  ce  droit  spécial,  au  lieu  de  le  ren- 
dre, -comme  d'autres,  un  défenseur  encroûté  de  la  routine. 
n'a\ait  fait  qu'éclairer  en  lui  les  sentiments  libéraux  qui  lui 
étaient  naturels.  A  la  mort  de  M.  de  Metz-Noblat,  que  j'avais 
pu  déterminer  à  entreprendre,  dans  sa  ville  natale,  un  cours 
d'économie  politique,  M.  Liégeois,  qui  s'était  déjà  signalé 
comme  un  partisan  résolu  des  doctrines  économiques,  consentit 
à  se  charger  de  cette  nouvelle  tâche,  et  il  l'accomplit  a^ec  au- 
tant de  sûreté  que  de  zèle.  Il  fit  plus  ;  lorsque  j'eus  réussi  à 
faire  à  demi  entrer  dans  l'enseignement  des  Ecoles  normales 
quelques  notions  d'économie  politique,  il  obtint,  non  sans  une 
certaine  difficulté,  l'autorisation  de  donner  ces  notions  à  l'Ecole 
normale  de  Commercy,  et  cette  tâche  supplémentaire,  qui  était 
gratuite,  l'obligeait  à  faire  tous  les  dimanches,  le  trajet  d'aller 
et  retour.  Il  l'eût  continuée  jusqu'à  la  fin  si  des  influences 
protectionnistes,  auxquelles  on  voulait  le  forcer  à  faire  des 
concessions,  n'avaient  réussi  à  lui  enlever  sa  modeste  tribune- 
Membre  de  l'Académie  Stanislas,  M.  Liégeois  avait  lu.  lors 
de  sa  réception  dans  icette  société,  une  très  intéressante  et  spi- 
rituelle étude  sur  la  Monnaie  et  le  billet  de  banque,  qui 
mériterait  d'être  largement  répandue.  On  lui  doit  d'ailleurs 
de  nombreux  travaux  économiques,  toujours  animés  du  même 
souffle  libéral  et  généreux. 

«  On  sait  (je  ne  veux  pas  avoir  l'air  d'hésiter  à  en  parler) 
que  notre  collègue  s'était  engagé,  à  la  suite  des  très  honora- 
bles docteurs  Bernheim  et  Liébault,  dans  la  campagne  d'études 
sur  la  suggestion  hypnotique,   à  laquelle  on  a  donné  le  nom. 
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d'Ecole  de  Nancy.  On  a  pu  Uoiixci-,  à  une  ccilaiuo  cpocjue, 
qu'il  avait  apporté,  dans  celte  campagne,  un  zèle  exagéré.  Une 
lecture  faite  par  lui  dc\ant  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  a  montré  combien  il  importe,  au  point  de  vue 
juridique,  d'éclaircir  le  problème  de  la  suggestion,  et  a  mieux 
lait  apprécier  ses  ei'forts.  Une  chose  est  certaine,  en  tous  cas, 
c'est  que  jamais,  dans  cet  ordre  d'idées  comme  dans  d'autres, 
notre  collègue  n'ol)éit  qu'aux  sentiments  les  plus  purs  et  les 
plus  désintéressés.  Vous  savez,  messieurs,  dans  (juelles  cir- 
constances affreuses  il  a  péri,  écrasé,  sous  les  yeux  de  sa 
'femme,  i)ar  une  automobile.  Nous  envoyons  à  sa  famille  l'ex- 
pression de  nos  regrets  et  de  notre  sympathie. 

((  M.  Mercet,  président  du  Conseil  du  Comptoir  d'escompte, 
était  une  grande  personnalité  hors  de  chez  nous  aussi  bien 
(|ue  parmi  nous  ;  et  comme  ]>caucoup  (riiommes  supérieurs 
parvenus  à  de  hautes  situations,  il  axait  eu  des  dé])uts  mo- 
'desles.  A  15  ans,  il  cnti'aif  dans  nus  maison  de  ])an([ue,  où 
il  copiait  des  lettres  cl  faisait  peul-èlre  les  couises.  \(hnis  plus 
tard  dans  les  bureaux  du  Crédit  Lyonnais,  il  s'y  faisait  remar- 
quer au  i)()int  d'être  successi\enient  chargé  de  la  direcîion  de 
la  succursale  de  Cor,slanlin()|)h^  et  do  celle  de  Sainl-Pclersljourg. 
Sa  capacité  reconnue  le  faisait  rechercher  par  la  maison  Per- 
rier  frères,  dont  il  devenait  l'associé  en  nom,  sous  la  raison  : 
Perrier,  Mercet  et  Cie.  Enfin  signalé  par  d'importants  tra^aux 
à  l'attention  du  monde  financier,  il  se  voyait  appeler,  à  la  mort 
de  M.  Denormandic,  au  poste  éminent  qu'il  occupait  en  dei- 
nier  lieu.  Inutile  de  dire  (|ue  le  Comptoir  d'escompte  ne  fut 
pas  la  seule  société  à  laquelle  il  donna  son  précieux  concours. 
Nombreuses  sont  celles  qui  lui  ont  dû,  en  jxarlie  au.  moins,  leur 
création  ou  leur  développement.  Mais,  prudent  et  consciencieux 
a\'anl,  tout,  il  n'accordait  ce  concours  qu'aux  alïaires  qu'il  con- 
sidérait comme  sérieuses,  disant  avec  autant  de  bon  sens  que 
d'honnêteté,  que  ce  cpiil  y  a  de  i)lus  difficile  en  affaires,  ce 
n'est  pas  d'en  faire,  mais  d'en  refuser. 

«  Vous  savez  tous,  mes  chers  collègues,  ce  que.  dans  notre 
sphère,  nous  avons  dû  à  sa  bienveillance  et  à  son  zèle.  C'est 
lui  qui,  secondant  les  bonnes  intentions  de  nos  amis  Neymarck 
et  Coste,  a  su,  par  son  influence,  réaliser  ce  fonds  de  garantie 
cjui  a  permis  à  noire  ancien  secrétaire  perpétuel  Courtois  de 
mener  à  l)ien  l'impression  des  Annales  de  notre  société,  et  de 
Iransformer  une  opération  qui  paraissait  hasardeuse  en  une 
opération   définitivement  avantageuse.   Ici,   dans  nos   réunions, 
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au.\([ii('ll(>s  il  ('lail  assidu,  cet  homme,  ([iii  leiiail  une  place  si 
considéiahle  dans  le  monde  des  grandes  affaires,  ne  se  faisait 
remarquer  que  par  la  simplicité  bienveillante  de  ses  manières, 
n'intervenant  que  dans  les  discussions  où  il  croyait  avoir  quel- 
([ues  remarques  im[)ortantes  à  faire,  et  les  présentant  toujours 
a\ec  aulîuit  de  modestie  que  de  compétence  et  de  clarté.  Son 
attachement  à  nos  travaux  s'est  traduit,  à  la  dernière  heure, 
par  une  libéralité  dont  il  me  reste  à  vous  donner  eonnaissance. 
Voici  la  lettre  par  laquelle  son  notaire  a  avisé  M.  Levasscur 
du  legs  de  10.000  francs  fait  à  notre  soeiété.  Voici  les  termes 
mêmes   du   testament  : 

Testament  de  M.  Mercet  (19  juin  1905) 


4°  Remettre  dix  mille  francs  (10.000)  à  la  Société  d'Economie  po- 
litique de  Paris.  Cette  s'omme  sera  placée  par  les  soins  du  Bureau 
de  la  Société,  de  façon  que  les  intérêts  cumulés  en  soient  employés 
à  distribuer  tous  les  trois  ans  un  prix  qui  portera  mon  nom  et  qui 
sera  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  con- 
cours, de  préférence  sur  les  finances,  impôts*,  budgets,  monnaies, 
cependant  sans  exclusion  aucune  des  sujets.  Ce  prix  sera  repré- 
senté par  une  médaille  d'or  d'une  valeur  de  trois  cents  francs  et 
par  une  soulte  en  espèces. 

«  Nous  serons  unanimes  à  accepter  cette  généreuse  dona- 
tion et  à  en  exécuter  les  conditions.  Vous  serez  tous  d'avis 
également,  j'en  suis  certain,  de  charger  votre  bureau  d'exprimer 
à  M™^  Mercet,  à  titre  officiel,  les  sentiments  de  respectueuse 
sympathie  et  de  profonde  gratitude  que  beaucoup  d'entre  nous 
lui  ont  déjà  exprimés  à  titre  personnel.  » 

M.  de  Molinari  demande  la  parole  pour  s'associer,  d'abord, 
aux  sentiments  exprimés  par  M.  Frédéric  Passy.  Mais  il  vou- 
drait à  son  tour  féliciter  notre  vénéré  président  de  l'activité 
qu'il  ne  cesse  de  déployer  en  faveur  de  la  cause  que  nous  sou- 
tenons tous.  Encore  tout  dernièrement,  au  Congrès  interpar- 
lementaire de  Berlin,  sa  parole  autorisée  s'est  fait  entendre, 
et  ee  fut  pour  défendre  nos  principes  mêmes,  les  principes  de 
liberté,  de  paix  et  de  justice. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
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reçues  depuis  la  précédente  séance  el  dont  la  liste  est  ci-après. 
Il  signale  particulièrement  le  Marché  (inancler  en  1907,  par 
M.  Uaiïalovich,  les  rapports  importants  de  Ai.  A.  Neymarck 
sur  la  Statistique  des  valeurs  mobilières  ;  Guerre  et  paix  in- 
ternationales, par  M.  Eug.  d'Eichtlial,  la  3®  éd.  des  Transports 
et  tarils,  de  M.  Colson,  une  étude  de  M.  L.  de  Goy  sur  la  Nou- 
velle évaluation  des  propriétés  non  bâties,  les  Comptoirs  de 
vente  en  commun  de  M.  Carlioz,  etc. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, pro[)osée  par  M.  A.  Raffalovich  : 

Li:    Congrès   pour    la   liberté   commerciale,    et   la   politique 

PROTECTIONNISTE    EN    ANGLETERRE. 

M.  A.  Raffalovich  expose  ainsi  le  sujet. 

Le  Comité  du.  Cobden  Club  qui  a  pour  président  lord  Welby, 
ansien  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  de  la  Trésorerie  sous 
Gladstone  et  Goschen,  a  organisé  un  Congrès  du  libre-échange 
à  Londres,  du  3  au  8  août.  C'était  la  première  fois  qu'il  réunis- 
sait, dans  un  dessein  de  propagande  et  d'entente  communes, 
les  partisans  de  la  liberté  commerciale,  venus  de  l'ancien  et 
du  nouveau  continent.  La  Société  d'Economie  politique  de  Pa- 
l'is  a  pris  sa  part  du  labeur  préparatoire.  Des  comptes  ren- 
dus du  Congrès  ont  paru  dans  la  presse  quotidienne  ;  le  Jour- 
nal des  Economistes,  la  Revue  Internationale  du  Commerce,  en 
ont  publié  de  plus  étendus.  Et  cependant  il  a  paru  à  M.  Raf- 
falo\ich  que  l'on  pouvait  s'entretenir  une  fois  encore  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Caxton  Hall.  M.  Raffalovich  se  dispense  de  toute 
narration  des  fêtes  et  des  réceptions  ;  l'hospitalité  anglaise  a  été 
■comme  toujours  cordiale  et  large.  Les  suffragettes  mêmes  ont 
tenu  à  donner  une  preuve  de  leur  intolérance  en  interrompant 
M.  Asquith  et  M.  Winston  Churchill. 

M.  Raffalovich  voulait  se  borner  à  parler  du  Congrès  pour 
la  liberté  commerciale,  mais  le  secrétaire  perpétuel  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique  lui  a  demandé  d'y  joindre  quelques 
aperçus  sur  les  tendances  protectionnistes  qui  se  font  jour  en 
Angleterre  et  qui  ont  trouvé  leur  expression  législative  dans 
toute  une  série  de  mesures  :  le  Aferchant  Shipping  Act,  qui 
soumet  les  navires  étrangers,  fréquentant  les  ports  anglais,  aux 
règlements  auxquels  sont  soumis  les  navires  anglais  ;  le  Watch 
Control  Act,  qui  impose  aux  montres  importées  le  contrôle  que 
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doiveiil  .subir  l{\s  monlios  îuiglaises,  mesure  Icllc,  (ju'ori  no 
})ourrail  jtlus  inii)urlor  uuc  iiioiilrc  dans  le  iloyaunie-Uni  ; 
la  i)rohibiUuii  des  i'ourrages,  y  eoinpris  ceux  de  France  cl 
(TAlgérie,  sous  prétexte  d'hygiène,  en  invoquanl  la  crainte  de 
riniporlalion  de  la  lièvre  aphteuse  ;  Je  Patent  et  Design  Act  de 
19U7,  qui  est  entré  en  vigueur  le  2S  août  1908,  et  qui,  sous 
peine  de  déchéance,  oblige  dans  un  délai  déterminé  d'exploi- 
ter le  brevet  anglais  en  Angleterre.  On  pourrait  citer  la  légis- 
lation sur  les  émigrants  pauvres  (Alien  Acts).  Au  Congrès,  la 
])olitiquo  anglaise  a  été  vivement  attaquée  par  le  professeur 
Arndt,  de  Francfort,  qui  a  blâmé  l'attitude  prise  en  ce  (jui 
touche  Ips  droits  diiïérenticls,  les  poursuites  d'avantages  spé- 
ciaux en  Chine,  en  Egypte,  au  Thibet,  au  Siam,  en  Perse,  en 
Afghanistan,  l'exclusion  des  étrangers  pour  les  fournitures  aux 
administrations,   etc. 

En  1852,  Disraeli  a  pu  dire  que  le  protectionnisme  était  à  ja- 
mais mort  et  damné,  mais  soixante  ans  d'application  du  libre 
échange  n'ont  pas  fait  disparaître  le  parti  protectionniste.  Le 
parti  agrarien  a  réclamé  la  protection  pure  et  simple  pour  l'agri- 
culture britannique,  dont  les  intérêts  lui  semblent  être  ceux  de 
la  classe  dominante  :  les  premières  années  du  xix®  siècle,  alors 
que  le  blé  valait  126  sh.  le  quarter,  ont  laissé  l'impression  de 
l'âge  d'or.  La  première  période  du  libre-échange,  période  triom- 
phale, va  de  1849  à  1879  ;  la  seconde,  durant  laquelle  le  com- 
merce d'exportation  progresse  de  192  à  426  millions,  malgré 
les  entraves  croissantes  mises  au  dehors,  est  marquée  par  les 
progrès  du  protectionnisme  à  l'étranger  et  par  les  efforts  d'un 
petit  groupe  de  protectionnistes,  déguisés  sous  le  nom  de  {air 
traders,  qui  prétendent  arriver  à  restaurer  l'égalité  et  la  liberté 
au  moyen  de  tarifs  de  représailles.  Les  néo-protectionnistes 
insistent  sur  la  décadence  de  l'Angleterre  ;  ils  crient  à  la  fail- 
lite du  free  trade  ;  ils  affirment  que  l'Angleterre  aurait  pu  con- 
server ou  recouvrer  le  monopole,  la  suprématie  commerciale, 
si  elle  avait  frappé  de  droits  de  douane  les  marchandises  qu'elle 
n'importe  pas  du  tout  ou  qu'elle  importe  en  quantité  minime. 
L'adhésion  soudaine  de  Joseph  Chamberlain  modifie  la  situa- 
tion :  l'existence  d'un  parti  protectionniste  prit  Timportance 
d'un  facteur  politique.  Joseph  Chamberlain  ressuscita  l'idée  du 
traitement  différentiel  en  faveur  des  colonies,  et  en  fit  la  por- 
tion essentielle  de  son  programme.  La  controverse  a  duré  cinq 
ans.  Malgré  la  défaite  infligée  aux  protectionnistes  en  1906, 
il  subsiste  de  l'anxiété.  Les  difficultés  des  protectionnistes  com- 
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mcnccraieiit  le  jour    où  ils  voudraiiMit  se  mettre  à  r(/m\ie.  Au 
mois  de  mars  1908,  M.   Mond,  mcniljie  du   ParlemeuL  souuiil. 
une  l'ésolution  demandanl   à   la   ('haud>re  des   Communes  d'ai'- 
firnier  que  toute  tenlalixc  d'élargii-  les  l)ases  de  la  taxation,  en 
plaeanl  de  petits  droits   (Tenlrée   sur   un  grand  nombre  d'arti- 
cles est  contraire  aux  j)iincipes  de  .saine  finance,  antiéconomi- 
que, constitue  un  gaspillage,  une  perturbation  pour  l'industrie 
et  le  commerce,  et  dans  la  prali([ue  augmentei'a  le  prix  de  tous 
les  articles  taxés,  pour  aboutir  à  l'imposition  de  tarifs  analogues 
à  ceux  des  pays  protectionnistes.   Un  droit  peu  élevé  sur  les 
articles  manufacturés  est  l'expédient  le  plus  coûteux  et  le  plus 
futile  au(|UPl  un  chancelier  de  l'Echiquier  puisse  a\oir  recours. 
M.    Mond    en    a    fait    la    démonstration.  L'Angleterre  im[)0ile 
ci  100  millions  de  pi'oduits  manufacturés  :  un  droit  de  5  %  don- 
lîora  5  millions.   Qu'en  coûtei"a  la  perception  ?  3  à  4  millions. 
Est-ce  ([uc  cela  \auf  la  peine  de  bouleverser  tout  le  commerce 
pour  encaiss(M'  ([uehiues  millions  ?  Le  professeur  Bastable  a  ap- 
porté l'appui  de  sa  compétence  à  ceux  (|ui  considèrent  comme 
incompatibles  la  protection  et  d'abondantes  recettes  de  douane. 
Le  Tim.es,  qui  a  mis  sa  grande  influence  au  service  des  ]:>rotec- 
tiounistes,   a   proposé   de   procurer  au   Trésor  £   L4   millions  : 
8  millions  et   demi  par  un  droit  de  sortie  de  1  sh.  par  tonne 
(h'  charl:)on   exporté.   1   farthing  de  surtaxe   par  li\re   au   droit 
sur  le  sucre,  un  droit  de  statistique  de  2  sh.  par  cpiarter  i\o  blé 
étranger,   1  sh.  par  quarter  de  blé  colonial,  un  droit  de  10  % 
sur  les  luxuries. 

Uexenons  au  Congrès  de  Londres.  ]\L  Raffalo^ich  rappelle 
cpir  !('  progiamme  comportait  six  points.  Il  a  été  distribué  de 
iioinbKMix  mémoires  qui  constituent  la  i)arlie  duiable  et  docu- 
mentaire :  c'est  un  inventaire  de  la  situation  économique  de  l'Al- 
lemagne, de  ritalie.  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  du 
Canada,  de  la  Belgi((ue.  des  Etats-Unis,  de  la  LIollande,  du  Da- 
nemark, de  l'Australie.  Le  Journal  des  Economistes  a  déjà  pu- 
blié l'analyse  de  quelques-uns  de  ces  rapports,  notamment  celui 
'de  ^L  de  Molinai-i  sni'  h^s  anciens  et  les  nouveaux  arguments 
du  protectionnisme. 

j\L  Raffalovich  s'arrête  sur  les  mémoires  de  AL  Golhein,  de 
M.  Giretli,  de  M.  Schelle.  etc.  Le  réquisitoire  contre  le  Canada 
a  été  prononcé  par  M.  J.  Martin,  de  Vancouver.  En  189G.  les 
libéraux  qui  succèdent  aux  conser\ateurs  adoptent  les  idées 
protectionnistes.  Ils  ont  si  bien  étendu  le  système  des  primes 
à   la   production   indigène   que.   depuis   1898,    ils   ont   distribué 
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07  millions  1/2  de  francs.  Poui(iU()i  le  |»;iili  lil>ci;il  a  l-il  ;ibuji- 
(lonné  loulcs  ses  bonnes  Irudilions  ?  i.ii  icpoiisc  s'en  houve 
(huis  ce  <|uc  M.  Martin  appelle  «  llie  conupling  associîilion  oi'  a 
luolcclivc»  policy  ».  Une  large  })lac(;  a  élé  l'aile  aux  l^lals-Unis  ; 
un  (les  orateurs  (jui  oui  produit  le  plus  d'elïel  a  ch;  M.  l'innkliu 
Piercc,  qui  a  traité  de  la  moralité  politicjuc  en  laiil  (ju'clle 
est  affectée  par  le  protectionnisme.  L'Auslialie,  dotée  d'un  la- 
rd revisé  en  1908,  a  inauguré  des  procédés  nouxcaux. 

M.  Ualfalovich  résume  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  Londres 
sur  les  traités  de  commerce.  Il  indi({ue  ([u'un  comité  interna- 
tional a  été  désigné  et  que  le  ])rochain  Congrès  se  réunira  à 
La   Haye  en  1010. 

M.  Yves  Guyot  veut,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'un  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni,  tirer  les  con- 
clusions de  l'exposé  complet  et  si  précis  du  Congrès  interna- 
tional du  Libre-échange  que  \ient  de  faire  M.  A.  Pialïalovicb. 
Deux  obstacles,  du  côté  du  Uoyaume-l  iii.  s'opposent  à  la  con- 
clusion d'un;  traité  de  'commerce  ;  el  le  moindre  ne  vient  pas 
de  nos  amis  du  Cobden  Club.  M.  HusscU  Rca,  dans  un  remar- 
quable rappoi't,  a  exposé  le  point  de  \  ue  des  (ree  importera, 
des  importateurs  libres.  Que  nous  inq)()rle,  a-t-il  dit,  que  des 
nations  s'entêtent  à  payer  plus  cher  (|u'elles  ne  le  devraient  nos 
produite,  —  qu'elles  s'imaginent  encore  (|ue  c'est  l'étranger  qui 
paye  les  droits  de  douane,  —  qu'elles  subissent  les  conséquences 
de  leur  mépris  des  faits  et  de  leurs  préjugés  ?  Quant  à  nous,  nous 
continuons  à  avoir  l'industrie  et  le  commerce  les  plus  grands  du 
monde,  des  constructions  na^■ales  et  une  marine  ayant  un  pou- 
voir transporteur  qui  dépasse  le  total  du  reste  du  monde,  la 
traite  sur  Londres  restera  la  monnaie  internationale,  nous 
n'a\ons  pas  besoin  de  demander  aux  autres  nations  de  faiifî 
quelque  chose  pour  nous,  nous  nous  suffisons  :  au  point  de 
\ue  économi(|ue,  la  thèse  de  M.  Russell  Rea  est  iiiéfutable. 
Mais  au  point  de  \ue  politique,  est-il  a  rai  (jue  le  Royaume-Uni 
n'a  pas  intérêt  à  se  lier  par  des  traités  de  connnerce  ?  L'œuvre 
de  Cobden  et  des  traités  de  1860  répond  à  cette  question. 

Les  adversaires  du  Iree  trade,  les  tariUs  Relormcrs,  ont  aban- 
donné le  ]n"ogramme  de  AL  Chamberlain.  Ils  n'ont  pas  pu  éta- 
blir un  tarif  sur  les  objets  (ralimcntation  et  sur  les  matières 
premières,  de  nature  à  donner  des  prelcrcntials  taxes  aux  colo- 
nies. Ils  en  arrivent  au  protectionnisme  pur  et  simple  exposé, 
du  reste,  i)ai'  M.  Chamberljiiu  dans  son  discours  du  7  octobre 
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1903  à  Glascow  :  mellrc  un  droit  sur  les  objols  fabriqués  pour 
donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers. 

D'un  autre  coté,  M.  J>aliour,  (ju'on  prétend  iibrc-éciiangiste, 
réclame  des  tarifs  de  relallalion,  des  tarifs  de  représailles,  afin 
de  pouxoir  dire  aux  nations  i)rotectionnistes,  à  la  France,  à 
l'AUemamie  :  «  Vous  ne  voulez  pas  abaisser  vos  tarifs  sur  tel 
ou  tel  obje!,  nous  allons  mettre  un  tarif  sur  tel  ou  tel  objet 
que  \ous  laliriquez  et  que  vous  importez  chez  nous.  »  Toute  la 
politique  antilibre-échangiste  anglaise  converge  donc  vers  des 
taxes  sur  les  objets  fabriqués. 

En  même  temps,  la  législation  sociale  du  ministère  actuel 
a  créé  un  déficit  dans  les  budgets  futurs.  Il  faudra  le  combler. 
M.  Asquith  a  déclaré  bien  haut  que  ce  ne  serait  pas  à  l'aide 
de  taxes  prottectionnistes.  Augnicnitera-t-il  les  droits  sur  le 
tabac  et  sur  la  bière  ?  C'est  impossible.  Sur  les  successio^ns, 
le  taux  de  l'income  tax  ?  C'est  impossible.  A  moins  d'aboutir 
à  une  fiscalité  de  confiscation  qui  perdrait  le  parti  lil^éral. 

Alors  se  présenterout  les  iariUs  relormcrs,  qui  diront  :  Il  faut 
frapper  les  objets  fabriqués,  et  ils  flatteront  deux  préjugés  :  le 
préjugé  que  l'impôt  doit  être  seulement  payé  par  les  gens  aisés 
et  riches,  et  qu'en  prohibant  des  objets  de  \aleur,  on  donne 
de  l'ouvrage  aux  ouvriers  nationaux  qui  ne  pourraient  pas  les 
faire,  sous  le  régime  du  libre  échange,  et  auxr[uels  le  régime 
de  la  protection  ne  donnera  pas  les  qualités  qu'ils  n'avaient  pas 
su  acquérir  auparavant. 

Il  eût  été  possible  au  gouvernement  anglais,  affirme  M.  Yves 
Guyot,  d'arriver  à  une  comcntion  commerciale,  fondée  sur 
la  diminution  de  la  taxe  sur  les  vins,  en  échange,  de  la  part 
de  la  France,  de  la  suppression  de  la  surtaxe  d'entrepôt. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  finances  britanniques  n'avaient 
qu'à  gagner  à  la  diminution  des  droits  sur  les  vins.L'Act  du 
14  avril  1899  a  porté  la  taxe  sur  les  vins  ordinaires  de  27  fr.  50 
à  34  fr.  35,  soit  une  majoration  de  24  %  ;  sur  les  vins  en  bou- 
teilles de  27.50  à  Cl  fr.  85,  soit  une  majoration  de  221  %  ;  sur 
les  vins  de  Champagne  de  82,50  à  108,10.  Si  Ton  compare  le 
produit  de  la  taxe  des  vins  pendant  les  trois  années  qui  ont 
précédé  la  surtaxe  et  son  produit  pendant  les  trois  dernières 
années,  on  voit  qu'il  a  baissé  de  13  "/o.  Pour  donner  une  augmenta- 
tion de  rendement  aux  droits  sur  les  vins,  il  faudrait  donc  les 
réduir(\ 

Mais  le  gou\ernement  anglais,  est,  d'un  côté,  retenu  par 
la  crainte  des  teetolalers,  d'un  autre  côté,  il  considère  qu'une 
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r('Mlii(li(iii  sur  les  \iiis  \\c  sciail  |);is  (l('-iii()ciali(|U('  :  coinuie  si 
la  (!(MiM)ciali('  (M)iisislail  a  ('in[)(M'li(*r  les  g<Mis  luoiiis  aisc's  de 
boire  de  hoiuics  choses  en  les  ria|)|>aiil  de  laxos  élevées  qui 
les   i'éser\eiil   aii\   yens   riches. 

\)'u\\  aiilre  cùlé,  h's  coJiseiliei's  (ht  youx  eiiiciiienl  hrilaniiicjiie, 
des  Aiiulai.s  (|lu  [)releiidcni  aussi  souliailcr  la  conclusion  d'ujii 
liailé  de  commerce,  ont  dit  au  gouvernement  britannique  :  La 
•mlaxe  (TenlreixM  (h)nl  on  \()us  oUVe  la  snppi'ession,  qu'esl-ce  ? 
elle  iai)[)orle  de  15  à  1.000  mille  ir.  au  gouxcrnenienl  Irançais. 
("esl  (huic  insigiiilianl  !  Etrange  manière  de  juger  (h'  rinqjoï- 
lanc(»  d"une  laxe  prolectioimiste  !  A  ce  coniple,  uiiie  i)rohibihon 
seiail  (h:)nc  insigniliante,  puisqu'elle  ne  rapporterait  rien  !  Et 
on  a  persuadé  au  gouxernement  anglais,  —  des  Français  même 
dans  rassemblée  du  commerce  des  liquides  se  sont,  hélas  î  joints 
à  (Hix,  —  ([ue  le  gouxernenuMit  français  i)ourrail  actuellemenL 
obtenir  du  Parlement  des  réductions  de  droits  sui'  h's  houilles, 
sur  les  cotons  î 

A\ant  d"y  songer,  il  faut  d'abord  créer,  dans  le  pays,  un  gros 
intérêt  à  la  liberté  des  échanges  ;  et  comment  le  gouverne- 
ment britannique,  à  tous  les  points  de  \ue,  ne  voit-il  t)as  l'im- 
portance d'avoir  l'opinion  des  1.700.000  viticulteurs  irançais? 
Comme  le  prouve  la  composition  de  chacun  de  nos  ministères, 
le  Midi  gouverne  la  France  ! 

Al.  Schelle  se  contente  d'insister  en  quelques  paroles  sur  les 
résultats  du  Congrès  du  Free  Trade.  Un  certain  nombre  de  jour- 
naux parisiens  ont  publié  le  compte  rendu  de  ses  travaux,  et 
le  Figaro  leur  a  consacré  un  très  intéressant,  article.  Grâce  à 
cette  publicité,  l'œuvre  du  Congrès  n'aura  pas  passé  inaper- 
çue. Les  délégués  de  toutes  les  nations  ont  dit  leur  fait  à  la 
politique   protectionniste,   si  contraire   à   l'intérêt  des   peuples. 

Il  faut  constater,  hélas  !  que  les  doctrines  libérales  ne  sont 
guère  en  fa\  eur  en  ce  moment.  C'est  une  raison  pour  applaudir 
à  la  généreuse  intervention  du  Congrès  du  Free  Trade  où  la 
défense  de  la  liberté  économique  s'est  scientifiquement  orga- 
nisée. Il  faut  a\oir  foi  dans  un  avenir  meilleur.  Dès  à  présent, 
la  commission  internationale  instituée  par  le  Congrès  permet- 
tra à  l'œuvre  d'être  durable  et  de  porter  bientôt  ses  fruits. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  se  retire.  Al.  Yves  Guyot  le 
remplace  au  fauteuil. 
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M.  Biard  d'Aunet,  (jui  assista  il  à  Londres  au  Congrès  de 
Free  Trade,  en  a  lapporté  lui  aussi  une  impression  satisfaisante. 
Sans  doute  il  ne  peut  être  question  dès  aujourd'hui  d'obtenir 
un  remaniement,  dans  le  sens  libéral  de  la  })olitique  économique 
de  notre  pays.  Mais  tous  ceux  qui  luttent  ici  pour  la  liberté 
des  relations  internationales  peuvent  désirer,  espérer,  dans  un 
avenir  peut-être  prochain,  qu'ils  verront  plus  d'élasticité  dans 
le  règlement  des  échanges,  grâce  à  (pioUiues  concessions  ac- 
cordées à  propos  par  nos  gouvernants. 

M.  Biard  d'Aunet  rappelle  à  ce  sujet  un  souvenir  de  sa  vie 
de  diplomate.  C'était  en  1895.  11  représentait  la  France  en  Aus- 
tralie. Or,  à  Sydney,  métropole  commerciale  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  le  pouvoir  venait  d'être  enlevé  au  parti  pro- 
tectionniste par  Georges  Reeve,  chef  de  l'opposition.  Le  nou- 
veau gouvernement,  appuyé  par  une  assez  forte  majorité,  et 
suivant  les  tendances  libre-échangistes  de  Sydney,  démolit  im- 
médiatement le  tarif  douanier  existant,  afin  de  le  remplacer  par 
un  régime  .semblable  au  régime  de  l'Angleterre,  qui  ne  taxait 
guère  que  l'importation  des  vins  et  des  spiritueux. 

Georges  Reeve,  cependant,  se  plaignait  à  M.  Biard  d'Aunet 
de  la  taxation  frappant  à  leur  entrée  en.  France  les  beurres  aus 
traliens,  qui  pourtant  ne  pouvaient  faire  une  sérieuse  con- 
currence aux  laitiers  français.  11  serait  facile  de  s'entendre, 
cependant  :  une  réduction  sur  les  vins  français  en  Australie, 
par  exemple,  proposait  Georges  Reeve,  ne  vaudrait-elle  pas  une 
réduction  sur  les  beurres  australiens  en  France  ? 

L'affaire  était  avantageuse.  x\L  Biard  d'Aunet  s'empresse  de 
télégraphier  à  Pari3  cette  proposition.  11  n'obtient  pas  de  ré- 
ponse. Une  deuxième  dépêche  a  le  .sort  de  la  première.  Quel- 
que temps  après,  il  \ient  en  France,  en  congé.  11  se  rend  au 
ministère,  et  fait  valoir  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  lier  l'Aus- 
tralie sur  cette  question.  M.  Méline  était  à  ce  moment  au  pou- 
voir. On  fît  comprendre  à  M.  Biard  d'Aunet  que  sa  démarche 
ne  saurait  avoir  aucune  espèce  de  chances  de  succès. 

Cependant  l'Australie  s'organisa  en  fédération,  qui  absorba 
les  gouvernements  des  différents  Etats.  Toute  convention  com- 
merciale devenait  impossible,  et  le  tarif  douanier  établi  à  ce 
moment  est  si  rigoureux,  qu'il  est  impossible  à  l'heure  actuelle 
d'importer  en  Australie  une  bouteille  de  Bordeaux. 

Ah  !  si  la  Fédération  s'était  trouvée  en  présence  d'un  fait 
acconipli,  d'un  traité  de  commerce  signé  par  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  pour  dix  ou  quinze  années  encore,  elle  aurait  certai- 
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ncmoiit  rcspcclc  l;i  coiix ciitioii  oxistanlo  cl  nos  viticulleuis  n'au- 
raient ))as  \u  se  l'ciiiici  (i('\;iiit  (îux  le  marché  de  l'Australie. 

Ce  n'est  là  (1111111  <\\cini)lc.  Mais  il  prouve  la  n(';ccssité 
d'ohlcnii-  de  n()li'<'  gouvernement  nue  i)lus  gr'aiidc  (';lasticitc 
dans  nos  rn|i|t(»ils  comivKM'ciaux  a\cc  les  autres  j)eii[)les  du 
monde. 

M.  G.  H.  Jones,  membre  de  la  Chanibrc  de  ( 'oimiierce  bri- 
taniii(|ue  à  Paiis.  présente,  sur  l'invilalioii  du  i'iésidcnt,  quel- 
((ues  courtes  obseixalions  auxquelles  nous  tenons  à  conserver 
leur  iorme  et  leur  saveur. 

«  Avant  de  commenecr  mon  discours,  dit-il,  je  tiens  à  vous 
poser  une  question.  Etes-vous  tous  libre-échangistes  ?  Votre 
réponse  est  affirmative  ;  donc  pourquoi  vous  occupez-vous  tant 
des  faiseurs  de  protection.  Nous  savons  ce  que  c'est, la  protection, 
nous  connaissons  ses  œuvres  funestes.  C'est  la  phlébite  dans 
les  veines  du  commerce,  qui  empêche  la  marche  naturelle  des 
échanges,  et  qui,  graduellement,  amène  la  paralysie,  sinon  la 
mort.  Ne  restons  donc  pas  dans  la  compagnie  de  ce  moribond. 
Ayons  des  yeux  pour  le  eommerce  de  vie,  c'est-à-dire  pour  la 
liberté  des  échanges  entre  peuples.  Pourquoi  raisonner  avec  les 
faiseurs  de  tarifs  ?  Ils  ne  sont  capables  que  de  faire  du  mal, 
c'est  leur  raison  d'être.  M.  Yves  Guyol  demande  ce  que  nous 
pouvons  faire.  Moi,  Anglais,  je  dis  :  Imitez  les  Anglais.  Je 
veux  que  l'on  achète  librement  où  l'on  \eu[,  et  qu'on  vende 
librement  où  l'on  peut.  Je  veux  chercher  le  café  au  Brésil,  le 
thé  où  il  pousse  ;  le  blé  en  Amérique,  au  Canada,  à  la  Répu- 
blique Argentine,  et  je  veux  profiter  des  pommes  de  terre  de 
Bretagne,  du  vin  du  Midi,  et  des  fleurs  de  la  Riviera.  Je  sais 
que  le  soleil  de  France  produit  de  bonnes  choses,  six  semaines 
avant  qu'elles  n'arrivent  en  Angleterre,  et  je  rends  grâces  au 
libre-échange  de  ce  que  mes  compatriotes  puissent  profiter  de 
ces  bienfaits  de  la  terre  en  même  temps  que  les  peuples  chez 
lesquels  ils  apparaissent.  C'est  ainsi  (|ue  mon  pays  est  devenu 
si  grand,  et  je  désire  ardemment  cpie  ce  beau  pays  de  France 
devienne  aussi  fort  en  commerce  qu'il  l'est  en  science  et  en 
arts.  Voici  l'origine  de  l'entente  cordiale,  que  j'ai  eu  le  grand 
honneur  de  commencer.  Avec  sir  Thomas  Barclay  et  (pielques 
autres,  nous  avons  accompli  un  miracle.  Nous  avons  détruit 
une  montagne  d'ignorance  nationale  (pii  divisait  nos  deux  grands 
peuples.  Cette  ignorance  a  disparu  connue  la  neige  sous  le  soleil 
le\ant,  et  maintenant,  je  \eux  ([ue  la  montagne  d'ignorance  en 
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iiialièrc  coiiuiicicialc  dis[>araissc  à  son  lour.  Anieiioiis  de  la 
lumière;  cliaudo  là-dessus,  soyons  ee  ([uc^  fou  appelle  i)oèles, 
conuue  si  celait  là  un  leriiie  de  déiiigreiueul.  Les  poêles  et  les 
a[j6lies  sont  le  sel  de  la  leire.  Je  \eux  doue  (pie  iiu's  compa- 
triotes puissent  boire  le  bon  vin  d(;  la  France  à  bon  compte, 
car  c'est  le  meilleur  don  de  la  nature,  que  ce  vin  généreux  qui 
rend  heureux  le  cœur  de  l'homme.  Aussi  je  veux  que  les  Fran- 
çais puissent  profiter  de  nos  cotonnades  au  prix  naturel. 

«  C'est  avec  ces  idées  que  je  me  suis  promis  de  donner  une 
petite  leçon  à  sir  W'iifrid  Laurier,  le  grand  Canadien.  A  un 
ban(|uel,  il  a  parlé  de  son  pays  d'origine,  la  France,  comme 
produisant  le  meilleur  vini  du  monde,  et  de  son  pays  d'allé- 
geance, le  Canada,  comme  produisant  le  meilleur  blé,  le  meil- 
leur saumoin  et  autres  denrées.  Alors  je  me  suis  levé,  et  je 
lui  ai  demandé  pourquoi  il  ne  laissait  pas  à  ses  concitoyens  le 
pri\  ilèg(^  de  boire  ce  bon  xïn  au  prix  naturel,  au  lieu  de  mettre 
des  droits  exorbitanls  à  son  entiée  au  Canada  î  Aussi  j"ai  de- 
mandé aux  Français  pourcfuoi  ils  refusaient  à  leurs  conqia- 
triotes  le  [)i'i\  ilège  de  profiter  des  bonnes  choses  du  Canada  î 
Ne  me  parlez  pas  des  marchandages  dans  cette  grande  ques- 
tion. C'est  la  question  vitale.  Je  lutte  pour  que  l'humanité 
puisse  profiter  des  produits  de  tous  les  climats.  C'est  im  droit 
naturel  de  l'homme,  et  c'est  la  spoliation  des  droits  di^ 
l'homme  que  de  vouloir  le  réduire  à  l'état  des  ani- 
maux ([ui  ne  peuvent  manger  que  du  produit  du  champ  dans 
lequel  ils  sont  enfermés. 

((  J'ai  deux  reproches  à  faire  à  M.  Y\es  Guyot.  D'abord  il  parle 
ton!  h^  tcMUps  des  Taiif[s  Reformers.  Pour  réformer  un  tarif 
il  n"y  ;i  qu'un  moyen,  c'est  l'abolir.  Donc,  ce  ne  sont  pas  des 
Tariffs  Ueformers,  mais  des  Tarifls  Makers.  Ensuite  il  pro- 
pose à  mon  pays,  en  échange  d'une  réduction  sur  les  vins  fran- 
çais, d'abolir  la  surtaxe  d'entrepôt  !  Mais  qui  paie  les  surtaxes 
d'entrepôt  ?  Evidemment  les  Français,  comme  ils  paient  lous 
les  droits  soi-disant  protecteurs  qu'ils  appliquent  aux  produits 
étrangers.  Car  les  Français  ont  besoin  de  ces  produits  exoti- 
ques qui  sont  assujettis  à  cette  taxe.  Non,  mille  fois  non,  ne 
parlons  pas  de  marchandages.  Laissons  cette  façon  de  voir  à 
ceux  (jui  ne  ])ensent  ([u"à  leurs  intérêts  de  poche.  Plaçons- 
nous  plus  haut  sur  la  grande  route  de  liberté  commerciale,  et 
soyons  eonvaincus  que  plus  nous  recevons  des  autres  pays,  plus 
nous  nous  enrichissons.   Français,   imitez-nous  î  » 
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M.  Limousin  rappelle,  à  projios  de  la  (jueslion  des  traités 
de  comiriercc,  une  discussion  qui  eut  lieu  aulicrois  à  la  Sociélé 
d'Economie  politique.  M.  Léon  Say  vcn;iit  de  [)i()poserun  abais- 
sement général  des  tarifs  de  douane,  et  la  suppression  des  trai- 
tés de  conuncrcc.  La  majorité  de  l'assemblée  prit  i)arti  contre  lui. 

Les  traités  de  commerce  cachent  en  eflet  de  très  nombreuses 
diriicullés.  Dans  l'intérêt  de  leur  nation  respective,  les  repré- 
senlanls  chargés  de  la  confection  du  liailé  devraient  consentir 
les  i)lus  fortes  concessions.  Mais  il  faut  compter  avec  l'opinion 
publique,  avoir  l'air  de  se  faire  arracher  ce  qu'on  accorde  au 
contraire  de  grand  cœur,  et  longuement  discuter  avant  de  céder. 

Quand  donc  persuadera-t-on  le  peuple  ({u'à  toute  concession 
accordée  correspond  pour  lui  un  peu  plus  de  prospérité,  de 
bien-être  dans  l'avenir  ? 

M.  Yves  Guyot.  président,  n'essaiera  pas  de  résumer  la  dis- 
cussion. 11  remercie  seulement  M.  G.  Schellc  dont  le  remar- 
quable rappoTt  a  fait  la  plus  forte  impression  au  Congrès  du 
libre-échange  internatioaial,  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  dire.  De 
tous  les  tra\'aux  de  ce  congrès,  il  ressort  nettement  qu'au  point 
de  vue  économique,  le  proiectionnisme  ne  peut  se  iustilier 
d'aucune  manière.  Les  protectionnistes  ne  peuvent  donc  se  pla- 
cer qu'au  point  de  vue  politique  :  et  alors  il  s'agit  de  savoir 
sur  quelles  contingences  peut  s'appuyer  leur  politique  anti- 
économique,   et   quels  résultats   elle  poursuit. 

M.  Biard  d'Aunet  vient  de  montrer,  par  un  fait  de  son 
expérience  personnelle,  l'utilité  des  traités  de  commerce  contre 
les   retours   protectionnistes. 

M.  Jones  paraît  bien  dédaigneux  pour  les  marchandages  : 
cependant  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  marchandages  qu'on  peut  ar- 
river à  des  traités  de  commerce,  et  ils  ont  ce  résultat  qu'a  fait 
ressortir  notre  collègue,  M.  Louis  Strauss,  au  Congrès  :  Un 
traité  de  commerce  ennpêche  les  relèvements  et  n'empêche  pas 
les  abaissements  des  tarifs. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 
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COMPTES   RENDUS 


PrINCIPLES  OF  EcONOMICS,  WITH  SPECIAL  REFEPtENCE  TO  AMERICAN  CON- 
DITIONS, by  Edwin  R.  a.  Seligman,  Me  Vickar,  profess'or  of  Pc- 
litical  Economy,  Columbia  university.  3^  édition  revue  et  aug- 
mentée (Longmans,  Green  and  Co,  New-York,  London.) 

Ce   livre   fait   partie   de   la   collection   American   citizen  série. 

M.  Edwin  Seligman  commence  par  expliquer  pourquoi  le  mot 
Economies  doit  remplacer  l'expression  Economie  politique.  Sou- 
vent la  politique  est  en  complète  contradiction  avec  l'Economie. 
Quand  ces  mots*  sont  accouplés  ensemble,  ils  prêtent  à  des  con- 
fusions. Un  gouvernement,  par  exemple,  fait  du  protectionnisme. 
Bien.  Il  fait  de  la  politique  :  mais  c'est  de  la  politique  anti- 
économique, pour  laquelle  il  ne  peut  invoquer  des  arguments  éco. 
nomiques.  Que  le  gouvernement  allemand  déclare  qu'il  a  besoin 
de  soutenir  les  grands  propriétaires  agrariens  de  l'Est  pour  la 
majorité  qu'ils  donnent  dans  le  Landtag  prussien,  pour  l'élé- 
ment conservateur  qu'ils  représentent  dans  le  Reichstag  ;  qu'il 
dise  qu'il  a  besoin  de  conserver  dans  l'Est  des  ouvriers  ruraux 
pour  le  recrutement  de  son  armée,  au  point  de  vue  intérieur  et 
au  point  de  vue  extérieur,  ce  sont  des  thèses  politiques,  sujettes 
à  examen  et  à  eriticiue:  mais  ce  ne  sont  pas  des  thèses*  économi- 
ques. 

C'est  pourquoi,  il  faut  de  plus  en  plus  séparer  nettement  les 
questions  économiques  des  questions  politiques.  Les  Anglais  ont 
rais'on  de  remplacer  le  terme  Economie  politique  par  celui  d'Eco- 
nomics. 

Cependant,  quoiqu'il  porte  ce  dernier  titre,  l'ouvrage  de 
M.  Seligman  n'est  pas  un  livre  abstrait.  Il  ne  sépare  pas  les 
principes  de  la  science  économique  des  diverses  applications- 
plus  ou  moins  correctes  qui  en  sont  faites.  Il  raille  l'honnne  éco- 
nomique et   met   de   côté  cette   abstraction    indispensable   cepen- 
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dant  pour  déterminer  les  lois  économiques,  en  les  dégageant  des 
particularités  qui  en  obscurcissent  le  caractère.  Il  reprend  tou- 
tefois la  définition  classique  qui  caractérise  l'homme  économique: 
obtenir  le  maximum  d'effet  avec  le  minimum  d'effort. 

Ce  critérium  permet  de  déterminer  les  actes  antiéconomiques 
et  les  actes  économiques.  Tout  acte  qui  a  pour  objet  ou  pour  ré- 
sultat d'augmenter  l'effort  est  nuisible;  tout  acte  qui  tend  à 
diminuer  l'effort  est  utile. 

Pas  plus  que  moi,  M.  Seligman  n'accepte  la  di&tinction 
entre  la  terre  et  le  capital.  Il  se  place  au  point  de  vue  réel 
de  la  comptabilité.  Quand,  dit-il,  un  constructeur  de  wagons 
fait  son  inventaire,  il  comprend  dans  son  capital  ses  terres 
et  ses  constructions  :  il  comprend  dans  son  capital  les  mar- 
chandises* qu'il  a  en  magasin,  destinées  à  la  vente,  que  ce  soient 
des  wagons  à  marchandises  ou  des  wagons  de  luxe;  il  comprend 
encore  des  brevets.  Le  capital  comprend  toute  chose  ayant  une 
valeur. 

J'ai  montré  aussi  que  le  revenu  n'était  qu'une  portion  du  ca- 
pital, arbitrairement  fixée  annuellement.  M.  Seligman  indique 
la  raison  pourquoi  on  compte  surtout  les  revenus  en  Europe  et 
le  capital  aux  Etats-Unis.  Dans  le  moyen  âge,  la  terre  était  la 
principale  forme  de  la  riches'se,  mais  elle  était  rarement  vendue 
et  achetée.  On  estimait  donc  les  ressources  d'un  indivudu  d'après 
ses  revenus.  Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  où  la  terre  était  abon- 
dante, affranchie  de  toute  s^ervitude  féodale,  elle  devint  une 
marchandise  comme  une  autre  :  et  on  prit  l'habitude  d'estimer  la 
richesse  en  capital. 

Dans  la  seco'nde  partie  du  volume  intitulée:  éléments  de  la 
vie  économique,  M.  Seligman  examine  les  influences  qu'elle  re- 
çoit du  milieu:  conditions  climatériques,  géologiques,  minéra- 
logiques,  végétales,  animales,  et  il  montre  comment  les  progrès 
de  la  science  et  de  l'industrie,  spécialement  ceux  des  transports, 
permettent  à  l'homme  de  les  modifier.  Il  étudie  la  répartition  de 
la  population  aux  Etats'-Unis.  Il  consacre  un  chapitre  à  l'étude 
de  la  vie  et  de  la  pensée  éco-nomiques.  Je  lui  reprocherai  d'avoir 
un  peu  trop  suivi  les  classifications  et  les  distinctions  alleman- 
des. Elles  sont  commodes  pour  l'enseignement  et  pour  les  exa- 
mens*. Mais  elles  ne  représentent  pas  des  réalités.  Le  chapitre  dans 
lequel  il  parle  du  développement  des  Etats-Unis  est  très  intéres- 
sant. Le  type  de  l'Américain  c'est  le  pionnier  qui,  peu  à  peu,  dé- 
fricha la  forêt  et  cultiva  le  sol.  La  frontière,  dit  M.  Seligman, 
est  le  séjour  de  la  démocratie,  parce  que  la  frontière  est  le  séjour 
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de  l'égalité  écoHoiniciui".  Partout,  l'agiicultuR;  l'ut  la  source  prin- 
cipale de  la  richesse.  Le  développement  de  la  prospérité  des  Etats- 
Unis  dans  le  milieu  du  xix°  siècle,  fut  dû  à  trois  causes:  1"  les 
riches  vallées  du  Mississipi  et  de  ses  affluents  furent  atteintes 
par  les  émigrants;  2°  l'abolition  des  corn  laws  en  Angleterre  pro- 
voqua l'exportation  du  blé;  3''  la  découverte  de  l'or  en  Californien 
ouvrit  ((  un  immense  trésor  de  richesse  minérale  ».  Peut-être  se- 
rait-il plus*  exact  de  dire,  qu'elle  développa  une  vie  économique 
intense  dans  les  Etats-Unis. 

Parmi  les  problèmes  des  Etats-Unis,  M.  Seligman  considère 
avec  raison  que  celui  de  la  monnaie  disparaîtra.  Mais  il  y  reste 
beaucoup  d'autres  problèmes.  Une  des  diffiqultés  qu'ils'  pré- 
sentent est  le  caractère  hétérogène  des  diverses  parties  de 
VUnion.  Il  y  en  a  qui  en  sont  encore  aux  conditions  économiques 
des  types  les  plus  reculés. 

M.  Seligman  trace  une  rapide  histoire  des  théories  écono- 
miques. Il  expose  le  système  mercantile  qui  domine  encore  le 
monde,  quoique  ceux  qui  s'en  inspirent  le  répudient  volontiers, 
tout  en  essayant  de  l'appliquer. 

M.  Seligman  constate  que  l'homme  primitif  est  esclave  de  la 
nature,  du  compagnon  le  plus  fort,  du  groupe  social,  horde,  clan, 
tribu,  et  du  sorcier.  Il  parle  des  conditions  de  la  liberté,  de  l'ac- 
tion économique  comme  des  conditions  de  tout  progrès*  écono- 
mique. Mais  la  conclusion  n'a  pas  la  même  fermeté  que  le  début. 
Il  énumère  les  diverses  formes  de  liberté  que  comporte  la  liberté 
économique.  Il  réprouve  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
la  vie  économique  du  moyen  âge;  mais  il  l'admet  dans  la  civilisa- 
tion moderne  en  prétendant  ((  qu'elle  a  pour  but  d'agrandir  le 
domaine  et  d'élever  le  niveau  de  la  concurrence  ))  (p.   169). 

Il  énumère  ensuite  un  certain  nombre  de  cas  d'intervention:  il 
affirme  que  «  la  législation  induû'trielle  a  pour  résultat  de  donner 
une  <(  f  air  chance  »,  une  chance  loyale  aux  ouvriers  ;  que  «  la  sur- 
veillance des  banques,  des  compagnies  d'assurances  et  autres  so- 
ciétés, a  pour  but  d'augmenter  la  responsabilité  financière;  que 
l'intervention  est  justifiée  «  par  le  des'sein  d'assurer  une  li- 
berté générale  plus  sûre  et  plus  grande  ». 

M.  Seligman  se  sert  d'un  argument  socialiste  pour  justifier  la 
législation  sur  le  travail.  Et  comment  peut-il  prétendre  qu'une 
législation  qui  a  pour  but  de  remplacer  les  conventions  prévues 
par  des  arrangements  d'autorité,  augmente  et  assure  la  liberté  ? 
•Comment  M.  Seligman  peut-il  prétendre  que  l'ingérence  de  l'Etat 
dans  les  sociétés  augmente  la  responsabilité  financière  1  Elle  la 

T.    XX.    —    OCTOURE    1908.  8 


11 'l  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

déplace;  -f^t  elle  sert  surtout  à  la  corruption  politique,  corame  le 
prouvent  les  révélations  que  produisent  les  uns  contre  les  autres- 
les  divers'  partis  dans  la  campagne  présidentielle  actuelle. 

Engagé  dans  cette  voie  des  concessions,  M.  Seligman  approuve 
l'interdiction  de  l'immigration  chinoise  aux  Etats-Unis,  afin  de 
protéger  les  salaires  des  ouvriers  américains  contre  la  concur- 
rence qu'elle  Leur  ferait.  Cependant  les*  Chinois  apporteraient 
évidemment  un  élément  de  riches'se  aux  Etats-Unis:  et  ne  serait- 
il  pas  profitable  à  tous'?  En  tous  cas,  les  Chinois  do^nneraient  un 
confort  à  la  vie  américaine  qu'elle  n'a  pas,  car  ils  y  constitue- 
raient la  domesticité  qui  y  fait  défaut. 

De  même,  M.  Seligman  déclare  que  le  libre-échange  n'est  pas 
toujours  nécessaire  et  bienfaisant.  <(  La  protection  peut  avoir 
pour  but  de  rétablir  l'inégalité  entre  deux  pays.  )>  Toutefois,  il 
ajoute  ((  qu'une  telle  politique  ne  peut  s'e  défendre  que  lorsque 
la  protection  augmente  le  po^uvoir  producteur  réel  et  quand  la 
perte  économique  ne  dépasse  pas  l'avantage  ultime  ».  Il  conclut 
en  disant  que  (c  tout  le  progrès  social  est  le  résultat  d'une  cer- 
taine restriction  de  la  liberté  de  quelqu'un  dans  l'intérêt  de 
tous  ».  Si  on  disait  à  M.  Seligman  que  la  richesse  sociale  est  le 
résultat  d'une  certaine  restriction  de  la  riches'se  de  quelqu'un 
dans  l'intérêt  de  tous,  ne  trouverait-il  pas  qu'il  y  a  contradiction 
dans  les  termes"?  Cependant  la  conclusion  de  M.  Seligman  justi- 
fie toutes  les  tyrannies  et  provoque  ma  question.  Si  la  réponse 
était  affirmative,  elle  justifierait  toutes  les  confiscations. 

Il  y  a  contradiction  entre  le  point  de  départ  du  livre  qui  in- 
dique la  nécessité  de  séparer  la  politique  de  1'  «  économique  »  et 
cette  conclusion  qui  confond  les  deux. 

La  troisième  partie  est  intitulée:  C  on  sf  ni  et  ion  et  processus  de  la 
vie.  économique.  M.  Seligman  commence  par  examiner  les  condi- 
tions de  la  valeur.  Il  dit  qu'elle  est  une  conception  sociale.  S'il 
entend  par  là  qu'elle  ne  s'e  manifeste  que  dans  les  rapports  entre 
individus  ou  groupes  d'individus,  il  a  rais'on.  La  A'aleur  obéit 
à  la  lo-i  de  l'offre  et  de  la  demande.  M.  Seligman  ne  le  conteste 
pas.  Cependant,  au  lieu  de  l'examiner  aussitôt,  il  commence  par 
consacrer   un   chapitre  à  l'utilité   marginale   (1). 

L'école  autrichienne,  représentée  par  MM.  Charles  Menger, 
Wieser,  Bœhm-Bawerk,  a  déclaré  que  la  valeur  se  détermine  par 
son  utilité  limite,  et  elle  en  a  fait  ce  la  pierre  angulaire  de  toute 

(1)  V.  la  l^cirncc  Economique,  par  Yves  Guyot.  3^  édition,  pp.  98 
et  104. 
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la  théorie  de  l'EconoiTiie  )>.  M.  Wicksteld,  dans  V Alphabet  o/ 
Econouiic  science j  paru  en  1888,  la  plupart  des  économistes  ma- 
thématiciens, comme  Stanley  Jevons,  Wairas,  Vilfredo  Pareto, 
ont  adopté  comme  telle  «  l'utilité  marginale  ».  Voici  comment 
M.   Seligman  l'expose. 

Pour  un  homme  qui  a  faim,  la  première  pomme  a  plus  de 
prix  que  la  seconde,  la  seconde  que  la  troisième,  etc.,  et  à  la 
dixième  pomme,  il  arrive  à  la  satiété.  L'utilité  totale  d'un  stock 
est  obtenu  en  additionnant  l'utilité  de  chaque  nouvelle  pomme  à 
celle  de  la  pomme  précédente,  jusqu'au  point  de  saturation.  Dix 
pommes  possèdent  plus  d'utilité  totale  que  einq.  Mais  après 
qu'une  certaine  limite  a  été  atteinte,  l'utilité  marginale  com- 
mence à  décliner.  L'utilité  marginale  de  huit  pommes  peut  être 
inférieure  à  celle  de  cinq  pommes,  quoique  l'utilité  totale  soit 
supérieure. 

Il  y  a  toujours  dans  l'offre  une  unité  qui  marque  la  marge  du 
besoin.  On  l'appelle  «  l'unité  marginale  ».  Elle  monte  ou  elle  baisse 
à  chaque  changement  dans  l'offre  ou  la  demande. 

Dans  une  quantité  limitée  de  marchandises*,  l'utilité  de  chaque 
unité  est  pratiquement  égale  à  celle  de  l'unité  marginale,  parce 
que,  si  quelque  utilité  était  supprimée,  l'unité  finale  la  rempla- 
cerait. 

La  valeur  d'une  marchandise  ne  se  rapporte  donc  pas  à  son 
utilité  en  général,  mais  à  l'utilité  d'une  quantité  déterminée, 
et  elle  ne  signifie  pas  l'utilité  totale  de  cette  qualité  prise  en 
elle-même,  mais  de  son  utilité  marginale  comparée  avec  une 
quantité   déterminée  des  autres  utilités. 

La  valeur  marginale  d'une  marchandise  ne  dépend  pas  seu- 
lement de  l'utilité  qu'elle  représente;  mais  elle  dépend  du  pou- 
voir d'achat  des  personnes  auxquelles  elle  est  utile. 

Le  pouvoir  d'achat  a  aussi  une  unité  marginale.  L'individu  ou 
le  chef  de  famille  commence  par  payer  un  loyer,  des  vêtements, 
puis  il  achète  du  pain,  des  liqueurs,  de  la  viande,  du  dessert, 
du  vin  ordinaire,  du  Champagne,  des  meubles,  des  objets  d'art, 
selon  la  conception  qu'il  a  de  ses  besoins. 

L'unité  marginale  sera  fixée  par  l'offre  du  loyer,  d'un  côté, 
et  par  la  nécessité  pour  l'individu  de  conserver  des  valeurs  qui 
lui  permettent  de  se  vêtir  et  de  manger.  Et  plus  il  en  aura, 
plus  il  pourra  acheter  des  objets  chers  et  non  indispensables. 

Comme  complément  à  l'utilité  marginale,  M.  Seligman  atta- 
che une  très  grande  importance  au  marginal  incrément,  à  l'ac- 
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croissement  marginal  dû  au  profes&eur  John-B.   Clark,  son  col- 
lègue  à   la   «    Columbia    university    ». 

La  rapidité  avec  laquelle  l'utilité  des  accroissements  succes- 
sifs' d'un  objet  diminue,  dépend  beaucoup  de  sa  combinaison  avec 
d'autres. 

Dans  tous  les  objets,  excepté  ceux  de  la  classe  la  plus  primi- 
tive, il  y  a  toujours  une  combinaison  de  différentes  utilités.  Cha- 
que nouvelle  utilité  dans  un  objet  en  fait  un  nouvel  objet. 

L'exemple  d'une  belle  automobile  fait  comprendre  la  thèse.  Sa 
valeur  dépend  au  moins  de  cinq  qualités  différentes.  Les*  voici 
par  ordre  d'importance: 

1°  Pouvoir  de  locomotion:  un  vieux  char-à-bancs  à  deux  roues 
l'a.  2°  Préservation  du  cahotement,  du  soleil  et  de  la  pluie: 
un  cabriolet,  bien  suspendu  et  couvert,  procure  cette  utilité. 
3°  Contenance:  un  carrosse  donnerait  cette  utilité.  4°  L'élégance: 
un  bel  équipage  la  donnerait.  5°  Vitesse:  l'automobile  seule  peut 
la  fournir. 

La  première  utilité  et  la  plus  importante  est  le  pouvoir  de  lo- 
comotion; la  suivante,  c'est  le  confort;  chaque  utilité  succeà'- 
sive  diminue  d'importance.  Cependant,  ce  qui  fait  la  valeur  de 
l'automobile,  c'est  la  cinquième   utilité  ou   l'utilité  finale. 

L'acheteur  de  l'automobile  paye  le  petit  prix  qu'un  pauvre 
homme  paierait  pour  un  char-à-bancs;  plus  la  différence  qu'un 
homme  plus  aisé  paierait  pour  la  différence  entre  un  cabriolet 
bien  suspendu  et  couvert;  plus  la  différence  qu'un  homme  plus 
riche  paierait  entre  un  cabriolet  et  un  carrosse;  plus  l'utilité 
que  représente  l'élégance;  et  enfin  vient  l'accroissement  final  et 
le  plus  important  que  peut  payer  une  certaine  catégorie  de  gen:j 
riches.  Tous  ces  accroissements  successifs  sont  inférieurs-  à  ce  qu'il 
paierait,  s'il  était  nécessaire,  pour  la  première  utilité,  celle  de  la 
locomotion. 

Une  large  partie  du  volume  est  consacrée  aux  questions  du 
travail  et  du  salaire  dans  les  Etats-Unis,  une  autre  aux  ques- 
tions  de   circulation   monétaire   et   fiduciaire. 

Nous  trouvons  dans  la  conclusion  les  incertitudes  et  les  con- 
tradictions que  nous  avons  trouvées  dans  les  premières  parties. 
Quoique  M.  Seligman  considère  que  la  liberté  est  une  des  condi- 
tions de  la  vie  économique,  il  déclare  que  le  programme  du  parti- 
san du  <(  laissez-faire  »  est  l'anarchie  (p.  659). 

Ce  livre  montre  l'influence  que  les  Cathecler  socialisten  ont 
exercée  sur  les  économistes  américains.  Quoique  M.  Seligman 
intitule  son  ouvrage  Principles  of  Economies,  il  considère  que 
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récoiuMuic  est  «  camcrak'  »,   subordonnée  à  des  conv(!nances  ad- 
ministratives  et    politiques. 

Ces    réserves   faites,    j'ajoute   que   ce   livre  e»t   écrit   avrc   une 
clarté    élégante    et   est    rempli    de   documents. 

Yves  Gi  yot. 


Les   procédés  d'exportation  du   commerce  allemand,    par    Henry 
VouTERS..    1    vol.    in-8''.    Paris,    A.    Rousseau,    1908. 

Le  commerce  extérieur  de  l'empire  allemand  a  pris  un  déve- 
l(<ppement  considérable.  Il  a  plus  que  doublé  dans  les  vingt  der- 
nières années  et  il  est  parvenu,  sur  certains  marchés,  à  prendre 
au  commerce  anglais  une  grande  partie  de  sa  clientèle.  La  rar 
pidité  et  l'importance  de  cette  expansion  ont  bien  souvent  at- 
tiré l'attention  publique  et  les  causes  en  ont  été  très  minutieu- 
s 'ment  étudiées.  M.  Henry  Vouters  a  fait  de  cette  étude  l'objet 
de  sa  thèse  de  doctorat  de  droit,  ce  qui  bouleverse  un  peu  les 
idées  de  ceux  qui  avaient  été  habitués  à  considérer  qu'une  thèse 
conférant  un  grade  de  droit  devait  traiter  d'une  question  de 
droit.  Mais  depuis  qu'a  été  imaginée  la  section  économique,  on 
a  changé  tout  cela  et  un  docteur  en  droit  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  homme  qui  a  poussé  ses  études  juridiques  plus  loin 
qu'un  licencié.  C'est  un  homme  qui  est  resté  plus  longtemps  à 
l'Ecole,  et  qui,  du  Code,  du  Corpnis  juris  et  des  Institutes,  a 
bifurqué   vers   d'autres   ordres   d'idées. 

Encore  si  cet  enseignement  avait  pour  effet  de  ne  propager 
que  des  idées  saines  !  Un  passage  au  moins  de  la  thès'e  de  M.  Vo'uters 
laisse  des  doutes  à  cet  égard.  L'Allemagne  importe  plus  de  bé- 
tail et  de  matières  brutes  pour  l'industrie  qu'elle  n'en  exporte. 
Aussitôt  elle  «  paie  tribut  à  l'étranger  ».  C'est  la  bonne  théo- 
rie protectionniste,  de  laquelle  dériva  la  balance  du  commerce. 
Pour  que  les  théoriciens  et  cette  école  fussent  satisfaits,  il  fau- 
drait que  le  pays  auquel  ils  s'intére&'sent  ne  commerçât  avec 
l'extérieur   que  pour  vendre,  sans   rien   acheter. 

M.  Vouters  estime  que  l'accroissement  d'exportation  de  pro- 
duits fabriqués  est,  pour  l'Allemagne,  non  pas  une  «  simple  re- 
cherche des  profits  du  commerce  international  »,  mais  bien 
<(  une  nécessité  d'airain  »  résultant  de  l'accrois'sement  de  sa 
population  et  que  l'Empire  est  en  présence  de  cette  alternative  : 
ou  exporter  les  hommes  qu'il  ne  pourra  nourrir,  ou  ((  exporter 
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les  produits  fabriqués  nécessaires  au  paiement  dos  dettes  qu'il 
contracte  pour  les  entretenir  ».  II  poursuit  en  exposant  que  l'évo- 
lution de  la  grande  industrie  et  la  concentration  des'  entreprises 
tendent  à  la  <(  surproduction  et  à  la  formation  de  stocks  qu'il 
faut  écouler  au  dehors  ».  D'où  ((  un  régime  anarchique  »  que 
les  ententes  entre  producteurs,  les  cartels  cherchent  à  a  organi- 
ser ».  Le  protectionnisme  est  le  proche  parent  du  socialisme. 

L'organisation  imaginée  par  les  cartels  allemands  ne  dilïère 
pas  de  celle  que  mettent  en  pratique  les  trusts  américains.  D'un 
côté  comme  de  l'autre,  à  la  faveur  de  la  protection,  les  produc- 
teurs s'entendent  pour  surélever  autant  qu'il  est  possible,  le  prix 
de  leurs  produits  monopolisés.  Cette  exagération  de  bénéfices 
leur  permet  d'offrir  au  dehors  ces  mêmes  produits  à  plus  bas 
prix  que  leurs  concurrents"  étrangers.  L'industrie  de  ceux-ci  une 
fois  ruinée,  le  cartel  userait  du  monopole  de  fait  qu'il  sis  se- 
rait assuré  pour  élever  ses  prix.  Afin  de  se  défendre  contre  ces 
machinations,  les  autres  pays  dressent  des  barrières  douanières 
chaque  jour  plus  hautes.  L'  «  organisation  »  étatiste  se  renforce 
sans  relâche.  Il  serait  peut-être  audacieux  dfaffirm.er  que  le 
<(  régime  anarchique  »  en  souffre  quelque  dommage  ;  mais  le  con- 
sommateur est  lésé  partout. 

Si  le  commerce  allemand  n'employait  que  ce  procédé  pour  sc^ 
développer,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  consacie.'  une  étude 
spéciale.  Mais  il  use  d'autres  moyens  d'autant  plus  efficaces 
qu'ils  ne  relèvent  que  de  l'initiative  individuelle.  Quand  nos 
exportations  fléchissent,  nous  ne  manquons  pas  d'en  rejeter  la 
faute  s'ur  nos  consuls;  ils  ne  nous  ont  pas  donné  de  renseigne- 
ments assez  exacts  et  assez  complets;  ils  ont  négligé  leur  devoir. 
Comme  s'ils  pouvaient  eux-mêmes  être  au  courant  de  tous  les 
faits  commerciaux  intéressant  la  région  de  leur  résidence  et  agir 
avec  la  liberté  et  la  rapidité  qui  conviendraient  ! 

Les  maisons  d'exportation  allemandes  se  renseignrnt  elles-mê- 
mes par  leurs  agents,  par  leurs  correspondants;  elles  sont  tenues 
constamment  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  les  intéresser.  Leurs 
représentants  connaissent  la  langue  et  le  goût  des  pays  dans  les- 
quels ils  opèrent;  ils  ont  soin  d'offrir  à  leur  clientèle  des  objets 
conformés  à  leurs  besoins  et  à  leurs  désirs  tandis  que  leurs 
concurrents  prétendent  lui  imposer  leur  propre  goût  en  même 
temps  que  leurs  usages  de  commerce  et  de  crédit,  au  lieu  de 
s'as'souplir  aux  coutumes  locales,  lesquelles  répondent  le  plus 
souvent  moins  à  des  habitudes  qu'à  des  nécessités  réelles. 

Les  exportateurs  allemands  ne  se  contentent  pas  de  faire  une 
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publicité  incessant.!^  l)ai-  k^s  annonces,  i)a)-  l'envoi  de  catalogua'», 
par  r<'xpositi()n  (l'ochantillons  ;  ils  font  vis'itcv  frcViuernrnent  la 
<'Ii(MilMr;  ils  ne  (l('(lni,i!;iuMit  pas  los  petites  affaires;  ils  ont  le 
souci  (Ir  servir  rapidement  racheteur;  estimant  non  sans  raison 
qu'il  n'y  a  pas  de  détail  insignifiant,  non  seulement  ils  parent 
leur  marchandib'e  de  façon  séduisante,  mais  ils  apportent  un 
soin  particulier  à  l'emballage,  qui  a  souvent  en  matière  de 
douane,  une  grande  importance.  Bref,  ils  réussissent  parce  qu'ils 
se  pénètrent  de  cett,e  idée  que  le  vendeur  est  fait  pour  l'acheteur, 
tandis  que  leurs  concurrents  ont  souvent  l'opinion  opposée. 

Le  contraste  entre  les  procédés  comm(;rciaux  des  exportateurs' 
allemands  et  ceux  de  leurs  rivaux  se  révèle  tout  entier  dans  ce 
fait  qui  m'a  été  raconté.  Un  établissement  scientifique  se  fon- 
dait dans  une  ville  de  l'Amérique  du  Nord  et  le  directeur  dési- 
rait s'adresser  pour  la  fourniture  du  matériel  à  une  des  gran- 
des mais'ons  françaises.  Un  agent  consulaire  français,  mis  au 
courant,  pousse  l'oubli  de  sa  dignité  officielle*  jusqu'à  télégra- 
phier à  ses  frais  au  chef  de  cette  maison,  afin  qu'il  envoie  to-ut 
de  suite  un  représentant  parlant  l'anglais  et  muni  de  catalogues 
et  d'échantillons.  C'était  une  affaire  d'environ  six  cent  mille 
francs.  Plusieurs  courriers  &&  succèdent  sans  qu'arrive  le  re- 
présentant ni  même  une  lettre.  Sur  de  nouvelles  instances  du 
consul,  le  fabricant  se  décide  enfin  à  lui  écrire  que  l'envoi  d'un 
représentant  est  inutile,  l'affaire  pouvant  fort  bien  se  traiter 
par  correspondance  et  qu'il  préfère  qu'elle  se  traite  en  fran- 
çais. Entre  temps,  une  maison  allemande,  sans*  attendre  qu'on 
l'en  priât,  avait  expédié  un  représentant  qui  avait  obtenu  la 
fourniture.  Que  l'on  généralise  cet  exemple  et  on  aura  pour  une 
bonne  part  l'explication  des  progrès  du  commerce  extérieur  al- 
lemand. En  s'astreignant  aussi  à  servir  le  client  à  son  gré,  en 
faisant  œuvre  d'initiative,  au  lieu  de  créer  des  mandarins 
comme  les  conseillers  du  commerce  extérieur,  des  rouages 
lourds  et  encombrants,  ou  des  publications  officielles  qui  ne 
donnent  que  des  nouvelles  défraîchies  et  des  informations  tardi- 
ves, nos  exportateurs  lutteraient  plus  efficacement  contre  leurs , 
concurrents  de  Hambourg.  La  méthode  qu'ils  suivent  ne  leur  a, 
en  tous  cas,  pas  si  bien  réussi  qu'ils  courent  grand  risque  à  es- 
sayer d'une  autre. 

Georges  de  Nouvion. 
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Traité  de  politique  commerciale,  par  L.  Fontana-Russo,  traduit 
de  l'italien  par  Félix  Poli.  1  vod.  in-8''  de  la  Bibliothèque 
internationale  d'EconO'mie  politique.  Giard  et  Brière,  Paris, 
1908. 

On  a  dit  parfais  :  «  Il  n'y  a  pas  do  politique  commerciale  ». 
Entend-on  par  là  que  la  politique  et  le  commerce  sont  choses 
très  différentes  qui  ne  doivent  pas  influer  l'une  sur  l'autre,  la 
politique  étant  l'ensemble  des  affaires  publiques  et  le  commerce, 
c'est-à-dire  l'action  d'acheter  ou  de  vendre  étant  du  domaine  indi- 
viduel ?  Le  fait  d'échanger  des  produits  ou  des  services  avec 
qui  l'on  veut  sans  entraves',  sans  intervention  dolosive  d'autrui 
n'est  qu'une  portion  de  cette  liberté  générale  à  laquelle  la  plu- 
part des"  heaumes  portent,  en  paroles,  un  amour  extrême,  mais 
que  tous  leurs  efforts  tendent  sans  cesse  à  étouffer.  Il  ne  devrait 
pas,  en  principe,  y  avoir  de  politique  commerciale;  mais,  en 
fait,  nous  n'avons  que  trop'  de  raisons  de  savoir  que  sur  ce  cha- 
pitre comme  sur  tant  d'autres,  l'Etat  s'arroge  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  affaires  des  particuliers  et  de  restreindre  la  liberté 
individuelle.  Il  y  a  non  seulement  une,  mais  plusieurs  politi- 
ques commerciales,  se  di&'tinguant  les  unes  des  autres  par  le  nom- 
bre et  la  rigueur  des  mesures  prises  pour  entraver  la  liberté  de 
l'acheteur  et   du   vendeur. 

M.  Fontana-Russo,  qui  professe  un  cours  de  politique  commer- 
ciale à  l'Institut  supérieur  d'études  commerciales  et  coloniales 
de  Rome  a  écrit  sur  ce  sujet  un  très'  gros  Traité.  Il  ne  comble 
peut-être  pas,  comme  il  le  croit,  <(  une  lacune  de  la  littérature 
économique  ».  Ce  que  les  économistes  de  tous  les  pays  n'ont  cessé 
de  faire  a  été  précisément  d'étudier  et  de  discuter  les  questions 
qui  se  rattachent  au  commerce  et  d'examiner  ce  les  fins,  les  limi- 
tes* et  les  facteurs  déterminants  »  des  divers  systèmes  proposés. 
Il  était  un  peu  inattendu  de  leur  entendre  reprocher  d'avoir 
((  négligé  d'approfondir  les  phénomènes  pour  en  découvrir  le? 
conséquences  dernières  »  et  il  semble  que  l'incidence  des  droits 
de  douane,  notamment,  a  donné  lieu  à  as'sez  de  discussions  pour 
être  connue  sous  tO'Us  ses  aspects. 

Si  M.  Fontana-Russo  n'est  pas  un  novateur,  son  livre  a,  du 
moins,  le  mérite  de  présenter,  sur  les  questions  qui  ont  trait  au 
commerce  international,  un  exposé  des  diverses  opinions  qui 
ont  été  soutenues  et  d'être  conçu  dans  un  esprit  libéral.  M.  Fon- 
tana-Russo n'est  pas  de  ces  intransigeants,  de  ces  doctrinaires 
que  satisferait  seule  la  liberté  abs'olue  des  transactions.   Son  li- 
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béralisine  s'entoure  du  circonlocutions,  de  lésorves  et  d'atténua- 
tions. Mais  à  notre  épo(iue  de  protectionnisme,  chaque  jour  plus 
<'xigeant,  il  faut  s'avoir  se  contenter  d'un  libéralisme  mitigé. 
Il  y  a,  à  Rome,  un  professeur  qui  enseigne  que  la  liberté  com- 
merciale a  en  principe,  des  avantages,  que  la  balance  du  com- 
merce n'a  pas  l'importance  que  certains*  lui  attribuent  et  qu'il 
vaut  mieux  pour  un  pays  avoir  une  monnaie  saine  plutôt  (lu'une 
circulation  de  papier  déprécié.  On  n'(m  dit  pas  autant  dans 
toutes  les  chaires  d'économie  politique. 

Une  des  idées  les  plus  vieilles  et  les  plus*  répandues  est  celle 
(lue  Montaigne  exprimait  en  disant:  «  Le  profit  de  l'un  fait 
le  dommage  de  l'autre.  »  M.  Fontana-Russo  ose  dire  que  c'est 
un  préjugé  vulgaire,  que  presque  toujours,  au  contraire,  le  com- 
merce est  avantageux  pour  les  deux  contractants  et  augmente 
leur  richesse.  Bastiat  le  disait  déjà  il  y  a  bien  des  années;  il 
l'a  montré  dans  des  pages  aussi  judicieuses  qu'étincelantes  de 
verve.  Beaucoup  d'autres  l'ont  dit  avec  lui.  Le  préjugé  n'en  a 
pas  moins  continué  à  se  propager;  il  est  même  un  des  fonde- 
ments du  protectionnisme.  Il  ne  faut  donc  pas  se  lasser  de  ré- 
péter que  ce  qui  fait  le  dommage,  ce  n'est  pas  la  concurrence 
des  producteurs,  laquelle  ne  peut  pas  abaisser  les  prix  au-des- 
sous d'une  certaine  limite,  mais  le  monopole  que  certains  d'entre 
eux  veulent  se  réserver  au  détriment  des  autres  et  surtout  au 
plus*  grand  préjudice  du  consommateur,  dont  l'intérêt  est  prin- 
cipalement à  considérer  et  dont  M.  Fontana-Russo  ne  s'occupe 
guère. 

To'ut  en  reconnaissant  que  «  le  système  protecteur  conduit  à 
une  mauvaise  répartition  des  richesses  »,  ce  qui  implique  une 
adhésion  à  la  liberté,  il  discute  les  mérites  comparatifs  des  di- 
verses* formes  de  protection  et  il  laisse  percer  une  préférence 
pour  les  primes,  principalement  pour  les  primes  à  la  production 
qui  «  se  substituent  aux  droits  de  douane  et  développent  une 
action  qui  n'est  pas  très  différente  ».  Que  ces  primes  prennent 
la  forme  d'un  paiement  en  argent  aux  producteurs  ou  celle 
d'une  exonération  d'impôts,  la  dépense  ou  la  moins-value  dans 
les  recettes  retombe  à  la  charge  de  l'ensemble  des  contribuables. 
Nous  payons  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  millions  que 
l'Etat  distribue  aux  cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre;  ces  cul- 
tivateurs ne  rendent  pas  un  service  public  qui  justifie  ce  tri- 
but. Que  chacun  de  nous  consomme  plus  ou  moins  de  toile  ou 
même  n'en  consomme  pas  du  tout,  il  paie  un  impôt  aux  culti- 
vaturg  de  lin  et  de  chanvre.  Cet  impôt  est  minime,  nous  dit-on. 
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Mais  ce  n'est  pas  une  question  de  quotité.  Le  principe  est  que 
l'on  ne  doit  l'impôt  qu'à  l'Etat  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
assurer  les  services  d'intérêt  général  et  ce  principe  est  violé  pa- 
le système  des  primes  à  la  production  aussi  bien  que  par  la  pro- 
tection douanière.  Il  l'est  encore  par  les  primes  à  l'exportatio-n, 
lesquelles  coexistent  nécessairement  avec  des  droits  de  douane 
à  peu  près  prohibitifs  à  l'importation.  Dans  ce  système,  le 
con&'ommateur  paie  le  produit  fabriqué  au  prix  arbitrairement 
fixé  par  le  monopole  accru  des  taxes  fiscales  et  le  contribuable 
paie  une  surcharge  d'impôt  qui  est  distribuée  aux  producteurs 
nationaux  afin  qu'ils  puissent  vendre  au  dehors  une  partie  de 
leur  fabrication  au  prix  de  la  concurrence  ou  même  plus  bas. 
C'est  le  système  que  nous  avons  vu  appliquer  pendant  long- 
temps au  s'ucre.  Le  consommateur  français  le  payait  1  fr.  50 
le  kiloigr.,  pour  que  le  producteur  français  pût  le  vendre  à  Lon- 
dres 0  fr.   50  le  kilogr. 

En  présence  des  résultats  acquis,  on  est  fondé  à  dire  que  tous 
les  systèmes  protecteurs,  faussant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, faisant  intervenir  l'Etat,  avec  sa  maladress'e  coutumière 
dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  se  valent,  et 
que  la  protection,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste,  ne 
vaut  rien. 

Plaidant  en  sa  faveur  les  circonstances*  atténuantes,  M.  Fon- 
tana-Russo  fait  valoir  que  la  taxe  douanière  ne  retombe  pas 
tout  entière  sur  le  consommateur  national  et  qu'une  partie  en 
est  supportée  par  le  producteur  étranger.  A  l'appui  de  cette 
assertion,  il  invoque  le  cours  comparatif  des  blés  à  Londres  et 
à  Paris.  Il  constate  qu'en  1898  il  n'y  avait  entre  les  cours  des 
deux  marchés  qu'un  écart  de  3,38.  Le  droit  d'entrée  en  France 
étant  de  7  francs,  les  producteurs  étrangers  auraient  payé  le 
reste  de  la  prime,  soit  3,62.  L'année  considérée  a  été  celle  d'une 
des  récoltes  les  plus  abo^ndantes.  Notre  production  a  dépassé  les' 
besoins  de  la  consommation  et  il  n'y  a  pas  eu  utilité  à  recou- 
rir à  l'importation.  Les  prix  se  sont  abaissés*  par  la  concurrence 
des  producteurs  nationaux. 

Il  eh  est  autrement  si  l'on  considère  l'année  1897  où  la  récolte 
fut  partout  déficitaire.  Pendant  qu'à  Londres  le  prix  du  quin- 
tal était  de  19,11,  il  s'élevait  à  Paris  à  25,09.  L'écart  fut  donc 
de  5,98  et  si  les  producteurs  étrangers  prirent  à  leur  charge  une 
partie  de  la  prime,  cette  part  ne  s'éleva  qu'à  1  fr.  02. 

Mais  dans'  la  bonne  année  comme  dans  la  mauvaise,  il  est  à 
remarquer  que,   par   la   liberté,   l'Angleterre   fut   approvisionnée 
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mieux  <>t  iii'.iins  vÀw'  ()U  •  nous.  L-  pi'oduft  ;'iii'  i'iniU'^yr  n'ayant 
pas  il  supporter  mu*  paiti-s  —  si  faibh;  fût-<^lle  —  d(;  la  ]r>iirric 
tlouaniÎMo,  y  \>'ndit  à  un  prix  plus  i  ('niunorateiir  <'t  rechercha 
par  conséquent  ki  marche  anglais  dont  nous  n'eûmes  que  les 
lestes.  Nous  fûmes  donc,  dans  les  deux  cas',  moins  bien  servis 
et  plus  cher.  C'est  tout  le  protectionnisme,  Bastiat  l'observait 
à  propos  de  la  disette  de  1847  et  l'observation  n'a  rien  perdu 
de  sa  justesse  au  point  de  vue  du  consommateur.  Il  convient 
d'ajouter  qu:»  le  protectionnisme  a  fait  faillite  aux  espérances 
des  producteurs.  Pour  que  l'agriculture  fût  rémunératrice,  il 
fallait  que  les  cours  se  maintinssent  à  25  francs.  Par  la  cO'ncuY- 
rence  intérieure,  ils  les  ont  fait  baisS'Sr  à  environ  22  ou  2:5  et 
pour  une  fois  qu'ils  on  atteint  le  chiffre  fixé, il  a  fallu  supprimer 
temporairement  le  droit  de  douane.  Des  exemples  de  cette  na- 
ture montrent  ce  que  vaut  la  politique  commerciale  dès  qu'elle 
s'écarte  de  la  loi  naturelle  pour  entrer  dan»'  les  combinaisons 
artificielles. 

Georges  de  Nouvion. 


L.\  Monnaie,  le  Change,  l'Arbitrage  et  le  Crédit,  par  M.   et  A. 
MÉLIOT.  1  vol.  in-18  Jésus,  Octave  Doin,   1908. 

Nous  considérons  ce  nouveau  volume  de  M.  et  Mme  Méliot 
comme  un  ouvrage  de  grande  utilité  pratique.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  par  là  que  la  théorie  et  la  science  y  fassent  défaut.  Il 
contient  même  de  nombreux  renseignements  historiques  et  des 
anecdotes  qui  en  relèvent  la  saveur.  Mais  théorie  et  renseigne- 
ments y  viennent  éclairer  constamment  l'application.  Et  l'ap- 
plication est  fréquente  dans  toutes  ces  questions  dont  la  Monnaie, 
le  Change,  l'Arbitrage  et  le  Crédit  forment  le  fond  de  l'ouvrage. 
Elles  y  sont  traitées  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  l'Economie  politique,  et  aussi  de  la  façon  la  plus  in- 
téressante et  la  plus  curieuse.  J'emploie  ce  dernier  mot  à  dessein, 
car  il  indique  un  des  caractères  les  plus  saillants  du  livre,  quant 
à  la  forme,  et  sans*  nuire  au  fond,  l'un  de  ceux  qui  font  son  mé- 
rite, qui  repousse  tout  ennui  dans  la  lecture  ou  la  simple  con- 
sultation. L'Economie  politique  n'est  pas,  comme  certains  le  pré- 
tendent, une  science  ennuyeuse.  Il  y  a  seulement  parfois  des  éco- 
nomistes ennuyeux  :  M.  et  Mme  Méliot  prouvent  qu'ils  ne  sont 
pas   de  ceux-là. 

La  consultation   est  facilitée  non   seulement  par   la    table   des 
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iiiatièros  anlytiques,  mais  aussi  par  un  vocabulaire  index  alpha- 
bétique et  un  index  bibliographique  qui  permet  de  recourir  aux 
sources  pour   approfondir,   au   besoin,    certaines  questions. 

Ce  livre  que  son  format  permet  de  conserver  sous  la  main  et 
d'ouvrir  facilement,  est  de  nature  à  rendre  beaucoup  de  services. 

L'ouvrage  fait  partie  de  V Encyclopédie  scientifique  publiée 
sous  la  direction  du  D""  Toulouse.  Une  section  de  cette  Encyclo- 
pédie sous  le  nom  de  Bibliothèque  d'Economie  politique,  est 
dirigée  par  M.  Daniel  Bellet,  le  savant  secrétaire  perpétuel  de  la. 
Société  d'Economie  politique.  C'est  un  patronage  qui  vaut 
mieux,  pour  M.  et  Mme  Méliot,  que  tous  les  éloges. 

Maurice  Zablet. 


Cours  d'Economie  politique,  par  Paul  Ghio.  —  I.  Les  origines.. 
1   vol   in-16,    Paris,    Marcel   Rivière,    1908. 

M.  Paul  Ghio  n'a  pas  cru  qu'il  fut  indispensable  de  noircir 
cinq  cents  feuilles  de  papier  et  plus  pour  faire  œuvre  sérieuse. 
Nous  l'en  félicitons.  Son  volume,  d'un  petit  format,  n'a  guère 
que  l'épaisseur  de  la  main  ;  et  cela  lui  suffit  bien,  car,  dit-il, 
((  l'Economie  politique  issue  de  l'histoire  »  —  n'allons  pas  ce- 
pendant jusqu'à  Schmoller  —  <(  est  beaucoup  moins  un  exposé 
de  réalités  passagères  qu'un  ensemble  organique  de  principes  ab- 
solus et  éternels.  Lorsqu'au  nom  de  l'Economie  politique,  on 
parle  de  chemins  de  fer,  de  banques  ou  de  comptoirs,  c'est,  à  mon 
s:ns,  s'éloigner  du  s'ujet;  car  l'Economie  politique,  tout  en  favo- 
risant les  intérêts  individuels,  considérés  dans  l'espace  et  le 
temps,  est  placée  au-dessus  d'eux.  » 

M.  Ghio,  en  définitive,  nous  donne  une  philosophie  de  l'Econo- 
mique, plutôt  qu'il  ne  fait  un  cours  d'Economie  politique,  et  il 
montre  que  cette  Economique  est  née  du  besoin  de  liberté  chez 
l'homme.  Ce  besoin  a  grandi  a  mesure  que  la  conscience  humaine, 
d'une  part,  &''est  affinée,  et  que  la  vie  matérielle,  d'autre  part,  a 
eu  plus  d'exigences.  Dès  le  milieu  du  18^  siècle,  on  a  vu  le  mou- 
vement s'amplifier  et  se  préciser.  L'Economie  politique  fut  alors 
constituée  par  Adam  Smith,  et  la  liberté,  dont  la  Réforme,  selon 
M.  Ghio,  avait  posé  les  bases  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre 
politique,  assurée  par  la  Révolution. 

L'ouvrage  est  donc  l'histoire  du  besoin  et  du  désir  de  la  li- 
berté évoluant  et  grandissant.   Les  hommes   ont  besoin  de  la  li- 
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fcertr  iiioiali',  i\v  la  liberté  politiqiuî,  de  la  liberté  écuiioniique. 
Ils  la  désirent  également  sous  ces  trois  formes,  (jui  ont  déterminé 
la  division  du  livre  en  trois  chapitrc^s  principaux. 

Le  picmier  chapitre  contient  un  aperçu  général  des  origines 
philosophiques  et  sociales  de  l'Economie  politique.  Les  deux  der- 
niers contiennent  un  exposé  des  faits  et  montrent  comment  l'a- 
vènement de  la  liberté  fut  préparé  peu  à  peu,  grâce  aux  fautes 
surtout  et  aux  abus  que  commirent  les  gouvernements  aux  jours 
où  il  aurait  eu  le  plus  besoin  de  modération. 

Les  conceptions  de  l'auteur  sur  la  conquête  d(;  la  liberté  mo- 
rale nous  paraissent  plutôt  sujettes  à  caution,  non  point  parce 
qu'elles  révèlent  une  sympathie  évidente  pour  la  Réforme  —  af- 
faire de  conviction  personnelle  —  mais  parce  qu'elles  lui  attri- 
buent un  rôle  qui,  selon  nous',  n'a  pas  été  le  sien.  M.  Ghio  la  pré- 
sente en  effet  comme  la  grande  libératrice  des  esprits  et  n'hésite 
pas  à  comparer  son  mouvement  à  ceux  du  stoïcisme  et  du  chris- 
tianisme primitif. 

Que  la  Réforme  ait  arraché  à  l'autorité  de  l'Eglise  catholique 
un  nombre  considérable  de  consciences,  cela  est  indiscutable. 
Mais  est-ce  donc  qu'il  suffit  de  n'être  pas  catholique  pour  pos- 
séder la  liberté  morale  ?  Il  est  très  naturel,  il  est  très  humain 
que  l'on  raisonne  avec  ses  convictions,  et  si  M.  Ghio  raisonne 
avec  les  siennes  j'aurai  le  droit  de  raisonner  avec  les  miennes. 
Mais  laissons-donc  de  côté  les  questions  confessionnelles. 
Elles  n'ont  rien  à  faire  ici.  La  Réforme  et  la  liberté  n'ont 
rien  de  commun,  M.  Ghio  nous  parle  de  l'Angleterre.  Cer- 
tains économistes  attribuent  la  liberté  chez  elle  à  l'usage  de  la 
monnaie,  quand  celle-ci  remplaça  les  paiements  en  nature.  On 
nous  cite  aussi  fort  souvent,  quand  on  parle  de  liberté,  Genève. 
Mais  la  liberté  n'y  a  pas  toujours  régné  et  y  règne  moins  encore 
qu'on  ne  se  plaît  à  le  dire.  J'ai  voyagé  en  Suisse  et  dans  les  can- 
tons dits  protestants.  Je"  ne  crois  pas  qu'elle  y  soit  bien  grande 
—  sauf  celle  qui  consiste  à  peu  près  uniquement  pour  les  étran- 
gers à  y  dépenser  leur  argent.  La  morale  même  y  est-elle  plus 
affinée  qu'ailleurs  1  Je  n'y  ai  vu,  pour  mon  compte,  que  plus 
•d'hypocrisie. 

On  pourrait  donc  demander  à  M.  Ghio  pourquoi  il  s'obstine  à 
établir  artificiellement  et  comme  par  force  entre  le  dogme  catho- 
lique et  la  liberté  une  contradiction  qui  n'y  est  pas  ?  Certes,  il 
n'est  pas  le  seul  qui  pense  ainsi  et  beaucoup  d'autres  avec  lui  op- 
posent religion  et  liberté.  Je  n'ai  pas  encore  trouvé  là  de  contra- 
•diction,  et  la  raison  en  est  simple,  c'est  que  la  religion  —  j'en- 


126  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tends  le  catholicisme  —  ne  s'occupe  que  des  choses  de  la  foi  et 
qu'en  dehors  de  celles-ci,  elle  laisse  toute  liberté.  La  libération 
de  l'esprit  humain  ne  peut  donc  dépendre  de  croyances  que  nous 
pouvons  accepter  ou  ne  pas  accepter,  à  notre  choix,  et  qui  sont 
du  domaine   de  la   conscience  seule. 

Le  livre  d'ailleurs  est  fort  bien  fait,  fort  bien  écrit  et  révèle 
un  profond  amour  de  la  liberté.  Beaucoup  de  considérations  que 
présente  M.  Ghio,  surtout  dans  la  partie  qui  traite  de  la  liberté 
économique  sont  intéressantes  et  méritent  d'attirer  l'attention. 
Il  eut  été,  selon  moi,  plus  vrai  de  faire  remonter  la  liberté  jus- 
qu'au début  du  christianisme,  dont  plusieurs  phases  historiques 
ont  été,  à  ce  point  de  vue  plus  fécondes  que  d'autres  et  de  ne  pas 
lui  donner  la  Réforme  pour  seule  origine.  M.  Ghio  nous  trans- 
porte, comme  je  viens  de  le  dire,  dans  cette  philosophie  religieuse 
qui  met  en  présence  catholicisme  et  protestantisme.  Je  ne  puis 
le  suivre  dans  la  préférence  qu  il  donne  à  celui-ci,  préférence 
d'ailleurs  fort  contestable   et  fort  contestée. 

Maurice  Zablet. 


Théorie  und  Praxis  des  Generalstreiks  in  der  modernen  Arbei- 
TERBEWEGUNG.  {Théorie  et  Pratique  de  la  Grève  générale  dans 
le  mouvement  ouvrier  moderne),  par  Elsbeth  Georgi.  léna, 
Gustav  Fischer,  1908. 

Appuyée  sur  des  lectures  étendues  et  richement  documen- 
tées, la  jeune  doctoresse  est  parvenue  à  faire  tenir  en 
144  pages  tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  connaissance  de  ce  grave 
sujet. 

Laissant  de  côté  les  grèves  purement  professionnelles,  elle  défi- 
nit la  grève  générale  une  démonstration  pour  l'avancement  des 
intérêts  de  classe  du  prolétariat  se  manifestant  par  un  chômage 
volontaire  et  en  masse,  et  s'attache  particulièrement  à  l'histoire 
de  la  lutte  des  classes,  tant  dans  l'antiquité  que  chez  les  na- 
tions* européennes  mo-dernes.  Au  surplus,  elle  trace  une  démar- 
cation entre  les  grèves  en  masse  ayant  seulement  un  but  poli- 
tique, et  la  grève  générale  proprement  dite. 

Les  tentatives  de  grève  générale  n'ont  guère  éclaté  que  chez 
les  peuples  de  race  latine,  au  tempérament  facilement  inflam- 
mable, mais  n'ayant  pas  la  ténacité  des  populations  anglo-saxon- 
nes  et  germaniques;   une   grève   vraiment  générale   engendrerait 
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d'immenses  souffrances,  surtout  pour  la  classe  ouvrière,  et  les'  ou- 
vriers noo-latins  seraient  prorapts  à  s'en  dégoûter.  Nous  so-mmes 
d'ailleurs  enclin  à  croire  que  même  chez  ces  donicrs,  elle  ne 
compta»  qu'une  minorité  de  partis'ans  convaincus,  en  dehors  bien 
entendu  de  quelques  théoriciens  et  des  orateurs  anarchistes.  Leur 
victoire  aérait  suivie  d'une  formidable  réaction  que  nous  n'ap- 
pellerons nullement.  Cette  victoire,  même  passagère,  serait 
un  malheur  universel;  pour  le  prévenir,  Mlle  Georgi  irait, 
le  cas  échéant,  jusqu'à  une  restriction  du  droit  de  coalition  im- 
posée au  nom  du  salut  public  et  compensée  par  la  concession 
d'avantages  matériels  sérieux.  Il  serait,  à  notre  avis,  suffisant  de 
réprimer  sur  l'heure  tout  acte  de  violence  et  de  maintenir  éner- 
giqiiement  l'ordre  dans  la  rue  et  la  discipline  parmi  les*  ouvriers 
de  l'Etat. 

E.    Castelot. 


Die  Geldverfassung  und  das  Notenbankwesen  der  Vereinigten 
Staaten.  {Le  Système  monétaire  et  les  Banques  cV Emission  aux 
Etats-Unis),  par  Adolf  Hasenkamp.  lena,  Gustav  Fischer,  1907. 

L'ouvrage  de  M.  Hasenkamp  est,  par-dessus  tout,  historique. 
Il  raconte  en  détail  les  nombreuses  difficultés  que  les  Etats-Unis 
ont  éprouvées  et  éprouvent  encore  pour  établir  un  système  mo- 
nétaire stable  et  solide  :  pendant  trop  longtemps,  les 
inflatioihistes  o^nt  fait  maintenir  sur  le  même  pied  l'argent  et  le 
papier-monnaie.  Enfin,  tout  en  conservant  à  la  monnaie  d'argent 
un  pouvoir  libératoire  illimité,  la  loi  du  14  mars  1890  a  adopté  le 
dollar  d'or  comme  unité  de  valeur.  M.  Hasenkamp  estime  qu'à 
cause  des  paj^s  étrangers,  il  conviendrait  d'abolir  le  pouvoir  li- 
bératoire légal  de  l'argent,  de  payer  en  or  les  intérêts  de  la  dette 
et  de  transformer  les  dollars  d'argent  en  monnaie  divisionnaire; 
en   un  mot,   il  préconise   le  monométallisme-or. 

Pendant  tout  le  dix-neuvième  siècle,  la  lutte  a  été  vive  entre 
les  partisans  des  banques  d'émission  autorisées  par  les  Etats 
particuliers  et  les  partisans  d'une  Banque  Nationale  unique 
placée  sous  la  surveillance  du  gouvernement  fédéral.  A  deux  re- 
prises, en  1791  et  en  1816,  on  créa  une  grande  <(  Banque  des  Etats- 
Unis  »,  qui  fonctionna  mieux  que  les  banques  locales  ;  des  rai- 
sons politiques  les  firent  supprimer  et  la  seconde  tomba  en  1833 
sous  les  coups  du  Président  Jackson.  Le  National  Currency  Act 
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du  20  juin  1874,  conféra  le  titre  de  banques  nationales  à  un  grand 
nombre  d'établissements;  on  préférait  morceler  à  centra- 
liser. Les  six  mille  banques  d'émission  sont  soumises  à  un  con- 
trôle rigoureux  ;  cependant  l'auteur  juge  leur  fonctionnement 
défectueux.  Dans  cette  terre  d'élection  des  trusts,  il  voudrait 
voir  centraliser  et  restreindre  l'émission  des  billets,  dont  l'abon- 
dance excessive  chasse  l'or  du  pays. 

Quoiqu'on  pense  de  S3s  préférences  centralisatrices,  son  exposé 
clair  et  substantiel  met  en  pleine  lumière  la  situation  monétaire 
actuelle  de  la  grande  République  américaine. 

E.  Castelot. 


Die  freien  Gewerkschaften  in  Deutschland.  {Les  associations  ou- 
vrières libres  en  Allemagne^,  par  le  D^  Paul  Hirschfeld.  G. 
Fischer,    à   léna,    1908.    1   vol.    gr.    in-8°,    X   —    146-290*   pages. 

Le  gros  volume,  de  près'  de  450  pages,  que  M.  le  D'"  Paul  Hirs- 
chfeld vient  de  publier,  est  une  statistique  très  détaillée  du  mou- 
vement des  associations  ouvrières  libres  allemandes  dans  la  pé- 
riode décennale  1896-1906  et  de  leur  situation  au  début  de  1906. 
Cette  laborieuse  description  du  mouvement  syndical  a  été  effec- 
tuée grâce  aux  réponses  et  à  la  communication  des  documents  de 
ces  associations  et  de  leur  Commission  générale. 

Le  volume  comprend  trois  parties  respectivement  consacrées  à 
l'exposé  de  Torigine  et  de  la  mise  en  œuvre  des  matériaux  utili- 
sés, à  la  présentation  de  la  répartition  géographique  des  asso- 
ciations au  début  de  1906  (avec  les  modifications  survenues  de- 
depuis  1903),  à  l'indication  des  chiffres  relatifs  aux  petites  cir- 
conscriptions. 

Trois  séries  de  tableaux,  dont  la  première  occupe  plus  de 
200  pages,  la  seconde  près  de  60  et  la  troisième  plus  de  20, 
donnent  la  répartition  géographique  des  membres  de  chaque  as- 
sociation, la  part  de  chacun  des  Etats  confédérés  aux  diverses 
as'sociations  et  la  répartition  de  celles-ci  entre  chacun  des  dis- 
tricts administratifs. 

Telle  est  l'économie  d'une  œuvre  éminemment  consciencieuse 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  P.  Hirschfeld  et  dont  le  suc- 
cès justifié  constituera  la  plus  belle  récompense  de  ses  patients 
efforts. 

La  vue  de  ce  luxe  de  renseignements  inspire  une  réflexion  qui 
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110  laisse  pas  d'êtic  cinpi'cinti:  de  (im.'lciue  mélancolie:  en 
France  l'annuaire  des  syndicats  professionnels  qui  était  loin 
d'offrir  des  renseignements  aussi  détaillés*  ne  parait  plus  de- 
puis (luelques  années.  La  compétence  et  le  zèle  des  fonctionnaires 
préposés  à  ce  service  sont  hors  de  cause  :  les  insuffisances  de  cré- 
dits peuvent  seules  être  incriminé<'s.  Ne  serait-il  pas  possible  de 
trouver  les  ressources  destinées  aux  publications'  nécessaires  en 
élaguant  de  certaines  statistiques  annuelles  des  renseignements 
relatifs  à  des  départements  dont  le  détail  ne  semble  destiné  à 
satisfaire  plutôt  des  préoccupations  locales*  que  la  légitime  curio- 
sité des  chercheurs  et  des  savants? 

Maurice  Bellom. 


Das  Schutzzoll-  und  Pr^mienproblem.  (/><?  j)rohleme  des  droits 
jJrotecteurs  et  des  primes),  par  G.  Oetelshofen.  1  broch., 
69  pages.  22-14,5  centim.  Neubner,  Cologne,  sans  date. 

L'originalité  de  cette  brochure,  consiste  dans  une  comparaison 
ingénieuse  de  l'économie  individuelle  et  de  l'économie  nationale. 
La  première  comprend  un  nombre  de  subdivisions  de  beaucoup 
inférieur  à  la  seconde:  pour  celle-ci  les  subdivisions  sont  en  ef- 
fet, non  seulement  les  établissements  des  industries  d'Etat,  mais 
encore  les  personnes  physiques,  entrepreneurs  et  ouvriers.  De 
plus,  au  point  de  vue  du  bilan  national,  les  recettes  de  l'ouvrier 
constituent  un  poste  important  dont  les  variations  affectent  les 
résultats  financiers  en  sens  inverse  de  l'effet  qu'elles  produisent 
sur  le  bilan  d'une  entreprise  privée,  par  exemple,  la  baisse  du 
salaire  est  un  gain  pour  l'entreprise  privée  vis-à-vis'  de  laquelle 
l'ouvrier  est  un  tiers;  elle  est,  au  contraire,  une  perte  pour  l'indus- 
trie nationale,  le  compte  de  l'ouvrier  étant  un  de  ceux  qui  inter- 
viennent comme  subdivision  du  cc-mpte  pertes  et  profits  de  l'éco- 
nomie nationale.  En  outre,  les  subdivisions  d'une  entreprise  pri- 
vée dépendent  étroitement  de  sa  direction  ;  celles  de  l'économie 
nationale  sont  indépendantes  du  Gouvernement  qui  n'agit  que 
pour  susciter  leur  intérêt  individuel;  mais  comme  d'après  l'exem- 
ple précité,  les  intérêts'  de  certaines  subdivisions  peuvent  être  en 
désaccord  avec  ceux  de  la  nation,  le  Gouvernement  doit  prendre 
des  mesures  pour  réduire  au  minimum  le  préjudice  qui  peut  en 
résulter  pour  la  nation. 

Telle  est  la   justification   de   la  protection   douanière,    qui    se 
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traduit  par  des  droits  de  douane  ou  par  des  primes  directes  ou 
indirectes  d'importation  ou  d'exportation  selon  que  le  régime  de 
l'économie  nationale  conduit  à  rechercher  un  accroissement  ou 
une  réduction  de  l'importation  ou  de  l'exportation  :  les  droits 
de  douane  ont  pour  but  de  réduire  le  commeree  international  ; 
les  primes,  de  le  développer. 

L'auteur  est  protectionniste  convaincu  :  il  cite  dans  les  der- 
nières lignes  de  son  étude  l'exemple  des  Etats-Unis  où  il  attri- 
bue la  mise  en  œuvre  des  avantages  naturels  à  l'application  du 
système  protecteur.  Nous  ne  partageons  point  son  opinion,  mais 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter. 

Maurice  Bellom. 


Die  Religion  in  Geschichte  und  Gegenwart.  {La  religion  dans 
l'histoire  et  le  présent),  publié  par  Friedrich-Michael  Schiele, 
avec  le  concours  de  Hermann  Gunkel  et  de  Otto  Scheel.  —  18,5 
X  27,5  centim.  Livraisons  de  3  feuilles.  Prix  1  marc  (1  f r.  25). 
Librairie    Mohr    (Paul    Siebect),    Tubingen. 

On  sait  quel  succès  mérité  les  dictionnaires  encyclopédiques 
ou  spéciaux,  obtiennent  en  Allemagne.  Nous  signalions  récemment 
la  nouvelle  édition  du  Hardivôrtorhuch  der  Staatsivissenchaften. 
Nul  doute  que  le  dictionnaire  intitulé  La  Ueligion  dans  V histoire 
et  le  présent  ne  reçoive  le  même  accueil.  Il  s'adresse  en  effet,  non 
aux  théologiens,  mais  au  public  en  général  :  les  auteurs  ont  jus- 
tifié leur  décision  à  cet  égard  par  ce  motif  que  le  théologien  ne 
pourra  jamais  se  contenter  d'un  dictionnaire  pour  ses  travaux 
scientifiques  et  qu'il  devra  toujours  se  reporter  aux  sources,  que, 
par  oiontre,  pour  des  recherches  théologiques  d'un  caractère  gé- 
néral, un  dictionnaire  à  la  portée  du  public  lui  sera  plus  utile 
qu'un  dictionnaire  savant. 

Aussi  bien  n'existe-t-il  point  de  dictionnaire  qui  réponde  aux 
trois  buts  suivants  : 

1°  Fournir  des  renseignements  sur  la  situation  de  l'Eglise  et 
du  christianisme  dans  le  présent; 

2°  Tenir  compte  du  développement  des  travaux  théologiques 
par  les  méthodes  de  la  science  religieuse  moderne,  de  l'histoire  et 
de  la  philologie  dans  toutes  les  directions; 

3°  Etre  compréhensible,  maniable  et  accessible  pour  tous  ceux 
qui  ont  à  en  faire  usage. 
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Les  auteurs  cuiistateiit  (luc  la  puissance  représentée  par  la  re- 
ligion rend  indispensable  pour  les  chefs  spirituels  de  la  vie 
moderne  un  aide-mémoire  relatif  aux  questions  religieuses  :  le 
nouveau  dictionnaire  est  donc  destiné  aux  membres  des  Facultés, 
aux  hommes  politiques,  aux  ministres  du  culte,  aux  professeurs 
de  toutes  les  écoles,  aux  femmes  instruites  et  éducatrices,  aux  em- 
ployés, aux  journalistes,  aux  écrivains  et,  en  général,  à  tous  ceux 
qu'intéresse  le  mouvement  religieux  de  l'époque  actuelle. 

L'esprit  dans  lequel  est  rédigé  le  dictionnaire  est  défini  dans 
les  termes  ci-après  :  <(  Depuis  que  la  philosophie  et  les  diverses 
sciences,  la  littérature  et  l'art,  la  politique  et  le  droit,  l'économie 
politique  et  l'éducation  populaire,  ne  sont  plus  les  serviteurs  de 
l'Eglise  et  les  valets  de  la  théologie,  elles  ont,  dans  la  plénitude 
de  leur  liberté,  donné  à  celles  de  leurs  faces  qui  regardent  la  re- 
ligion un  développement  aussi  nouveau  que  caractéristique.  Faire 
entrer  ce  développement  dans  le  domaine  de  l'observation,  et 
exposer  non  seulement  la  répercussion  de  ce  développement  sur 
la  théologie  classique  et  sur  l'Eglis'e  officielle,  mais  encore  ce  dé- 
veloppement lui-même  :  telle  est  la  tâche  spéciale  et  nouvelle  que 
s'assigne  notre  dictionnaire.  Mais  c'est  également  dans  le  re- 
gard jeté  sur  la  religion  elle-même  que  nous  devons  reculer  nos 
limites.  L'ancienne  distinction  absolue  entre  le  christianisme 
et  les  religions  non  révélées  disparaît  pour  faire  place  à  des  li- 
mites et  à  des  relations  nouvelles,  de  source  historique.  C'est  pour- 
quoi notre  dictionnaire  décrit  toutes  les  religions  principales 
d'après  les  principes  de  leur  constitution  et  de  leur  histoire  et 
met  en  œuvre,  quant  aux  faits',  sous  forme  d'articles  spéciaux, 
dans  le  domaine  de  la  science  religieuse  générale,  tous  les  docu- 
ments qui  intéîessent  l'histoire  et  le  présent  de  notre  religion. 
Le  procédé  scientifique  des  considérations  d'histoire  comparée 
pénètre  l'ensemble  du  travail  dans  notre  dictionnaire.   » 

Je  n'ai  ni  qualité  ni  compétence  pour  juger  l'orthodoxie  de 
cette  œuvre. 

J'ai  tenu,  pour  prévenir  toute  équivoque  dans  une  matière 
aussi  délicate,  à  donner  la  traduction,  non  l'analyse  plus  ou 
moins  fidèle  de  la  pensée  des  auteurs  et  du  programme  qu'ils  se 
sont  tracé.  L'œuvre  affecte  donc,  par  la  méthode  adoptée,  un  ca- 
ractère spécial  qui  ne  manquera  point  de  soulever  des  discus- 
sions ;  elle  a  la  prétention  d'être  affranchie  de  toute  idée  pré- 
conçue. Elle  fait  appel  comme  collaborateurs,  non  seulement  aux 
théologiens,  mais  encore  aux  philologues,  aux  historiens  en  gêné- 
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rai,  aux  historiens  d'art  en  particulier,  aux  pédagogues*,  aux 
économistes,  aux  juristes,  aux  médecins,  etc. 

Les  livraisons  dont  le  prix  modique  doit  faciliter  la  diffusion, 
constitueront  par  leur  réunion  quatre  ou  cinq  volumes.  Le  numéro 
spécimen  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  une  grande  va- 
riété d'articles  dont  les  principaux  sont  :  A  et  O  (formule  alle- 
mande de  A  et  R,  qui  serait  exprimée  plus  exactement  par  A  et 
Z),  Aix-la-Chapelle  (au  point  de  vue  de  l'histoire  religieuse), 
Aaron,  Abba,  Abbadie,  Abbo  de  Fleury,  Cène  (article  de  plus  de 
24  colonnes).  Superstition,  Abîme,  Abraham  (article  de  plus  de 
10  colonnes),  etc.. 

Une  bibliographie  où  les  livres  accessibles  à  tous  les  lecteurs 
sont  indiqués  par  un  signe  conventionnel,  accompagne  chaque 
article. 

Efin  les  références  et  les  recherches  sont  facilitées  par  une  pa- 
gination qui  vise  non  les  feuillets,  mais  les  colonnes,  mesure  que 
devait  imposer  la  finesse  du  caractère  adopté  et  par  suite,  i  abon- 
dance des  matières  contenues  dans  chaque  feuillet. 

Maurice  Bellom. 


Die  Weltanschauung  des  Marxismus.  {V opinion  du  Marxisme  sur 
le  monde),  par  Ed.  Biermann,  1  vol.,  in-8°,  83  pages,  Leip- 
zig, Roth  et  Schunk,  1908. 

Sous  des  apparences  modestes,  l'opuscule  de  M.  Biermann  est 
une  analyse  des  plus  substantielles  et  des  plus  précises  qui  exis- 
des  théories  de  Karl  Marx.  Résumé  de  trois  leçons  professées  à 
titre  de  ((  cours  social  »  devant  V Association  évangélique  sociale 
saxonne,  à  l'Université  de  Leipzig,  les'  2  et  3  octobre  1907,  il  offre  le 
multiple  avantage  de  la  netteté  dans  la  division  du  sujet,  de  l'im- 
partialité scientifique,  de  la  reproduction  textuelle  des  passages 
discutés  de  l'œuvre  de  Marx  et  d'un  scrupule  particulièrement 
méritoire  dans  les  références. 

Fr.  Engels  a  considéré  que  les  deux  grandes  découvertes  de 
Karl  Marx,  qui,  d'après  lui,  ont  fait  du  socialisme  une  science, 
étaient  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  et  la  théorie  de  la 
plus-value.  M.  Biermann  discute  l'une  et  l'autre  dans  son  étude. 
Avec  Pierre  de  Struve  il  distingue  les  trois  ordres  de  faits,  qui 
ont  s'ervi  de  base  à  l'édification  des  théories  de  Karl  Marx: 

1°  Le  développement  des  forces  productives  de  la  société  dans 
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le  domaine  capitalistique  sous  la  direction  de  la  bourgeoisie  et 
sous  la  forme  de  la  concurrence  anarchique:  d'où  théorie  de  la 
formation  de  la  société  et  de  la  concentration  de  la  production,  et 
théorie  de  l'anarciiie  de  la  production  dans  la  société  capitalis- 
tique ; 

2"  J^a  dépression  sociale  continue  des  classes  inférieure» 
et  la  ruine  des  classes  moyennes  au  cours  du  développement 
capitalistique:  d'où  théorie  du  développement  de  la  misère  et 
théorie  de  l'expropriation  des  petits  capitalistes  par  les  grands; 
3°  L'apparition  du  prolétariat  révolutionnaire,  dont  le  mou- 
vement trouve  son  expression  idéale  dans  le  communisme;  d'où 
théorie  de  la  mission  socialiste  du  prolétariat  créé  par  le  déve- 
loppement capitalistique  et  croissant  au  cours  de  ce  développe- 
mont. 

M.  Biermann  reconnaît  au  marxisme  le  mérite  d'avoir,  à  la  dif- 
férence des  anciens  communistes,   attribué  les  inconvénients  du 
capitalisme  non  à  la  volonté  coupable  des  hommes,  mais  à  une 
évolution  historique  de  la  société  sous  une  forme  nécessaire  cons- 
truite à  l'aide  des  ruines  de  l'exploitation   individualistique.  Il 
traite   ensuite   successivement   de  la  conception   matérialiste   de 
Karl  Marx  et  de  sa  théorie  de  la  plus-value:  l'une  au  point  de 
vue  philosophique  et  historique,  l'autre  au  point  de  vue  écono- 
mique. La  première  semble  à   M.  Biermann  l'exagération  d'une 
pensée  exacte,  à  savoir  que  le  régime  économique  est  un  facteur 
du  développement  des  manifestations  de  la  vie  :  le  marxisme  a  eu 
le  tort  d'en  faire  la  seule  cause  efficiente  de  l'histoire.  La  seconde 
se  réfute  en  constatant  que  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  seuls  qui 
créent  la  richesse  ;  à  la  théorie  de  la  plus-value  doit  être  opposée 
une  théorie  de  la  production  et  du  revenu  qui  tienne  un  compte 
plus  exact   du   rôle  de  l'intelligence   et,    par   suite,    des   services 
rendus  par    le  chef   d'entreprise.    M.    Biermann   conclut   en    di- 
sant (p.  73  et  74):  ((  La  théorie  de  la  plus-value  est  matérialiste; 
elle  (c  déspiritualise  »  le  processus    de  la  production    en   dépré- 
ciant le  travail  cérébral  du  capitalisme.  »  Opinion  d'autant  plus 
remarquable  dans  la  brochure  de  M.  Biermann  que  celui-ci  (p.  9 
et  10)  reproche  au  capitalisme  ses  inconvénients  au  point  de  vue 
de  la  civilisation  et  du  régime  économique  :  d'une  part,  substitu- 
tion d'une  conception  matérialiste  à  la  conception  idéaliste   du 
monde;    d'autre    part,    creusement    d'un    fossé   entre    patrons   et 
ouvriers,    en    face    d'avantages   matériels    incontestables   dûs    au 
développement     de   l'emploi     des     machines  :     comme     l'a     dit 
M.  Schmoller  {Ueher  clas  Maschinenzeitalter.  Berlin,  1903,  p.  29) 
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«  l'âge  des  machines  a  doté  rhumanité  d'une  maison  nouvelle, 
infiniment  meilleure  et  beaucoup  plus  belle,  et  il  rachèvera  encore 
entièrement  dans  l'avenir.  Mais  les  hommes...  n'ont  pas  encore 
trouvé  les  nouvelles  conditions  d'existence  pour  l'utilisation  ra- 
tionnelle de  cette  maison,  ils  se  disputent  les*  locaux...  »  Toute- 
fois, au  lieu  d'être  résigné  et  pessimiste  comme  Sombart  {Die 
deutsche  V  olkswirtschaft  im  19.  Jahrhunclert.  Berlin,  1903, 
pages  549-552),  qui  prétend  constater  à  la  fin  du  xix^  siècle  un  dé- 
ficit colossal  dans  les  tendances  idéales,  M.  Biermann  (p.  10)  voit 
dans  l'ascension  sociale  d'une  nouvelle  classe  un  heureux  symp- 
tôme de  l'amélioration  du  sort  des  humbles  ;  il  ne  croit  pas  à  la 
ruine  fatale  du  capitalisme  soit  pour  des  motifs  et  par  des  moyens 
économiques  —  comme  les*  communistes  et  les  marxistes  —  soit 
pour  des  motifs  éthiques,  comme  disciples  de  Kant,  notamment 
F.  Staudinger  {Wirtschaftliche  Grtindlagen  der  Moral,  Darms- 
tadt,  1907)  ,  M.  Tugan-Baranowsky  {Theoritische  Grundlagen  des 
Marxismus,  Leipzig,  1905),  les  plus  récents  montrant  la  contra- 
diction, insoluble  d'après  eux,  que  le  régime  capitaliste  ren- 
ferme dans  son  sein  et  quijS'elon  eux, doit  entraîner  nécessairement 
sa  disparition,  —  contradiction  qui,  d'après'  Tugan-Baranowsky 
{loc.  cit.,  p.  237),  consiste  en  ce  «  que  le  régime  capita- 
listique  fait  de  l'homme  qui  travaille  un  simple  moyen  écono- 
mique et  cependant  conduit  en  même  temps  à  la  diffusion  de  l'opi- 
nion juridique  qui  voit  dans  la  personne  humaine  l'objectif  le 
plus  élevé  ».  Pour  M.  Biermann  (p.  11),  si  cette  contradic- 
tion existe  entre  le  principe  économique  du  capitalisme  et  la 
règle  morale  telle  que  Kant  l'a  établie  dans  ses  Fondements  de  la 
métajjhysique  des  mœurs,  elle  n'est  pas  insoluble  et  cela  grâce 
à  la  possibilité  de  moraliser  la  vie  économique.  Profondément 
idéalis'te,  M.  Biermann  condamne  l'inaction  en  face  d'une 
destruction,  prétendue  fatale,  du  régime  capitalistique  qui 
est  devenu  une  nécessité  de  la  société  moderne;  il  voit  dans  le 
((  retour  à  Kant  »  avec  Vorlaender  {Kant  imd  der  Sozialismus, 
Berlin,  1900;  Die  Stellung  des  modernen  Sozialismus  zur  philo- 
sophischen  Ethih  dans  VArchiv  fur  Sozialwissenchaft  und  Sozial- 
politil-,  XXII,  1906),  le  moyen  de  triompher,  grâce  à  la  loi  morale, 
du  matérialisme  qui  envahit  avec  le  marxisme  non  seulement  le 
domaine  métaphysique,  mais  aussi  le  domaine  économique,  et  il 
termine  (p.  74)  par  ce  vibrant  appel:  «  Kant  contre  Marx,  telle 
doit  être  la  solution.  » 

Tels  sont  les  principaux  éléments  de  la  partie  économique  de 
l'étude  de  M.  Biermann.   Si  devergentes  que  soient  les  opinions 
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sur  les  travaux  de  Karl  Marx,  nous  sommes  certains  ({ue  tous  — 
ne  fût-ct)  qu'à  titre  de  guide  objectif,  —  liront  et  consulteront 
avec  profit  la  consciencieuse;  étude  du  savant  maître  de  l'Univer- 
sité de  Leipzig. 

Maueice  Bellom. 


Dar  rusisische  Bankwesen.  {La  banque  en  Russie),  par  Rudolf 
Claus.  (Staats-  und  Sozialwirtschaftliche  Forchungen  fasc.  131). 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot  1908,  in-8'',  VII,  162  p. 

La  collection,  si  utile  par  sa  documentation,  que  publie  la  li- 
brairie Duncker  et  Humblot,  sous  la  direction  de  MM.  Gustav 
Schmoller  et  Max  Sering,  vient  de  s'enrichir  d'une  nouvelle  œuvre 
qui  devait  faire  pendant  à  celle  que  M.  Edgar  Jaffé  a  consacrée 
dans  la  même  collection  à  la  Banque  en  Angleterre  {Dus  englische 
Bankivesen,   t.    XXIII,   fascicule  4,   Leipzig,   1904). 

La  différence  du  régime  économique  en  général  et  de  celui  des 
banques  entre  les  deux  pays,  a  entraîné  des  différences  corréla- 
tives dans  le  plan  et  l'exécution  du  travail.  En  Russie  par  exem- 
ple, le  commerce  de  banque  a  débuté  par  la  banque  d'Etat  :  jus- 
qu'à la  réforme  de  1860,  il  n'existait  guère,  indépendamment  de 
quelques  banques  municipales,  que  des*  institutions  d'Etat,  pour 
dispenser  le  crédit  à  brève,  soit  à  longue  échéance.  De  là  une 
place  importante  faite  aux  lois  et  règlements,  ainsi  qu'à  l'his- 
torique, dans  le  volume  de  M.  Claus,  par  opposition  à  celui  de 
M.  Jaffé.  D'autre  part,  tandis  que  ce  dernier  trouvait  dans  une 
bibliographie  spéciale,  fournie  tant  par  les  livres  que  par  les  re- 
vues, les  éléments  du  tableau  du  régime  anglais,  M.  Claus  ne 
disposait  que  d'éléments  imparfaits  que  l'organisation  défec- 
tueuse de  la  librairie  russe  rendait  d'ailleurs  difficiles  à  obtenir. 

Ce  n'est  que  par  une  série  de  recherches  personnelles  et  grâce 
à  un  séjour  de  plusieurs  années  dans  une  banque  de  Moscou  que 
l'auteur  a  pu  combler  en  partie  ces  lacunes.  Par  contre,  sa  con- 
naissance de  la  langue  russe  lui  a  permis  de  remonter  toujours 
aux  sources.  Au^i  a-t-il  soin  de  signaler  dans  sa  préface  que  les 
lecteurs  constateront  des  divergences  entre  l'exposé  qu'il  présente 
et  d'autres  écrits  qui,  indépendamment  de  tout  caractère  tendan- 
cieux, émanent  t«€  personnes  qui  n'ont  pu  se  documenter  de  pre- 
mière main. 

La  tâche  à  laquelle    l'auteur    était    convié    par    M.     Arthur 
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Spielhoff  était  donc  ardue;  à  lire  l'ouvrage  on  ne  le  croirait 
point.  D'une  part,  la  bibliographie  est  largement  représentée 
par  des  écrits  ruswes,  allemands,  anglais,  américains,  français; 
au  nombre  de  ces  derniers  le  Journal  des  Economistes  n'est  pas 
omis.  D'autre  part,  la  division  méthodique  du  livre  en  facilite 
r intelligence  et  y  accélère  les   recherches. 

D'après  les  développements  ci-dessus,  l'étude  des  institutions 
de  crédit  d'Etat  devrait  logiquement  constituer  la  matière  du 
premier  chapitre,  en  distinguant  deux  périodes,  l'une  antérieure, 
l'autre  postérieure  à  la  réforme  de  1860'  :  l'importance  du  cré- 
dit agraire  et  du  crédit  populaire  pour  la  Russie  motive  l'attri- 
bution de  diverses  sections  de  ce  chapitre  respectivement  aux 
banques  agraires  soit  des  paysans,  soit  de  la  noblesse,  aux 
caisses  d'épargne  et  aux  caisses  de  prêt:  les'  banques  municipales 
font  l'objet  d'une  section  distincte  :  les  chapitres  suivants  sont 
consacrés  : 

1°  Aux  institutions  de  crédit  mutuel  (banques  hypothécaires 
rurales,  sociétés  de  crédit  ou  banques  hypothécaires  urbaines, 
sociétés  de  crédit  ou  banques  de  commerce  mutuelles). 

2°  Banques  par  actions  (banques  de  commerce  et  banques  hypo- 
thécaires  par  actions). 

3°  Institutions  de  crédit  populaire. 

4°  Division  du  travail  dans  la  banque  en  Russie  (billets  de 
crédit,  dépôts,  comptes  courants,  change,  émissions,  crédit  agri- 
cole à  court  terme,  crédit  hypothécaire,  crédit  sur  nantissement). 

Ces  indications  sommaires  permettent  de  juger  de  l'intérêt  d'un 
volume  que  la  compétence  professionnelle  et  la  scrupuleuse  docu- 
mentation de  l'auteur  appellent  à  rendre  aux  économistes  et  aux 
praticiens  les  plus  réels  services. 

Maurice  Bellom. 


SoziOLOGiE  (Untersuchungen  ilher  die  Formen  der  Vergesells- 
chaftung.  (Sogiologie.  Recherches*  sur  Les  formes  de  la  réunion 
en  société  par  Georg  Simmel,  Leipzig.  Duncker  et  Humblot 
1908,   (1    grand  in-8^   782   pages). 

Ce  n'est  pas  en  un  compte  rendu  de  quelques  lignes,  ni  même  de 
quelques  pages  que  l'on  peut  prétendre  analyser  ni  même  faire 
comprendre,  une  œuvre  dont  l'auteur  se  propose  «  de  donner  à  ce 
concept  incertain  de  la  sociologie  une  teneur  précise,  dominée 
par  l'idée,  —  d'une  sûreté  méthodique  —,  d'un  problème  unique  ». 
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Pour  lui,  le  problème  à  résoudre  est  lo  suivant:  à  la  tlifféronce 
des  anciens  problèmes  philosophiques  qui  supposaient  l'existence 
de  la  société,  les:  problèmes  philosophiques  actuels  visent  les  condi- 
tions mêmes  de  l'existence  de  la  société,  et  cela,  non  au  sens  his- 
torique qui  consisterait  à  décrire  la  formati(jn  do  telle  ou  telle 
société  isolée  où  les  éléments  physiques  et  anthropologiques  né- 
cessaires à  la  formation  d'une  société,  ni  au  point  de  vue  des  ira- 
pulsions  individuelles  qui  poussent  le  sujet  auquel  elles  s'appli- 
iiucnt  à  réagir  sur  les  autres  sujets  qu'il  rencontre.  Ces  pro- 
blèmes ont  pour  objet  les  questions  suivantes:  étant  donné  l'exis- 
tence du  sujet  qui  obéit  à  des  impulsions  individuelles,  quelles 
sont  les  conditions,  pour  qu'il  ait  conscience  de  devenir  un  élé- 
ment social  ?  Quelles  sont  les  conditions  intimes,  les  conditions 
de  principe  auxquelles  les  individus  soumis  aux  dites  impulsions 
constituent  la  s'ociété,  c'est-à-dire  quel  est  Va  priori  qui  rend  pos- 
sible et  qui  forme  la  structure  empirique  de  l'individu,  en  tant 
qu'élément  social?  Comment  sont  possibles,  non  seulement  les  for- 
mations individuelles  de  création  empirique,  qu'embrasse  le  con- 
cept général  de  la  société,  mais  encore  la  soeiété  considérée  comme 
la  forme  objective  d'âmes*  subjectives?  En  un  mot:  Comment  la 
société  est-elle  possible  ?  Tel  est  le  problème  fondamental. 

Ce  problème,  l'auteur  l'étudié  à  travers  une  série  de  chapitres 
respectivement  consacrés  à  la  définition  quantitative  du  groupe, 
à  la  suprématie  et  à  la  subordination,  à  la  lutte,  au  secret  et  à  la 
soeiété  dissimulée,  au  croissement  de  cercles  sociaux,  à  l'indigent, 
à  l'entretien  autonome  du  groupe,  à  l'organisation  sociale  dans 
l'espace,  à  l'extension  du  groupe  et  à  la  formation  de  l'individua- 
lité. 

Chacune  de  ces  grandes  divisions  de  l'ouvrage  est  suivie  d'un  ou 
de  plusieurs  développements  qui  se  détachent  par  une  disposition 
typographique  appropriée  et  qui  traitent  d'une  matière  spéciale, 
telle  que  la  majorité  des  suffrages,  la  parure,  les  communications 
écrites,  l'hérédité,  la  psychologie  sociale,  la  fidélité  et  la  recon- 
naissance, la  délimitation  sociale,  la  sociologie  des  sens  ;  les 
étrangers,  la  noblesse,  l'analogie  des  relations  qui  relèvent  de  la 
psychologie  individuelle  et  de  celles  qui  relèvent  de  la  sociologie. 
Ces  développements  ont  le  double  avantage  de  donner  une  appli- 
cation concrète  aux  principes  exposés  dans*  la  partie  essentielle 
du  chapitre  correspondant  et  de  montrer  comment  l'auteur  adapte 
aux  contingences  de  la  réalité  les  considérations  générales  pré- 
sentées comme  les  bases  de  la  théorie  dont  il  poursuit  l'édifica- 
tion. 
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Au  reste,  chacun  des  chapitres  embrasse  dans  la  compréhension 
de  son  titre  des  sujets  divers  que  rélasticité  du  cadre  permet 
d'empiéter  sur  des  domaines  voisins  :  c'est  en  effet  Tidée  maî- 
tresse du  problème  posé  qui  domine  l'œuvre  entière,  plutôt  que 
le  respect  aveugle  d'une  division  artificielle.  La  lecture  de  la  ta- 
ble des  chapitres  ne  saurait  donc  donner  qu'un  aperçu  incom- 
plet de  la  richess'e  de  pensées  et  de  faits  accumulés  dans  ce  vo- 
lume; c'est  à  la  table  alphabétique  des  sujets  abordés  par  l'auteur 
qu'il  convient  de  se  reporter  pour  apprécier  la  puissance  d'une 
œuvre  qui  s'impose  à  l'attention  des  sociologues  de  tous  les  pays. 

Maurice  Bellom. 


Sociologie  de  l'action,  par  E.  de  Roberty.   1  vol.   in-8°.   Paris, 

F.   Alcan,    1908. 

Le  besoin  se  laisant  sentir  de  nouveaux  ismes,  l'offre  a  répon- 
du à  la  demande  en  nous  proposant  le  jDi-agmatisme,  le  prati- 
cisme,  V activisme,  la  philosophie  ou  sociologie  de  l'action,  qui 
considère  l'action  comme  l'alpha  et  l'oméga  de  tout.  C'est  ainsi 
que  M.  Jaurès  a  dit  ou  prédit  que  «  toute  théorie  sociale  qui 
ne  jaillit  pas  de  Faction  et  qui  n'aboutit  pas  à  Taction  n'est 
qu'une  scolastique  fastidieuse  et  vaine.  »  M.  de  Roberty  ne  par- 
tage pas  cette  opinion  et  y  voit  même  un  danger. 

<(  Quand  l'action,  par  un  grand  A,  est  posée  comme  le  germe 
primitif  et  l'origine  du  monde  surorganique,  quand  elle  est  con- 
sidérée comme  déterminant  elle-même  et  motivant  tout  le  reste, 
l'individu  qui  agit  devient  le  maître  absolu  de  la  vérité  et  par 
là-même  du  monde  ;  il  commande  à  la  raison  et  à  la  logique  dont 
le  double  joug  se  révèle  comme  illusoire  ;  il  est  lihi^e  dans  l'an- 
cien sens  métaphysique  du  terme,  de  vivre  et  de  penser  à  sa 
guise  ;  il  décrète  la  vérité  ;  il  est  Vennemi  des  lois,  des  coerci- 
tions sociales  qu'il  s'était  naïvement  imposées  sous  le  nom  de 
devoirs,  aussi  bien  que  des  coercitions  naturelles  qui,  loin  d'être 
nécessaires  et  immuables,  sont  contingentes  et  finissent  toujours 
par  fléchir  devant  son  geste  souverain.  » 

M.  de  Roberty  soutient  que,  loin  d'être  le  premier  terme  de 
la  série,  l'action  est  le  dernier.  La  pensée  sociale  précède  l'ac- 
tion sociale.  Les  modes  successifs  de  la  pensée  sont:  1°  la  science, 
2*^  la  philosophie,  3°  l'art,  4°  l'action.  «  Faire  précéder  les  scien- 
ces par   la  philosophie,   la  philosophie   par   l'art,    et  toutes   les 


COMPTES    RENDUS  139 

furiiu's  de  la  recherche  spéculative  par  l'action  appliquée,  cons- 
titue une  inéiue  illusion,  à  la  fois  empirique  et  téléologiquc,  (jui 
consiste  à  faire  précéder  le  moyen  (la  cause)  par  la  fin  (l'effet), 
ou  à  intervertir  l'ordre  causal  en  le  transformant  en  une  suc- 
cession finaliste.  » 

La  raison  est  d'origine  sociale,  pour  M.  de  Kobcrty,  et  l'ac- 
tion, d'origine  rationnelle.  Le  pragmatisme  (ou  l'activisme)  est 
essentiellement  un  finalisme  naïf,  illusionné,  qui,  méconnaissant 
la  vraie  nature  de  l'inversion  téléologiquc,  se  prend  de  bonne 
foi  pour  une  séquence  causale. 

u  Cette  attitude  s'appela  et  s'appelle  encore  empirisme  dans 
les  sciences  inductives,  et  apriorisme  dans  les  sciences  faisant 
usage  surtout  de  la  déduction.  »  Or,  l'empirisme  et  l'apriorisme 
furent  de  tout  temps  une  conception  superficielle  et  grossière 
de  la  cause. 

La  sociologie  de  V action  a  un  objet  plus  étendu  que  la  seule 
réfutation  du  pragmatisme.  Ce  volume  clôt  la  série  des  essais 
de  l'auteur  sur  la  morale  considérée  coniQne  sociologie  élémen- 
taire. Son  titre  primitivement  annoncé  était  :  La  Morale,  l'Art 
et  la  Conduite  humaine  ;  le  titre  :  Sociologie  de  V action  est 
plus  large  et  indique  que  le  même  sujet  est  traité  à  un  point  de 
vue  plus  systématique  que  celui  auquel  M.  de  Roberty  s'était 
placé  en  traçant  les  lignes  essentielles,  le  plan  succinct  de  ce 
travail. 

ROUXEL. 


Les   Illusions  du  Progrès,   par  G.    Sorel.    1   vol.    in-18,   Pari^. 

Marcel   Rivière.    1908. 

((  La  théorie  du  pro'grès  a  été  reçue  comme  un  dogme  à  l'époque 
où  la  bourgeoisie  était  la  classe  conquérante  ;  on  devra  donc 
la  regarder  comme  étant  une  doctrine  bourgeoise;  l'historien 
marxiste  devra  donc  rechercher  comment  elle  dépend  des  condi- 
tions* au  milieu  desquelles  on  observe  la  formation,  l'ascension 
et  le  triomphe  de  la  bourgeoisie;  c'est  seulement  en  embrassant 
toute  cette  grande  aventure  sociale  qu'on  pourra  s'e  rendre  vrai- 
ment compte  de  la  place  que  le  progrès  occupe  dans  la  philo- 
sophie  de    l'histoire.    » 

Or,  la  démocratie  est  loin,  d'après  M.  Sorel,  de  repousser  cette 
doctrine   bourgeoise;   elle   ne    fait,    au    contraire,    que    renchérir 
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sur  son  aînée.  La  démocratie  a  continué  la  tradition  du  Tiers- 
Etat,  et  chaque  fois  que  les  gons  de  lettres  le  voudront,  ils  pour- 
ront encore  exercer  sur  elle  une  véritable  dictature.  Aujour- 
d'hui, nous  s'ommes  descendus  aux  boniments  électoraux,  qui 
permettent  aux  démagogues  de  diriger  souverainement  leur  ar- 
mée et  de  s'assurer  une  vie  heureuse.  ((  Toutes  les  idées  relatives 
au  progrès  se  mêlent  d'une  manière  singulière  et  parfois  co- 
casse, parce  que  la  démocratie  a  très  peu  d'idées  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre,  et  qu'elle  vit  presque  uniquement  s'ur  l'hé- 
ritage   de   l'ancien    régime.    » 

Le  socialisme  parlementaire,  réduit  aux  sous-boniments  ou, 
si  l'on  préfère,  aux  sur-boniments  électoraux,  n'est  pas  mieux 
pourvu  d'idées  que  la  démocratie  ;  il  est  encore  plus  néfaste, 
s'il  est  possible,   que  la  bourgeoisie  et  le   démocratis'me. 

Il  faut  donc  changer  tout  cela  et  instiller  dans  le  corps  so- 
cial une  nouvelle  idée.  C'est  ce  qu'a  entrepris  et  accompli  M.  So- 
rel.  <(  Une  des  tâches  qui  s'impose  au  so'cialisme  contemporain, 
est  de  démolir  tout  cet  échafaudage  de  mensonges'  convention- 
nels et  de  ruiner  le  prestige  dont  jouit  encore  la  métaphysique 
des  gens  qui  vulgarisent  la  vulgarisation  du  xviii®  siècle.  C'est 
ce  que  j'ai  essayé  de  faire  chaque  fois  que  j'en  ai  trouvé  l'oc- 
casion.   » 

Le  progrès  est  donc  une  illusion.  Quelle  idée,  quelle  métaphy- 
sique M.  Sorel  va-t-il  mettre  à  la  place  ?  Il  ne  le  dit  pas  posi- 
tivement, mais  on  le  sait  d'avance,  c'est  la  violence;  et  c'est  de 
Mme  de  Staël,  qui  n'est  ni  noble,  ni  bourgeoise,  ni  démocrate, 
qu'il   s'inspire.    Cette   dame   a   écrit: 

c<  Quoique  les  passions  fortes  entraînent  à  des  crimes  que  l'in- 
différence n'eût  jamais  commis,  il  est  dev  circonstances  dans 
l'histoire  où  ces  passions  sont  nécessaires'  pour  remonter  le  res- 
sort de  la  société.  La  raison,  avec  l'aide  des  siècles,  s'empare 
de  quelques'  effets  de  ces  grands  mouvements;  mais  il  est  de 
certaines  idées  que  les  passions  font  découvrir  et  qu'on  aurait 
ignorées  sans  elles.  Il  faut  des*  secousses  violentes  pour  porter 
l'esprit  humain  sur  des  objets  entièrement  nouveaux;  ce  s'ont 
les  tremblements  de  terre,  les  feux  souterrains,  qui  montrent 
aux  regards  de  l'homme  les  richesses  dont  le  temps  seul  n'eût 
pas  suffi  pour   creuser   la  route,    n 

Il  est  bien  remarquable,  ajoute  M.  Sorel,  que  Mme  de  Staël 
abandonne  ici  le  terrain  du  rationalisme;  ses  contemporains 
admettaient  facilement  que  la  philosophie  peut  se  trouver  obli- 
gée d'employer  la  contrainte  (même  assez  brutale  parfois),  pour 
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faire  triaiiiplier  la  vérité  qu'elle  a  reconnue;  mais  notru  auteur 
la  proclame  une   mission  de  crtattoit   proinc  de,  la  violence. 

Ainsi  nous  voilà  avertis.  C'est  par  la  contrainte,  par  la  vio- 
lence que  M.  Sorel  veut  nous  imposer  ses  idées.  Les  universitai- 
res, qu'il  blâme  tant,  nous*  imposent  déjà  les  leurs  par  une  con- 
traint!' plus  ou  moins  hypocrite  et  avec  le  secours  du  pouvoir 
politique.  M.  Sorel  emploiera  la  violence  toute  pure.  Il  y  a 
progrès,    non   pas   illusoire,   cette   fois,    mais   réel. 

Et  quelles  sont  ces  idées  que  nous  devrons  accepter  sous  peine 
du  knout  ?  J'avance  qu'après  avoir  lu  tout  le  livre  de  M.  Sorel 
et  beaucoup  d'autres  de  ses  élucubrations,  je  serais  bien  embar- 
rassé de  le  dire.  Mais  M.  Sorel  me  met  sur  la  voie:  ((  L'expé- 
rience de  la  théorie  marxiste  de  la  valeur  nous  montre  de  quelle 
importance  peut  être  l'obscurité  pour  donner  de  la  force  à  une 
doctrine;  les  gens  éclairés  n'osent  pas  avancer  qu'ils  ne  com- 
prennent pas  les  raisonnements  qui  s'ont  présentés  dans  une  lan- 
gue très  soignée,  par  un  écrivain  illustre.  »  Cette  réflexion  s'ap- 
plique aussi  bien  à  M.  Sorel  qu'à  Marx,  à  la  violence  qu'à  la 
valeui'. 

ROUXEL. 


La   crise   des   transpoe/ts,    par   Yves   Guyot.    Br.    in-8°.    Paris, 

F.   Alcan,    1908. 

Malgré  toute  la  bonne  volonté  de  la  représentation  nationale, 
il  y  a  crise  des  transports.  On  a  entassé  programmes'  sur  pro- 
grammes, mais  les  travaux  ne  se  terminent  pas  et  les  transports 
ne  se  font  pas  ou  se  font  mal.  L'exécution  du  grand  programme 
de  1879  n'est  pas  encore  terminée;  le  programme  de  1902,  qui 
devait  être  commencé  en  1906,  n'est  amorcé  que  pour  amuser 
les  badauds;  et  d'autres  programmes  renchérissant  sur  les  pre- 
miers sont  à  l'étude.  Bien  plus,  les  belles  promesses  avaient  été 
jusqu'ici  le  monopole  de  la  Chambre  des  députés,  mais'  voici 
que  le  Sénat  rivalise.   Où  cela  va-t-il  nous  transporter  ? 

M.  Yves  Guyot  constate  que,  en  votant  des  travaux  sans  pour- 
voir aux  frais  et  moyens  d'exécution,  la  Chambre  des  députés 
viole  la  constitution  :  elle  se  décharge  sur  le  Sénat  du  contrôle 
des  finances',  qui  est  sa  première  raison  d'être.  Si  le  Sénat  se 
met  à  imiter  la  Chambre,  qui  contrôlera  le  Sénat  ?  C'est  par 
ce  moyen  que  le  budget  se  trouve  en   déficit.   Pendant   les  sept 
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dernières  années,  Les  excédents  ont  été  de  196  millions,  Les  dé- 
ficits de  441,  différence  245  millions.  «  Est-ce  le  moment  d'élabo- 
rer de  nouveaux  programmes,  d'engager  de  nouvelles  dépenses  ? 
Et  d'abord  ne  faut-il  pas  se  demander  où  en  s'ont  les  program- 
mes votés  1   » 

Beaucoup  de  travaux  sont  commencés,  c'est  certain;  mais  il 
importerait  de  les  terminer  au  plus  vite;  or,  le  Parlement,  au 
lieu  d'augmenter  les  crédits  qui  devraient  y  pourvoir,  les  res- 
treint. Il  y  a  plus.  Ces  travaux  ne  sont  pas  entrepris  par  ordre 
d'importance.  On  veut,  dit  M.  Yves  Guyot,  entreprendre  l'éta- 
blissement de  canaux,  et  on  ne  peut  pas  faire  les  dépenses  né- 
cessaires pour  avoir  au  moins  deux  ports  répondant  aux  be- 
soins actuels  de  la  navigation.  Aux  partisans  des  grands  tra- 
vaux, l'auteur  dit  pour  conclure:  <(  Vous  ne  pouvez  les  exécuter 
que  si  vous  avez  des  ressources  disponibles.  Or,  plus  l'Etat  aug- 
mentera ses  attributions,  se  chargera  de  besognes  diverses,  as- 
sumera de  responsabilités,  et  moins  il  en  aura  à  votre  disposi- 
tion.  » 

Pour  nous  consoler  du  bon  ordre  qui  règne  dans  nos  grands 
travaux,  il  faut  lire  ce  que  dit  M.  Yves  Guyot  de  ceux  des 
Etats-Unis  ;  les  gaspillages  n'y  sont  pas  moindres  qu'en  France. 
C'es't    une   maladie    démocratique   et    sociale. 

KOUXEL. 


I.  L'Inutilité  et  les  dangers  de  l'annexion  du  Congo,  par  Aug. 
Lambiotte.  Bruxelles,  1907.  —  II.  A  propos  du  Congo,  par 
V.  Lacourt.  Bruxelles,  1908.  —  III.  La  mise  en  valeur  du 
Congo,   par  F.   Goffart.    Bruxelles,    1907. 

L'annexion  du  Congo  est  une  affaire!  de  grave  importance 
pour  la  Belgique;  aussi  est-elle  vivement  discutée  par  les  par- 
tisans et  les  adversaires. 

I.  —  La  reprise  du  Congo  sera,  dit-on,  une  bonne  affaire. 
C'est  au  point  de  vue  des  affaires  que  l'envisage  M.  Lambiotte. 
Si  c'es't  une  bonne  affaire,  dit-il,  on  doit  en  trouver  la  preuve 
certaine  dans  les  statistiques;  or,  on  n'en  fournit  pas  de  spé- 
ciales, et  les  statistiques  générales  ne  sont  pas  en  faveur  de 
cette  thèse.  <(  La  prospérité  de  la  Belgique  est  antérieure  à  l'en- 
treprise  congolaise,   et   rien    dnas'  le   développement   continu   de 
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son     €()Diinerœ     et     de     son     industrie    ne    révèle    T influence    du 
Congo.    » 

En  1904,  dans  un  commerce  de  près  de  5  milliards,  le  Congo 
intervient  en  apparence  pour  67  millions,;  mais,  en  réalité, 
l)()ur  20  à  25  seulement.  En  1906,  dans  un  commerce  de  plus 
de  6  milliards,  la  part  apparente  du  Congo  est  de  87  millions,  et 
la  part   réelle  de  moins   de  40. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Belgique,  c'est  partout,  (j[ue  le  com- 
merce colonial  est  insignifiant,  si  bien  (jue  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  lui-même  est  obligé  de  convenir  que  ((  c'est  une  grande  il- 
lusion que  de  fonder  des  colonies  dans  l'espérance  d'en  tirer 
un  revenu.   » 

Si  rien  n'indique  que  l'annexion  soit  une  bonne  affaire  au 
point  de  vue  matériel,  tout  indique  qu'elle  serait  très  mauvaise 
au  point  de  vue  moral.  Il  faut  lire  les  raisons  et  les*  faits  que 
donne  M  .Lambiotte  à  l'appui  de  cette  opinion.  Nous  ne  pou- 
vons ici   donner  que  quelques-unes  de  ses  conclusions: 

((  Le  Congo  peut  nous  entraîner  dans  des  complications  inter- 
nationales et  compromettre  ainsi  notre  indépendance...  Le  Congo, 
comme  toutes  les  colonies,  donnerait  au  roi  un  grand  pouvoir 
personnel,  formerait  des  autoritaires,  renforcerait  la  réaction. 
Se  rappeler  que  les  généraux  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  sor- 
taient  presque   tous    de    l'armée   d'Afrique...    »i 

II.  —  M.  Lacourt  sonne  une  autre  cloche.  ((  La  Belgique  doit» 
elle  reprendre  le  Congo  ?  Oui,  parce  que  le  Congo,  sagement  et 
méthodiquement  administré,  deviendra  une  excellente  affaire. 
Oui  encore,  par  aignité  nationale...  Il  est  surabondamment  dé- 
montré que  la  ((  plus  grande  Belgique  »  est  une  nécessité  impé- 
rieuse pour   notre   industrie  et   notre  commerce.    » 

Puisque  cette  nécessité  impérieuse  ou  impérialiste  est  sura- 
bondamment démontrée,  on  aimerait  à  en  voir  quelques  preuves. 
M.  Lacourt  n'en  donne  pas.  Il  expose  les  critiques  adressées  à 
l'Administration  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  il  y  ré- 
pond; mais  tout  cela  n'est  que  paroles,  et  l'on  demande  des 
faits. 

M.  Lacourt  veut  qu'on  impose  aux  indigènes  la  loi  du  travail 
et  de  l'impôt.  ((  La  loi  du  travail  est  universelle.  ...  L'impôt 
est  légitime...  J'estime  que  c'est  un  devoir  d'imposer  le  travail 
aux  indigènes.    » 

Imposer  le  travail,  c'est,  à  mon  avis,  le  plus  sûr  moj-en  de 
le  faire  prendre  en  aversion;  l'expérience  vient  à  l'appui  de  cette 
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opinion:  partout  où  ks  Européens  ont  voulu  l'imposer,   ils  ont 
détruit   les   indigènes,   et  c'est   tout. 

M.  Lacourt  n'en  conclut  pas*  moins  ainsi  qu'il  suit:  <(  Repre- 
nons le  Congo,  maintenons-y  nos  droits  avec  la  dernière  éner- 
gie.   » 

III.  —  M.  Gaffart  va  plus  loin.  Il  suppose  le  Congo  annexé 
et  s'occupe  de  sa  mise  en  valeur.  Comment  s'y  prendre?  Il  faut 
conserver  le  Domaine  de  l'Etat.  Que  serait  devenu  le  Congo,  si, 
depuis  15  ans,  les  services  administratifs*  avaient  dû  se  passer 
des  deux  tiers  du  budget,  qui  en  dérive?  Il  faut  ensuite  pro- 
mouvoir l'industrie  des  transports.  C'est,  dit  l'auteur,  ce  que 
Ton  a  fait  et  bien  fait  jusqu'à  ce  jour;  il  n'y  a  qu'à  continuer. 

S'il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  changer  le  régime  politique,  faire 
de  l'Etat  Indépendant,  un  Etat  dépendant  ? 

M.  Goffart  assure  qu'il  y  a  enrichissement  du  colonisé  aussi 
bien  que  du   colonisateur. 

Il  aurait  fallu  en  donner  des  preuves  et  démontrer  que  l'en- 
richissement est  le  comble  du  bonheur. 

ROUXEL. 


La  Mise  en  valeur  de  l'Afrique  occidentale  française,  par  Henry 
Chevans.    1  vol.    in-8°.    Paris,   Félix  Alcan,    1907. 

L'unification  de  nos  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que date  de  1895,  année  où,  sur  l'initiative  de  M.  Chautemps, 
alors  ministre  des  Colonies,  fut  créé  le  gouvernement  général, 
dans  le  but  de  relier  politiquement  et  militairement  nos  colo- 
nies ouest-africaines.  M.  Chevans  expose  ce  qui  s'est  fait  de- 
puis cette  date  et  indique  ce  qui  reste  à  faire.  La  production 
agricole  étant  l'industrie  la  plus  importante  de  cette  région, 
comme  de  tous  les  pays  neufs,  est  aus'si  celle  sur  laquelle  il  im- 
porte   plus    d'appeler    l'attention    des    colonisateurs. 

L'arachide  est  un  des  principaux  de  ces  produits.  Pourquoi 
ne  la  transforme-t-on  pas  en  huile  sur  place?  L'arachide  tient 
sur  un  navire  une  énorme  place  en  tant  que  graine  ;  on  ferait 
donc  une  grande  économie  de  frais  de  transport  en  l'expédiant 
SOUS'  forme  d'huile.  L'expérience,  dit  M.  Chevans,  s'est  chargée 
de  résoudre  la  question.  Des  huileries  s'étaient  primitivement 
fondées  au  Sénégal.  Mais  elles  ne  purent  se  maintenir,  parce 
que  l'huile  rancit  durant  la  traversée,   d'où  elle  ne  peut  guère 


coMi''n;.s  iii;m)ls  145 

viw  v\\\\)\i)yrv  ((U,'  poui*  la  fabrication  tlii  savon.  Quant  aux 
louitoaux,  ils  n<^  peuvent  êtrn  utilisés  (juc  cominn  ongiais, 
l'odtMir  (h'sagréabl!'  (|u'ils  ont  acquise  pendant  \v  parcours  ne 
permettant    pas*   d'en    nourrir    les    animaux. 

Le  caoutchouc  valait  en  moyenne  9  fr.  (5(3  en  1906,  il  est  payé 
10  fr.  04  en  1907,  et  il  y  a  tout  lic;u  de  croire  (ju'il  montera  en- 
core. Aussi  la  production  suit-elle  le  mouvement.  En  1893,  on 
produisait  2.627.407  kilog.,  valant  14.764.442  francs;  en  1906,  les 
ehiffres    respectifs    sont    11.988.600   et    116.050.000. 

On  s'occupe  beaucoup  de  développer  la  culture  du  coton  dans 
l'Afrique  occidentale.  La  question  cotonnière,  dit  M.  Chevans, 
se  ramène  à  ces  deux  idées:  production  par  l'indigène,  et  em- 
ploi des  types  américains*.  Pour  développer  la  culture  du  coton, 
on  devra  fournir  aux  noirs  les  semences*  des  types  ehoisis  et  leur 
indiquer  les  meilleurs  moyens  de  production.  Il  faudra  égale- 
ment encourager  les  planteurs  par 'des  primes  et  des  gratifica- 
tions; ceci  est   l'affaire   de  l'ass'ociation   cotonnière  coloniale. 

Les  bananes  et  les  ananas  peuvent  aussi  donner  de  bons  pro- 
duits. Les  pays  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années  alimentaient 
les  marchés  européens:  les*  îles  Canaries  et  Madère,  ont  à  peu 
près  atteint  le  maximum  de  leur  capacité  de  production  et  la 
demande  ne  cesse  de  croître.  Il  s'agit  de  développer  ces  cul- 
tures et  d'abaisser  les  prix  de  leurs  produits  sur  les  marchés 
européens.  Car  l'avenir  de  cette  question  ne  réside  pas*  dans  la 
vente  en  petite  quantité  de  fruits  de  luxe,  mais  dans  la  vulgari- 
sation la  plus  grande  possible  des  fruits  de  consommation,  cou- 
rante. 

Le  difficile,  pour  ces  travaux  et  pour  beaucoup  d'autres,  est 
de  trouver  la  main-d'œuvre.  M.  Chevans  étudie  avec  soin  cette 
question  et  recherche  les  moyens'  d'amener  nos  «  frères  infé- 
rieurs »  à  travailler  pour  leurs  supérieurs.  En  somme,  l'auteur 
a  grande  confiance  dans  l'administration  coloniale.  ((  L'ère  de 
la  conquête  est  close  et  la  pacification  achevée,  il  ne  reste  qu'à 
tirer  parti  de  ces  richesses  naturelles.  »  S'il  en  était  ainsi  en 
Indo-Chine... 

ROUXEL. 


La    progression    dans    les    impots    indirects    en    Allemagne,  par 
Clément   Charpentier.    In-8°.    Paris,    Félix   Alcan,    1908. 

Les'  traités    de   science   financière    disent    qu'il    serait    absurde 
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de  parler  de  taxes  progressives  pour  les  impôts  de  consomma- 
tion ;   ces  taxes   ne   peuvent   être   que   proportionnelles. 

M.  Charpentier  croit  avoir  trouvé  une  et  même  plusieurs  ex- 
ceptions à  cette  règle.  <(  Nous  avons  constaté,  dit-il,  qu'il  n'exis- 
tait pas  seulement  un  texte  établiss'ant,  en  Allemagne,  un  impôt 
indirect  progressif,  mais  tout  un  ensemble  de  textes  constituant 
une  véritable  législation  et  appliquant  la  progression  non  seu- 
lement à  une  catégoTie  unique  d'objets  de  consommation,  mais, 
à  notre  connaissance,  au  moins  aux  trois  objets*  de  consomma- 
tion les  plus  importants,  au  point  de  vue  fiscal,  dans*  ce  pays: 
l'alcool,    la  bière  et   le   sucre.    » 

Comment  donc,  ajoute  l'auteur,  concilier  la  contradiction  en- 
tre les  principes  si  absolus  et  la  réalité  indiscutable? 

Rien  de  plus  facile  et  je  m'étonne  que  M.  Charpentier  ne 
Fait  pas  fait  lui-même.  Les  impôts  sur  ces  trois  objets  frappent 
le  producteur  et  le  non  conso'mmateur.  Leur  but  est  de  favoriser 
non  pas  les  consommateurs,  mais'  certains  producteurs,  les  petits. 
C'est  M.  Charpentier  qui  nous  le  dit:  a  Ce  n'est  pas  le  consom- 
mateur qui,  à  raison  de  S'a  consommation  ou  de  sa  fortune  glo- 
bale, paie  plus  ou  moins,  c'est  le  producteur  qui,  à  raison 
de  l'importance  de  son  exploitation,  paie  plus  ou  moins.    » 

L'impôt  sur  les  producteurs  d'alcool,  de  bière  et  de  sucre,, 
n'est  donc  pas  plus  un  impôt  indirect  que  l'impôt  foncier,  qui 
frappe  le  producteur  de  blé,  de  vin,  d'orge,  de  houblon,  de  bet- 
terave. 

M.  Charpentier  donne  des  renseignements  utiles  sur  le  s'ujet 
traité;  mais  quant  au  principe:  favoriser  les  petits  producteurs 
en  imposant  progressivement  les  grands,  il  est  permis  de  douter 
de  sa  légitimité  et  surtout  de  son  efficacité. 

ROUXEL. 


Note  sue  les  mesures  prises  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
DU  Nord  pendant  les  périodes  de  trafic  intensif,  par  A.  Sar- 
tiaux.  Br.  in-4".   Paris,  Dunod  et  Pinat,  1908. 

Au  moment  où  s'e  manifestait  une  poussée  de  trafic,  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire  est  venue  compliquer  la  situation.  La 
mise  en  vigueur  de  cette  loi,  dit  M.  Sartiaux,  équivaut,  pour  la 
seule  Compagnie  du  Nord,  sous  forme  de  matériel  immobilisé, 
à  la  destruction  de  25  millions  de  matériel  roulant  et  de  25  mil- 
lions d'installations  fixes,   plus  un   accroissement   d'au  moins  5 
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à  ()  millions  (l<;s  dcpi'ns'os  d'oxploitatiuii.  J^e  principe  du  repr/s 
bebdoinadain»  entendu  spontanément  par  les  Compagnies  de  che- 
mins (le  tVr  à  b'ins  agents,  a  augmente''  dn  1.800  à  2L0O0  unités 
l't'lïectif  du  personnel  du  léseau  du  Nord  et  l'applieaticjn  de  cette 
mesure  a,  entre  autres  conséquences,  celle  de  rendre  plus  diffi- 
cile l'amélioration  du  sort  des  anciens  agents,  et  d'enlever  à 
l'indus^irie  et  à  l'agriculture  des  bras  qui.  leur  étaient  néces- 
saires. 

Ce  repos  a  encore  po^r  résultat  d'élever  les  prix  des  trans- 
ports et  aussi  ceux  des  produits  industriels  et  agricoles.  Il  n'y 
aurait  pas  de  mal  à  cela,  ou  il  n'y  aurait  que  demi-mal,  si  l'on 
voulait  se  contenter  de  moins  de  produits  et  de  sulaires,  paral- 
lèlement à  la  diminution  du  travail  ;  mais  c'est  le  contraire 
que  l'on  demande.  On  veut  simultanément  abaisser  le  prix  des 
voyages,  augmenter  la  rapidité,  accroître  le  nombre  des  trains, 
diminuer  le  prix  des  transports  des  marchandises,  etc.  Il  faut, 
dit  M.  Sartiaux,  choisir,  ou  plutôt  sérier  ces*  questions,  car  les 
contradictoires  ne  peuvent  pas  être  résolues  du  jour  au  lende- 
main. 

Le  principal  objet  de  la  Note  est  la  recherche  des  moyens  de 
suppléer  à  l'immobilisation  du  matériel  causée  par  le  repos  heb- 
domadaire. Faut-il  augmenter  le  matériel  1  Non,  répond  M.  Sar- 
tiaux; il  faut  l'utiliser  plus  complètement  et  le  perfectionner: 
adopter  des  wagons  de  grande  capacité  à  chargement  complet  ; 
diminuer  le  temps  employé  au  chargement  et  au  déchargement 
des  wagons,  diminuer  le  temps*  du  stationnement  dans  les  ga- 
res, etc.  Et  surtout  sérier  les  questio'ns,  pour  l'amour  du  mieux, 
ne  pas  tomber  dans  le  pire. 

KOUXEL. 


La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties.  Ce  qu'elle  doit 
ÊTRE,  par  Louis  de  Goy.   Br.   in-8°,   Paris,  Roustan,   1908. 

Que  l'impôt  foncier  do've  être  dans  l'avenir,  égal  pour  tous, 
ou  dégressif,  ou  progressif,  il  convient  toujours  de  lui  préparer, 
pour  point  de  départ  et  pour  base,  des  estimations  aussi  exac- 
tement proportionnelles  que  possible.  Il  ne  faut  donc  négliger 
aucun  des  éléments,  terre  ou  bâtiment,  qui  entrent  dans  la  cons- 
titution de  la  propriété  rurale. 

La  nouvelle  estimation  générale  du  territoire  qui  va  être  faite 
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répondra- t-elle  à  cet  idéal  1  Ce  n'ebt  pas  sûr  et  M.  de  Goy  in- 
dique quelques  précautions  à  prendre  pour  ne  pas  se  fourvoyer. 
Les  grandes  propriétés  étant  généralement  louées  moins  cher 
que  les  petites,  on  risque  d'abord,  par  l'application  trop  rigou- 
reuse des  baux  et  contrairement  au::  intentions  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  à  surévaluer  les  petites  propriétés.  Dans  ce  cas,  l'im- 
pôt deviendrait  progressif  à  rebours. 

Il  serait  peut-être  opportun,  ajoute  M.  de  Goy,  de  profiter  des 
travaux  prochains  pour  procéder  à  l'estimation  générale  des  bâ- 
timents répondant,  jusqu'à  un  certain  point,  à  une  idée  de  jus- 
tice et  permettant  seule  d'assigner,  conformément  aux  intentions 
manifestées  à  la  Chambre,  une  charge  supplémentaire  aux  gran- 
des exploitations,  sans  renoncer  à  aucun  principe  de  bonne  admi- 
nistration fiscale. 

La  nouvelle  évaluation  devant  porter  sur  50  millions  d'hectares, 
dont  le  revenu,  probablement  supérieur  à  2  milliards,  est  divisé 
entre  8  millions  de  propriétaires,  il  importe  que  cette  évalua- 
tion soit  bien  faite,  car  ses  conséquences,  bonnes  ou  mauvaises, 
seront  longtemps  subies  par  les  intéressés.  C'est  pourquoi  M.  de 
Goy  appelle  l'attention  des  fonctionnaires  et  des  contribuables 
sur  ce  que  doit  être  cette  opération. 

ROUXEL. 
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Au  Congrès  intcrparlemeiitaire  qui  a  eu  lieu  à  Berlin,  nous 
sommes  heureux  de  signaler  l'hommage  qu'a  rendu  M.  de  Bû- 
low.  chancelier  de  l'Empire,  à  notre  illustre  collègue,  M.  Fré- 
déric Passy,  hommage  qui  a  été  accueilli  par  de  chaleureux 
applaudissements. 

Guidés  par  des  hommes  très  distingués,  —  je  ne  nommerai 
que  voire  doyen,  M.  Frédéric  Passy,  que  nous  avons  le  plaisir 
tout  particulier  de  voir  parmi  nous,  M.  Passy,  que  je  me  rap- 
pelle avoir  vu  à  Paris  il  y  a  près  de  trente  ans  et  que  nous  re- 
trouvons ici  aussi  généreux,  aussi  ardent,  aussi  jeune  que  dans 
le  passé,  —  vous  avez  poursuivi  votre  tâche  qui  est  celle  d'obte- 
nir des  garanties  pour  la  paix  et  la  concorde  entre  les  peuples  ! 
(Bravo  !)  tâche  difficile  s'il  en  fût,  tâche  ardue,  car  tant  de  pas- 
sions et  de  préjugés  s'y  opposent,  mais  aussi  tâche  bienfaisante 
entre  toutes. 

Au  sujet  de  deux  discours  qui  intéressent  particulièrement 
l'économie  politiciue,  voici  ce  que  nous  écrit  AI.  Frédéric  Pas- 
sy : 

Je  ne  veux  pas  vous*  envoyer  de  compte  rendu  de  la  Conférence 
interparlementaire  de  Berlin  ;  tous  les  journaux  vous  on  ont 
parlé,  plus  ou  moins  exactement,  et  j'ai  refusé,  à  son  sujet,  toute 
interwiew.  Mais  il  y  a  eu  deux  discours,  bien  modestes,  qui  inté- 
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ressent  réconoraie  poIiticiue,ct  dont  peut-être  vous  n'avez  eu  qu'un 
insuffisant  aperçu.  Ce  sont  ceux  de  votre  compatriote  le  sénateur 
Houzeau  de  Le  Haie,  et  de  moi-même,  au  banquet  de  la  Chambre 
de  commerce,  les  deux  seuls  qui,  ce  soir-là,  aient  été  prononcés  en 
français. 

On  parle  beaucoup,  a  dit  M.  Houzeau,  de  la  nécessité  de  déve- 
lopper la  marine,  pour  soutenir  ou  développer  le  commerce.  La 
Suis'se,  bien  qu'elle  ait  eu  un  amiral  sur  le  lac  Léman,  n'a  jamais 
eu  de  marine  sur  mer,  et  celle  de  la  Belgique  ne  tient  pas  une  très 
grande  place  dans  le  monde.  La  Suisse  et  la  Belgique  sont,  cepen- 
dant, eu  égard  au  chiffre  de  leur  population,  à  la  tête  des  nations 
commerçantes. 

M.  Houzeau  aurait  pu  rappeler,  à  l'appui  de  cette  constata- 
tion, la  parole  de  Bis'mark  :  ((  Ce  n'est  pas  le  commerce  qui  suit 
le  drapeau,  c'est  le  drapeau  qui  suit  le  commerce.  » 

<(  Messieurs,  ai-je  dit  à  mon  tour,  je  n'ai  pu,  malgré  l'atten- 
tion que  j'y  ai  prêtée,  suivre  que  bien  imparfaitement  les  dis- 
cours que  nous  venons  d'entendre.  J'ai  noté  pourtant,  dans  ceux 
du  président  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  S.  E.  le  ministre 
du  Co-mmerce,  à  côté  de  qui  j'ai  l'honneur  d'être  assis,  trois  mots 
qui  m'ont  frappé  et  dont  la  répétition  m'a  paru  significative:  les 
mots  de  (juerre,de  i)aiT  et  de  txu'ail.Je  crois  avoir  compris  ce  qu'ils 
voulaient  dire.  Vous  me  rectifierez,  monsieur  le  président,  si  je 
me  suis  trompé.  Vous  avez  voulu  dire  que  la  guerre  es;  l'ennemie 
du  commerce  ;  que  la  paix  en  est  l'âme,  et  que  le  travail  en  est 
le  pourvoyeur  et  le  nourricier.  Vérité  de  M.  de  la  Palice,  mais  vé- 
rité trop  méconnue  encore,  malheureusement,  et  dont  il  faut  vous 
savoir  gré  de  proclamer,  avec  votre  haute  autorité,  l'évidence. 
Permettez-moi,  en  en  prenant  acte,  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  assez 
de  reconnaître  cette  souveraine  puis'sance  du  travail  et  de  la  paix 
pour  le  développement  du  commerce  ;  il  faut  nous  dé^Darrasser  de 
toutes  nos  fausses  idées  de  jalousie  et  d'opposition  des  intérêts  ; 
il  faut  comprendre  que  le  mal  des  autres  n'est  pas  notre  bien,  et 
que  rien  n'est  plus*  menteur  que  ce  prétendu  axiome,  que  ce  que 
l'un  gagne  l'autre  le  perd.  Si  vos  clients  sont  pauvres,  ils  ne  vous 
feront  pas  faire  de  gros  profits.  Si  les  nations  avec  lesquelles  vous 
prétendez  faire  des  affaires  n'ont  rien  à  vous  vendre,  elles'  ne  se- 
ront pas  en  état  de  rien  vous  acheter.  La  richesse  d'un  négociant 
c'est  la  richesse  du  marché  qui  l'alimente.  Les  bons  comptes, 
comme  dit  un  autre  proverbe,  fo?if  les  bons  amis.  Je  vous  propose, 
messieurs,  de  boire  a  la  prospérité  des  altties. 

Je  vous  livre,  mon  cher  ami,  si  elles  peuvent  vous  être  utiles, 
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ces  reproductions  «inon  absolument  textuelles,  du  moins  très 
fidèles,  de  no«  deux  petites  allocutions.  Et  je  constate  qu'elles'  ont 
été  très  chaleureusement  accueillies  par  l'auditoire,  très  intelli- 
gent, .-uKnicl  <'lles  s'adressaient. 

Frédéric  Pasby. 

Le  Congrès  intcrparlcmcntaire  a  adopte  à  l'unanimité  la  mo- 
tion  suivante   du   C.'onscil    interpai-lcmcntaire: 

«  La  Conférence  émet  le  vœu  que  le  projet  de  traité  d'arbi- 
trage (avec  protocole  annexe)  de  la  première  Commission  de  la 
Conférence  de  La  Haye  de  1907,  qui  rencontra  alors  l'assenti- 
ment de  la  grande  majorité  des  puissances  et  qui  est  basé  sur 
le  traité  modèle  adopté  en  1907  par  la  Conférence  interparle- 
mentairo  de  Londres,  soit  pris  comme  point  de  départ  pour  les 
négociations  ultérieures  entre  les  puissances  afin  d'arriver  à 
une    ontente   générale   sur    l'arbitrage    obligatoire.    » 

Une  motion  de  M.  Lafontaine  est  également  adoptée  :  elle 
ajoute  au  texte  précédent  ces  mots: 

«  Et  invite  les  32  Etats  dont  les  délégués  ont  acquiescé  au 
projet  d'arbitrage  permanent  à  le  transformer  en  traité  défini- 
tif dans  le  plus  bref  délai  possible  et  prie  les  autres  Etats 
d'adhérer   ultérieurement   à  ce  traité   définitif.    » 

Ensuite  est  adoptée  une  motion  de  M.  Gebet,  qui  tend  à  ce 
que  les  Etats  signataires  de  conventions  d'arbitrage  recourent  à 
la  médiation  de  puissances  amies  avant  d'entamer  les  hostilités, 
dans  le  cas  où  le  différend  ne  tomberait  pas  sous  l'application 
de  l'arbitrage. 

Que  ce  vœu  et  cette  motion  se  réalisent  le  plus  tôt  possible, 
il  n'est  pas  un  seul  économiste  qui  ne  le  souhaite;  mais  est-il 
bien  nécessaire  d'augmenter  chaque  jour  les  armements  pour 
mieux  garantir  la  paix  ?  Cela  nous  rappelle  le  propos  célèbre 
de  M.  Garnier  Pages,  à  la  veille  de  l'insurrection  de  juin  : 
Quand  fout  le  monde  sera  armé,  on  ne  se  battra  plus. 

• 
«  « 

Dans  son  intéressante  galerie  des  Portraits  financiers, 
no4ie  collaborateur  M.  Liesse  a  fait  une  bonne  place  à  Ou- 
vrard.  \ous  trouvons  dans  VHistoire  des  deux  Restaurations, 
dWchille  de  X'aulabelle,  cette  anecdote  qui  atteste  qu'Ouvrard 
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n'étail  pas  moins  écoiioniislc  (luc  iinaucicr,  quoi(iu'il  n"ail  pas- 
été  ministre: 

Vivres,  fourrages,  voitures  et  chevaux  de  transport,  mulets  de 
bât,  nos  troupes  devaient  demander  toutes  ces'  choses  à  l'Espagne 
(guerre  de  1823),  sans  donner  cependant  le  moindre  sujet  de 
plaintes  aux  Espagnols;  M.  Ouvrard  avait  promis  d'atteindre 
ce  résultat:  sa  tâche  allait  commencer. 

Chaque  soldat  en  franchissant  la  frontière,  avait  emporté  des 
vivres  pour  cinq  jours.  Ces  provisions,  fournies  par  les  maga- 
sins de  l'Etat,  se  trouvaient  gaspillées  dès  la  seconde  journée. 
Le  quatrième  jour  de  marche,  le  plus  grand  nombre  des  hommes 
arrivèrent  à  Tolosa,  sans  avoir  rien  mangé  depuis  le  matin  ; 
tous  s*' attendaient  à  trouver  dans  cette  capitale  du  Guipisco^a 
au  moins  une  distribution  de  pain  et  de  vin  ;  la  ville  ne  renfer- 
mait pas  le  moindre  approvisionnement;  des  murmures,  des 
plaintes  éclataient  dans  l'armée;  M.  Ouvrard,  dont  le  service  ne 
devait  commencer  que  le  lendemain,  et  qui  ne  s'était  encore 
pourvu  que  des  moyens  de  transport,  est  mandé  au  quartier  gé- 
néral ;  il  trouve  le  Conseil  assemblé;  on  l'interroge.  <(  Où  sont 
vos  magasins?  Quelles  sont  vos  ressources?  lui  dit-on.  »  —  De- 
main, l'armée  recevra  ses  distributions  ordinaires,  répond  le 
fournisseur.  —  Il  faut  dix  jours  de  vivres  pour  le  deuxième 
corps.  —  Demain  le  deuxième  corps  aura  ses  dix  jours  de  vi- 
vres. —  Il  nous  faut  plus  que  des  promesses  et  de  vaines  assu- 
rances ;  encore  une  fois  où  sont  vos  dépôts,  vos  magasins,  où 
sont-ils?  »  Le  munitionnaire  refus'e  de  s'expliquer  et  se  retire. 

Le  matin  de  cette  journée,  M.  Ouvrard  avait  réuni  les  autori- 
tés de  la  ville,  des  ecclésiastiques,  des  notables,  des  marchands, 
et  leur  avait  dit:  a  L'armée  ne  veut  pas  vivre  à  vos  dépens;  mais 
il  faut  qu'elle  soit  nourrie  ;  aidez-moi  à  lui  fournir  toutes  les 
provisions  dont  elle  a  besoin,  si  vous  ne  voulez  pas  que  demain 
elle  vous  arrache  celles  que  vous  possédez.  Il  lui  faut  du  pain, 
des  légumes,  de  la  viande,  de  l'avoine,  des  fourrages.  Vous  con- 
naissez votre  pays  et  ses  ressources;  partez  sur-le-champ,  ré- 
pandez-vous dans  les  environs;  prévenez  vos  parents,  vos  amis; 
annoncez  à  tout  le  monde  que  je  paierai  toutes  ces  choses  comp- 
tant. Je  ferai  plus  :  tout  ce  qui  sera  livré  avant  huit  heures  du 
matin  sera  payé  dix  fois  sa  valeur;  avant  neuf  heures  neuf  fois; 
avant  dix  heures  huit  fois  et  ainsi  de  suite,  en  diminuant  d'un 
dixième  par  heure.  »  Des  piles  de  pièces  d'or  couvraient  une  ta- 
ble placée  au  centre  de  la  salle  où  se  tenait  la  réunion  ;  le  muni- 
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tionnairc  les  distribiuî  à  titre  d'avanc(î«,  à  ses  audit<'urs  ([\xi  se 
mirent  inimcdiatciucnt  en  chemin.  Ces  avances  et  les  magnifiques 
promesses  dont  elles  étaient  le  ga^e,  annoncées  à  grand  bruit 
par  ces  agents  improvisés,  liommes  connus,  considérés,  éveillè- 
rent toutes  les  cupidités.  La  population  dans  un  rayon  de  8  à 
10  lieues  autour  de  Tolosa  se  mit  tout  entière  en  mouvement; 
et  le  lendemain,  au  lever  du  soleil,  on  put  voir  descendre  de 
toutes  les  hauteurs  environnant  la  ville,  de  nombreuses  et  lon- 
gues files  d'individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  pliaient 
smis  le  poids  des  provisions,  luttant  de  vitesse  afin  d'arriver 
assez  à  temps  pour  obtenir  les  primes  énormes  assurées  aux  plus 
empressés...  Bientôt,  sur  tous  les  points,  les  denrées  arrivèrent 
en  abondance;  la  concurrence  fit  diminuer  les  prix,  et  grâce  à 
ses  premiers  sacrifices,  le  munitionnaire  obtint  ce  double  résultat 
de  ne  payer  chaque  chose  que  sa  juste  valeur  et  de  pouvoir  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  de  l'armée  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
campagne,  sans  dépôts  ni  magasins  préparés  et  sans  réquisi- 
tion. 

* 

D'après  un  tableau  comparatif,  pour  les  années  1905  à  1908, 
(lu  prix  do  l'ensemble  des  fournitures  nécessaires  à  l'Assistance 
publique,  la  hausse  de  ce  prix  aurait  causé  une  aggravation  de 
charge  de  2  millions  et  demi  et  se  serait  élevée  en  moyenne  à 
18  0/0  en  quatre  ans  seulement.  Voici  le  détail  de  quelques  chif- 
fres  : 

Viande  de  cheval:  11  %;  viande:  27  "/„;  lait:  13  "/„;  vin 
rouge:  15  0/0;  combustibles  divers:  12  0/0;  charcuterie:  38  0/0; 
lard:  27  "/„ ;  beurre:  5  "/„;  pommes  de  terre:  10  "/, ;  riz:  100  %; 
huile  blanche  :  25  0/0  ;  huile  à  brûler  :  33  0/0  ;  savon  blanc  :  50  0/0  ; 
linge,  habillement  :  40  0/0  ;  blanchissage  :  25  0/0  ;  pharmacie  : 
10  0/0,  etc. 

Cet  accroissement  continu  du  prix  des  nécessités  de  la  vie 
atteint  rudement  les  budgets  l<?s  plus  nombreux  et  les  moins 
riches.  Les  causes  en  sont  diverses,  mais  au  moins,  une  bonne 
part  en  revient  à  l'augmentation  des  dépenses  nationales  et 
municipales,  sous  un  régime  de  plus  en  plus  démocratique  et 
socialiste. 


*  * 
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Le  juge  (le  paix  du  10°  ai  rondissemenl  a  condamné  M.  Pa- 
faud  à  payer  à  un  musicien  viclinie  de  h\  grève  des  éleclriciens 
la  sonuTie  de  8  francs  à  litre  de  dommages-intérêts.  Cet  airêt 
pourrait  d'abord  avoir  pour  conséquence  d'opposer  un  obstacle 
sérieux  à  la  guerre  du  capital  et  du  travail,  en  rendant 
les  auteurs  des  grèves  et  des  lock-out  matériellement  res- 
ponsables des  dommages  ({u'ils  causent  au  puljlic  ;  ensuite,  il 
{pourrait  avoir  encore  une  portée  bien  autrement  étendue  et 
grave  si  l'article  1382  du  Code  civil  passait  à  l'état  de  loi  inter- 
nationale. Du  moment  où  les  Etats  belliqueux  seraient  obligés 
de  lembourser  les  frais  et  dommages  énormes  que  toute  guerre 
cause  aujourd'hui  aux  neutres,  ils  s'exposeraient  à  la  faillite 
et  la  guerre  ne  tarderait  pas  à  de\enir  impossible. 


L'incendie  du  téléphone  à  Paris,  inspire  à  un  rapporteur  du 
Budget  de  1908.  M.  Noulens,  ces  critiques  subversives  des  mo- 
nopoles gouvernementaux,  qu'il  est  appelé  à  voter. 

La  crise  que  traverse  à  Paris,  dit-il,  le  service  des  téléphones, 
ne  dépend  pas  du  zèle  plus  ou  moins  grand  de  quelques  em- 
ployées. On  doit  en  rechercher  la  cause  originelle  dans  la  fausse 
conception  que  l'administration  a  eue,  dès  le  début,  de  Timpor- 
tance  du  service  et  du  développement  dont  il  était  susceptible. 

Il  semble,  en  effet,  qu'elle  ait  complètement  méconnu  le  rôle 
économique  du  téléphone  et  n'ait  prévu,  ni  l'extension  qu'il  de- 
vrait prendre,  ni  la  transformation  qu'il  a  apportée  aux  habi- 
tudes tant  industrielles  et  commerciales  que  privées. 

Si  l'administration  s'en  était  rendu  compte,  elle  aurait  cher- 
ché à  s'asurer  des  moyens  d'action  plus  puissants  non  seulement 
par  un  recrutement  judicieux  du  personnel  et  par  l'amélioration 
du  matériel,  mais  encore  par  l'augmentation  de  ses  ressources, 
grâce  à  la  réforme  des  tarifs. 

Ces  défauts  d'organisation  ne  sont  pas  isolés;  ils  proviennent 
d'un  manque  de  prévoyance  et  d'initiative  dont  l'administration 
nous  donnera  d'autres  preuves  dans  l'examen  des  divers  facteurs 
■qui  concourent  à  l'exploitation  du  téléphone. 

Pour  le  matériel,  les  critiques  ne  sont  pas  moins  vives   : 

Un  industriel  constitue  une  réserve  au  fur  et  à  mesure  que 
ses  affaires  s'étendent.   S'il  renouvelle  son  matériel  ou  asrrandit 
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SCS  locaux,  il  prend  sur  La  réserve  réalisée  par  l'accumulation 
de  ses  bénéfices  antérieurs,  sans  se  croire  obligé  de  régler  cette 
dépense  extraordinaire  sur  les  revenus  de  l'année  courante. 

L'Administration  des  téléphones  devrait  disposer  de  moyens 
analogues  pour  transformer  son  outillage  ou  étendre  ses  réseaux. 
Le  développement  de  son  trafic  exigerait  qu'elle  pût  trouver,  à 
tout  moment,  dans  les  réserves  d'une  caisse  spéciale  ou  dans  un 
système  d'avance,  un  instrument  financier  assez  souple  pour  lui 
permettre  d'effectuer  les  améliorations  reconnues  nécessaires,  en 
évitant  des  retards  à  la  fois  préjudiciables  et  onéreux. 

•X-    -K- 

Les  ouvriers  se  sont  mis  on  grève,  à  lla/.(^])i()U('k,  à  cause  de 
rinli'oduclioii  des  mélicrs  auloinaticjues,  à  Fougères,  des  machi- 
nes à  couper;  à  Lille,  d'une  linotype.  Les  nouvelles  machines 
<'ausent,  sans  doute,  trop  souvent,  aux  ouvriers  employés  aux 
anciennes,  un  dommage  actuel,  mais  pour  leur  procurer  en- 
suite un  avantage  bien  autrement  considérable.  C'est  un  dom- 
mage contre  lequel  ils  pourraient  s'assurer  par  un  autre  pro- 
grès qu'il  dépend  d'eux  de  réaliser  eux-mêmes,  celui  de  l'é- 
pargne. 


La  Social-DemO'Cratie  allemande  est  plus  riche  que  noire  so- 
cialisme et  se  propage  -davantage,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  pro- 
tégée par  le  £>ouverncment.  Au  contraire.  La  protection  qui  ra- 
lentit l'activité  des  industriels  et  paralyse  leur  esprit  d'entre- 
prise aurait-elle  les  mêmes  effets  sur  les  socialistes  ? 

Le  Comité  central  du  parti  social-démocrate  allemand,  dit  le 
Journal  des  Débats,  publie  son  rapport  annuel.  On  y  voit  que 
43  députés  siègent  au  Reichstag  et  que  les  19  Landtags  de  l'Em- 
pire comptent  ensemble  151  députés  socialistes.  La  catholique 
Bavière  tient  la  tête  avec  21  députés,  le  Wurtemberg  vient  en- 
suite avec  15,  et  le  grand-duché  de  Bade  avec  12.  La  Prusse  en 
a  7. 

5.931  municipalités,  1.360  villes  et  4.571  bourgs  et  villages  sont 
socialistes.  Hambourg,  à  lui  seul,  possède  21  conseillers  munici- 
paux  membres   du   parti. 

La   presse   socialiste   a   de   jolis   revenus.    Le   Voriraerts   a  c^n 
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caisse,  pour  son  compte  personnel,  1.636.099  marks  55.  Ses  dé- 
penses s'étant  élevées  à  1.505.311  marks  50,  il  accuse  donc  un 
bénéfice  net  de  130.788  marks  50,  inférieur  cependant  de  39.894 
marks  85  à  celui  de  Tannée  dernière.  Le  nombre  de  ses  abonnés 
a  augmenté  néanmoins  de  8.075. 

Le  rapport  financier  est  peu  satisfaisant;  le  total  des  encais- 
sements est  très  inférieur  à  celui  de  Tannée  dernière.  Les  re- 
cettes s'élèvent  à  852.976  M.  10  et  les  dépenses  à  783.958  M.  13, 
se  répartissant  de  la  façon  suivante:  agitation  et  propagande, 
211.762  M.  ;  secours,  9.50O  M.  ;  frais  judiciaires,  10.778  M.  ;  éco- 
les du  parti,  58.430  M.  ;  appointements  des  employés,  26.070  M.  ; 
prêts,  223.720  M.  ;  indemnités  à  la  presse,  126.349  M.  ;  correspon- 
dance, 29.314  M. 


Dans  les  indusliics  qualifiées  de  dangereuses  et  insalubres 
les  salaires  s'élèvent  en  proportion  du  risque  d'accidents  ou 
de  maladies.  Ce  surcroît  de  rétribution  naturellement  réglé  par 
la  concurrence  s'ajoute  aux  frais  de  produclion  de  l'industrie. 

l^cs  ouvriers  sont  douJjlement  intéressés  à  se  précautionner 
contre  les  accidents  ou  les  maladies  dont  ils  supportent  eux- 
mêmes  les  frais,  et  lorsqu'ils  en  sont  victimes,  à  les  guérir  le 
jilus  promplement  possible.  Ils  peu\enl.  à  la  vérité,  s'assurer 
nuituellement,  mais  la  mutualité  sur  laquelle  i(Mom])ent  les 
frais  médicaux  et  les  secours  de  chômage  est  à  son  tour  inté- 
lessée  à  en  réduire  le  montant  au  strict  nécessaire.  Les  mem- 
bres (le  la  mulualité  y  \eillent,  et  ils  se  monhent  impitoyables 
pour  les  simulateurs  et  l(\s  fainéants.  L'Elal  philanthrope  a 
voulu  .se  charger  lui-même  de  cette  assuranee,  en  en  reportant 
les  frais,  paitic  sur  les  patrons,  partie  sur  la  masse  des  con- 
tribuables. ]\Iais.  soit  négligence,  soit  confiance  dans  les  vertus 
ouvrières,  l'Etat  a  relâché  la  surveillance  qu'exerçaient  avant 
lui  les  mutualités  ;  aussitôt  on  a  vu  les  simulations  se  multi- 
plier, les  guérisons  s'allonger  el  le  budget  de  l'assurance  gros- 
sir à  vue  d'œil.  En  Hollande,  il  montera  celte  année  de  772.000 
florins  à  830.000,  sans  le  coût  de  l'installation  de  la  caisse.  Un 
chirurgien  de  l'assurance,  M.  Bolten,  a  expliqué  la  raison  de 
ces  phénomènes. 


Depuis  que  cette  loi  existe,  dit-il,  je  ne  me  fie  absolument  plus 
à   personne.    L'ouvrier    se    dit:    J'ai    mon    accident;    maintenant 
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c'est  l'affaire  de  l'Etat;  pourquoi  ne  jouirais- je  pas  de  ma  rente, 
tant  (juc  jf  !•'  puis.'  Aussi  prolonge-t-on  le  plus  cju'on  p(;ut  la 
durée  de  l'invalidité  et  si  l'on  a  la  chance  d'obtenir  du  Conseil 
d'asKuranc<>  un<^  déclaration  d'incapacité  totales  ou  parti(;lle  de 
travail,  c'en  est  fait:  c'est  un  candidat  à  la  neurasthénie.  Rien 
que  dans  La  Haye,  ajoute  le  docteur  Bolten,  je  connais  trente 
ouvriers  qui,  sans  la  loi,  seraient  absolument  guéris  et  aurai(înt 
repris  leur  travail.  Maintenant,  ils  restent  à  se  plaindre,  toute 
occupation  les  ennuie,  leur  est  à  charge;  ils  sont  mécontents  de 
tout  et  de  tous;  ils  se  considèrent  comme  des  victimes.  Cette 
loi  qui  leur  paraissait  dans  le  lointain  comme  une  mesure  de 
réparation  n'a  fait  qu'aggraver  leur  état.  Le  même  phénomène 
s'est  produit  en  Allemagne;  là  aussi,  la  loi  sur  les  accidents 
a  produit  les  mêmes  effets;  dépression  physique,  dépression  mo- 
rale,  mécomptes  financiers. 

Au  moins,  cette  loi  philanthropique,  (jui  coùlc  do  plus  (mi 
plus  aux  contribuables,  et  démoralise  les  ou\  ricrs  aura-l-cllo 
pour  effet  certain  de  perpétuer  le  surcroît  des  salaires  des  in- 
dustries dangereuses  et  insalubres?Ouand  les  frais  de  l'assurance 
auront  cessé  d'être  payés  par  les  ouvriers  pour  ô(rc  supportés 
par  l'Etat  et  les  patrons,  la  différence  des  salaires  ne  finira- 
t-elle  pas  par  s'atténuer  sinon  par  disparaître  ?  Et  c'est  à  un 
résultat  analogue  qu'aboutissent  toutes  les  lois  ou\  rières,  socin 
listes  et  philanthropiques. 

Paris,   le   L5   octobre  1908. 

G.     DE     MOLINARI. 
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IMPOSSIBILITÉS   DU    SOCIALISME 


Nuisances  de  iEtatisme  et  du  Syndicalisme 


Nous  connaissons  l'opération  de  la  concurrence.  Elle  agil  à 
la  fois  comme  un  propulseur  et  comme  un  régulateur.  D'une 
part,  elle  oblige  incessamment  Jes  producteurs  à  réduire  leurs 
prix  au  strict  nécessaire  pour  couvrir  les  moindres  frais  de  la 
production,  y  compris  le  moindre  profit.  Les  concurrents  qui 
ne  se  soumettent  point  à  cette  condition  en  obéissant  à  la  loi  de 
l'économie  des  forces,  sont  exclus  du  marché.  C'est  là,  sans 
doute,  une  dure  pénalité.  Elle  contraint  les  producteurs  à  ré 
duire  leurs  frais  et  leur  profit,  sous  peine  de  mort  industrielle. 
Mais  elle  est  indispensable  pour  obliger  les  producteurs  à 
faire  les  efforts  et  à  s'imposer  les  sacrifices  que  nécessite  tout 
progrès.  Ces  effets  de  la  concurrence  sont  recueillis  par  les 
consommateurs,  sous  la  forme  d'une  diminution  de  la  somme 
d'efforts  et  de  peines  qu'occasionne  l'abaissement  du  prix  du 
produit.  Cette  économie,  ils  peuvent  l'appliquer  à  la  satisfac- 
tion d'autres  besoins,  et  il  nous  paraît  inutile  de  rappeler  que 
c'est  par  ce  procédé  que  l'espèce  humaine  s'est  élevée  et  con- 
tinue à  s'élever  au-dessus  des  espèces  auxquelles  elle  disputait 
à  l'origine  sa  subsistance. 

D'une  autre  part,  la  concurrence  n'est  pas  seulement  le  véhi- 
cule nécessaire  de  tous  les  progrès  qui  onl  fait  sorlir  l'espèce 
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humaine  de  l'animalilé,  elle  est  encore  le  moteur  de  la  lépar- 
lilion  (les  produits.  Elle  agit  par  une  impulsion  irrésistible  pour 
nllribuer  à  tous  les  coopéraleurs  de  la  production,  la  pari  qui 
leur  revient  dans  ses  lésullats.  Celte  part  est  un  point  fixe  vers 
l(M]uel  gravite  le  prix  de  toutes  clioses  sous  la  pi'cssion  de  la  con- 
currence. Lorsque  les  quantités  produites  v[  olTertes  à  la  con- 
sommation dépassent  les  quantités  demandées  d'un  article  quel- 
conque, matériel  ou  immatériel,  le  prix  l)aisse,  lorsque  la  de- 
mande dépasse  roffre,  le  prix  hausse.  El  la  baisse  ou  la  hausse 
s'opère  dans  une  [)roportion  supérieure,  progressivement,  à 
celle  de  l'excès  ou  de  rinsuffisance  des  quantités.  Si  la  con- 
luirrence  est  lil)re,  si  aucun  obstacle  naturel  ou  artificiel  ne 
s'oppose  à  son  action  régulatrice,  le  pi'oducteur  obtient,  par 
l'échange  de  son  produit  la  somme  exactement  nécessaire  pour 
couvrir  ses  frais  et  réaliser  un  profit,  c'est-à-dire  pour  le  dé 
terminer  à  produire. 

C'est  à  celle  organisation  naturelle  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  toutes  les  choses  qui  constituent  la  richesse, 
que  le  socialisme,  dans  l'ensemble  de  ses  systèmes  et  de  ses 
écoles,  communistes  ou  collectivistes,  se  i)ropose  de  substituer 
une  organisation  artificielle. 

Si  l'individu  produisait  lui-même  isolément  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  s'il  était  à  la  fois 
leur  producteur  el  leur  consommateur,  le  problème  de  forga- 
nisalion  naturelle  ou  arlihcielle  de  la  production  ne  se  poserait 
point;  mais,  sous  l'influence  des  lois  naturelles  de  l'économie 
des  forces  et  de  la  concurrence,  le  travail  s'est  divisé,  les  in- 
<luslries  se  sont  séparées,  et  c'est  grâce  à  ce  procédé  ((ue  rhonime 
a  pu  multiplier  la  richesse  et  s'élever  à  la  civilisation.  Quoique 
la  division  du  ti-avail  et  l'échange  soient  dus  à  l'opération  des 
lois  naturelles  de  l'économie  des  forces  et  de  la  concurrence, 
nous  ne  croyons  pas  que  les  socialistes  \eulenl  y  reno^ncer  en 
dépit  de  son  origine. 

Voyons  comment  la  production  après  s'être  organisée  et  dé- 
veloppée par  une  lente  et  laborieuse  série  de  progrès  se  pré- 
sente aujourd'hui.  L'industrie  humaine  se  |)arlage  actuellement 
<Mi  une  multitude  sans  cesse  croissante  de  blanches,  ot  chacune 
de  ses  branches  comprend  un  nombre  plus  on  moins  considé- 
l'able  d'entreprises.  Chaque  entreprise.  poùW  ou  giand^  el 
<iuelle  qu'en  soit  la  valeur,  se  compose  d'un  matériel  désigné 
sous  le  nom  de  capital  et  d'un  personnel  qualifié  de  travail.  Le 
capital  comprenant  l'ensemble  de  matières  nécessaires  à  la  re- 
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cherche  ou  à  la  confcclion  du  pioduil  s(3  divise  eu  deux  caté- 
gories :  iixc  ou  circuUinl,  selon  (ju'il  (!sl  pîuiielleuieul  usé  ou 
complôlemeiil  transformé  dans  la  production.  Le  personnel 
<'ouijiroiid  (h'  même  le  travail  de  direction,  inipli(juanl  princi- 
palement la  mise  en  œuvre  des  l'acultés  intellectuelles  et  mora- 
les, et  le  travail  d'exécution  dans  lequel  elles  se  joignent  dans 
une  moindic  mesure  aux  forces  physKjues.  Le  capital  et  le  tra- 
vail sont  réunis  pour  créer  un  produit  et,  le  plus  souvent,  la 
fraclion  d'un  produit  matériel  ou  immatériel,  mais  le  mobile 
déterminant  de  la  fondation  de  l'entreprise  n'est  au  Ire  que  le 
profit.  Ce  profit  se  réalise  lorsque  l'entreprise  en  sus  des  frais 
de  la  créalion  du  produit,  obtient  un  surplus  ou  produit  net. 
Les  frais  do  la  production  avec  adjonction  du  profit  sont  rem 
bourses  et  couverts  par  les  consommateurs  du  produit,  et 
c'est  à  cette  condition  seulement,  que  l'entreprise  peut  subsis- 
ter. 

Mais,  d'une  part,  la  recherche  ou  la  confection  d'un  produit 
exige  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  la  recherche 
peut  être  infructueuse,  la  confection  vicieuse  ou  trop  impar- 
faite pour  que  Je  produit  soit  livré  à  la  consommation  ;  d'une 
autre  part,  la  consommation  du  produit  n'est  pas  toujours  im- 
médiate, elle  s'opère  graduellement  suivant  la  demande  du  be- 
soin, et  elle  a  divers  aléas  :  la  concurrence  de  produits  à  meil- 
leur marché  ou  qui  conviennent  mieux  au  consommateur,  etc. 
Ces  risques  retombent  sur  la  production.  Or,  les  capitalistes  et 
les  travailleurs,  dont  la  coopération  est  nécessaire  à  l'entre- 
prise ne  veulent  pas  tous  ou  ne  peuvent  pas  attendre  que  le  pro- 
duit soit  réalisé  et  supporter  les  risques  de  sa  réalisation.  Com- 
ment se  résout  cette  difficulté  qui  rendrait  impossible  les  en- 
treprises, sauf  celles,  devenues  de  plus  en  plus  rares,  dans  les- 
quelles l'entrepreneur  fournit  à  la  fois  la  totalité  du  capital  et 
du  travail?  Par  un  procédé  ingénieux  auquel  recourent  les  fon- 
dateurs d'une  entreprise  dans  laquelle  ils  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent engager  qu'une  partie  du  capital  et  du  travail  nécessaires. 
Ils  joignent  à  leur  qualité  de  producteurs  de  l'article,  qui  est  l'ob- 
jet de  l'entreprise,  les  fonctions  de  banquier  et  d'assureur.  Ils 
avancent  et  ils  assurent  au  capital  complémentaire  et  au  tra- 
vail dont  ils  ont  besoin,  leur  part  du  produit  de  T'entreprise 
avant  qu'elle  soit  réalisée,  et  ils  l'assurent  contre  les  risques 
auxquels  elle  est  sujette.  Aux  bénéfices  de  leur  industrie  ils 
ajoutent  ainsi  ceux  de  l'escompte  et  de  l'assurance.  Ceux-ci 
sont  déduits  de  la  part  du  capital  complémentaire  et  du  travail 
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dans  le  produit  net  de  rentrcprisc  quand  il  y  a  i)ioduil  nel  et 
l)i()ni  ;  mais,  en  cas  de  i)eile,  loul  en  conlinuanl  à  jouir  de  Ta- 
\(Hice,  ils  ont  été  exonérés  des  risques,  tandis  c(ue  le  capital 
d'entreprise  a  supporté  les  frais  de  l'avance  et  se  trouve  dimi- 
nué de  la  perte.  C'est  gi'ace  à  ce  ])rocédé  que  les  fondateurs  de 
l'entreprise  peuvent  se  procurer  le  capital  complémentaire  et 
le  travail  qui  leur  est  nécessaire  et  à  défaut  desquels,  elle  serait 
presque  toujours  impossible.  Capital  complémentaire  et  travail 
ne  participent  pas  moins  aux  profits  ou  bénéfices  des  entrepri- 
ses, sous  déduction  du  coiV.  de  l'escoinple  et  du  montant  de 
l.'i  prime  d'assurance.  Ceci,  contrairement  à  l'opinion  générale- 
ment répandue  que  les  bénéfices  de  la  production  Aont  tout 
entiers  au  capital  et  (|ue  le  ti'a\ail  n'en  reçoit  aucune  part.  Et 
celte  eri'eur  a  induit,  par  [)arenthèse,  l'école  philanthropique 
des  participationnistes.  à  \ouloir  lui  en  accorder  une.  même 
sans  tenir  compte  des  frais  de  l'avance  et  de  l'assurance  rejet- 
tés  sur  le  capital  d'entreprise. 

Il  r(^ste  a  savoir  comment,  sous  le  régime  capitaliste,  se  cou- 
\rent  les  frais  et  se  réalisent  les  profits  de  la  production,  et 
cominei?'  se  pailagent  les  pioduils  ou  leur  équi\alent  en  mon- 
naie, entre  les  coopérateurs,  capital  d'entreprise  et  capital  com- 
])lémentaire,  travail  de  direction  et  travail  d'exécution,  qui  ont 
contribue  à  les  créer.  C'est  encore  la  loi  naturelle  de  la  concur- 
rence qui  remplit  celte  fonction  régulatrice  avec  l'auxiliaire  d'une 
autre  loi  naturelle,  celle  de  la  valeur.  Sous  ce  régime,  que  la 
division  du  travail  et  la  séparation  des  industries  ont  généra 
lise,  les  produits  se  réalisent  par  l'échange.  Ils  sont  offerts  par 
le  producteur  et  demandés  par  le  consonnnateur.  Selon  que  la 
quantité  offerte  dépasse  la  demande  ou  que  celle-ci  dépasse 
l'offre,  la  valeur  des  produits  baisse  ou  hausse,  et  l'effet  ulté- 
rieur de  l'un  ou  de  l'autre  mou\ement  est  de  pro\oquer  la  di- 
minution ou  l'augmentation  de  la  production  et  de  la  ramener 
au  niveau  utile.  Mais  au  moment  de  l'échange.  s"il  s'opère  au- 
dessus  de  ce  niveau  ou  au-dessous,  il  détermine  un  excédent 
ou  un  amoindrissement  du  profit.  Le  propriétaire  individuel  ou 
collectif  (lu  capital  d'entreprise,  qui  gouverne  raflaii'e,  cl  en 
est  responsable,  fait  l'échange  et  en  reçoit  le  produit  ou  son 
équivalent;  mais,  de  même  qu'il  n'a  pas  été  le  maître  d'en  fixer 
le  montant,  il  ne  l'est  pas  davantage  de  le  partager  à  sa  guise 
entre  les  coopérateurs  de  la  production,  capital  d'entreprise, 
capital  complémentaire  (l'un  divisé  en  aciions  dans  les  sociétés, 
l'autre  en  nhligalions),  travail  de  direction,  travail  d'exécution. 
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C'csl  la  coiit'iii'r(MK'(^  (|ui  règle  le  partage  el  (jui  le  i/èglc  de  la 
manière  la  j»lus  ulilis  à  la  contlilioii  (Tèli'e  libre.  Toiiles  les  eiilre- 
piises  existaiil(\s  oui  l)(*soiii  de  ces  diverses  calégorics  des  élé- 
ineiils  ou  (les  fadeurs  de  la  jjiodueliou,  cl  les  demandeiil.  El 
c'csl  la  |)i'<)[)()rli()ii  de  la  (|uanlilé  denwHKh'c  cl  (\(>  la  (luanlilé  (jf- 
leile  (jui  détermine  dans  la  généralité  la  |»arl  de  cliaciiiicMais 
cette  proportion  dépend  en,  dernière  analyse  des  résultais  de 
l'échange  du  produit.  Si  la  consonmiation  est  forte  et  s'accroît, 
la  i)roduction  se  développe,  l'industrie  prospère,  la  part  de 
chacune  des  catégories  du  capital  el  du  tia\ail  dans  les  entre- 
prises s'augmente;  dans  le  cas  conlraiie,  elle  diminue,  jnais 
toujours  la  i)roductioins  dans  l'ensemble  de  s(\s  bianclics,  icnd  a 
se  mettre  en  équilibre  avec  la  consommation. 

Tel  est  le  régime  qui  s'est  constitué  sous  rinq)ulsi()n  des  lois 
naturelles  et  que  les  socialistes  ont  qualifié  de  capitaliste.  Exa- 
minons maintenant  les  principaux  traits  du  régime  par  lequel 
leurs  écoles  veulent  le  remplacer.  Ce  sont  :  la  suppression  de 
ht  rétribution  du  capital,  régalité  de  celle  du  travail,  Vcdtribu- 
tion  aux  travailleurs  du  rjouvernement  des  entreprises,  et  dé- 
montrons-en les  impossibilités. 

I.  ÏM  suppression  de  la  rétribution  du  capital.  —  Nous  sa- 
vons en  quoi  consiste  le  capital  et  comment  il  se  forme.  Il  se 
compose  de  produits  épargnés. Pourquoi  l'homme  s'abstient  de 
consommer  immédiatement  les  produits  qu'il  crée  ou  qu'il  ob- 
tient par  l'échange  ;  pourquoi  il  épargne  ?  Cela  tient,  en  premier 
lieu,  à  ce  qu'il  a  des  besoins  actuels  et  des  besoins  futurs, ceux- 
ci  résultant  de  sa  nature  et  de  celle  du  milieu  où  il  A'it, vieillesse 
maladies,  accidents  de  toute  sorte;  en  second  lieu,  du  désir 
d'augmenter  la  productivité  de  son  travail  en  obtenant  en 
échange  de  la  même  somme  d'efforts,  une  plus  grande  quan- 
tité de  produits.  C'est  pourquoi  on  a  pu  dire  que  le  capital 
n'est  que  du  travail  accumulé  :  travail  matériel  de  production, 
travail  moral  de  résistance  aux  appétits  actuels,  tel  que  le  dé- 
finissait Courcelle-Seneuil.  Les  produits  épargnés,  l'homme  les 
consomme  dans  la  mesure  de  ses  besoins  futurs,  les  emploie 
lui-même  dans  son  industrie  ou  les  prête.  Dans  les  deux  der- 
niers cas,  il  s'en  prive  pendant  la  durée  de  l'emploi  ou  du 
prêt,  et  il  court  des  risques.  C'est  ce  qu'exprimait  cette  for- 
mule des  vieux  théologiens  en  cas  de  prêt,  lucre  cessant 
dommage  naissant.  L'épargne  ne  se  prive  donc  de  la  dispo- 
nibilité de  son  capital  en  l'employant  à  son  industrie  ou  en  le 
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prêlniit,  qu'à  la  condilioii  de  recevoir  une  compcnsalioii  pour 
la  privation  et  pour  les  risques:  W[  est  le  fondement  de  Tinté- 
rôl.  Si  l'industrie  socialisée  ne  fournit  pas  cette  compensation, 
si  elle  n'accorde  aucune  part  ou  qu'une  part  insuffisante  au 
capital,  l'épargneur  se  gardera  d'en  perdre  la  disponibilité  en 
l'employant  ou  en  le  prêtant.  De  là,  l'impossibilité  de  suppri- 
mer la  part  du  capital  dans  la  production  pour  la  laisser  toute 
entière  au  travail. 

II.  IJ égalité  de  la  rélribulion  du  travail.  —  Dans  un  certain 
nombre  d'industries,  dans  la  profession  médicale,  par  exem- 
ple, la  direction  et  l'exécution  des  opérations  de  la  production 
ne  sont  pas  séparées,  mais  il  en  est  autrement  du  plus  grand 
nombre.  Dans  une  manufacture  ou  un  commerce  c^uelconque,  le 
directeur  et  les  employés  constituant  le  travail  de  direction 
sont  peu  nom])reux  relativement  aux  ouvriers  chargés  du  travail 
d'exécution;  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'industrie, 
la  première  catégorie  exerce  non  seulement  des  aptitudes  par- 
tieulières  de  volonté  et  d'ordre,  mais  encore  des  connaissances 
techniques  ou  professionnelles.  Celles-ci  ne  s'accjuièrent  dans 
certaines  professions  ou  industries,  que  par  des  années  d'étu- 
des, des  efforts  persévérants  et  pénibles,  et  leur  acquisition 
coûte  une  somme  plus  ou  moins  considérable  d'a\ances  de  ca- 
pital. Ces  avances  se  remboursent  par  une  augmentation  de 
la  rétribution  de  cette  sorte  de  travail.  Dans  une  Société  socia- 
lisée, sous  le  régime  de  l'égalité  des  rétributions  ou  sous  le 
mode  anarchiste  et  communiste  de  fa  libre  et  intégrale  satisfac- 
tion des  besoins,  elles  seraient  à  la  charge  de  la  Société  qui  de- 
vrait pourvoir  par  l'impôt,  au  frais  d'instruction  et  d'entretien 
de  cette  catégorie  de  travailleurs.  jMais  quand  même  la  société 
socialisée  se  chargerait  des  frais  de  rinstruction  et  de  l'entre- 
tien des  directeurs  et  techniciens  de  l'industrie  ou  des  profes- 
sionnels, leur  donnerait-elle  une  compensation  pour  les  efforts 
et  la  peine  que  leur  a  coûtée  l'acquisition  de  leurs  connaissan- 
ces ?  Suffirait  il  d'un  salaire  moral  pour  les  déterminer  à  les 
acquérir  ?  Il  suffirait  peut-être  à  une  maigre  élite,  mais  l'appât 
d'une  rétribution  matérielle  supérieure  à  la  rétribution  égale 
pour  tous  les  travailleurs  ne  serait-elle  pas  un  excitant  indis- 
pensable à  la  presque  généralité  ?  Même  aux  ouvriers  auxquels 
ni  l'apprentissage,  ni  des  aptitudes  spéciales  ne  sont  nécessai- 
res ;  aux  ouvriers  nnskilled,  quel  serait  l'effet  de  l'égalité  des 
salaires  ?  NVn  déplaise  aux  socialistes,  les  hommes  comme  les 
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îiiiiiiKiiix  (Mi\  mrfiKvs  obéissoiil  à  la  loi  luitiirclic  de  l'économie 
dos  lorccs.  l/cga,lil('^  du  salaire  agirait  coinirK^  iiiic  pj-ime  (Von- 
couraginiKMit  à  la  |)aresse.  l^t  la  prod.iiclion  dos  rnalériMux  du 
l)ion-(Mi(\  parlant  la  consommation  de  la  sociclé  socialisée,  en 
tond)anl  proijressixemenl  au-dessous  de  celle  de  la  société  ca- 
pitaliste alxtiilii'ail  à  la  luisèiH*  uiii\  ei'selle. 

TH.  I/dllribulion  <t\i  travail  du  gouvernement  des  entreprises 
de  pi'oduclion.  —  \ous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  gou- 
\ernenienl  des  eiilrei)rises  i)ar  le  travail  possède  un  précédent; 
1"  suffrage  universel,  qui  est  généralement  considéré  comme  le 
plus  désirable  des  progrès,  el  (jui  r(''gil  aclu(;llement  les  nations 
les  plus  cixilisées.  A  la  Aérité,  le  sullrage  universel  est,  d'une 
part,  \  icé  i)ar  le  capitalisme  des  électeurs  les  moins  noml)reux 
mais  les  plus  influents;  d'une  autre  part,  il  est  incomplet,  et  le 
restera  juscpi'à  ce  fjue  le  suffrage  féminin  se  soit  annexé  au  mas- 
culin. Tel  (|uel.  il  fonctionne  à  ,1a  pleine  satisfaction  des  délé- 
gués à  la  gestion  des  affaires  de  l'Etat,  élus  par  le  souverain 
incapable  de  les  gérer  lui-même.  Seulement,  à  mesure  que  la 
souveraineté  s'étend  à  une  nouvelle  couche  soeiale,  fût-elle 
même  la  moins  entachée  de  capitalisme  et  que  ses  délégués  de- 
viennent plus  nombreux,  on  constate,  contre  toute  attente,  que 
Irî  gouvernement  coûte  plus  eher  au  souverain.  Sans  nous  at- 
tarder à  chercher  la  raison  de  ee  phénomène,  nous  sommes  obli- 
gé de  reconnaître  que  l'élite  des  nations  est  déjà  ou  sera  bien- 
tôt gouvernée  par  les  délégués  d'une  majorité  de  travailleurs. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  l'Etat  possède  une  clientèle 
obligatoire,  qu'il  a  beau  élever  le  prix  de  ses  services  ou  en 
abaisser  la  qualité,  la  nation,  sa  cliente  ne  peut  les  refuser. 
Si  ruin(Mix  que  soit  l'impôt,  l'Etat  est  amplement  pourvu  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  la  contraindre  à  le  payer. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  entreprise  privée,  individuelle  ou 
collecli\"e.  Elle  peut  ne  pas  répondre  suffisamment  à  un  ])r^- 
soin,  elle  est  sujette  ta  la  eoncurrence  et  l'on  a  pu  dire  que  si 
elle  était  gouvernée  comme  l'Etat,  elle  serait  infailliblement  des- 
tinée à  la  faillite.  Et  notons  que,  chaque  année,  un  bon  nombre 
d'entreprises  n'échappent  pas  à  cet  accident.  En  ce  cas,  le  pro- 
priétaire individuel  ou  collectif  du  capital  d'entreprise  est  respon- 
sable, obligé  de  supporter  la  perte  et  de  payer  les  dettes  jus- 
qu'à épuisement  de  son  capital.  Or,  si  le  travail  est  proprié- 
taire de  l'entreprise,  c'est  à  lui  qu'incombera  cette  obligation. 
C'est  à  lui  que  s'  en  prendront  les  créanciers  de  l'entreprise. 
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Sous  peine  de  ruiner  le  crédit  cl  de  lucr  l'industrie,  l'Etat  de- 
vra rétablir  la  prison  pour  dettes  et  y  enfermer  les  travail- 
leurs jusqu'à  ce  qu'ils  se  résignent  à  fournir  aux  créanciers, 
leur  quote-part  de  la  dette  de  l'entreprise.  Ce  sera,  en  fait  de 
progrès,  la  résurrection  de  l'esclavage. 

Cependant,  sans  lenir  aucun  compte  des  impossibilités  aux- 
quelles il  se  heurte,  le  socialisme  fait  aujourd'hui  rapidement 
son  chemin  dans  le  monde.  Profilant  de  l'ignorance  des  condi- 
tions naturelles  d'existence  des  sociétés,  secondé  par  des  appé- 
tits impatients,  il  est  en  voie  de  persuader  aux  masses  ou- 
vrières, que  l'unique  et  infaillible  moyen  d'améliorer  leur  sort 
et  de  guérir  d'emblée  tous  leurs  maux,  consiste  à  renverser  le 
régime  capitaliste  pour  mettre  à  sa  place  une  société  sociali- 
sée. Les  socialistes  les  plus  ardents  demandent  ce  progrès  à 
une  révolution,  les  plus  modérés  et  par  là-même,  suspects  à 
une  évolution  pacifique.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  ré\o- 
lution  est  considérée  comme  le  procédé  le  plus  expéditif  et  le 
plus  sûr.  A  la  mérité,  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  système  social 
qu'il  s'agira  d'adopter,  mais  on  se  fie  à  la  vertu  féconde  de  la 
révolution  pour  l'engendrer.  Sans  doute,  il  faudra  triompher  ae 
la  résistance  de  la  classe  capitaliste,  demeurée  maîtresse  de  la 
puissance  matérielle  de  l'Etat  même  sous  le  régime  du  suffrage 
universel.  Et  l'on  ne  peut  ignorer  que  des  progrès  de  toutes 
sortes  ont  augmenté  dans  d'énormes  proportions  la  puissance 
de  l'Etat,  et  lui  ont  permis  d'opposer  à  la  révolution  la  mobi- 
lité presque  instantanée  de  l'instrumenl  de  la  répression.  C'est 
pourquoi  les  socialistes  déguisés  en  pacifistes  s'efforcent  de 
désarmer  l'Etat  en  faisant  pénétrer  le  socialisme  dans  l'armée. 
La  société  copitaliste  désarmée,  on  confisquera  ses  biens  et  ses 
entreprises.  Ce  sera  le  Grand  Soir  ou  le  Mardi-Gras  de  Prou- 
dhon.  Mais  après  que  les  subsistances  accumulées  par  le  capi- 
talisme auront  été  dévorées,  où,  à  l'exemple  des  grands  ancê- 
tres qui  ont  débarrassé  les  autres  peuples  de  leurs  tyrans,  lors- 
que la  révolution  les  aura  débarrassés  au  même  prix  de  la  ty- 
rannie du  capital,  il  faudra  bien,  en  présence  des  impossibi- 
lités du  socialisme,  revenir  au  capitalisme.  Alors  le  Mardi- 
Gras  sera  suivi  d'un  long  carême. 

II 

A  côté  des  socialistes  pressés  qui  ont  foi  dans  la  vertu  inven- 
tive et  éducatrice  de  la  révolution  pour  créer  et  faire  fonction- 
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nvv  un  iiouxcaii  svsic'iiic  social,  cl  dans  la  j)uissance  des  bom- 
bes à  la  (l\iiainit(\  imhii-  réduire  en  poussière  la  société  capi- 
liilislc,  des  soci;disl(^s  el  irièinc  des  anaicbisles  pkis  réflécbis 
<M()i<Mil  à  la  nécessilé  d'une  évolution  i)oui-  i)réparer  la  lévolu- 
lioii.  X'oici,  noIaniuKMil,  ce  (ju'écril  Jean  Grave,  un  anarcbisle 
bicii  connu,  dans  Les  Temps  nouveaux  : 

Un  coup  de  force,  la  main-mise  sur  certains  rouages  gouver- 
nementaux, peut  bien  faire  réussir  une  révolution  politique  qui 
n'aura  que  des  changements  superficiels  à  opérer,  mais  une  ré- 
volution qui  doit  changer  les  rapports  économiques  des  hommes 
entre  eux,  changer  les*  bases  de  la  propriété,  abattre  toute  auto- 
rité, et  lui  enlever  les  chances  de  se  reconstituer,  il  n'y  a  pas 
de  pouvoir  assez  puissant  pour  accomplir  ce  travail  de  Titan. 
Pour  le  réaliser  dans  les  faits,  il  faut  l'opérer  dans  les  cerveaux. 

Mais,  tout  «  en  reconnaissant  que  la  révolution  ne  peut  ac- 
complir des  miracles  et  réaliser  ce  qui  n'a  pas  été  mûri  par 
l'évolution  »,  l'écrivain  anarchiste  est  d'avis  que  si  la  révolution 
doit  être  retardée,  elle  n'en  sera  pas  moins  nécessaire,  lorsque 
l'évolution  aura  achevé  son  œuvre  par  des  transformations  de 
l'économie  de  la  société  capitaliste.  Ces  transformations,  les 
socialistes  les  demandent  à  l'extension  de  l'Etat,  les  anarchistes 
à  sa  suppression.  Une  nouvelle  école  de  réformateurs,  dans 
laquelle  fraternisent  des  socialistes  et  des  anarchistes,  travaille 
en  attendant  à  augmenter  à  coups  de  grèves,  la  part  du  travail 
aux  dépens  de  celle  du  capital. 

Comme  toutes  les  autres  entreprises,  l'Etat  s'efforce  d'aug- 
menter sa  puissance  avec  ses  revenus  et  d'étendre  sa  sphère 
d'action  et  d'influence.  Quoique  les  progrès  récents  des  agents 
■destructifs  ayant  fait  disparaître  le  danger  des  invasions  des 
peuples  barbares,  tous  les  peuples  civilisés  développent  à  l'en- 
vi  leur  armement.  Ils  envahissent  à  leur  tour  et  se  partagent 
les  régions  du  globe  occupées  par  les  barbares  ou  qualifiés 
tels  et  en  même  temps  qu'ils  étendent  leur  domaine  au  de- 
hors, ils  lui  font  une  plus  grande  place  au-dedans.  Tout  en 
proclamant  comme  un  droit  intangible  et  sacré  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, ils  s'ingénient  à  rétrécir  la  sphère  dans  laquelle  elle 
s'exerce.  Tantôt  ils  rétablissent  les  monopoles  et  les  impôts 
que  leurs  mandataires  avaient  abolis  dans  un  accès  de  fièvre 
révolutionnaire,  tantôt  ils  font  main-basse  sur  les  œuvres  de 
l'initiative  privée,  chemins  de  fer,  télégraphes,  téléphones,  et  ne 
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résisloiil  ({u'avcc  mollesse  aux  lciiLaU\cs  que  leur  suggèreul  les 
socialisles,  d'y  joindre  les  mines,  les  ralfineries  de  sucre,  les 
grandes  industries  mélallui'gi(|ues  eu  allcudanl  le  resle.  Kn 
compensation  des  charges  croissantes  que  les  impôts  et  les 
monopoles  l'ont  suf)[)orter  aux  ■conlrihuahles  et  aux  consom- 
mateurs et  qui  pèsent  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd  sur  la 
classe  ouvrière,  certains  Elats  ont  recours  à  la  pliilanllii-o- 
pic  pour  désarmer  le  socialisme,  Ils  ont  commencé  à  établir 
une  séi'ie  de  lois  dites  ouvrières,  loi  du  rei)()S  hclxioniadaire, 
loi  qui  reporte  sur  TEtal  et  les  patrons,  la  responsabilité 
des  accidents  du  travail,  loi  des  i)ensions  de  la  \ieillcsse, 
dont  le  capital  est  appelé  à  suppOTter  les  irais  au  bénéfice 
du  travail.  Mais  il  reste  à  savoir  si  ces  transformations  dans 
l'état  de  la  société,  auront  pour  elTct  de  multiplier  les  éléments 
(lu  l)ieii-èlre  cl  (rciti  rendi'e  moins  inégale  la  répartition  entre 
b  capital  et  le  travail. 

S'il  s'agit  de  rallril)ulion  à  l'Etat  des  industries  privées,  l'ex- 
périence a  déjà  prononcé.  Môme  dans  les  Etats  les  mieux  or- 
donnés, les  produits  et  les  services  de  l'Etat  coûtent  plus  cher 
(juc  ceux  de  l'induslrie  privée  et  sont  inférieurs  en  qualité.  A 
quoi  tient  cette  infériorité  industrielle  de  l'Etat  ? 

La  cause  principale  en  est,  sans  parler  de  beaucoup  d'autres, 
dans  l'absence  d'une  responsabilité  effective.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, le  chef  et  propriétaire  de  l'Etat,  le  roi,  se  disait  et  se 
croyait  responsable  envers  Dieu.  Cette  responsabilité  qui  nous 
paraît  aujourd'hui  illusoire,  était  aux  époques  de  foi  effica- 
cement sanctionnée  pai-  des  ])eines  éternelles.  Le  roi  devenu 
constitutionnel  a  été  déclaré  irresponsable,  et  la  direction  de 
l'Etat  a  passé  à  ses  ministres.  Ils  sont  responsables  devant  le 
Parlement,  mais  quels  que  soient  leurs  fautes  et  les  dommages 
que  leur  ignorance  ou  leur  incapacité  peut  infliger  à  la  nation, 
la  pénalité  la  plus  forte  à  laquelle  ils  soient  exposés  consiste 
dans  leur  démission.  Encore  est-elle  purement  temporaire,  avec 
espoir  de  retour.  Les  propriétaires  et  les  directeurs  d'une  en- 
treprise privée,  individuelle,  ou  collective,  ont  à  subir  en  cas 
de  faillite,  une  perte  matérielle  sans  parler  d'une  déconsidéra- 
tion morale.  Voilà  pourquoi  ils  s'appliquent  à  diminuer  leurs 
frais  de  production  et  à  améliorer  leurs  produits,  sans  négliger 
de  témoigner  au  public  consommateur,  de  la  politesse  et  des 
égards  ignorés  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

La  philanthropie  de  l'Etat  compense-t-elle  son  infériorité  in- 
dustrielle ?  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  qui  était  con- 
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siclcréo  corrmic  une  mII(miiI(^  iiiJLislilial)lc  ti  I;i  lil)0i'({3  indivi- 
(luejlc,  l«)i'S(|ir('ll('  ôlail  sjmclioiinéo  p.'ir  l;i  iclÏLjioii,  (raccord 
avec  la  iialurc,  a-l-clie  cessé  d'ôlro  iiuisil)l(3  depuis  (jiic  l'J'^lat  l'a 
imposée  par  une  loi  laïque  ?  Celle  loi  a-t-(dle  aniélioré  la  con- 
dition (1(*  la  classe  ouvrière  dans  la  proportion  des  dommages 
et  des  gônes  qu'elle  a  infligés  à  l'induslrie  el,  au  commerce  ? 
iN'a-l-cUe  pas  privé  les  travailleurs  d'un  supplément  de  béné- 
fices qui  leur  était  parfois  plus  nécessaires  que  le  repos  ? 

En  revanche,  la  loi  sur  les  accidents  du  lra\ail  en  reportant 
sur  l;\s  patrons  et  sur  l'Etat  les  frais  des  accidents  dont  les 
()U\ri(Ms  sont  victimes,  \w  leur  a-l-ellc  pas  fait  un  cad(\'ui  abso- 
lument gratuit  ?  On  jiourrait  remarquer  peut-être  que*  l'Etat  en 
se  chargeant  pour  sa  part  des  frais  des  accidents  est  obligé 
d'en  demander  le  remboursement  aux  contribuables,  travail- 
leurs aussi  bien  que  cainlalistes.  On  pourrait  remarquer  encore 
que  les  dangers  particuliers  aux  industries  qualifiées  de  dan- 
gereuses et  insalubres,  ont  pour  effet  d'élever  le  taux  des  salai- 
res en  proportion  de  l'intensité  et  de  la  durée  des  souffrances 
et  des  dommages  que  causent  les  accidents  ou  les  maladies,  et 
qu'une  loi  philanthropique  en  diminuant  ces  dommages  doit 
avoir  finalement  pour  effet  d'abaisser  les  salaires  du  montant 
de  la  diminution.  Mais  voici,  de  plus,  une  conséquence  inat- 
tendue que  l'expérience  est  en  train  de  révéler,  c'est  que  la  loi 
multiplie  les  accidents  et  en  retarde  la  guérison,  en  agissant 
comme  une  cause  de  démoralisation  de  la  classe  ouvrière.  Lors- 
que les  ouvriers  engagés  dans  une  industrie  dangereuse  sup- 
portaient eux-mêmes  les  frais  des  accidents  dont  ils  étaient  vic- 
times, ils  étaient  non  seulement  intéressés  à  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  les  éviter,  mais  encore  à  en  hâter  la 
guérison,  et  leurs  mutualités  ne  l'étaient  pas  moins  à  empêcher 
les  fraudes  et  les  abus  qui  augmentaient  le  taux  des  cotisations 
préle\"ées  sur  les  salaires.  Sous  l'influence  de  cet  intérêt  collec- 
tif, elles  se  montraient  impitoyables  pour  les  simulateurs  et 
pour  les  fainéants  qui  prolongeaient  leur  guérison  à  leurs  dé- 
pens. L'Etat  philanthrope  se  montre  moins  défiant  et  moins 
dur,  d'où  est  résultée  en  Allemagne  et  en  Hollande,  une  aug- 
mentation soudaine  du  nombre  et  du  montant  du  budget  des 
accidents.  La  condition  de  la  classe  ouvrière  en  a-t-elle  été  amé- 
liorée ? 

Mais  peut-on  opposer  les  mêmes  objections  aux  pensions  ou- 
vrières ?  Il  est  difficile  de  simuler  la  vieillesse  et  plus  encore  de 
la  prolonger,  et  si  les  pensions  coûtent  cher,  l'aggravation  des 
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impôts  sur  les  successions,  n'en  iera-l-elle  pas  porter  le  poids 
sur  le  capital  ?  Ne  sera-ce  pas,  cette  l'ois,   un  cadeau   gratuit 
offert  aux  travailleurs  aux  frais  des  patrons  et  de  l'Elal  ?  Et 
ce  cadeau  ne  sera-t-il  pas  la  juste  récompense  d'une  vie  labo- 
rieuse ?  On  ne  contestera  pas  que  le  vieil  ou\rier  ail  droit  au 
repos  après  avoir  usé  ses  forces  physiques  et  morales  au  ser- 
vice de  l'industrie.   Mais  il  faut  savoir  d'abord  s'il  n'éprouve- 
rait pas  une  satisfaction  i)lus  \i\e  et  si  sa  dignité  ne  serait  pas 
mieux   sauvegardée,    en   se   constituant  une   pension   après    en 
avoir  épargné  et  accumulé  lui-même  le  capital,   au  lien  de  la 
devoir,  en  totalité  ou  en  partie  à  la  cliarité  d'autrui  ?  D'ailleurs, 
depuis  qu'on  l'a   reconnu  capable   de   participer  au  gouverne- 
ment de  l'Etat,  peut-oin,  prétendre  qu'il  est  incapable  de  se  gou- 
verner utilement  lui-même  en  dérobant  à  ses  appétits,  dans  la 
maturité  de  ses  forces,  la  somme  nécessaire  à  leur  déclin.  D'un 
autre  côté,   n'établirait-on  pas,   sous  un  régime  légal  d'égalité 
politique,   une   inégalité   naturelle   entre   le   bourgeois  pension- 
nant  et  l'ouvrier  pensionné   ?  Enfin,   est -il  bien.  a\éré   que  les 
pensions  ou\rières  soient  un  don  gratuit  fait  par  le  capital  au 
travail  ?  La  portion   du   capital  absorbé   pour  la   pension  qui 
sera  fournie  sous  forme  de  subside  par  les  patrons  et  par  l'Etat 
sous  forme  d'impôt  (et  encore  celle-ci  ne  proviendra-t-elle  pas 
en  partie  du  travail?),  n'en  diminuera-t-elle  pas  la  quantité  dis- 
ponible pour  la  production,  tandis  que  celle  du  travail  demeu- 
rera la  même  ?  D'où  une  hausse  de  l'intérêt  et  des  profits,   et 
une  baisse  des  salaires,  qui  fera  récupérer  au  capital  aux  dé- 
pens du  travail  le  montant  des  pensions  et  peut-être  au-delà. 
Ce  n'est  pas  tout.  L'ouvrier  auquel  la  loi  assurera  en  apparence 
une  pension  gratuite  ou  quasi  gratuite,  pour  les  mauvais  jours 
de  la  vieillesse,  évitera  volontiers  dans  son  âge  mtir,  les  efforts 
et  la  peine  que  l'épargne  lui  impose,  il  laissera  une  carrière 
plus  libre  à  ses  appétits,  et,  parfois,  succombera,  avec  moins 
de  résistance  aux  tentations  de  l'ivrognerie  et  des  autres  excès 
qui  affaiblissent  ses  forces  productives  et  diminuent  sa  capa- 
cité d'épargne.  A  son  tour,  il  produira  moins  de  capital  et  aug- 
mentera, par  conséquent,  encore  aux  dépens  du  travail,  la  part 
du  capitaliste  dans  la  production.   On  ne  peut  donc  compter 
les  lois  sur  les  pensions  ouvrières  au  nombre  des  transforma- 
tious  évolutionnistes,  nécessaires  pour  préparer  la  révolution. 
La  propagande  par  le  fait  que  pratiquent  certains  anarchis- 
tes, réputés  les  plus  purs,  est-elle  plus  propre  à  hâter  la  sup- 
pression de  l'Etat  ? 


TO 
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\ .i[  loiiclioii  csscnliellc  de  ilElat  consiste  à  garantir  la  sécu- 
lilc  iii(li\  iduelle.  Est-ce  par  la  pratique  du  vol  et  de  l'assassi- 
nai (jHtMi  léussira  à  dénionlror  l'inutilité  de  cette  fonction  ? 
Cci  les,  la  juslic(>  de  l'I'^lat  laisse  ioit  à  désirer  et  sa  police  plus 
encore,  mais  la  juslice  et  la  police  individuelles  \alent-elles 
niicnix  ?  Ouand  les  intérêts  ou  les  passions  d'un  individu  se 
trouxLMil  en  conflit  a\ec  ceux  d'autrui,  sa  juslice  est-elle  plus 
inii)arliale  ([uc  celle  de  TElal,  et  le  plus  faible  est-il  mieux  as- 
suré de  faiic  i)ré valoir  son  droit  sur  le  i)lus  fort  ?  Enfin,  si 
chcMe  et  imparfaite  que  soit  la  sécurité  que  lui  procure  l'I^^tal, 
•celle  ([u'il  serait  obligé  de  produire  lui-même  serait-elle  plu') 
parfaite  et  à  meilleur  marché  ?  Jusqu'à  ce  qu'une  évolution  mo 
raie  suppiimc  le  vol  et  le  meurtre,  il  sera  donc  nécessaire  do 
retarder  la  révolution  anarchique? 

Sans  se  désintéresser  des  théories  socialistes  et  anarchistes 
qui  préparent  le  bonheur  à  Acnir,  le  syndicalisme  s'occupe 
d  un  progrès  actuel  et  pratique;  savoir,  de  l'augmentation  des 
salaires.  Et  comme  il  est  bien  avéré  que  la  part  du  travail  ne 
peut  s'accroître  qu'au  dépens  du  capital  et  vice  versa,  le  capital 
et  le  travail  sont  naturellement  ennemis,  la  guerre  entre  eux 
est  fatale  et  éternelle;  et,  comme  dans  la  guerre  politique,  dont 
elle  est  une  branche,  la  victoire  ne  peut  èlrc  acquise  (|ue  par 
la  supériorité  des  forces.  C'est  en  organisant  les  coalitions 
ou  les  syndicats  et  en  mettant  en  œuvre  les  grèves,  alimentées 
par  un  trésor  de  guerre,  que  l'ouvrier  peut  récupérer,  en  at- 
tendant l'avènement  du  collectivisme,  une  partie  de  la  rétribu- 
tion qui  lui  est  due,  celle-ci  ajoutée  à  la  rétribution  du  capital 
est  imposée  par  le  surtravail  imposé  à  l'ouvrier.  Cette  concep- 
tion des  rapports  du  capital  et  du  travail  sous  le  régime  capi- 
taliste est  ancienne,  mais  loin  de  se  pacifier  depuis  l'avènement 
de  la  liberté  de  l'industrie  et  de  l'affranchissement  légal  des 
travailleurs,  elle  n'a  point  cessé  de  s'aggraver.  On  en  trouvera 
l'explication  dans  les  effets  immédiats  de  la  loi  d'émancipation 
sur  la  condition  des  classes  ouvrières.  Auparavant,  l'ouvrier 
agricole,  môme  déjà  affranchi  du  servage  était  resté  attaché  au 
domaine  seigneurial;  l'ouvrier  industriel,  à  l'établissement  ou 
à  la  corporation  qui  lui  fournissait  la  subsistance.  L'un  et  l'au- 
tre étaient  immobilisés,  et  beaucoup  plus  par  des  obstacles  na- 
turels que  la  loi  n'avait  pu  lever  que  par  l'obstacle  artificiel 
qu'elle  a\ait  supprimé.  Ils  possédaient  au  moins  dans  quelque 
mesure,  une  sécurité  provenant  de  celte  immobilisation  même. 
Le  maître  les  connaissait  individuellement  et  il  était  naturelle- 
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ment  perlé  à  les  assister.  L'avènement  de  la  liberté  du  tra\ail  a 
mis  fin  à  ces  rapports  dans  lesquels  l'assistance  adoucissait  la  su- 
jétion. La  loi  de\  ancant  la  nature  des  clio-ses  a  rendu  les  ouvriers 
indéi)en(Iants,  mais  il  n'était  pas  en  son  pou\  oii-  d'assurer  leur  in- 
dépendance. Désormais,  les  ouviiers  eurent  le  droit  d'abandon- 
ner le  domaine  agricole  ou  l'établissement  industriel  auquel  ils 
étaient  attachés;  ils  purent  se  Aouer  à  l'industrie  qui  répon- 
dait le  mieux  à  leur  goût  et  à  leurs  aptitudes,  et  aller  chercher 
au  dehors  un  emploi  moins  pénible  ou  un  salaire  plus  éle\é  ; 
ils  étaient  libres  en  droit  de  disposer  de  leur  tra\ail,  mais  l'é- 
l aient-ils  en  fait  ?  Ils  ne  connaissaient  que  le  métier  qu'ils 
avaient  exercé  de  génération  en  génération,  et,  faute  d'avances, 
ils  ne  pouvaient  en  apprendre  un  autre;  d'ailleurs,  il  leur  fal- 
lait pourvoir  eux-mêmes,  au  jour  le  jour,  à  leur  entrelien  et  à 
celui  des  êtres  dont  la  nature  et  la  loi  les  rendaient  responsa- 
bles ;  ils  étaient  retenus  au  sol  natal  par  des  habitudes  et 
des  liens  physiques  et  moraux;  enfin,  les  communications 
étaient  difficiles  et  les  renseignements  faisaient  défaut  ;  les  mar- 
chés du  travail  n'étaient  pas  éclairés  comme  ceux  du  capital, 
ils  ne  le  sont  pas  encore.  Les  ouvriers  se  trouvaient  en  pré- 
sence de  la  liberté  du,  travail  comme  d'une  machine  nouvelle 
dont  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  n'avaient  ni  l'esprit  d'ini- 
tiative ni  les  ressources  nécessaires  pour  faire  usage.  De  leur 
côté,  les  agriculteurs  et  les  industriels  se  méfiaient  (h^  celte  ma- 
chine nouvelle,  que  leur  vantaient  les  théoriciens,  mais  dont  ils 
n'apercevaient  pas  le  merveilleux  avenir.  Dès  le  début  de  l'échan- 
ge ils  s'étaient  protégés  contre  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Les  privilèges  des  corporations  et  les  droits  de 
douane  leur  permettaient  d'élever  les  prix  de  leurs  produits 
au-dessus  du  niveau  auquel  les  aurait  abaissé  la  concurrence. 
Ils  s'efforcèrent,  de  même,  de  se  protéger  contre  la  liberté  du 
travail.  Au  monopole  dont  la  loi  entreprenait  de  les  dépouil- 
ler, ils  substituèrent  une  entente  corporative  (1),  et  réclamèrent 


(1)  On  n'entend  guère  parler,  dit-on,  de  coalitions  entre  les  maîtres  et 
tous  les  jours  on  parle  de  celles  des  ouvriers.  Mais  il  faudrait  ne  con- 
naître ni  le  monde,  ni  la  matière  do'nt  il  s'agit,  ponr  s'imaginer  que 
les  maîtres  se  liguent  rarement  entre  eux.  Les  maîtres  sont  en  tout 
temps  et  partout  dans  une  sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uni- 
forme, pour  ne  pas  élever  le  salaire  au-dessus  du  niveau  actuel.  Violer 
cette  règle  est  partout  une  action  de  faux  frère  et  un  sujet  de  rejn'o- 
che  pour  un  maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils. 

Adam  Smith.  Eichessc  des  nations,  t.  1^^,  p.  81. 
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(]cs  HK'sui'cs  (IcsliiK'cs  il  ('iiii)rcli(M"  la  liaii.ss(i  (l(\s  pi'ix  de  la  main- 
<r(rii\i(\  dans  liiih'rrl  |»i'(''I(M1(Iii  d»'  liiidiisl  i  ic  iialicjiialc,  lois 
sur  les  coalilioiis,  mise  (Mi  siirxcillaiicc  des  hiucaiix  d(;  placc- 
iiKMil.,  (U'dousc  d(>   l'aii'c  |)ass(M-  l(;s  ouvri(Ms  à  Iclraiigci-,  {;lc. 

CoixMidaiil,  riiidiisliic  sélail  dévelopix'H':  sous  riiiriucucc  d(.' 
raccroissciiioiil  général  de  la  sécurité  cl  de  rexleiision  des  dé- 
bouchés; des  élablissemenls  s'étaient  fondés  en  dehors  du  do- 
inaiiK^  des  corporations,  des  iuxcnleurs  repoussés  jadis  comme 
d(*s  ageuls  dr  pcn-lurbalion  i)()ui"  h^s  indus! )i(\s  incoiporées, 
axaient  trouxé  une  clientèle  i)anni  les  industries  de  concurrence 
et  en  avaient  mis  les  produits  à  la  portée  d'un  nombre  croissant 
de  consommateurs;  d'autres  inventions,  la  navigîdion  à  vapeur, 
les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  aplanirent  les  obstacles  qui 
entravaient  la  mise  en  communication  des  marchés  des  capi- 
taux et  des  produits,  et  finalement,  celle  des  marchés  du  tra- 
vail. La  demande  du  travail  s'augmenta,  les  salaires  haussèrent, 
la  classe  ouxrière  acc^uit  une  influence  politique  qui  lui  valut 
son  accession  au  droit  de  suffrage;  les  lois  sur  les  coalitions 
furent  abolies.  Alors,  les  ouvriers  imbus,  comme  les  chefs  d'in- 
dus! lie  et  les  capitalistes  leurs  commanditaires  de  l'esprit  de 
monopole,  s'efforcèrent  d'employer  le  nouveau  droit  d'associa- 
tion qui  leur  avait  été  jusqu'alors  refusé  et  dont  ils  s'exagé- 
raient volontiers  la  puissance,  à  élever  aux  dépens  du  capital, 
le  taux  des  salaires  au-dessus  du  ni\eau  où  le  portait  la  con- 
currence. Ils  multiplièrent  les  grèves,  et  la  lutte  entre  em- 
ployeurs et  employés  devint  plus  ardente.  Mais  les  frais  et 
dommages  de  cette  lutte  ont  pour  effet  inévitable  de  détourner 
le  capital  de  l'industrie,  par  conséquent  la  demande  de  travail, 
et  de  ralentir  ou  d'empêcher  la  hausse  des  salaires.  On  pourrait 
ajouter  même  qu'en  raréfiant  le  capital  industriel,  elle  contri- 
bue à  augmenter  sa  puissance  et  ses  profits. 

On  voit  donc  que  ni  l'étatismé  ni  le  syndicalisme  ne  prépa- 
rent l'évolution  préalablement  nécessaire  à  la  révolution.  Ils 
ne  sont  autre  chose  que  des  nuisances  aboutissant  aux  impos- 
sibilités du  socialisme  et  de  l'anarchisme. 

G.     DE    MOLIXARI. 
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LA  MACHINE  ET  L'OUVRIER 


La  question  des  machines  et  de  leur  influence  sur  la  condition 
des  ouvriers  a  été  maintes  fois  traitée.  Les  économistes  la  con- 
naiss(Mil.  .Mais,  dans  la  classe  ouvrière,  des  préjugés  subsistent, 
et  on  comprend  que  l'ouvrier  qui  ne  voit  que  le  fait  apparent, 
c'est-à-dire  la  diminution  du  nombre  des  bras  employés  dans 
certains  cas,  quand  une  machine  nouvelle  est  installée  dans  un 
atelier,  soit  imbu  de  ce  préjugé.  Nous  en  avons  eu  récemment 
des  exemples.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  inutile  d'aborder  en- 
core cette  question  et  de  montrer  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  » 
afin  de  rectifier  l'opinion  qui  naît  dans  l'esprit  de  l'ouvrier  de 
«  ce  qu'il  \oit  »  tout  d'abord. 

I 

((  La  macliine  chasse  l'ouxrier  »,  dicton  très  accrédité,  non 
seulement  parmi  les  ouvriers  d'usine  et  de  manufacture,  mais 
p;irnii  l(\s  publicistes  et  surtout  chez  les  socialistes.  Les  appa- 
lences  semblent  le  juslin(M'  ;  car  une  machine  est  destinée  le 
plus  souvent  à  remplacer  du  travail  manuel  en  faisant  à  elle 
seule  une  besogne  qui  nécessitait  auparaAanl  l'emploi  d'un  cei- 
tain  noml)re  de  travailleurs.  L'entrepreneur  qui  occupait  cent  ou- 
vriers hier  n'a  plus  besoin  que  de  cinquante  ou\  riers  aujoui'- 
d'hui,  depuis  qu'il  a  installé  sa  machine.  Les  cinquante  ou\riers 
qui  sont  sur  le  pavé  ne  paraissent  pas  avoir  chance  de  se  repla- 
cer ailleurs  ;  car  les  patrons  vont  successivement,  sous  Tni- 
guillon  de  la  concurrence,  imiter  l'exemple  du  premier. 

Necker  en  redoutait  l'effet  sur  le  salaire.  A\ant  lui,  on  avait 
eu  des  craintes  du  même  genre  ;  Colbert,  i)ar  exemple,  n'a\ail 
voulu  autoriser  l'emploi  du  métier  à  tricoter  que  dans  dix-huit 
villes,  afin  de  ne  pas  laisser  s'établir  une  concurrence  ruineuse 
pour  le  tricot  à  l'aiguille  qu'il  avait  patronné  en  vue  d'occuper  les 
femmes  de  la  campagne. 
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Lorsque  Evcrth,  €ii  1758,  consUuisil  la  i)remièrc  machiiK: 
li>(lriiuli(iue  i)our  Iravailler  la  laine,  les  ouvriers,  dit  Kail 
Mîirx,  y  inirenl  le  l'eu  ;  (juaiid  Arkuii^la  <;uL  invciilé  sa  ma- 
chine, les  ouvriers  prolestèrenl  par  des  pétitions  au  Parle- 
nienl.  En  France  les  Caennais  prolestèrent  dans  un  cahier  de 
doléances  aux  Etals-Généraux  conlre  l'inlruduelion  des  «  inéca- 
jn(jues  de  iilalure  ».  A  Lyon,  les  canuts  menacèrent,  en  chan- 
son,  \  aucansoii  : 

Gara,    gara    la   gralla 

S'il  tombe  entre  nos  mains. 

Ils  firent  pis  pour  Jacquart,  en  brûlant  en  place  publique  le 
métier  qui,  cependant,  allait  renouveler  les  industries  du  tis- 
sage et  faire  la  fortune  de  la  ville. 

Le  XIX®  siècle  a  entendu  plus  souvent  (|uc  le  xviii"  des  récri 
minations  et  il  a  vu  des  insurrections  violentes  contre  les  machi- 
nes, parce  que  c'est  au  xix^  siècle  que  la  machine  a  définitivement 
pris  possession  de  la  grande  industrie.  De  nos  jours,  l'évolu- 
tion est  à  peu  près  accomplie  dans  l'usine  et  la  manufacture, 
en  ce  sens  que  l'outillage  mécanique  ou  chimique  est  installé  par- 
tout dans  la  grande  industrie.  Mais  chaque  année  apporte  et  con- 
tinuera à  apporter  des  perfectionnements  dans  l'outillage  au- 
tomatique ;  le  génie  de  l'invention  réserve  assurément  encore 
à  l'avenir  des  nouveautés  qui  changeront  la  face  du  monde  in- 
dustriel. 

Néanmoins  la  question  des  machines  sur  la  condition  des  ou- 
vriers est  encore  discutée  et  beaucoup  d'ouvriers  répugnent  à 
leur  adoption.  Exemple:  en  1908,  un  fabricant  de  toiles  d'Haze- 
brouck  ayant  monté  des  métiers  Northrop,  qui  sont  depuis  plus 
de  dix  ans  en  usage  aux  Etats-Unis  et  dont  l'emploi  se  propagera 
nécessairement  parce  que,  permettant  à  un  ouvrier  de  conduire 
une  douzaine  de  métiers,  il  procure  une  économie  considéra- 
ble, ses  ouvriers  non  seulement  se  sont  mis  en  grève,  mais  ont 
mis  son  atelier  en  interdit  pendant  des  mois,  de  sorte  que  le 
Syndicat  des  fabricants  a  dû  se  solidariser  avec  lui  (septembre 
1908),  afin  de  dominer  par  l'accord  des  patrons  cette  insurrec- 
tion contre  la  liberté  de  l'industrie  et  contre  le  progrès  (1). 

Karl  Marx  posant  le  problème  en  pessimiste  après  Sismondi 

(1)  A  Fougères,  à  hi  suite  d'une  grève  et  d'un  lock-out,  les  fabri- 
cants de  chaussures  avaient  augmenté  leur  outillage  mécanique  afin 
de  moins  dépendre  de  leurs  ouvriers.  En  septembre  1908,  l'annonce 
d'une  nouvelle  machine  à  couper  suscita  la  protestation  suivante  du 
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et  d'aïUics,  a  cru  le  résoudre  (1).  «  Dès  {|ue  le  maniement  de 
l'outil  éclioit  à  la  machine,  dil-il,  la  valeur  d'échange  de  la  iorcc 
de  lra\  ail  s'évanouit  en  môme  temps  que  sa  valeur  d'usage.  L'ou- 
\rier  est  comme  un  assignat  démonétisé.  Cette  partie  de  la 
classe  ouvrière  que  la  machine  convertit  ainsi  en  population 
inutile  pour  les  besoins  momentanés  de  l'exploitation  capita- 
liste, succombe  dans  la  lutte  inégale  de  l'industrie  mécanique 
contre  le  vieux  métier  et  la  manufacture  ;  elle  encombre  toutes 
les  professions  plus  facilement  accessibles  où  elle  déprécie  la 
force  du  travail.  Pour  consoler  les  ouvriers  tombés  dans  la 
misère,  on  leur  assure  que  leurs  souffrances  ne  sont  que  des 
inconvénients  temporaires  et  que  la  machine  en  n'envahissant 
que  par  degrés  un.  ehamp  de  production,  diminue  l'étendue  et 
l'intensité  de  ses  effets  destructeurs.  Mais  ces  deux  fiches  de 
consolation  se  neutralisent.  Là  où  la  marche  conquérante  de 
la  machine  progresse  lentement,  elle  afflige  de  la  misère  chro- 
nique les  rangs  des  ouvriers  forcés  de  lui  faire  concurrence  ; 
là  ou  elle  est.  rapide,  la  misère  devient  aiguë  et  fait  des  r.a\ages 
terribles  (2).  » 

Cuit  y  ait  des  cas  où  l'adoption  de  machines  diminue  d'une 
manière  permanente  la  demande  de  bras,  c'est  ce  que  la  statis- 
tique constate,  par  exemple  en  agriculture,  et  ce  qui  se  com- 
prend dans  ce  cas.  Ainsi,  en  France,  entre  les  deux  statistiques 
décennales  de  1882  et  de  1892,  les  seules  qui  soient  suffisamment 
conq)arables,  le  nombre  des  journaliers  el  domestiques  de  ferme 
a  diminué  de  302.683  (3).  C'est  que  le  nombre  des  machines  à 


syndicat  ouvrier  :  ((  Les  coupeurs  syndiqués  reconnaissant  que  la 
machine,  objet  de  progrès,  n'a  point  été  faite  pour  aggraver  le 
cliômage  et  créer  des  sans-travail,  n'accepteront  la  machine  que  le 
jour  oîi  des  conditions  de  travail  honorables  auront  été  faites  de  part 
et  d'autre  assurant  aux  travailleurs  une  part  égale  de  salaire  pour 
tous  et  un  salaire  normal  leur  permettant  de  vivre  en  travaillant 
sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  leurs  intérêts  communs.  »  Mais,  si 
la  machine',  destinée  à  procurer  une  économie  à  l'entrepreneur,  ne 
doit  pas  lui  en  procurer,  pourquoi  en  ferait-il  la  dépense  et  que  ae- 
viendra  le  progrès  de  l'industrie? 

(1)  Voir  l'examen  et  la  réfutation  du  pessimisme  de  Sismondi  dans 
rnistoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en  France  de  1789  à 
1870,  t.  I,  p.  631. 

(2)  Le  capital,  p.   180. 

/^x  1882  1502 

Journaliers    1.48"o.687         1.210.081 

Bomestiques   de   ferme    1.954.251         1.832.1-4 
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ballic  a  doulUc  dv  i8lj;i  à  189;:^,  celui  des  semoirs,  dos  fauchc.i. 
SCS,    moissonneuses   mécaniques   a    pie  sque   doublé   d(.'    188:J    à 

Comme  le  leiiiluire  de  la  France  n\3sl  pas  extensible  à  \o- 
lonlé,  il  ny  a  pas  place  pour  une  mu  llii)licalion  indéfinie  de 
travaux  de  culture.  Aussi  les  moissonntîurs  à  la  faux,  les  bat- 
teurs au  fléau  n'ayant  plus  eu  assez  de'  travail  ont-ils  enduré 
\ers  les  manufactures  et  les  villes  où  ils  espéraient  en  trouver. 
Ils  n'y  ont  pas  déprécié  la  foiee  du  travail,  comme  le  supposait 
Karl  Marx  ;  ils  ont,  au  contraire,  partiicipé  aux  salaires  plus 
élevés  des  grandes  agglomérations  ;  c'est  ce  qui  les  attirait. 

La  production  industrielle  n'est  pas  limitée  par  l'étendue 
du  sol  comme  Test  la  culture.  Elle  est  jUmitée  par  le  ca[)ilal 
qui  l'alimente  et  par  la  consommation  qu'.'ellc  dessert.  Capital 
et  consommation  sont   indéfiniment  extensibles. 

Sans  doute,  ainsi  que  le  dit  Karl  Marx,  il  se  produit  |)arfoiSr 
des  transitions  très  douloureuses. 

Quand  l'inveidion  révolutionne  une  industrie  et  fait  aban- 
donner des  procédés  anciens  et  très  usitési,  le  changement  af- 
fecte à  la  fois  les  entrepreneurs,  les  salariés  et  le  capital  d'ex- 
ploitation. Il  y  a  des  entrepreneurs  dont  les'  profits  se  trouvent 
réduits  à  rien  et  qui  sont  condamnés  à  végéter  ou  à  se  ruiner 
quand  ils  n'ont  pas  les  moyens  de  transformer  leur  atelier,  ce 
qui  arrive  à  beaucoup  de  petits  fabricants.  1^1  y  a  un  matériel 
qui  devient  improductif  et  dont  la  valeur  est'  perdue  ;  si  c'est 
un  capital  immobilier,  ce  qui  est  arrivé  pour  les  moulins  à  vent 
et  pour  beaucoup  de  petits  moulins  à  eau  quand  ]a  meunerie  s'esl 
concentrée  en  grandes  usines  —  c'est  une  perte  sèche  et  sans  re- 
mède. Il  y  a,  d'autre  part,  des  travailleurs  salariés  qui  se  trou- 
vent sans  travail  ou  dont  la  valeur  du  travail,  tant  qu'ils  persis- 
tent dans  leurs  anciens  errements,  se  déprécie  de  plus  en  plus,; 
il  y  a  des  ouvriers  vieillis,  qui  ne  sont  plus  en  âge  de  changer 
leur  méthode  et  qui  ne  trouvent  plus  à  se  placer  :  situation  dou- 
loureuse pour  bien  des  familles.  Cependant,  le  plus  souvent, 
l'ouvrier  est  des  trois  facteurs  de  la  production  celui  qui  se  dé- 
place le  moins  difficilement  et  qui  passe  ordinairement  le  plus 
vite  d'un  atelier  à  un  autre  o-u  même  d'une  industrie  à  une  in- 
dustrie voisine. 

Tel  a  été  le  cas  des  postillons,  quand  les  maîtres  de  post«" 
ont   dû   fermer   leurs    écuries    et   des    domestiques   d'auberge, 
quand  les   chemins   de  fer  ont  fait  déserter  les  grandes   rou 
tes. 
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Il  y  a  liois  quarls  de  sif^clc,  au  temps  où  la  filalurc,  puis  le  lis- 
sage iïiécani(iues  se  sont  introduits  en  Flandre  et  en  Silésie,  les 
populations  qui  vivaient'  du  travail  à  la  main  et  à  domicile  et 
qui  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas  pu  prendre  place  dans  les 
fabriques  ont  végété  miisérablement,  ne  tirant  de  leur  labeur 
qu'un  gain  de  plus  ea  plus  restreint.  La  transformation  est 
faite  aujourd'hui  dans  »ces  deux  pays  et  la  population  ouvrière 
y  est  dans  une  situati-on  meilleure  qu'autrefois. 

Les  chemins  de  fer,  industrie  mécanique,  emploient  aujour- 
d'hui pour  la  construction  des  voies,  la  fabrication  des  locomo- 
tives et  des  wagons,  le  service  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, beaucoup  plus  de  travailleurs  que  ne  le  faisaient 
autrefois  les  moyens   de  transport  qu'ils  ont  remplacés. 

Si  la  photographie,  industrie  chimique,  a  fait  déserter  des 
ateliers  de  gravure,  elle  fait  vivre  par  ses  professions  multiples 
un  nomljre  beaucoup^  plus  considérable  de  travailleurs,  salariés 
ou  salariants.  j 

La  force  en  chevaux-vapeur  des  moteurs  de  toute  espèce  est 
égale  à  celle  de  bien  des  millions  de  bras,  puisque  le  travail  d'un 
cheval-vapeur  représente  celui  d'une  vingtaine  de  manœuvres. 
Une  partie  de  cette  force  humaine  est  employée  à  créer  la  force 
même,  c'est-à-dire  les  machines,  sans  augmenter  directement  la 
somme  des  produits  destinés  à  la  consommation  personnelle: 
or,  cette  création  de  force  a  nécessité  l'appel  de  nombreux 
travailleurs. 

La  statistique  fournit  quelques  éléments  pour  apprécier  l'in- 
fluence de  l'emploi  des  machines  sur  le  nombre  total  des  ou- 
vriers employés  simultanément. 

En  Belgique,  le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  des  éta- 
blissements industriels  était  de  314.842  en  1846  ;  il  était  de 
808.000'  en  1896,  ayant  augmenté  de  156  p.  100,  pendant  que  la 
population  n'augmentait  que  de  53  p.  100.  Et  cependant,  les 
machines  avaient  encore  peu  d'importance  en  1846  (1),  tan- 
dis qu'en  1896  les  chevaux-vapeur  dans  les  industries  et  mé- 
tiers de  la  Belgique  représentaient  une  force  de  628.253  che- 
vaux-vapeur (moteurs  à  vapeur,  à  gaz  et  à  pétrole),  soit  les 
trois  quarts  d'un  cheval-vapeur  par  ouvrier,  proportion  consi- 
dérable. 

Le  nombre  des  chevaux-vapeur  qui  donnent  la  force  motrice 
suppose   un    outillage   mécanique   d'une    puissance    correspon- 


(1)   Environ   40.000   chev-aux.vapeur. 
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dnnto.  La  niacliinc  en  Hcigicpu»  n'a  donc  pas  chassé  l'ouvrier; 
c'est  plulùl  le  contraire  (|u'indi(]Ue  la  slalislique. 

L'Empire  allemand  a  fait  deux  rcccnsemenls  de  sa  popula- 
li(Mi  industrielle.  En  1882,  cette  population  était  en  tout  de 
7.340.78i>  personnes  ;  en  1895,  (Je  10.2G9.269,  soit  une  augmen- 
tation de  39  p.  100  en  treize  aiis  (1),  tandis  que  la  population 
totale,  qui  s'accroît  pourtant  rapidement,  augmentait  seulement 
de  14  p.  100.  Et  cependant  le  nombre  des  chevaux  de  force  de 
ses  machines  fixes  (vapeur,  eau,  vent)  et  de  ses  locomobiles 
(locomotives  et  bateaux  à  vapeur  non  compris),  était  d'environ 
1.300.000  en  1879  et,  en  1895,  de  3.427.000  chevaux  de  force  mo- 
trice, dont  2.721.000  chevaux-iapeur  (2).  La  machine  n'a  donc 
pas  chassé  les  ouvriers  dont  le  nombre  a  augmenté  beaucoup 
plus  que  la  population  et  augmenté  surtout  dans  ces  parties  de 
l'Empire,  comme  la  Westphalie  et  la  Saxe,  où  l'on  a  installé 
le  plus  de  machines.  Le  nombre  des  travailleurs  de  l'industrie 
(patrons,  artisans,  ouvriers),  représentait  15,1  p.  100'  de  la 
population  totale  en  1875  et  19  en  1895. 

En  Angleterre,  dans  l'industrie  du  coton,  le  nombre  des  bro- 
ches s'élevait  de  37  millions  et  demi  à  50  millions  de  1870  à 
1906,  et  celui  des  métiers  mécaniques  de  440.000  à  683.000. 
Dans  le  même  laps  de  temps,  le  nombre  des  ouvriers  aug- 
mentait de  449.000  à  523.000. 

Aux  Etats-Unis,  dont  la  population  toitale  croît  rapide- 
ment, le  nombre  des  ouvriers  des  manufactures  s'est  accru 
plus  rapidement  encore  :  2.300.000  en  1850,  5.314.000  en  1900. 
En  1850,  les  ouvriers  formaient  4  p.  100  de  la  population  to- 
tale et  7  p.  100  en  1900.  Et  pourtant,  le  pays  est  celui  où  l'in- 
dustrie emploie  le  plus  de  machines  ;  leur  force  en  chevaux- 
vapeur  a  plus  que  quintuplé  en  trente  ans  (1870-1900)  (3). 

En  1880,  on  comptait  aux  Etats-Unis  en  moyenne  39,7  chevaux 
de  force  par  établissement  employant  un  moteur  mécanique  ;  en 
1900,  oin  en  comptait  66,7;  la  grande  industrie  s'est  concentrée  et 
les  établissements  sont  devenus  plus  considérables.  Par  exemple, 


(1)  De  1875  à  189Ô  le  nombre  des  pei*sonnes  employées  dans  les  éta- 
blissements industriels  a  augmenté  de  38,7  p.  100,  pendant  que  le 
nombre  des  établissements  augmentait  seulement  de  13,2  p.  100. 

(2)  De  1875  à  1895  la  force  motrice  a  augmenté  de  178  p.  100.  D'a- 
près un  calcul  de  M.  G.  von  Mayr  elle  aurait  même  augmenté  de 
222  p.   100. 

(3)  2.346.142  chevaux  de  force:  (dont  1.251,711  clievaux-vapeur)  en 
1870;    11.298.119    (dont   8.741.338   chevaux-vapeur)    en    1900. 
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les  fabi'iqucs  d'instruments  ag^ricolcs  (]ui  seul  .m  )ionil)ic  de  rol- 
iles  où  le  machinisme  est  le  pi'.us  développé  (1),  étaient  au  nom 
brc  de  1943  en  1870;  elles  n'étaient  que  715  en  1900';  néanmoins, 
elles  avaient  augmenté  de  7.0Û0'  le  nombre  de  leurs  ouvriers 
et  elles  leur  i)ayaient  en  salair>?s  7  millions  de  dollars  de  plus, 
à  raison  d'une  moyenne  par  tête  de  182  dollars  au  lieu  de  302, 
chiffre  de  1870.  Ainsi,  ni  la  dimùnution  du  nombre  des  joatrons, 
qui  semblait  devoir  réduire  la  concurrence  de  leur  côlé,  ni  le 
développement  du  machinisme,  qui  semblait  devoir  créer  une 
concurrence  dommageable  à  la  main-d'ceuvre  n'ont  eu  pour  ef- 
fet de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  ou  d'amoindrir  leur 
salaire.  L'effet  principal  est  ([uc  la  productivité  des  tra- 
vailleurs est  devenue  plus  grandes  ;  car  la  \al(Hn-  de  la  produc- 
tion des  fabriques  s'élevait  à  1.716  dollars  par  ouvrier  en 
1870  et  à  2.207  en  190O. 

Autres  exemples  tirés  de  la  comparaison  des  census  de  1870 
et  de  1890  :  la  force  motrice  a  augmenté  de  612  %  et  le  nom- 
bre des  ouvriers  de  245  "/„  dans  l'industrie  de  la  laine  peignée  ; 
l'augmentation  est  de  1451  "/„  pour  la  force  motrice  et  de  665  "/o 
pour  les  ouvrières  dans  la  soie  ;  de  218  "/o  pour  la  force  motrice 
et  de  63  %  dans  le  coton  ;  dans;  les  industries  du  fer  et  de 
l'acier,  elle  est  de  337  %  pour  la  i-orce  motrice  et  de  96  "/„  pour 
le  nombre  des  ouvriers.  Ainsi  d!ans  toutes  ces  industries  le 
nombre  des  ouvriers  a  augmenté  :  ionlofois  raugmontation  de  la 
force  mécanique  est  toujours  plus  forte,  c'est  précisément  ce 
qui  accroît  la  force  de  l'ouvrier. 

En  Finance,  la  population  augmente  très  lentement,  elle  ne  se 
soutient  que  par  l'accroissement  de  la  population  urbaine, c'est- 
à-dire  surtout  de  la  population  industrielle,  puisque  nous  avons 
(lit  ([ue  la  population  rurale  dimi]:uiait  ;  nuiis  c'est  de  la  cam- 
pagne (|U(^  \  iennent  les  nouveaux  oontingents  des  villes.  Ce  sont, 
en  général,  les  départements  qui  ont  le  plus  de  machines  dont 
le  nombre  des  habitants  s'accroît   et  ce  sont  ceux  qui  en  ont 


(1)  Fabriques  d'instnimcnfs  agricoles. 

IRTO  4900 

Tvombre    d'établissements    1.943  715 

Capital    (représenté    on    grande    partie 

par    l'outillage    mécanique)    02.109. 6G8  157.707.951 

Nombre    moyen    d'ouvriers    39.850  46.582 

Total   des   salaires    15.359.610  22.450.880 

"Valeur  totale  de  la   production    68.640.486  101.207.428 
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1(^  moins  (loiif  lo  iioiiibro  des  liabilaiils  dccroU.  Si  l'on  groiup(;, 
«ruiic  i».ui.  les  M  dcparlomcMils  dans  Ics^iucis  ou  a  cnregisti'c 
Je  plus  (le  clic\aiix-vapcLir  cL  le  plus  grand  accroissement  de  la 
force  motrice,  départements  en  tôle  desquels  est  le  Nord,  on 
lrou\c  ([u'ils  eii)|)|()yaient  324.000'  chevaux-vapeur  en  1879  et 
l.'iGT.OOO  en  1905,  et  cprils  avaient  8.000.000  d'habitants  en  1830 
et  13.700.000  en  1906,  tandis  que  les  12  départements  qui  em- 
]>loient  le  moins  de  foa'ce  mécanique  ont  eu,  durant  le  môme 
temps  une  population  stationnaire   (1). 

Il  €onvient  donc  de  dire  non  pas  que  la  machine  chasse  l'ou- 
vrier; mais,  au  contraire,  qu'elle  attire  l'ouvrier,  parce  qu'elle 
est  ime  cause  très  puissante  d'accroissement  de  la  productivité 
du  tra\ailleur  et  de  la  production  du  tra\ail.  Voilà  la  règle  gé- 
nérale. 

Prétendre  que  cette  règle  n'ait  pas  d'exceptions,  ce  serait 
méconnaître  la  complexité  des  faits  économiques.  Nous  avons 
vu  que  l'incxtensibilité  du  territoire  expliquait,  en  partie  au 
moins,  la  diminution  des  ouvriers  agricoles  remplacés  par  des 
machines.  Nous  pouvons  le  voir  aussi  dans  certaines  indus- 
tries dont  la  production  est  limitée  non  par  une  cause  physi- 
que inextensible,  mais  par  le  capital  d'exploitation  et  par  la 
consommation,  qui  sont  par  conséquent  toujours  extensibles. 
Ainsi,  les  usines  à  fer  en  France  occupaient  en  1830,  25.000  ou- 
vriers et  produisaient  225.000  tonnes  de  fonte.  En  1881,  elles 
en  occupaient  un  peu  plus  du  double  (60.310)  et  elles  produi- 
saient dans  des  hauts-fourneaux  plus  grands  neuf  fois  plus  de 
fonte  (1.886. 000  tonnes).  En  1905,  année  prospère,  la  statis- 
tique a  constaté  83.496  ouvriers  et  2.714.000  tonnes;  l'année 
suivante,  la  consommation  se  resserrant,  la  production  n'a  été 
que  de  1.406.000  tonnes  et  le  nombre  des  ouvriers  employés  est 
tombé  à  75.500.  Il  s'est  relevé  à  79.917  en  1907,  année  où  la 
production  a  atteint  3.076.000  tonnes. 

Si  l'outillage  ehimique  et  mécanique  des  usines  était  resté  le 
même  qu'en  1830.  il  aurait  fallu  340.000  ouvriers  pour  produire 


(1)  Les  14  départen>€nts  (Nord,  Seine,  Loire,  Saône-et-Loire,  Pas- 
de-Calais,  Seine-Inférieure,  Somme,  Rhône,  Aisne,  Gard,  Oise,  Bon- 
ches-du-Rhône,  Meurthe-et-Moselle,  par  approximation  pour  1836, 
Seine-et-Oise),  du  premier  groupe  avaient  324.000  chevaux-vapeur  en 
1879  et  1.467.000  en  1905;  ils  avaient  8.026.000  habitants  en  1836 
et  13.668.000  en  1905.  Les  12  départements  de  la  catégorie  inférieure 
(Bas^ses- Alpes,  Hautes-Alpes,  Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Cantal,  Cor- 
rèze,  Lot,  Pyrénées-Orientales,  Corse,  Gers,  Savoie,  Ariège),  ont,  en 
1905,   2.514.000  habitants  et  n'emploient  que  21.015  chevaux-vapeur. 
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3  millions  de  tonnes.  Quelque  bas  qu'eût  été  le  salaire,  la  con- 
somnnation  n'eût  pas  été  capable  de  payer  tant  de  fonte  au 
prix  qu'elle  aurait  coûté. 

La  fabrication  du  sucre  est  aussi  une  industrie  qui  relève  de 
la  chimie  et  dont  la  science  a  considérablement  perfectionné 
les  procédés,  surtout  par  la  méthode  de  la  diffusion. 

Une  sucrerie  est  maintenant  un  grand  laboratoire  muni  d'a- 
lambics et  de  tuyaux  que  les  ouvriers  n'ont  pour  ainsi  dire 
qu'à  surveiller.  Aussi,  tandis  que  pour  produire  337  millions 
de  kilogrammes  de  sucre  raffiné  en  1881  (avant  la  loi  de  1884), 
48G  fabriques  employaient  65.000  personnes,  en  1901  (avant  la 
convention  de  Bruxelles),  334  fabriques  en  ont  produit  une 
quantité  triple  (1.040.000  kil.)  avec  48.000  personnes  (1). 

Il  y  a  aussi  une  réserve  à  faire  relativement  à  la  capacité 
des  ouvriers.  Souvent,  il  arrive  qu'une  machine  perfectionnée 
nécessite  à  la  fois  un  petit  nombre  d'ouvriers  d'élite  bien  payés 
et  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  ordinaires  qui  ne  sont  pas 
plus  payés  qu'avant  l'introduction  de  cette  machine. 

II 

Quand  la  machine  ne  supprime  pas  la  main-d'œuvre,  elle 
remplace,  dit-on,  l'homme  par  la  femme  et  par  l'enfant,  parce 
({ue  le  besoin  de  force,  parfois  même  d'habileté  est  beaucoup 
moindre  que  pour  le  travail  à  la  main  et  que  l'entrepreneur 
trouve  de  l'économie  à  ce  changement  qui  déprécie  le  salai- 
re (2).  Ce  second  grief  n'est  pas  moins  accrédité  que  le  pre- 
mier. Est-il  mieux  fondé  ? 

On  peut  citer  nombre  de  faits  qui  semblent  coiToborer  cette 
accusation  (3).   Quand  une  machine  nouvelle  n'exige  plus  que 

(1)  '11  est  à  remarquer  que  la  diminution  a  porté  surtout  sur  les 
femmes  et  les  enfants.  Car  les  486  fabriques  de  1881  employaient 
49.100  hommes  et  les  334  fabriques  de  1901  en  employaient  42.276. 

(2)  ((  En  jetant  la  famille  sur  le  "marché,  en  distribuant  ainsi  sur 
plusieurs  forces  la  valexn*  d'une  seule,  la  machine  la  déprécie.  »  Karl 
Marx,  Le  Capital,  p.  171.  C'est  que  1  auteur  affirme,  en  supixisant 
une  cause  unique  à  la  détermination  du  salaire,  que  ((  le  prix  de  la 
force  du  travail  est  déterminé  par  les  frais  d'entretien  de  l'ouvrier  et 
de  sa  famille  ». 

^3)  On  a  constaté,  par  exemple  à  Birmingham,  que  les  femmes 
avaient  en  partie  remplacé  les  hommes  dans  le  polissage  des  tours 
en  cuivre,  dans  les  cycles,  les  casseroles  émaillées,  les  charpentes  de 
piano,  les  jouets,  les  bijoux  à  bon  marché,  l'imprimerie,  le  polissage 
des  verres  de  jumelles,  la  reliure. 
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do  la  sur\cillaiicc  pour  une  opéralioii  (|ui  oxigoail  auparavant 
de  la  force,  la  femme  peut  remplacer  l'homme  et  le  chel  de 
Félablissoment  trouve  une  économie  à  faire  la  subslilulion. 

Mais  il  convient  d'examiner  de  près  l'ensemble  de  la  question. 

Une  première  observation.  Est-ce  la  manufacture  moderne 
((ui  a  imposé  le  travail  à  la  femme  ?  Non.  Dans  la  petite  cul- 
ture, elle  peinait  jadis  autant  que  l'homme  et  elle  peine  encore. 
Dans  l'industrie,  elle  peuplait  les  gynécées  de  l'époque  méro- 
\ingienne  et  carlovingienne.  Dans  les  grandes  manufactures  des 
xvii®  et  xviii®  siècles,  elle  avait  une  large  place  ;  par  exem- 
ple, dans  la  fabrique  de  drap  des  Van  Robais,  à  Abbeville,  on 
comptait  un  millier  de  femmes  sur  1.692  personnes  employées. 
On  trouve  aujourd'hui  des  hommes  et  des  femmes  dans  les  fila- 
tures et  les  tissages;  mais  autrefois  la  femme  seule  filait  et 
souvent  elle  tissait  à  côté  de  son  mari.  Il  est  vrai  que  c'était 
un  travail  à  domicile,  mais  ce  travail  n'était  pas  moins  fati- 
gant. 

Assurément,  dans  le  premier  tiers  et  même  dans  la  première 
moitié  du  xix^  siècle,  la  condition  de  la  femme  et  de  l'enfant 
dans  les  manufactures  a  été  très  critiquable  :  c'étaient  les  dé- 
buts de  la  grande  industrie.  Les  plaintes  de  philanthropes  aux- 
quels se  sont  joints  des  économistes  ont  réussi  à  modifier  à  cet 
égard  la  tenue  des  ateliers  ;  des  lois  protectrices  ont  été  votées 
dans  la  plupart  des  grands  Etats,  en  Angleterre  tout  d'abord  oiù  le 
mal  était  plus  grand  qu'ailleurs.  La  situation  des  personnes 
s'est  sensiblement  améliorée  et  l'on  n'a  pas  vu,  comme  on  le 
prédisait,  s'opérer  la  substitution  du  sexe  féminin  au  sexe  mas- 
culin. Voici,  en  effet,  ce  que  nous  apprennent  les  recensements. 

Aux  Etats-Unis,  le  census  de  1850  a  compté  1  femme  contre 
3,2  hommes  et  celui  de  1860  1  femme  contre  3,8  hommes  em- 
ployés dans  l'industrie  comme  chefs  d'établissement  ou  comme 
salariés  ;  en  1870,  1  femme  salariée  contre  5  hommes  salariés 
(époque  où  l'équilibre  troublé  par  la  guerre  de  Sécession  n'était 
pas  encore  rétabli)  ;  en  1880,  1  femme  contre  3,8  hommes  ;  en 
1890,  1  contre  4,1  ;  en  1900,  1  contre  4  (1). 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  proportion  des  femmes  aux 

hommes  a  continuellement  augmenté  depuis  1850  (2). 

■< 

(1)  En  1900,  1.031.608  femmes  et  4.114.000  hommes  dans  l'indus- 
trie. En  1880,  dans  la  catégorie  des  salariés  (Wage  earners),  on  a 
recensé  73,9  p.  100  hommes,  19,4  femmes,  6,7  enfants;  en  1900,  77,4 
hommes,  19,4  femmes  et  3,8  enfants. 

(2)  S'il  a  diminué  relativement  au  nombre  des  hommes  employés,  il 


18C  .ioi;r\.\l  des  i':rn\oMis'Ji:s 

Il  csl  bon  de  rcmarquor,  on  ouiro,  qnc  les  ienimcs  mariées 
vont  peu  à  la  fabrique  en  Amérique  ;  le  salaire  du  mari,  qui  est 
généralement  élevé,  suffil  aux  dépenses  du  ménage.  Ce  sont 
en  beaucoup  plus  grand  nombre  les  jeunes  filles  qui  se  pré- 
sentent pour  ôlre  embauchées  ;  leur  gain,  (juand  il  n'est  pas 
nécessaire  à  la  famille  (1),  sert  à  leur  dol  future,  et  plus  sou- 
vent encore  à  leur  toilelte  personnelle  (2). 

Dans  l'Empire  allemand,  le  recensement  des  professions  de 
1882  a  enregistré  13,3  p.  100  de  femmes  dans  le  total  des  ou- 
vriers et  ouvrières  employés  dans  l'industrie  (y  compris  l'in- 
dustrie extractive)  ;  celui  de  1895,  16,7  cointre  100.  En  1895, 
sur  100'  travailleurs,  il  se  trouvait  dans  la  petite  industrie  (éta- 
blissements n'occupant  pas  plus  de  5  personnes),  9,8  ouvrières, 
dans  la  moyenne  industrie  (él;ablissements  occupant  6  à  20  per- 
sonnes) 15,2  ouvrières,  dans  la  grande  industrie  (établissements 
occupant  plus  de  20  personnes)  19,9  ouvrières.  La  grande  in- 
dustrie donc  est  celle  qui  emploie  le  plus  de  femmes  ;  mais 
c'est  dans  la  couture,  la  lingerie,  la  filature  et  le  tissage,  la  bro- 
derie, industries  féminines  que  les  femmes  sont  en  majorité, 
tandis  que  dans  les  mines,  la  métallurgie  et  autres  industries 
des  métaux  communs,  dans  le  bâtiment,  etc..  etc.,  leur  nombre 
n'atteint  pas  1   p.   100  du  total. 

En  Hongrie  où  l'industrie,  particulièrement  la  grande  indus- 
trie textile,  est  peu  développée,  le  recensement  de  1890  a  cons- 
taté la  proportion  de  5,8  femmes  pour  100  dans  le  total  des 
(nnricrs  et  ou\"rières. 


n'a  pas  diminué  relativement  an  nomlore  total  des  personnes  du  sexe 
féminin  car  il  y  avait  en  1870  13,1  p.  100  des  personnes  de  ce  sexe 
qui  gagnaient  lenr  pain  par  leur  trava'l  (bread  winners)  ;  il  y  en 
a.vait  18,8  en  1900.  Le  rédacteur  du  Census  (Complcmcntary  analysis 
of  fhc  tu'clfth  Census,  p.  4o4)  a  attribué  cet  accroissement  à  l'aug- 
mentation de  la  population  des  villes. 

(1)  D'une  enquête  faite  par  M.  G-ould  et  publiée  par  le  oommis- 
saire  des  Etats-Vnis  en  1892  (Seventh  annual  Report),  il  résulte 
qu'aux  Etats-ITnis,  dans  l'industrie  du  coton  où  les  salaires  sont  rela_ 
tivement  bas,  le  gain  annuel  moyen  de  la  famille  (972  dollars)  est 
fourni  à  raison  de  400  dollars  par  le  salaire  du  mari,  de  182  par 
le  salaire  de  la  femme,  de  390  par  celui  des  enfants,  tandis  que  dans 
la  verrerie  oiï  les  salaires  sont  élevés,  la  femme  ne  fournit  que  134 
dollars  et  les  enfants  283  sur  un  gain  total  de  1.195  dollare,  le  mari 
à  lui  seul  en  gagnant  778. 

(2)  Dans  le  Massachusetts  le  recensement  de  1000  a  constaté  que 
48  p.  100  des  ouvriers  de  fabrique  étaient  âgés  de  20  à  29  ans,  et 
que  la  très  grande  majorité  était  célibataire. 
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En    I>elLii(|ii(',   (J\i|iics   les   rccciiscincMils,   sur    ]()'<}  uiivriers  cl 
nii\  ri(M(\s  oi'ciiprs  dans  rindiisliio  (y  C()ni|»iis  les  industries  ox 
tiaclixcs),  la  pi oiiorlion  des  IVrrnncs  ('lail  do  27,0  p.  100  on  1880, 
lie  24,  i  on    hSlKl.  i\r  'S-^C*  on  JOîlU  (n(tn  compris  les  l'oinnios  Ira 
\  ailla  ni   à  domicile). 

En  Suisse,  d'après  la  stalislinuo  «les  fabriques,  sur  100  ou- 
vriers los  ionnnes  complaienl  à  raison  do  15,8  on  1888,  do  40,5 
en  1805,  do  31,8  en  1900. 

1-^11  Suède,  la  slatislique  annuelle  dos  fid^riqiies  a  conslalé,  de 
1897  à  1905,  une  proportion  d(;  femmes  travaillant  dans  los  ate- 
liers (non  compris  les  mines  et  usines  métallurgiques),  variant 
entre  19,2  et  18,5  p.  100'. 

En  France,  le  recensement  de  1860  a  accusé  29  femmes  sur 
un  total  de  100  personnes  employées  dans  l'industrie  ;  mais  il 
>•  a  dos  omissions  dans  le  recensement  (1).  Celui  do  1896  a 
donné  une  proportion  de  33,7.  On  peut  d'autant  moins  arguer 
de  la  slatislique  pour  prouver  qu'il  y  ait  envahissement  des  fem- 
mes dans  le  domaine  du  travail  des  hommes  qu'en  examinant  h- 
détail,  on  voit  que  la  prédominance  du  sexe  féminin  se  renco>ntre, 
comme  partout,  dans  dos  industries  où  ce  sexe  a  eu  de  tout 
temps  la  supériorité  du  nombre,  telles  que  blanchisagc,  tissage 
des  étoffes,  confection  dos  vêtements,  tandis  que  dans  des  mé- 
tiers où  la  mécanique  joue  un  grand  rôle,  comme  les  mines  et 
les  carrières,  la  métallurgie,  le  travail  des  métaux  usuels,  elles 
n'occupent  qu'une  place  très  restreinte  (2). 

Il  y  a  d'autres  professio;ns  dans  lesquelles  l'afflucnce  des 
femmes  augmente  do  nos  jours,  mais  ce  sont,  non  des  ateliers, 
mais  dos  bureaux,  comme  dactylographes,  certaines  fonctions 
publiques,  telles  que  les  postes  et  télégraphes,  des  carrières  libé- 
rales comme  renseignement  et  la  médecine. 

m 

Quels  sont  les  résultats  constatés  par  la  statistique,  relative- 
mont  au  nombre  dos  enfants  employés  ? 

(1)  L'enquête  (incomplète)  de  1840-1845  sur  l'industrie  et  celle 
de  1861-1865  ont  donné  une  proportion  (Paris  excepté),  de  3o  p.  100 
de  femmes  et  d'enfants.  Celle  de  1891-1893  a  donné  27  p.  100,  mais 
elle  n'a  porté  que  sur  un  certain  nombre  d'industries. 

(2)  Ainsi,  dans  le  blanchissage  il  y  avait  pour  100  hommes  1.247  fem- 
mes, dans  le  travail  des  étoffes  et  le  vêtement  780,  tandis  que  dans 
la  métallurgie  il  y  en  avait  1,06,  dans  le  travail  des  métaux  usuels 
5,9 
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Dans  la  première  iiioilié  du  xix^  siècle,  la  manufacture,  sur- 
tout la  filature  et  le  tissage,  lorsqu'elles  commençaient  à  s'ou- 
tiller mécaniquement,  ont  employé  beaucoup  d'enfants,  parti- 
culièrement de  très  jeunes  enfants  comme  aides  des  ouvriers. 
Il  y  a  eu  de  déplorables  abus  ;  on  les  a  stigmatisés  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Belgique  et  ailleurs.  Ils  n'ont  pas  complè- 
tement disparu,  mais  le  mal  est  moindre. 

En  Belgique,  quoique  l'importance  des  fabriques  et  le  nom- 
bre des  ouvriers  aient  beaucoup  augmenté,  celui  des  employés 
dans  les  établissements  industriels  n'a  pas  augmenté  :  on  a 
trouvé  66.000  petits  ouvriers  de  moins  de  16  ans  en  1846  et 
63.000  en  1880. 

En  France,  l'enquête  de  l'Office  du  Travail  de  1891-1893  a 
relevé  dans  l'industrie  privée  du  département  de  la  Seine,  par 
100  salariés,  3  contremaîtres,  71  ouvriers,  20  ouvrières,  6  en- 
fants ;  ce  dernier  nombre  n'est  pas  excessif.  Nous  avons  vu,  erb 
outre,  que  dans  la  fabrication  du  sucre,  industrie  dont  la  sta- 
tistique est  relevée  chaque  année,  le  nombre  des  enfants  avait 
beaucoup  diminué. 

Dans  l'Empire  allemand,  le  recensement  industriel  de  1895 
a  accusé  dans  les  rnétiers  la  présence  de  1  p.  100  d'enfants  au- 
dessous  de  14  ans  et  5,8  d'adolescents  de  14  à  16  ans,  sur  un- 
total  de  100  personnes  employées.  C'est  à  peu  près  la  même 
proportion  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Aux  Etats-Unis,  la  proportion  pour  100  du  nombre  des  tra- 
vailleurs a  augmenté  pour  les  hommes  ;  elle  est  resiée  station- 
naire  pour  los  femmes  et  elle  a  diminiié  pour  les  enfants  de  6,7 
pour  100  en  1880  à  3,8  en  1900  (1). 

IV 

Quelle  influence  la  machine  a-t-elle  exercée  sur  le  salaire  ? 

Le  commissaire  du  travail  aux  Etats-Unis,  M.  CarroU  D. 
Wright,  a  fait  une  enquête  en  vue  de  déterminer  la  différence 
qui  existait  entre  le  travail  à  la  main  et  le  travail  à  la  machine 

(1)  Froportion    pour   100. 

Salœriés. 


1880  1890' 


Hommes 
Femmes 
Enfants 


73,9 

77,4 

19,4 

19,4 

6,7 

3,8- 

I 
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60US  le  (luaclriij)lo  rapport  du  iioiiibic  d'ouvriers  employés 
pour  fabriquer  un  produil,  du  i)oinl)r<î  d'opérations  nécessai- 
res pour  le  créer,  du  temps  emi)loyé  par  les  ouvriers  et  de 
la  somme  totale  payée  en  salaires.  L'(Mi(piélc  a  porté  sur  OTL^ 
cas  dont  elle  a  comparé  les  procédés  actuels  de  l'abricalion  et 
les   procédés   anciens. 

En  voici  quelques  exemples  : 

.Notnltre 

d'ouvriers  .Nombr«;  Dépense 

qui  ont  d'opéra-  .N'omlne  totale 

concouru  lions  d'iiLMiros  eu 

à  la  d(!  la  cmplcyt^'es  niain- 

pioduc-  main-         parles  doMnie 

lion  d'o'uvro  ouvriers  (dollars) 

]°    Fabrication    de    la.   charrue    à    la 

main     2  11         1.180  54,40 

Fabrication  de     la   charrue     à     la 

machine    52  07  37  28  7,90 

5«  Fabrication  de  500  yards  (460  mè- 
tres) de  cotonnade  croisée  à  la 
main     3  83  14,36  408,50 

Fabrication  de  500  yards  (460  mè- 
tres) de  cotonnade  croisée  à  la 
machine    252        121  1,54  35,50 

^"Fabrication  de  100  mouvements  de 

montre   à  la  main    14        453     851.866  80.822 

Fabrication  de  100  mouvements  de 

montre  à   la  machine ?     1.088         8.343  1.799 

Des  672  cas  de  l'enquête  il  résulte  :  V  que  le  nombre  des 
ouvriers  et  le  nombre  des  opérations  est  plus  grand,  presque 
toujours  beaucoup  plus  grand  à  la  machine  qu'à  la  main.  Dans 
le  travail  à  la  main,  c'est  parfois  un  seul  ouvrier,  ou  ce  sont 
peu  d'ouvriers  qui  fabriquent  l'objet  entier,  passant  successi- 
vement d'une  opération  à  l'autre  :  ce  qui  occasionne  des  per- 
les de  temps. 

Dans  le  travail  à  la  machine,  l'ouvrier  ne  fait  d'ordinaire 
qu'une  seule  et  môme  opération,  et  il  la  fait  avec  l'outillage 
le  mieux  adapté  à  celle  opération. 

2**  Qu'il  y  a  économie  de  temps,  le  nombre  total  d'heures  né- 
cessaires pour  fabriquer  un  objet  étant  beaucoup  moindre  à 
la  machine  qu'à  la  main,  précisément  parce  que  les  ouvriers  sont 
armés  d'un  outillage  plus  efficace,  généralement  beaucoup  plus 
rapide  et  suivant  les  cas  plus  puissant  ou  plus  délicat  que  la 
main  de  l'homme  ; 

3**  Que,  par  suite  de  la  grande  économie  de  temps,  la  dépense 
tolale  en  main-d'œuvre  se  trouve  très  réduite,  quel  que  soit  le 
salaire  individuel  :  d'où  économie  d'argent. 
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C'est  la  démonslratiori  expérimentale  du  «  Paradoxe  écono- 
mique »,   (juc  nous  avons  expliquée  plus  haut. 

Touleiois,  l'augmentation  de  salaire  de  l'ouvrier  n'a  pas  tou- 
jours eu  lieu.  En  additionnant  les  heures  et  les  salaires  du  tra- 
vail à  la  main,  d'une  part,  et  du  lia\ail  à  la  machine,  d'autre 
part,  des  672  cas  cités  dans  l'enquête,  on  trouve  que  le  nombre 
d'heures  a  été  treize  fois  moindre  à  la  machine  qu'à  la  main 
et  la  somme  des  salaires,  quinze  fois  et  demi  moindre;  d'où 
il  résulterait  que  l'heure  de  travail  a  été,  en  moyenne,  moins 
payée  dans  le  travail  à  la  machine.  Mais  l'auteur  de  l'enquête 
a  déclaré  dans  l'introduction  de  son  \olume  que,  \u  la  nature 
des  renseignements  obtenus,  la  comparaison  des  deux  métho 
des  de  travail  offre  plus  de  garanties  d'exactitude  relativement 
au  temps    que  relativement  au  salaire. 

Voici  d'autres  exemples  que  nous  avons  recueillis  en 
France. 

M.  Hayem,  chemisier  et  économiste  distingué,  a  calculé  que 
la  confection  de  100'  douzaines  de  chemises  employait  environ 
1.200  journées  autrefois,  quand  le  travail  était  entièrement  fait 
à  la  main;  686  journées,  quand  le  travail  était  déjà  en  partie 
fait  à  la  machine;  202  aujourd'hui,  depuis  qu'il  est  entièrement 
mécanique.  11  ajoute  que  le  salaire  de  l'ouvrière  s'était,  en  trente 
ans,  élevé  de  1  fr.  05  dans  le  deuxième  cas,  à  2  fr.  25  dans  le 
troisième.  Du  deuxième  au  troisième  cas,  il  y  a  donc  doublement 
du  salaire  pour  l'ouvrière  et  économie  des  deux  tiers  de  la  fa- 
çon  pour  l'entrepreneur. 

Dans  la  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain,  le  polissage 
à  la  main  d'un  mètre  carré  de  glace  nécessitait  112  heures  ;  le 
polissage  à  la  machine  de  lOO  mètres  carrés  se  fait  en  340  heu- 
res, soit  3  h.  40  par  mètre  carré.  Or,  les  salaires  sont  beaucoup 
plus  forts  qu'il  y  a  un  siècle  et  le  mètre  carré  de  glace  vaut 
20  francs  au  lieu  de  200. 

A  l'usine  des  eaux  d'égoùt  de  Colombes,  pour  extraire,  trans- 
porter et  décharger  à  la  main  un  mètre  cube  de  détritus,  il 
fallait  8  ouvriers  fournissant  ensemble  2  h.  6'  de  travail  et  re- 
ce\ant  1  fr.  32  de  salaire  ;  avec  la  machine,  il  faut  20  ouvriers, 
un  total  de  1  h.  3  minutes,  et  une  somme  de  0  fr.  70  en  salai- 
res. Le  salaire  à  l'heure  est  donc  plus  élevé  d'un  dixième  de 
eentimc  dans  le  second  cas  (1). 


(1)  Voir  pour  plus  de  détaik  :  Comparaison  du  travail  à  la  main 
et  du  travail  à  la  machine  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'encoura- 
gement pour  Vindustrie  nationale,  février  et  mars  1900. 
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La  comparaison  du  taux  des  salaires  en  dixcis  lieux  au 
moyen  de  la  sialisliciiic  osl  diFficilc  cl  ii(«  sauiail  donner  des 
résullals  piécis.  ()n  pciil  copcndaiil  en  lircr  (|uelques  indica- 
tions rolalivcmoni  à  la  (ju('slion  fpn»  ucris  Irailoiis. 

Lo  ministère  du  ('omnu^rcc  a  pid.)lié  de  1871  à  LSST  la  sLalis 
ti(pie  des  salaires  dans  les  chefs-lieux  de  déi)arfernent.  Or,  en 
priMianl  connue  exiMuph^  rann('>e  187Î),  (|ui  es!  à  jxmi  piès  le 
inili(Mi  de  la  i^u'iode.  et  en  calculant  pour  cc^lh^  anm'^e  In  nioyeinie 
du  salaire,  d'une»  pari,  dans  \c  groupe  des  départements 
qui  ont  le  plus  de  clie\aux-vapeur  et,  d'autre  part,  dans  le 
groupe  de  ceux  qui  en  ont  le  moins  ou   lrou\(*   : 

Moyenne   du   salaire   dans   le   groupe   des  départements  ayant: 

Le  plus  (le      Le  moins  de 
Pelitc  iiuluslric  chevaux-  clicvaux- 

A  apeur  vapcui* 

Tisserand Fr.  2,80  2,27 

Terrassier     3,65  2,54 

Serrurier     4,25  2,91 

Boulanger     4,10  3,17 

Que  ces  ouvriers  appartenant  à  des  industries  qui  emploienL 
ou  qui  n'emploient  pas  de  machines,  le  salaire  est  supérieur 
dans  les  régions  d'activité  industrielle  où  les  machijics  sont  en 
plus  grand  nombre. 

Autres  preuves  : 

Pour  l'ensemble  des  petites  industries,  qui  emploient  peu  de 
machines,  le  salaire  moyen  des  chefs-lieux  (Paris  excepté),  de 
1875  à  1880,  se  tient  entre  2  fr.  86  et  3  fr.  07,  tandis  que  celui 
de  la  grande  industrie  qui  emploie  beaucoup  plus  de  machines, 
se  trouve  entre  2  fr.  91  et  3  fr.  17. 

Dans  l'enquête  faite  par  l'Office  du  Tiavail  en  1891-1893  et 
publiée  en  quatre  volumes  sous  le  titre  de  Salaires  et  durée  du 
travail  dans  Vinduslrie  française,  se  trou\e  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  dans  les  21  groupes  d'industries.  Ce  salaire  est 
supérieur  à  4  francs  dans  les  6  groupes  sui\ants  :  mines,  li- 
vre, métallurgie,  ferronnerie,  métaux  communs,  éclairage  élec- 
trique; ce  sont,  à  l'exception  peut-être  de  quelques  métiers  du 
li\re.  des  industries  dans  lesquelles  on  emploie  beaucoup  de 
machines.  Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  industries  textiles, 
fonctionnant  en  grande  partie  à  la  mécanique  aujourd'hui,  sont 
classées  parmi  h^s  i)lus  l)as  salaires  (3  fr.  45). 

Dans  les  Bordereaux  de  salaires  (1902)  on  trouve,   en  effet, 
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(jLic  les  tisserands  sont  relalivcnient  peu  payés  ;  mais,  pour  les 
forgerons  qui  appailieiinent  aux  groupes  des  hauts  salaires,  on 
constate  que  les  14  villes  dans  lesquelles  le  salaire  dépasse  5  Ir. 
sont  situées  dans  les  départements  employant  beaucoup  de  che- 
vaux-vapeur, tandis  qu'il  est  au-dessous  de  4  francs  dans  25  vil- 
les appartenant  à  des  départements  qui  emploient  peu  de  che- 
vaux-vapeur. 

Non  seulement  les  grands  ateliers  travaillant  à  la  mécanique 
procurent  d'ordinaire  à  l'ouvrier  un  salaire  supérieur  à  celui 
du  travail  à  la  main,  mais  ils  le  garantissent  mieux  contre  le 
chômage  parce  que  le  patron  a  intérêt  à  continuer  sa  fabrica- 
tion, pendant  un  certain  temps  au  moins,  quand  ses  produits 
ne  trouvent  pas  d'écoulement  ou  n'en  trouvent  que  moyennant 
une  jjerle.  Le  patron  craindrait  de  perdre  davantage  par  l'inac- 
tion de  son  outillage  et  par  sa  détérioration  et  désorganiser  son 
personnel. 

Dans  Salaires  et  durée  du  travail  (1),  le  rédacteur  termine 
ainsi  la  partie  de  son  rapport  relative  aux  machinesi  :  <(  Lorsque 
l'ouvrier,  comme  dans  les  fabrications  mécaniques,  a  pour  auxi- 
liaire une  machine  qui  multiplie  son  effet  utile,  le  salaire  qu'il 
serait  en  général  capable  de  gagner  se  trouve  souvent  très  amé- 
lioré. (Il  n'est  pas  cependant  toujours  ainsi  pour  le  travail  aux 
l^ièces.)  »  Les  statistiques  que  nous  avons  citées  confirment  cette 
affirmation. 

V 

La  machine  abêtit-elle  et  asservit-elle  l'ouvrier  ?  C'est  en- 
core un  grief  qu'on  lui  impute,  et  l'on  cite  tel  ouvrier  qui 
passe  sa  vie  à  poser  des  têtes  d'épingle.  L'assertion  est  inexac- 
te. Les  têtes  se  posent  automatiquement  ;  l'ouvrier  n'a  qu'à 
commander  le  mouvement.  Le  travail  du  tisserand  qui,  soixante 
fois  par  minute,  frappait  du  battant  le  fil  de  trame  était-il  moins 
monotone  que  celui  de  l'ouvrière  qui  surveille  deux  ou  trois 
métiers  battant  automatiquement  et  dont  les  doigts  rattachent 
dextrement  les  fils  cassés  ?  Dans  une  usine  métalluigique,  il 
fallait  jadis  beaucoup  de  force  musculaire  et  une  certaine 
adresse  aux  quatre  ou  cinq  forgerons  qui  battaient  sur  l'en- 
clume une  pièce  de  fer  incandescente,  effort  monotone  et  indé- 
finiment répété   pendant  des  heures.   Il  faut  beaucoup   moins 

(1)  T.  IV,  p.  19. 
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de  l'oicc  auJDUid'liai,  mais  il  laul  plus  clo  xigilaucc;  au  inaîlic 
ouM'icr  (jui  ièy,lc  la  lonibéc  du  inarlcau-piloii  sur  une  pièce  du 
iiK'iric  giMire. 

Il  esl  \rai  ([ue  la  iuacliiu(^  est  une  scrvaule  (jui  a  ses  exi- 
gences. Elle  va  très  vile  el  il  faut  la  suivre  dans  ses  mouvc- 
nienls.  Le  tisserand  à  la  main  peut  se  distraire  et  rnemc  arrê- 
ter sa  navette;  le  tisserand  qui  surveille  trois  métiers  mécani- 
ipies,  marchant  à  une  vitesse  de  200  coups  par  minute,  doit 
prêter  à  son  travail  une  attention  soutenue  et  fatigante.  Là 
gît  la  distinction  ;  moins  d'effort  du  corps  et  plus  d'effort  de 
l'esprit.  Comment  peut-on  dire  qu'il  en  l'ésulte  un  abêtisse- 
ment ? 

Ouel  est  donc  le  travail  manuel  (|ui  ne  consiste  i)as  dans  un  re- 
tour plus  ou  moins  monotone  ?  : 

Ce  qu'on  peut  reprocher  justement  à  la  division  du  travail 
cunmic  une  conséquence  de  l'emploi  des  machines,  c'est  de  ne 
pas  former  par  un  apprentissage  varié  des  ouvriers  complets. 
Cependant  la  manœu\re  de  beaucoup  de  machines  suppose  une 
certaine  connaissance  de  la  mécanique  et  une  habileté  profes- 
sionnelle. Ainsi  l'ouvrier  américain  est,  en  général,  plus  apte  à 
conduire  des  mécaniques  très  rapides  ou  très  compliquées  que 
rouvrier  de  tel  aulre  pays,  précisément  parce  qu'il  a  été  de 
bonne  heure  habitué  à  les  comprendre. 


VI 


La  machine  a-t-elle  obligé  l'ouvrier  à  subir  des  journées  plus 
longues  ?  Karl  Marx  le  prétendait.  «  La  prolongation  de  la 
journée  permet  d'agrandir  l'échelle  de  la  production  sans  aug- 
menter la  portion  de  capital  fixée  en  bâtiments  et  en  machines. 
Non  seulement  la  plus-\alue  augmente  (pour  l'entreprenur), 
mais  les  dépenses  nécessaires  pour  l'obtenir  diminuent...  La 
machine  entre  les  mains  du  capital  crée  des  motifs  nouveaux 
et  puissants  pour  prolonger  sans  mesure  la  durée  de  la  jour- 
née (1).  » 

Le  raisonnement  de  Karl  Marx  était  spécieux.  Les  faits  ne 
l'onl  pas  confirmé.  L'auteur,  qui  publiait  la  première  édition 
de  son  ouvrage  en  18G7  était  déjà  alors  en  retard  sur  les  faits 
accomplis.  Il  l'est  beaucoup  plus  aujourd'hui  et  les  socialistes 

(1)  Le  Cdpitdl,  p.   17o  et   17(), 
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qui  s'appuient  à  ce  propos  sur  son  autorité  persistent  dans  une 
erreur. 

Sans  doute,  durant  la  première  moitié  du  xix®  siècle,  le  tra- 
vail dans  la  plupart  des  manufactures,  particulièrement  dans 
Jcs  fdatures  et  les  tissages  où  Ton  travaillait  encore  à  la  main, 
se  prolongeait  treize  et  quatorze  heures  ;  il  suffît  de  parcourir 
l'enquête  de  Villermé  pour  s'en  convaincre.  En  France,  dans 
les  siècles  antérieurs,  la  duréei  de  la  journée  était  sou- 
vent plus  longue  encore.  Il  en  était  de  même  en  Angleterre  et 
ailleurs. 

La  durée  de  la  journée  a  diminué  dans  presque  toutes  les  in- 
dustries qui  se  sont  depuis  ce  temps  outillées  mécaniquement. 
Aux  Etats-Unis  elle  est  réduite  de  12  heures  de  travail  effectif 
à  9  ou  10  heures  ;  en  Angleterre,  à  9  heures  par  jour  et  à  54 
heures  par  semaine  ;  en  France,  entre  9  et  11  heures,  soit 
10  h.  1/2  en  moyenne.  L'enquête  de  l'Office  du  Travail  (1891- 
1893)  nous  apprend  même  qu'elle  est  en  moyenne  de  9  heu- 
res 1/4  dans  les  établissements  qui  occupent  plus  de  mille  ou- 
vriers et  qui  sont  assurément  au  nombre  de  ceux  dont  l'outil- 
lage est  le  plus  perfectonné,  et  de  11  heures  dans  les  ateliers 
occupant  moins  d  25  ouvriers.  Aujourd'hui,  dans  les  établisse- 
ments dont  l'outillage  exige  un  travail  continu  et  inmt'^riouipu, 
on  emploie  deux  équipes,  l'une  de  jour  et  l'autre  dv,  n.jît. 

VII 

On  a  accusé  la  machine  d'aggraver  le  chômage.  C'est  encore 
d'après  une  apparence  qu'on  parle  sans  chercher  à  pénétrer 
à  fond  la  réalité.  En  effet,  si  une  grande  manufacture  vient  à 
se  fermer  ou  seulement  à  remercier  on  temps  de  crise  une  par- 
tie de  ses  ouvriers,  oni  a  le  spectacle  lamentable  du  désœuvre- 
ment et  souvent  de  la  misère  d'un  grand  nombre  de  IraxMiilcurs 
Mais  n'y  a-t-il  pas  eu  autrefois  dans  ccrtames  industries  des  chô- 
mages saisonniers  qu'on  ne  saurait  attribuer  aux  machines. 
Dans  toutes  les  industries  n'y  a-t-il  pas  eu,  avant  la  générali- 
sation des  machines,  des  crises  occasionnant  des  arrêts  du  tra- 
vail ?  Ces  arrêts  sont  particulièrement  fréquents  dans  la  petite 
industrie  à  domicile. 

L'installation  d'une  très  grande  et  très  coûteuse  machinerie 
dans  un  établissement  industriel  est  même,  quand  on  réfléchit, 
une  garantie,  momentanée  au  moins  contre  le  chômage.  En  ef- 
fet,  le  petit  patron  dont  presque  tous  les  frais  consistent  en 
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iii;\lit'M('>^  |tr(Miiirr(>s  cl  eu.  salaii'cs,  nrrèlcra  sa  itrofliidioii  si  les 
coinnianclos  font  flél'aul  ;  an  lieu  que  le  manui'aclurier  (|iii  craint 
(le  p(M(li(^  riiitérèl  de  son  capital  fixe,  de  \o,  laisser  se  délc- 
liorer  dans  Tinaclion,  et  désorganiser  s(jn  personnel,  mainlien- 
dra,  comme  nous  Tavons  dit,  le  travail  aussi  longleni|)s  que  son 
capital  eircnianl  [c  lui  permettra.  Karl  Marx  reeoimaîl  Ini-meme, 
sans  1(^  xouloii",  cette  différence  quand  il  cih;  la  d(;elaratiorL  d'un 
grand  cotoimier  de  l'Angleterre  :  «  Si  un  laboureur  dépose  sa 
pioche,  il  rend  inutile  un  capital  de  12  pence.  Quand  un  de  nos 
hommes  abandonne  la  f;d)ri(pie,  il  rend  inulile  un  capital  cjui  a 
coûté   lOO.OOO'  livres   sterling  (1).   » 

La  statistique  donne  des  indications  à  ce  sujet.  La  pu- 
blication  Salaires  et  durée  du  travail  constate  que,  da,ns 
le  département  de  la  Seine  en  1891,  sur  lOD  places  dans  les 
fabriques,  79  étaient  occupées  par  des  ouvriers  stables  et  les 
21  autres  places  par  37  ouvriers  instables  dont  16  se  trouvaient 
alternativement  sans  occupation.  Elle  constate  aussi  que  les 
changements  de  personnel  ont  été  d'autant  moins  fréquents  que 
les  établissements  étaient  plus  importants  ;  ainsi,  aux  deux 
•extrémités  de  l'échelle,  les  changements  dans  le  cours  de  l'an- 
née avaient  été  de  33  pour  les  établissements  occupant  moins 
■de  25  ouvriers  et  de  ID  p.  100  dans  ceux  c|ui  en  occupaient  plus 
de  1.000.  Or,  l'importance  de  l'outillage  mécanique  est  ordinai- 
rement proportionnelle  à  la  grandeur  de  l'établissement. 

VIII 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'exposer  en  détail  l'action  et 
les  effets  des  machines  sur  la  production,  la  circulation  et  la 
consommation.  Nous  nous  sommes  bornés  à  signaler  les  consé- 
quences de  leur  introduction  sur  l'emploi  de  la  classe  ouvrière. 

Résumons  en  quelques  lignes  les  conditions  de  l'emploi  des 
machines  et  les  avantages  qu'elles  procurent  à  la  classe  ouvrière. 

Le  perfectionnement  des  instruments  et  des  procédés  de  fabri- 
cation et  de  transport  mécanique  sont  tous  des  progrès  de  la  ci- 
vilisation. Ils  facilitent  la  satisfaction  d'une  infinité  de  besoins, 
depuis  l'aiguille  de  l'ouvrière  jusqu'au  plus  puissant  électro- 
moteur.  On  désigne  ordinairement  par  le  mot  outil  les  instru- 
ments de  travail  qui  se  manœuvrent  à  la  main  et  par  celui  de 
machine,  les  instruments  mus  par  une  force  autre  que  celle  do 

(1)  Le   Capital,   p.   175. 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

l'homme,  dishnclioii  donl  la  limilo  esl  imprécise.  C'est  pour- 
((uoi  on  a  créé  l'expression  de  machine-outil.  Le  tour  esl-il 
outil  quand  Toux  licr  le  fait  tourner  au  moyen  d'une  pédale  et 
machine  quand  il  esl  actionné  par  un  moteur  ?  La  machine  à 
coudre  n'esl-elle  pas  machine  (pie  dans  un  atelier  où  des  pou- 
i'es  lui  communiquent  le  mouvement  ? 

L'emploi   des   machines   est   subordonné   à   plusieurs   causes.. 

D'abord,  à  Tinvenlion:  la  machine  relève  de  la  science  cjui. 
(i(''e.  L'entrepreneui'  (pii  l'a  conçue  ou  qui  Ta  applicpiéc 
le  [>remier  recueille  les  bénéfices  qu'elle  procure  jusqu'au  jour 
(»ù  l'emploi  de  cette  machine  ayant  été  vulgarisé  par  la  con 
currence,  les  bénéfices  se  partagent  ,à  doses  diverses,  entrer 
['(Milrepieneur,  les  salariés  et  les  consommateurs;  c'est  à  ces 
(huniers  qu'échoit  souvent  en  définilixe    la  plus  forte  part. 

Lu    second    lieu,    l'adoption    des    machines    esl    subordonnée- 
à    la   quantité   de   capital   dont   disposent  les   entrepreneurs.    Il 
en  faut,  et  souxent  beaucoup,  pour  changer  l'outillage  d'un  ate- 
lier. Les  machines  sont  sui'loul  le  propre  des  sociétés  riches. 

Ln  troisième  lieu,  l'emploi  des  machines  est  subordonné  aux 
dél)0uchés,  c'est-à  dire  à  l'importance  présumée  de  la  \ente,. 
dans  les  cas  où  la  machine  est  destinée  à  accroître  la  produc- 
lion.  Sous  ce  rapport,  les  chemins  de  fer  et  la  na\igalion  à  Aa- 
ipcur  ont  beaucoup  aidé  à  la  multiplication  des  machines  indus- 
irielles  en  étendant  ces  débouchés. 

En  qualrièmc  lieu,  l'adoption  des  machines  dépend  dans 
une  certaine  mesure  du  taux  du  salaire.  Un  industriel  qui  exa- 
mine s'il  doit  acheter  une  machine  qui  lui  coûtera  50.000  fr. 
cl  (|iii  iTiuplacera  six  ou\  rieis.  mais  qui  devra  être  amortie  en  dix 
ans.  n'hésitera  pas  à  en  faire  l'achat  dans  un  pays  où  le  sa- 
lair(>  est  de  2.000  fi-ancs  par  an.  Au  contraire,  dans  un  pays 
où  le  salaire  est  de  fiOO  francs,  il  ne  l'adoptera  pas  si  elle  n'a 
pas  d'autre  raison  d'être  que  l'économie,  parce  qu'elle  accror- 
liait  sa  dépense  annuelle  au  lieu  de  la  diminuer,  ("es!  une  des 
raisons  pour  lesquelles  on  multiplie  tant  les  machines  aux 
Llals-Unis  où  le  taux  d(\s  salaires  est  très  éle\é. 

h'ailleurs.  l'adoplion  des  machines  n'est  pas.  (piand  les  con- 
(lilions  lui  sont  favorables,  une  fantaisie  des  entrepreneurs. Tôt 
ou  lard,  si  idles  fonctionnent  utilement  quelque  part,  les  néces- 
silés  de  la  concurrence  les  imj^osent  à  tous  les  chefs  d'établis- 
sement de  la  même  industrie  (1). 


(1)    Les    manufactures    de    l'Etat    qui    jouissent    d'un    monopole    ou 
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Sous  le  r.M|)|)()rl  de  la  iJiodiiclioii,  \cs  iiincliiiK^c  la  roiidciil  plus 
rapide,  |)his  a^oudaiilc,  ])liis  ('C()noini(pi(',  soiixon!  plus  jjaiTailc 
^{olnlivoinciil    aux   (Hivricrs,   ollos   augiiHMilciil    coiisidc'rahloiiHMil 
\ry\v    prodiiclix  il(''.    soil    en    puissance,    soil    en    préci^sioii    cl    en 
<lclicalcssc.   (dics   icur  (3i)ai'gnciil   les   lia\an\   de   l'orcc   les   plus 
p<'Mnl)l(>s  :  (|uand  elles  cousliluent  un  oulillaiic  compliciué  cl  sa- 
\anl,     (dies     conliihnenl     à    dchcdoppci-     IcMir     inhdliLicnce   ])r() 
/cssionn(dl(\     ([uoicpici    la    division    du    liaxail    le-    (•anloniHMil 
dans  nn(>  hesognc  ])lus  limiléc  ;  elles  les  disciplinent  en  les  habi- 
Inanl  à  ini  Iraxail  plus  actif  cl  très  régulici'.  I)"anlre  pari,  les  ma- 
chines ont  foiicincnt  contribué  à  raccroisscment  de  la  demande 
de  main-(rœu\re  et  à  raccroissement  du  taux  général  des  sa- 
laires, parce  qu'elles  ont  élargi  les  dél)oucliés  «l'induslrics  an- 
ciennes et  créé  des  industries  nouvelles  ;  (dles  ont  employé  des 
femmes,  mais  sans  que  cet  emploi  ait.  somme  loute,  été  préju- 
diciable à  celui  des   travailleurs  du  sexe  masculin  ;   elles  sont 
contemporaines  de  la  diminution  des  heures  de  travail  sur  la 
(|uclle  les  grands  établissements  n'ont  pas  été  sans  influence  ; 
si  elles  ont  rendu,  par  suite  de  la  concentration,  le  chômage  plus 
apparent,   elles  ne  l'ont  pas  en  réalité  aggravé,   et  la  dispari 
tion  des  professions  à  la  main  qu'elles  ont  causée  a  été  am 
plemeni   compensée  ]^ar  la  création  d'industries  mécaniques. 

Ou'adviendrait-il  si  quelque  jour  la  production  devenait  'A 
<:omplètement  mécanique  que  l'industrie  pût  se  passer  de  pres- 
que tous  ses  ouvriers  cl  si  elle  devenait  si  abondante  que  les 
consommateurs  n'eussent  ni  les  moyens  pécuniaires  ni  même 
ÎG  désir  de  l'acquérir  tout  entière.  C'est  une  dou])le  hypothèse 
<[u'a  faite  Sismondi  pendant  une  crise  qui  entra\"ait  les  ventes, 
il  s'alarmait  d'une  production  toujours  grossissante  et  il  mena- 
çait  l'industrie   d'une   surproduction   fatale. 

Cependant,  aujourd'hui  dans  les  deux  pays  auxquels  s'ap- 
pli(^|uait  sa  prédiction,  l'Angleterre  et  la  France,  la  production 
industrielle  est  peut-être  C|uinluple  de  ce  qu'elle  était  alors  el. 
s'il  y  a,  comme  jadis,  arrêt  de  circulation  en  temps  de  crise,  il 
n'y  a  pas  surproduction  générale  et  définitiAC.  Les  produits 
s'achètent  a\ec  les  produits,  enseigne  l'économie  politique.  Cha- 
<|ue  tiaxailleur  en  i)roduisant  davantage  crée  la  valeur  nécessaire 

simplement  d  un  privilège  ne^  sont  pas  à  cet  égard  soumises,  comme 
les  établissements  privés,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  pour 
l'adoption  des  machines  perfectionnées;  car  elles  ne  sont  pas  obli- 
gées d'abaisser  leur  prix  de  vente  et,  par  suite,  leur  prix  de  revient 
pour  se  maiïitenir   au   niveau  de  la   concurrence. 
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pour  acquérir  le  surplus  des  j)i()(Juils  créés  par  d'autres.  Ce  u'csl 
jamais  le  désir  de  bicii-ôlre  qui  inau(|ue  à  riiumiiailé. 

Sismondi  a  poussé  l'hypollièse  juscju'à  imaginer  un  temps 
où  le  roi  d'Angleterre  suffirait  à  mouvoir  la  manivelle  d'uu 
immense  mécanisme  qui  fabriquerait  tous  les  produits 
nécessaires  aux  Iles  Biitanniques,  et  il  s'est  demandé  cjuel  se- 
rait le  sort  du  peuple  anglais  privé  ainsi  de  travail  et  de  salaire. 
Mais  ce  que  le  roi  pourrait  faire,  d'autres  le  pourraient  aussi 
et  des  multiples  mécanismes  en  mouvement  jaillirait  une  telle 
abondance,  que  l'Angleterre  deviendrait  un  vrai  pays  de  Coca- 
gne, chacun  consommant  ses  produits  ou  les  échangeant 
contre)  ceux  de  ses  voisins.  Ce  n'est  là  ({u'un-e  Ijoutade 
fantaisiste  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter.  La  statis- 
tique nous  apprend  que  la  réalité  est  tout  autre,  sans  nous 
laisser  ignorer,  toutefois,  qu'il  peut  se  trouver  des  industries 
qui  aient  atteint  leur  plein  et  même  d'autres  que  le  déplace- 
ment des  besoins  amoindrisse.  Mais  c'est  l'ensemble  qu'il  im- 
porte d'envisager  et  sous  ce  rapport  Texpérience  du  passé  ne 
fait  pas  concevoir  de  craintes  pour  l'avenir. 

Une  dernière  considération  qui  n'est  pas  négligeable,  c'est 
que  la  baisse  de  prix  de  beaucoup  de  marchandises,  grâce 
à  la  fabrication  ou  au  transport  mécanique,  a  pro-fité  aux  ou- 
vriers comme  à  la  masse  des  consommateurs.  La  catégo- 
rie des  petits  consommateurs  qui  recherche  le  bon  marché  et 
dont  les  ouvriers  font  partie  est  même  la  plus  fa\  orisée  sous  ce 
rapport,  car  ce  sont  les  articles  qu'elle  consomme  que  les  indus- 
triels se  sont  surtout  ingéniés  à  rendre  économiques  afin  de 
les  rendre  accessibles  à  une  clientèle  de  plus  en  plus  nom- 
breuse. Et  il  n'y  a  pas  que  les  produits  manufacturés  qui  aient 
été  ainsi  mis  à  la  portée  des  petites  bourses.  Il  y  a  aussi, 
grâce  aux  moyens  de  transport,  par  la  \ apeur,  des  pioduits  na- 
turels. Quel  ouvrier,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle,  aurait  eu  des 
bananes  sur  sa  table  ? 

E.   Levasselr. 
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Les  idées  nouvelles  concernant  la  fertilité  du  sol.  —  Toxines  végétales. 
—  Opinion  de  M.  de  Candolle.  —  Théorie  de  M.  Whitney.  —  Essais 
de  MM.  Pouget  et  Chouchak.  — ■  Préparation  mécanique  des  ali*- 
ments.  —  Son  influence  sur  la  digestion  de  l'avoine  chez  le  cheval. 
— ■  Economie  réalisable.  —  Tuberculose  et  vaccination.  —  Expé- 
riences de  MM.  A.  Calmette  et  C.  Guérin.  —  L'Espagne  agricole.  — 
Trieurs  de  pommes  de  terre.  —  Appareils  alternatifs  et  rotatifs.  — 
Les  hôpitaux  pour  céréales. 


On  croyait  généralement  que  l'emploi  des  engrais  chimiques, 
et  autres,  avait  surtout  pour  objet  de  restituer  à  la  terre  les  élé- 
ments fertilisants  enlevés  par  les  récoltes  ;  il  paraît  mainte- 
nant que  cette  manière  de  voir  ne  correspond  plus  du  tout  aux 
idées  nouvelles  concernant  la  fertilité  des  sols.  Ceux-ci  seraient 
naturellement  assez  riches,  ils  contiendraient  une  dose  suffisante 
de  ces  éléments  fertilisants  et  le  rôle  des  divers  engrais  consis- 
terait plutôt  à  détruire  les  résidus,  les  sécrétions,  produites  par 
les  racines  des  végétaux  ayant  occupé  le  terrain,  sécrétions  ou 
«  toxines  »,  pour  nous  servir  d'une  expression  à  la  mode,  dont 
l'action  nuisible  est  connue.  En  effet,  la  pratique  à  montré  de- 
puis longtemps  qu'il  ne  fallait  pas  faire  pousser  dans  le  même 
sol,  plusieurs  fois  de  suite,  la  même  espèce  végétale  avec  l'es- 
poir d'en  obtenir  des  rendements  rémunérateurs  et  que  les  ré- 
coltes successives  d'une  plante,  comme  le  froment  par  exemple, 
devenaient  de  plus  en  plus  faibles.  D'où  la  nécessité  de  laisser 
reposer  le  terrain,  c'est-à-dire  d'avoir  recours  à  la  jachère,  et 
d'introduire  le  système  des  assolements  quand  celle-ci  semble 
trop  onéreuse.  Les  excrétions  des  racines  existent,  cela  ne  fait 
aucun  doute  :  il  est  possible  de  s'en  assurer  en  répétant  l'expé- 
rience de  M.  Brugman  qui,  le  premier,  a  observé  que,  si  l'on 
plaçait  une  plante  de  pensé©  (viola-arvensis)  dans  un  vase  trans- 
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parent  rciifoMniaiil  du  sable  i)Ui',  on  apercevrait  pendant  la  nu  il 
suinter  de  petites  goutleleltcs  à  l'extréniitc  des  racines. 

D'autre  part,  de  Candolle  disait  au  commencement  du  siècle 
dernier  :  «  L'épuisement  du  sol  a  lieu  lorsqu'un  grand  nombre 
de  végétaux  ont  tiré  d'un  terrain  donné  toute  la  matière  exlrac- 
tive,  et  l'effritement,  lorsqu'un  certain  végétal  détermine  la  slé- 
rililé  du  sol,  soit  pour  les  individus  de  même  espèce  (jue  lui, 
soit  pour  ceux  du  môme  genre  ou  de  même  famille,  mais  le  laisse 
fertile  pour  d'autres  végétaux.  L'épuisement  a  lieu  pour  tous  les 
végétaux  quelconques  ;  il  agit  en  appauvrissant  le  sol,  en  lui  en- 
levant la  matière  nutritive.  L'effritement  a  quelque  chose  de  plus 
spécifique  ;  il  agit  en  corrompant  le  sol,  et,  comme  nous  l'avons 
indiqué  en  parlant  des  excrétions  des  racines,  en  y  mêlant  une 
matière  dangereuse...  Les  excrétions  des  racines  sont  au  nom- 
bre de  celles  dont  l'histoire  est  la  plus  mal  connue  et  cependant 
ta  plus  importante.  »  La  nouvelle  théorie  s'appuie  donc  sur  des 
observations  anciennes,  elle  résulle  cependant  de  nombreux  Ira- 
vaux  entrepris  par  le  «  Bureau  des  sols  »,  dépendant  du  Dé- 
partement de  l'Agriculture  aux  Elats-Unis,  sous  la  direction  de 
M.  Alilton  Whitncy,  Ainsi,  afin  de  montrer  qu'une  terre  n'est 
nullement  é|)uisée  quand  elle  cesse  d'être  productive,  M.  \Miil- 
ney  cite  l'essai  suivant  : 

Dans  un  pol,  contenant  une  li\re  do  ItM-ie.  on  place  six  grains 
de  blé  et  laisse  les  plantes  se  développer  librement  pendant 
liois  semaines.  Après  ce  laps  de  temps,  les  plantes  sont  coupées 
et  remplacées  immédialement  par  six  autres.  Récoltée^,  ces 
dernières  donnent  un  ])roduit  moitié  moindre  f(ue  les  premières  ; 
la  terre  n'est  cependant  pas  épuisée  î  Si  elle  Tétait,  dit  Whitney, 
il  devrait  être  possible  d'ajouter  de  nouvelles  substances  nu- 
Iritives,  de  manière  à  rendre  possible  le  dé\eloppemenl  d'autres 
récoltes.  Or,  l'expérience  montre  que  cpioique  nous  ajoutions  et 
au  delà,  tous  les  éléments  nutritifs  exigés  par  une  seconde  ré- 
colle, nous  ne  pourrons  pas  obtenir  que  celle-ci  se  développe 
convenablement  «  si  elle  est  de  la  même  espèce  que  celle  (pii 
l'a  précédée  et  si  on  la  met  en  terre  immédiatement  après  qu'on 
a  enlevé  la  dernière  ».  AL  Whitney  mentionne  encore  des  cas 
de  «  terres  épuisées  »  dans  les  Etats  de  l'Est,  que  l'emploi  d'en- 
grais minéraux  ne  parvient  pas  à  fertiliser.  MAL  Schreiner  et 
Reed  ont,  dans  le  même  ordre  d'idées,  amené  les  racines  des 
plantes  à  s'éloigner  des  endroits  où  s'accumulent  les  toxines  et 
ils  sont  parvenus  à  constater  que  les  l'acines  de  froment  s'écar- 
tent des  points  où  se  trouvaient  antérieurement  des  racinees  de 
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ïh\  niomo  i)lanl(\  O"-»"'  •'  '•*  coinposition  de  ces  toxines,  il  n'y  a 
j)as  encore  eu  moyen  do  la  délei  ininiM",  la  dose  des  exerélions 
■élant  naturellenient  Iroj)  iaihle.  Par  contre,  la  dcslruclion  des 
toxines  (\sl,  dans  certains  cas,  assez  aisée  ;  il  suCfil  d'incorporer 
au  sol  un  engrjiis  \erl  pour  atteindre  ce  résultat.  Les  tiges  de 
■<'o\v-i)ea  (\'igna),  coupées  et  enterrées,  rendent  à  la  terre,  la 
l'acuité  de  porter  une  seconde  récolte  égale  à  la  i)rcmière.  11 
•est  l)on  de  Taire  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  inalièn^s  mi- 
iiéiales  de  la  i)lante  \erte  eniouie  qui  remettent  le  tei  lain  en  état 
'ilc  fertilité,  car  si  l'on  calcine  l'engrais  vert,  ses  cendres,  addi- 
tionnées de  nitrate,  ne  relèvent  aucunement  le  rendement.  L'en- 
grais \ert  a  donc  le  don  de  détruire  les  toxines  ;  il  en  est  du 
reste  ainsi  d'autres  produits  tels  que  le  purin,  le  noir  animal,  etc. 

Des  expériences  très  curieuses  ont  été  instituées  à  ce  point  de 
vue  en  extrayant  du  sol  ses  matières  nutritives,  c'est-à-dire  cr 
Jlui  <3nle\ant  par  lavage  le  licjuide  interstitiel,  renfermant  les 
dites  matières  a\ec  les  toxines,  puis  en  traitant  le  liquide 
•d'extraction  par  divers  composés.  Le  pyrogallol,  l'hydrate  fer- 
rique,  le  carbonate  de  soude  ont  agi  dans  ce  cas  comme  les  en- 
grais verts,  l'ébullition  également  ;  et  il  n'y  aurait  rien  d'éton- 
fuant  à  ce  que  les  sels  de  manganèse,  dont  il  a  été  beaucoup 
•parlé  depuis  quelque  temps,  ne  soient  aussi  des  destructeurs 
•de  toxines. 

MM.  J.  Pouget  et  D.  Clioucliak,  se  sont  livrés  à  des  essais  pour 
Térifîer  cette  théorie  des  toxines  ;  ils  ont  opéré  sur  GO  à  80  kilo- 
grammes de  terre  préle\ée  dans  une  \ieille  luzernière,  terre  qui 
fut  épuisée  au  moyen  d'eau  distillée.  Le  liquide  obtenu,  évaporé 
:à  sec,  fournit  un  extrait  que  l'on  prit  soin  de  partager  en  deux 
parties  ;  l'une  fut  incorporée  à  la  terre  d'un  champ  n'ayant  ja 
mais  porté  de  luzerne,  l'autre  calcinée  et  les  cendres  mélangées 
à  une  semblable  quantité  de  la  même  terre.  Les  auteurs  con- 
•cluent  : 

P  L'extrait  aqueux  de  terre  de  luzerne,  calciné,  n'a  pas  pro- 
duit d'effet  sensible,  malgré  l'apport  de  matières  minérales  ; 
"2°  L'extrait  aqueux  de  terre  de  luzerne,  non  calciné,  donne  lieu 
toujours  a  une  diminution  de  récolte  ;  3°  L'extrait  aqueux  de 
terre  abandonnée  à  la  végétation  spontanée  produit  un  surplus 
de  récolte,  bien  cju'il  renferme  des  matières  organiques.  L'hypo- 
thèse de  M.  W'hitney  est  ainsi  confirmée,  elle  explique  du  leste 
l'utilité  des  façons  culturales  ayant  pour  but  d'aérer  le  sol.  tout 
^n  montrant  l'inconvénient  des  labours  trop  profonds  qui  ra- 
mènent à  la  surface  les  terres  chargées  des  toxines,  entraînées 
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par  les  eaux  dans  le  sous-sol.  En  résumé,  les  racines  des  plantes 
sécrèlenl,  des  produils  nuisibles,  ce  qui  était  connu  ;  les  engrais 
])euvcnt  les  détruire,  cela  l'était  moins  ;  mais  avant  de  mettre  à 
l'arrière  plan  les  propriétés  fertilisantes  de  ces  derniers,  il  est 
prudent  de  ne  pas  se  presser  et  d'attendre  d'autres  expériences. 


Nous  savons  que  les  éléments  nutritifs  des  matières  alimen- 
taires doivent  être  mis  en  contact  avec  les  liquides  digestifs  pour 
subir  la  digestion  ;  alors,  dit  G.  Smets  dans  son  traité  d'alimen- 
tation des  animaux  domestiques,  «  les  matières  albuminoîdes 
attaquées  par  le  suc  gastrique  et  le  suc  pancréatique  sont  trans- 
formées en  peptoncs.  Les  graisses  sont  liquéfiées  par  la  chaleur 
du  corps  et  peuvent  être  absorbées  comme  telles  :  la  bile  en 
les  émulsionnant,  et  le  suc  pancréatique  en  les  saponifiant 
partiellement,  favorisent  également  leur  absorption.  Parmi  les 
glucosides,  les  uns,  comme  le  sucre  glucose,  sont  absorbés 
comme  tels  ;  les  autres  sont  transformés  en  sucre  glucose,  sous 
l'action  de  la  salive  et  du  suc  pancréatique.  »  Cette  constata- 
lion,  de  la  nécessité  d'un  contact  intime  des  éléments  nutritifs 
avec  les  liquides  digestifs,  apparaît  surtout  très  importante 
quand  on  l'applifjue  aux  animaux  âgés,  dont  l'appareil  dentaire 
ne  permet  plus  une  mastication  convenable  des  aliments,  mais 
elle  l'est  aussi  pour  les  autres.  Ainsi,  les  grains  moulus  ou  con- 
cassés se  digèrent  mieux  et  plus  vite  que  s'ils  sont  distribués  en- 
tiers. Les  expériences  suivantes,  relevées  dans  le  Journal  d'Agri- 
culture pratique  sous  la  signature  de  M.  L.  Grandeau,  le  dé- 
montrent encore  une  fois  . 

Deux  jeunes  chevaux  A  et  B,  pesant  respectivement  349  k.  800 
et  329  kil.  400,  reçurent,  du  V^  juillet  au  31  août,  un  mélange  de 
paille  hachée  et  d'avoine  aplatie  ;  à  partir  du  P'"  septembre  l'a- 
voine fut  donnée  en  nature,  sans  aplatissement,  et  la  ration 
resta,  comme  précédemment,  fixée  pour  les  chevaux  au  repos,  à: 

Avoine    Kil.  5,.500 

Paille   d'avoine    2,500 

Dès  le  3  septembre,  les  fèces,  qui  pendant  les  deux  mois  écou- 
lés n'avaient  rien  présenté  de  particulier,  laissèrent  apercevoir 
des  grains  d'avoine.  Voici  les  résultats  constatés  du  3  au  30  sep- 
tembre dans  les  fèces  des  deux  clievaux  : 


MOUVEMENT  Acnicor.F,  203- 

A  roi  ne  contenue  dans  les  fèces  rendues  journellement  par  les  chevaux^ 

A  B 

Minimum    Cr.  11,71  73,03 

Moyenno   24,;jO  94,40 

Maximum    40,72  149,46 

Puis,  afin  de  s'assurer  si  l'avoiiKi  donnée  seule  était  moins 
bien  digérée  qu'en  mélange  avec  la  paille  hachée,  on  fit  con- 
sommer aux  chevaux,  séparément  de  deux  jours  l'un,  un  poids 
de  4  kil.  500  d'avoine  non  aplatie.  Celte  ration  était  complétée, 
à  d'autres  moments  de  la  journée,  par  1  kil.  d'avoine  et  2  k.  500 
de  paille  hachée. 

Chiffres  obtenus  du  {V  au  31  octobre). 

Avoine  contenue  dans  les  fèces  rendues  journellement  par  les  chevaux, 

A  B 

Minimum Gr.  5,22  70,45 

Moyenne   32,29  143,99 

Maximum    47,64  168,72 

Enfin,  pour  être  absolument  certain  des  effets  de  l'action  mé- 
canique sur  la  digestion  des  grains  d'avoine,  le  cheval  B  reçut 
du  1"  au  15  novembre  suivant  inclus,  son  avoine  «  aplatie  » 
associée  à  la  paille  hachée.  Jusqu'au  3  novembre,  les  fèces  accu- 
sèrent encore  une  notable  proportion  d'avoine  provenant  de  l'a- 
limentation précédente,  mais  elle  devint  plus  rare  et  la  quan- 
tité qui  resta  venait  très  probablement  des  grains  échappés  au 
battage  de  la  paille  d'avoine. 

Quantité  d'avoine  contenue  dans  les  fèces  rendues  journelle- 
ment par  le  cheval  B  (du  5  au  15  novembre): 

Minimum Gr.  1,44 

Moyenne   2,91 

Maximum 4,66 

Ces  divers  essais  montrent  :  1°  Les  différences  entre  les  ani- 
maux au  point  de  vue  de  la  mastication  des  aliments  ;  le  cheval 
A  mâchait  mieux  son  avoine  que  le  cheval  B.  2°  L'heureuse  in- 
fluence de  la  paille  hachée  ajoutée  à  la  ration  d'avoine.  3°  L'ac- 
tion indiscutable  de  l'aplatissement  sur  la  parfaite  digestion  des 
grains  d'avoine. 

Le  rapport  publié  en  1888  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie 
des  Omnibus  de  Londres,  dont  la  cavalerie  comprend  6.000  che- 
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\aux,  confirme  égalomcul  ces  conclusions.  Nous  en  exlrnvons, 
■d'après  M.  Ringchnann,   ces  inl(M(>ss;niI<   i  onseignemenls  : 

3.000  chevaux  recevaienl  i)ar  \(Ao.  el  par  jour  : 

Avoine   non  broyée   Kil.  9,500 

Foin  non  liaché  6,.">(J0 

Total    Kil.  16,000 

La  ralion  des  3.UU0  aulrcs  chcxaux  (Hait  coinposcM^  de  : 

Avoine  broyée    Kil.  8,000 

Foin  haché    3,750 

Paille  hachée    1,230 

Total Kil.  13,000 

Avec  un  môme  travail,  lous  les  chevaux  sont  restés  dans  des 
conditions  d'entretien  semhlahle. 

Economie  réalisée  par  cheval  el  par  jour  :  3  kil.  de  nourrilurc, 
soit  annuellement  pour  les  3.000  chevaux  273.750  francs,  somme 
de  laquelle  il  l'auL  déiahiuer  le  piix  de  la  préparalion  méca- 
nique  des  aliments. 

L'économie  n'est  réelle  que  si  l'aplalissage  et  le  concassage 
peuvent  se  faire  au  moyen  de  moteurs  inanimés,  le  prix  de  re- 
\  ient  du  travail  humain  étant  heaucoup  trop  élevé. 


* 


Tous  les  fails,  se  rapportant  à  la  \accinalion  des  bovidés 
contre  la  luherculose.  présentant  ini  intérêt  marqué,  nous 
croyons  qu'il  n"est  pas  inutile  d'ail irer  Tallenlion  sur  des  expé- 
riences récenles  entreprises  à  ce  sujel  ])ar  AOL  A.  Calmclte  et 
C.  Guérin,  à  l'Institut  Pasleur  de  Lille.  Ces  auteurs  ont  monlr('\ 
dans  des  essais  précédents  concernanl  Lorigine  intestinale  de  la 
luherculose  pulmpnairc  et  le  mécanisme  de  Linfection  tubercu- 
leuse, que,  si  l'on  fait  ingérer  une  seule  fois  à  de  jeunes  bovins, 
au  moyen  de  la  sonde  oesophagienne,  une  faible  dose  de  bacilles 
tuberculeux  virulents  finement  divisés,  i)resque  lous  les  animaux 
réagissent  pendant  un  à  deux  mois  à  la  luberculine,  puis  cessent 
de  le  faire,  semblant  non  seulement  guéris,  mais  vaccinés.  Au 
contraire,  en  administrant  aux  jeunes  bovins  des  doses  succes- 
sives des  mêmes  bacilles,  à  courts  intervalles,  les  lésions  s'ag- 
gravent H  ne  guérissent  jamais.  A  la  suite  de  ces  constatations, 
MM.  A.  Calmette  et  C.  Guérin  ont  voulu  rechercher  : 


1 


\i<M  \  i,\ii.\ I  \(.i«i< oi.i.  2ur> 

r*  Apiùs  cuiiibirii  (le  Il'iii|>s  iiik*  inrcclioii  arlilicicllo  uiii{|Lio 
|iai    \c   \oics  digcsli\es    coiilV'iail   riiiiiiiiinil(!  ; 

■J"  Sil  ('lail  [)Oi?siblc  (riiiiiiiiiiiis(M-  les  hoxiiis  jcinics  cl  adultes 
en  l(Mir  iloiiiiaul ,  (Ml  un  nu  (!('U\  repas  <'()n\ cnalilenieiil  espacés, 
des  bacilles  lul)eieul(ni\  all(''niu''s  par  la  chaleur  uu  <les  ba- 
cilles tuberculeux  îula[»lés  a  d'^udres  esi)èces  aiuiiiales 
(pie  le  ba'ul"  ; 

;î"  La  p(3riodc  de  tein[)s   [tendant  la(piell(>  les  animaux  \acci 
nc's  conservent  l'immunité  ; 

'i''  Si  les  sujets  vaccinés  résistent  à  l'épreuve  d'infection,  soit 
par  coliabilalion  avec  fies  animaux  tuljerculcux,  soit  par  voie  in 
lia\(Miieuse. 

Les  nou\  elles  expériences  oui  (Me  instituées  comme  suit  : 

\  ers  la  lin  du  mois  d'axiil  llxiC).  huit  jeunes  bo\ins  âgés  de 
7  à  10  mois,  éprouvés  à  la  luitei-culine  et  reconnus  indemnes, 
lur(Mit  di\isés  en  deux  lots,  composés  :  le  i)remier  de  deux  ani 
maux,  le  second  de  six.  Les  suj(4s  du  premier  lot  reçurent,  de 
cin(|  en  cinq  jours,  par  la  sonde  œsophagienne,  quatre  doses 
succcssiv(\s  de  0  gr.  05  cliacuue  de  bacilles  virulents  d'origine 
boxine.  Ceux  du  second,  absorbèrent,  d'une  façon  semblable, 
(Ml  une  seule  fois,  la  même  dose  de  l)acilles.  c'est-à-dire  0  gr.  05. 
Les  deux  \eaux  du  premier  lot  réagirent  à  la  tuberculiue  après 
l'ingestion  de  la  quatrième  dos(\  ils  réagirent  encore  cinq  mois 
plus  tard.  A  l'autopsie,  ils  uioi'trèrenL  des  lésions  tuberculeuses, 
lu  animal,  sur  six,  du  second  loi  réagit  à  la  tuberculine  après 
tr(Mile  jours,  puis,  au  bout  d(>  trois  mois,  la  réaction  fut  négati\(' 
])our  tous.  On  leur  fît  prendre,  soixante-quinze  jouis  après  le 
|M-emier  repas,  une  dose  double  de  bacilles,  ainsi  qu'à  neuf  au- 
li-es  jeunes  veaux  devant  sei'xir  de  témoins.  Un  mois  plus  tard, 
cii'([  témoins  réagissaient,  les  six  anciens  restaient  indemnes. 
Linalemcnl,  le  11  octobre,  ['(^'lueuxe  à  la  tuberculine  ne  produisit 
|dus  aucune  j-éaction  chez  les  ([uiiize  bo^■ins.  Soumis  ensuite  à 
Téprcuxe  d'infection  par  cohabitation  libre  avec  dix  témoins  et 
six  malades  atteints  de  lésions  ou\ertes,  depuis  le  11  octobre 
lOOG  jus({u'au  V^  juillel  lOiiT.  cincf  bovins  du  deuxième  lot  et 
^r])\  du  Iroisiè  ne  n'accusèreiil  nulle  réaction,  alors  que  cinq  des 
bMiioins  réagissaient  déjà  le  h>  mai  1907.  Sui\ant  les  auteurs,  il 
est  permis  de  conclure  de  celle  expérience,  qu'une  seule  dose  do 
(I  gr.  05  de  bacilles  Airulents.  iulroduits  à  la  sonde  œsopha- 
gienne dans  le  tul)e  digestif  des  j(Min(^s  bo\ins,  leur  confère  une 
immunité  suffisante  pour  1(mii  piMuiellre  de  supporter,  soixante- 
c[uinze  jours  après,  ringestion  d'une  dose  double  do  virus.   Dv- 
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plus,  bien  que  cinq  veaux,  sur  les  neuf  du  troisième  lot,  aient 
^té  tuberculisés  pendant  deux  mois  à  la  suite  de  l'absorption  des 
0  gr.  10  de  bacilles  bovins,  ces  cinq  animaux  ont  guéri  et  se 
comportent  encore  (après  11  mois)  comme  s'ils  étaient  vaccinés. 
Nous  ferons  remarquer  également,  que  les  auteurs  ayant  intro- 
duit dans  l'estomac  de  trois  veaux  du  deuxième  et  du  troisième 
lot,  donc  d'animaux  supposés  vaccinés,  la  forte  dose  de  0  gr.  25 
de  bacilles  virulents,  en  une  seule  fois,  n'obtinrent  aucune  réac- 
tion. Dans  les  conditions  des  essais,  les  jeunes  bovins  guéris- 
sent toujours,  après  un  délai  maximum  de  trois  mois,  des  lé- 
sions tuberculeuses  contractées  par  une  seule  ingestion  de  ba- 
cilles virulents  et,  quand  ils  sont  vaccinés,  ils  conservent  l'im- 
munité pendant  une  période  d'au  moins  huit  mois.  MM.  A  Cal- 
mette  et  C.  Guérin  ont  aussi  recherché  comment  se  comportaient 
les  bovins  adultes  à  l'égard  de  l'infection  tuberculeuse  par  les 
voies  digestives  ;  il  ressort  de  leurs  essais  que  les  adultes  peu- 
vent guérir  en  quelques  mois  d'une,  infection  artificielle  unique 
et  qu'ils  acquièrent  une  réelle  immunité.  L'ingestion  de  bacilles 
tuberculeux  chauffés  à  70*^  ou  celle  de  bacilles  vivants  d'origine 
équine,  répétée  deux  fois  à  ((uarante-cinq  jours  d'inter\  aile,  pro- 
duit le  même  effet. 

En  somme,  chez  les  bovidés,  jeunes  ou  adultes,  disent  les  au- 
teurs, ((  la  gravité  des  infections  tuberculeuses  dépend  du  nom- 
bre de  microbes  absorbés,  de  l'adaptation  de  ceux-ci  à  l'orga- 
nisme infecté  (autrement  dit  de  leur  virulence)  et  de  la  fré- 
quence des  contaminations.  Une  seule  infection,  relativement 
massive,  peut  guérir  ;  la  guérison  définitive  est  manifestée  par 
l'absence  de  réaction  à  la  luberculine  ;  et  toute  infection  guérie 
confère  à  l'organisme  une  résistance  marquée  contre  de  nouvelles 
infections  ».  Quant  à  la  durée  de  l'immunité,  elle  ne  peut  encore 
actuellement  être  fixée,  la  cohabitation  continue  des  animaux 
vaccinés,  avec  des  sujets  porteurs  de  lésions  tuberculeuses  ou- 
vertes, étant  nécessaire  pour  nous  renseigner  sur  ce  point  im- 
portant. MM.  A.  Calmette  et  C.  Guérin  poursuivant  leurs  recher- 
ches dans  ce  sens,  nous  aurons  soin  de  les  résumer  en  temps 
voulu. 

Les  légendes  ont  la  vie  dure.  \ous  nous  imaginions  \  olontiers 
que  l'Espagne  était  un  pays  privilégié  sous  le  rapport  de  la  pro- 
ductivité du  sol,  en  nous  basant  sur  les  récits  des  historiens,  et 
•qu'elle  pouvait  rivaliser  avec  les  contrées  les  plus  riches.  Ainsi, 
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le  r.  Manaïul  (''ciivail  au  xvi*'  siècle  :  «  J-a  leiie  (ri^^spagiic 
peut  Olrc  comparée  aux  meilleures  de  l'univers  ;  elle  n'est  sur- 
passée par  aucune  pour  le  climat  salubre  dont  elle  jouit,  l'abon- 
dance des  IViiils  cl  des  produits  do  toute  sorte  (prclle  donne,  et 
les  métaux  d'or  et  d'argent  dont  elle  est  remplie.  » 

11  paraît  (|u'il  faut  en  rabattre,  car  suivant  M.  A.  Marvaud, 
docteur  en  droit  de  l'Université  de  Paris,  qui  a  publié  dernière- 
ment dans  la  Revue  économique  internationale  une  étude  fort 
intéressante  sur  la  «  Question  agricole  en  Espagne  et  la  i)oli- 
tique  bydraulique  »,  il  est  difficile  de  croire,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, que  la  Péninsule  ait  pu  nourrir  jadis  une  population  de 
30  millions   d'habitants,  tout  en  exportant   un  surplus  de   pro- 
duits agricoles.  Voici  du  reste,  d'après  M.  L.  Mallada,  comment 
se  répartissent  les  terrains  du  royaume  :  1°  Roches  entièrement 
dénudées,  10  p.  100  ;  2°  Terrains  très  peu  productifs,  soit  à  cause 
de  la  sécheresse,  soit  à  cause  de  l'altitude  excessive,  soit  à  cause 
de  leur  mauvaise  composition,  35  %  ;  3°  Terrains  moyennement 
productifs,  manquant  d'eau   ou,  situés  d'une  manière  désavan- 
tageuse, ou  d'une  composition  en  quelque  mesure  défavorable, 
45  7o  ;   ^i°   Terrains  «  qui  nous  font  croire  que  nous   sommes 
nés  dans  un  pays  privilégié  »  10  p.  100.  Il  y  a  donc  45  p.  100 
de  terrains  incultes  ;  proportion  considérable  si  on  la  compare  à 
■celle  de  la  France  et  de  la  Belgique,  où  elles  sont  respective- 
ment de  9  et  9,4  p.  100.  La  grande  ennemie  de  l'agriculture  est 
la  sécheresse,   les  pluies  manquent  en  Espagne  ;  dans  les  ré- 
gions maritimes   du  nord-ouest  la  chute    d'eau  annuelle  varie 
entre  750  et  1.000  millimètres,  dans  le  centre  elle  est  de  600  mil- 
limètres à   peine  et  dans   les   régions  d'Alméria  et  de   Ciudad- 
Réal  elle  n'atteint  pas  300  millimètres.  Si,  à  la  rareté  des  pluies, 
nous  ajoutons  leur  irrégularité  et,  à  ces  causes,  l'esprit  routinier 
des  populations  rurales,  ainsi  que  leur  faible  instruction,  nous 
comprenons  aisément  l'état  assez  peu  florissant  dans  lequel  se 
trouvent  les  diverses  cultures  de  la  Péninsule.  M.  A.  Marvaud 
estime  que,  sur  une  superficie  totale  de  50  millions  d'hectares,  il 
n'y  a  de  cultivés  approximativement  que  20  millions  d'hectares 
en  terrain  sec  et  900.000  hectares  en  terrain  irrigué.  L'hectare 
produit  8  hectolitres  de  blé  ;  la  récolte  du  vin  est  en  diminution, 
elle  ne  se  vend  plus  en  totalité  par  suite  des  droits  de  douane 
élevés  qui  l'empêchent  de  pénétrer  sur  le  marché  français.  Les 
3  millions  d'hectolitres  d'huile  d'olive  obtenus  annuellement,  se 
vendent  155  millions  de  piécettes,  c'est-à-dire  un  prix  égal  à  .ce- 
lui que  l'Italie  retire  de  sa  récolte,   laquelle  est  seulement  de 
1.300.000  hectolitres. 
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Ouaiil  à  la  France,  dont  la  prodiiclion  d'huile  ne  dépasse  pas- 
oOO.OUU  licclolilics,  elle  en  obtient  la  même  somme  que  l'agricul- 
teur espagnol  de  750.000  heclolitres.  Le  métier  de  cultivateur 
semble  plutôt  déprécié,  aussi  la  proportion  des  personnes  s'adon- 
nant  à  la  culture  du  sol,  n'esl-cUe  (jue  de  27,25  p.  100  contre  35 
on  Italie,  50  en  Autriche,  51  en  Allemagne  et  53  en  France.  Ce- 
pendant, l'avenir  de  l'Espagne  dépend  beaucoup  du  développe- 
ment de  son  agriculture,  car  il  n'apparaît  pas  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  l'industrie  de  ce  pays  soit  appelée  à  pren- 
dre une  extension  particulière.  L'Espagnol  ne  possède  pas,  o-u 
n'est  pas  disposé  à  fournir,  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  richesses  du  sons-sol,   autrement  dit  des  mines,  qui 
sont  pour  la  plupart  entre  les  mains  des  capitalistes  étrangers. . 
Il  de\rait  par  conséquent  diriger  ses  elTorts  vers  le  travail  des 
champs,  au  lieu  de  le  délaisser.  Il  faudrait  encore  faire  l'éduca- 
tion des  habitants  des  campagnes  et  corriger  ou  améliorer  les^ 
conditions    topographiques   et  hydrograpliic[ues.   A   ce   dernier 
point  de  \  ue,  c'est-à-dire  pour  remédier  à  l'insuffisance  et  à  l'ir- 
légularilé   des  eaux,  deux  systèmes  se  partagent  la  faveur  du- 
[tublic  agricole  ;  l'un  consiste  dans  le  reboisement,  c'est  le  sys- 
tème   forestier,    l'autre   dans    l'irrigation,    c'est   le    système    hy- 
draulique.   Ces    deux    façons    d'opérer    se    font    conçu irence. 
ce  qui  est  un  tort  ;  elles  sont  destinées  à  se  compléter,  puisque- 
Ton  ne  peut  nier  l'influence  faAorable  des  bois  sur  le  régime  des 
eaux,   ni  l'utilité  des   constructions  assurant  la   cai)talion  et  ha 
distribution  de   ces   dernières.   Le  gou\ernement  espagnol  s'in- 
téresse \i\ement  à    la  question    hydiauli(|U(\    il  s'efforce  aussi 
d'encourager   les  œuvres  agricoles  ;   la  lui  du  28  jan\ier   1906- 
concernant  les  syndicats  agricoles  en  est  une  preuve..  Il  en  est 
de  même  de  la  création  de  l'Institut  agronomiciue  de  San  Ilde- 
fonso,  des  fermes  et  d'écoles  modèles,  de  stations  pour  l'examen' 
et  l'essai  des  semeuses,  etc.  Le  problème  agricole  en  Espagne,, 
fait  remar(iuer  J\I.  A.  j\Iar\aud,  <(  ne  peut  donc  se  bornei'  à  u\h^- 
(fuestion  d'amélioration  du  sol  1 1  des  moyens  de  production  :  il' 
est  beaucoup  plus  large  et  plus  éle\é,  en  vérité,   puisqu'il   uv,- 
s'agit  de  rien  moins  (|ue  de  faire  l'éducation  de  l'indixidu  et  de- 
modifier  ses  idées  arriérées  et  ses  habitudes  routinières.  La  ré- 
forme de  l'instruction  est  la  conclusion  forcée  à  la(|uelle  on  abou- 
lil  nécessairement  dès  (|ue  l'on  aborde   une  question  où  est  en 
jeu  ra\enir  de  ce  pays.  » 

Souhaitons,  que  la  résolution  du  problème  ne  se  fasse  pas  lro[> 
attendre,  de  manière  à  ramener  la  Péninsule  au  temps  de  VE^ 
pagne  du  P.  Mariand,  au  temps  de  la  «  rianle  »  Espagne. 
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I.a  main-d'œuvre  agricole   devenant  de  plus  en  plus  difliciic 
.[\  utiliser  écononiiquement  et  inancpiant  ])nrfois  au  moment  où 
son  (Muploi  est  surtout  nécessaire,  les  eullixaleurs  ont  souveni 
lout    intérêt  à  la    remplacer  par  des  instruments   mécani(iues. 
Ainsi,  dans  la  plupart  de  nos  exploitations,  les  pommes  de  leirc 
sont  ti'iées  à  la   main,   alors  (|u"il  serait  |)ossil)l(^  ci  jjeaucoup 
moins  coûteux  de  pratiquer  cette  oj)ération  au  moyen,  de  trieuis 
appropriés,  (jui  sont  du  reste  d'un  usage  courant  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  Autriche.  Nous  saxons  bien  que,  dans  le  but 
d'accélérer  le  triage  manuel  l'on  |)eut  l'aire  circuler  devant  les 
ou\  rières  les  tubercules  placés  sur  une  toile  sans  fin  animée  d'un 
mouvement  lent  de  déplacement,  permettant  à  celles-ci  de  choi- 
sir et  de  séparer  au  passage  les  pommes  de  terre  suivant  leur 
grosseur  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  véritable  travail  mécanique, 
aussi  est-il  préférable  d'avoir     recours  aux  appareils   signalés 
récemment  par  M.  Max  Ringelmann.  \'oici,    par  exemple,  ini 
trieur  fort  simple,  composé  d'un  plateau  ou  casier  en  bois,  dont 
le  fond  est  percé   de  trous  d'un  diamètre  déterminé  et  qui  se 
trouve  suspendu  par  quatre  chaînes  attachées  au  plafond.   Les 
tubercules  sont  déversés  dans  le  casier,  auquel  on  imprime  alors 
un  moa\'emcnt  de  va-et-vient  de  façon  à  éliminer  tous  ceux  que 
laissent  passer  les  ouvertures  pratiquées  dans  le  plateau.  En  se 
servant  de  deux  ou  trois  casiers,  ayant  chacun  des  trous  de  dif- 
férentes grandeurs,  le  triage  est  très  suffisant.   Les  pommes  de 
terre  qui  passent  au  travers  des  trous  doivent  tomber  sur  une 
table  garnie  de  paille,  placée  à  une  dizaine  de  centimètres  au- 
'dessus  du  plateau. 

A  côté  de  cet  appareil  si  peu  compliqué,  il  existe  des  trieurs 
spéciaux  ou  pour  mieux  dire  des  cribleurs  à  plaques  animées 
de  mouvements  alternatifs  et  aussi  des  cribleurs  à  cylindre  ro- 
tatif. Les  premiers  comportent  une  trémie,  destinée  à  recevoir 
les  tubercules,  sui\ie  d'un  crible  inclin<'  formé  de  trois  grilles 
à  mailles  carrées  de  calibre  varié  ;  tout  le  système  est  suspendu 
au  moyen  de  quatre  bielles  et  l'impulsion  est  donnée  par  une 
autre  bielle  en  contact  avec  une  roue  dentée  munie  d'une  mani- 
velle. Les  piei-res,  la  terre,  les  déchets  se  séparent  en  passant 
sur  la  grille  la  plus  rapprochée  de  la  trémie,  puis  la  même 
chose  a  lieu  pour  les  petites  pommes  de  terre  amenées  sur  la 
grille  suivante  ;  ensuilc  la  troisième  grille  laisse  passer  les  tu- 
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hercules  moyens  oL  enfin  les  gros  tombent  à  l'extrémilé  infé- 
rieure du  crible.  Ce  genre  de  macliine  peut  trier  2.000  kilogr. 
environ  de  pommes  de  terre  ]jar  heure,  en  exigant  le  travail 
dun  homme  pour  l'actionner.  Alin  de  réduire  la  longueur  des 
cribleurs  alternatil's,  on  les  construit  aussi  à  deux  étages,  c'est- 
à-dire  que  l'on  superpose  les  grilles,  mais  le  résultat  est  lé 
môme  au  point  de  vue  de  l'eUet  obtenu.  Quant  au  trieurs  rotatifs, 
ils  sont  surtout  employés  en  Angleterre  et  les  cribles  affectent 
une  forme  cylindrique,  ils  ont  comme  organe  principal  un  cylin- 
dre formé  de  deux  cribles,  donc  présentant  sur  ses  parois  des- 
ouvertures  carrées  de  deux  grandeurs.  Ce  cylindre  suit  une  tré- 
mie où  l'on  verse  les  pommes  de  terre  et  il  est  mis  en  mouvement 
par  un  volant-manivelle.  Nous  ajouterons  qu'il  est  légèrement 
incliné  et  que  son  aspect  présente  une  certaine  analogie  avec 
celui  des  trieurs  utilisés  pour  le  classement  du  coke.  Les  mailles- 
carrées  de  ces  divers  cribles  ont  généralement,  d'après  M.  Max 
Ringelmann,  de  30  à  32  et  40  à  45  millimètres  de  côté  ;  on  ob- 
tient comme  classification  :  des  déchets  ayant  moins  de  30  milli- 
mètres de  diamètre,  des  moyens  de  40  à  45  et  des  .m'os  de  plus 
45  millim.  Les  cribles  alternatifs  et  rotatifs,  permettant  non  seu- 
lement de  classer  les  pommes  de  terre  mais  aussi  de  les  déger- 
mer, rendront  certainement  à  la  culture  des  services  sur  les- 
quels il  n'était  pas  inutile  d'insister. 

«■ 
»  « 

Que  l'on  construise  des  hôpitaux  pour  les  hommes,  pour  les 
animaux,  cela  nous  paraît  tout  naturel  ;  mais  (|uc  des  établis- 
sements destinés  à  «  guérir  »  les  végétaux  puissent  être  établis, 
ceci  nous  semble  plus  extraordinaire.  Ils  existent  cependant  en 
Amérique  et  spécialement  au  Canada,  où  ils  servent  à  recueillir 
les  blés  malades  qui  constituent  un  déchet  considérable  dans  la 
culture  américaine. 

Ainsi,  l'ergot  produit  à  lui  seul  une  perte  annuelle  évaluée  à 
18  millions  de  dollars  ;  aussi  les  intéressés  n'ont  i)as  liésité  à 
essayer  d'enrayer  le  mal  en  créant  d'immenses  l)ûlimcnts.  munis 
d'élévateurs  et  pouvant  recevoir  jusqu'à  350.000  hectolitres  de 
blé.  Dans  ces  hôpitaux,  situés  sur  les  rives  des  grands  lacs, 
l'on  nettoie,  sépare,  assainit,  sèche  les  blés  malades  ou  menacés 
cl  l'on  arrive  à  combattre  efficacement  les  différentes  maladies- 
des  céréales. 

Maurice  de  Molixari. 
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Sommaire.  —  Bcvuc  des  Deux-Mondes:  Le  travail  do  la  femme.  Le« 
droits  socialistes.  Les  honoraires  des  avocats.  Correspondant:  Le 
serinent  fiscal.  L'eiLseignenient  ménager.  La  C.  G.  T.  La  lievuc  : 
En  Perso.  La  manière  de  dépenser.  BihliotJièquc  Universelle:  Les 
ententes.  Itevue  Générale:  La  petite  bourgeoisie,  lievue  d'Economie 
politique:  Les  Lignes  d'acheteurs.  Anncdes  des  Sciences  politiques: 
Le  socialisme  allemand.  Le  Saint-Simonisme.  Bévue  Politique  et 
Parlementaire:  La  décentralisation.  Le  vagabondage  des  mineurs. 
Bei'ue  Economique  Internationale:  J^es  transports.  Les  Ligues 
d'acheteurs.  Les  sans-travail.  La  Béforme  sociale:  La  dépopulation. 
La  Science  sociale:  Les  sauvages  de  Paris.  Lj  Association  catholique: 
La  question  sociale  au  xviii^  siècle.  Le  Bentier:  Les  dépenses  mili- 
taires. Fin  de  crise.  Bévue  Economique  de  Bordeaux:  L'Adelphie. 
Le  Moniteur  de  Cognac:  Un  traité  de  commerce.  L'Université  de 
Paris:  Le  prolétariat  agricole.  Bévue  de  statistique:  Les  Bourses 
du  travail  en  Belgique.  Bulletin  du  travail  industriel:  Les  associa- 
tions professionnelles.  Les  accidents  du  travail  en  Hollande.  BevuG 
Economique  et  Financière  de  Madagascar  :  Son  programme. 


Le  roconsomcnt  de  1908  donne  la  proportion  suixanlc  des 
femmes  par  rapport  aux  hommes  clans  les  diverses  branches 
du  travail:  agriculture,  28  0/0';  commerce,  35  0/0;  professions 
domestiques,  77  O'O;  professions  libérales,  33  0/0.  Dans  la  frac- 
tion salariée  ou  ouvrière  des  usines  et  ateliers,  on  compte 
927.705  femmes  contre  2.350.819  hommes.  Dans  la  population 
ouvrière  travaillant  à  domicile,  les  femmes  sont  90G.512  contre 
679.568  hommes.  Dans  les  élablissements  industriels,  le  groupe 
du  vêtement  occupe  cinq  fois  plus  de  femmes  que  d'hommes-. 
I)ans  rinduslrit^  textile,  il  y  a  un  peu  plus  de  femmes  que 
(riiommes.  Quant  aux  domestiques,  plus  de  la  moitié  sont  re- 
crutés chez  les  femmes. 
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Le  travail  de  la  femme  mérite  donc  ralterilion  des  i)hilan 
thropes,  d'autant  plus  que  les  femmes  sont  généralement  moins 
rétribuées.  M.  Ludovic  de  Contenson  traite  ce  sujet  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juillet.  Après  avoir  constaté 
les  misères  du  travail  féminin,  chacun  prône  son  remède.  Ce 
lui  que  propose  M.  de  Contensoin  est  l'organisation  des  tra- 
vailleuses en  syndicats. 

Il  y  a  déjà  un  commencement  d'exécution,  mais  beaucoup 
trop  insuffisant.  Au  P""  janvier  1907,  il  existait  93.805  femmes 
syndiquées,  dont  8.116  dans  les  syndicats  patronaux,  76.260 
dans  les  syndicats  ouvriers  et  6.429  dans  les  syndicats  mixtes. 
La  proportion  de  femmes  syndiquées  était  de  2,5  0/0  dans  les 
syndicats  patronaux,  de  8,8  dans  les  syndicats  ouvriers  et  de 
20,9  dans  les  syndicats  mixtes;  le  tout  sur  7  millions  de  fem- 
mes possédant  un  métier. 

AL  de  Contenson  étudie  les  moyens  de  donner  de  l'extension 
aux  syndicats  féminins,  tout  en  les  préservant  de  se  laisser  en- 
traîner par  le  courant  révolutionnaire  qui  caractérise  souvent 
l'œuvre  syndicale  des  hommes.  En  outre  de  l'initiative  des  ou- 
vrières elles-mêmes,  l'auteur  fait  appel  aux  dames  du  monde. 

«  Puisqu'en  France  tant  de  femmes  ne  peuvent  plus  dépenser 
leur  activité  au  sein  d'ordres  religieux  aujourd'hui  dispersés; 
l)uisque  l'habit  l'cligieux  est  devenu  une  cause  d'ostracisme, 
non  seulement  dans  les  hôpitaux  et  dans  l'enseignement,  mais 
un  peu  partout,  pourquoi  ne  pas  utiliser  le  zèle  de  tant  d'âmes 
éprises  de  cet  idéal  qu'on  appelle  la  folie  du  sacrifice...  Pour- 
quoi ne  pas  utiliser  tant  de  bonnes  volontés  dans  ces  formes 
légales  et  modernes  des  associations  professionnelles  où  l'éten- 
due du  ])ien  à  faire  est  illimitée?  » 

—  La  déclaralion  dos  di'oils  de  1789  ne  suffit  pas  aux  socia- 
Tistes;  ils  veulent  la  compléter  i)ar  celle  des  droits  à  l'existence, 
au  travail  et  au  produit  intégral  du  travail.  M.  Alfred  Fouillée 
soumet  à  la  critique  celle  nouvelle  trinité  (Revue  des  Deux 
Mondes^  15  août),  et  montre  comment  le  droit  se  convertit  en 
devoir. 

«  Contre  les  Irois  droits  socialistes  se  dresse  un  grand  droit 
qu'ils  méconnaissent:  le  droit  à  la  li])orté...  Le  droit  au  Ira- 
A-ail  est  acluMé  au  prix  du  droit  de  travailler  librement,  de 
choisir  l'objet  cl  le  modo  do  travail,  etc.  Le  droit  au  produit 
intégral  est  acheté  au  prix  d'une  remise  totale  du  produit  entre 
les  mains  de  la  communauté,  qui  en  fait  la  distribution  comme 
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clic  rcnlcucl,  non  plus  comme  l'cnlencleiit  les  individus;  il  abou- 
tit à  la  sup[)ression  de  la  piopriélé  des  fruits  de  mon,  travail 
Le  droit  à  la  subsistance  est  achète  au  i)rix  du  droit,  pour  tou'; 
de  jouir  du  produit  de  leur  travail...  Tous  les  droits  à,  une 
t'ois  remis  aux  jnains  de  l'Elal-Providence,  suppriment  les 
droits  de.  » 

—  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  septembre,  M.  d'A- 
\  cncl  continue  la  série  des  liiches  depuis  sept  cents  ans  par  les 
honoraires  des  avocats.  Bien  petits  personnages  sous  l'ancien 
régime,  les  avocats  sont  devenus  puissants  à  l'approche  de  la 
Révolution  et  riches  depuis;  quand  je  dis  riches,  c'est  seule- 
ment pour  le  pelit  nombre. 

«  Nos  grands  avocats  trouveraient  infimes  des  honoraireE 
dont  leurs  devanciers,  sous  Napoléon  III,  se  contentaient  et 
que  l'on  jugeait  superbes,  il  y  a  50  ans,  comparés  au  gain 
méprisable  des  avocats  du  xviii°  siècle.  » 

Quoiqu'il  soit  difficile  d'avancer  des  chiffres  précis, il  n'existe 
pas,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  estimations  compétentes,  pte 
d'une  dizaine  d'avocats  gagnant  régulièrement  100.000  francs 
par  an.  Celui  dont  l'intervention  à  la  barre  fut  prisée  le  plus 
haut,  au  cours  du  dernier  quart  de  siècle,  atteignit  une  année, 
dit-on,  230.000  francs;  mais  c'est  là  un  chiffre  exceptionnel. 

Au-dessous  de  ceux-là,  il  s'en  trouve  une  quinzaine  dont  le 
cabinet  rapporte  de  50.000  à  100.000;  nne  trentaine  qui  se  font 
de  30.000  à  50.000  francs.  Parmi  les  250  autres,  on  en  peut 
compter  6  qui  gagnent  de  10  à  30.000  francs,  tout  le  reste  ne 
dépasse  pas  10.000  francs  par  an. 

En  province,  sur  4.000  inscrits,  8  ou  10  arrivent  au  maximum 
de  60.000  francs;  une  centaine  peut-être  réalisent  10.000  francs 
d'honoraires,  et  la  masse  demeure  bien  loin  de  ce  dernier  chif- 
fre. 

M.  d'Avenel  constate  que,  dans  celte  profession  libérale 
comme  dans  les  autres,  l'écart  est  beaucoup  plus  grand  de 
nos  jours  entre  les  privilégiés  et  la  foule  qu'il  n'était  au  moy^n 
Aû:e  ou  sous  l'ancien  réaime. 

Cela  n'empêche  pas  beaucoup  de  gens,  même  mstruits,  de 
croire  que  l'égalitarisme  progresse  sous  le  régime  démocra- 
tique. 


((  Le  serment,  disent  les  auteurs,  est  un  acte  à  la  fois  civil 
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et  rcliigieux,  par  lequel  uific  personne  prrrrd  Jrreu  à  lénrioin  de- 
la  vérilé  d'un  fait  ou  de  la  sincérilé  d'une  promesse,  et  l'in- 
voque  comme  vengeur  du  ])nrjure.  » 

N'cst-il  pas  étrange  (ju"on  \enilie  introduire  1(;  sennent  en 
matière  fiscale  au  moment  précis  où  l'on  a  détrôné  Dieu,  où 
l'on  a  éleint  les  lumières  du  ciel,  et  que  celte  initiative  soit 
prise  par  ceux-là  mêmes  qui  jouent  de  l'éteignoir? 

Quelles  peuvent  bien  être  leurs  raisons  pour  se  mettre  ainsi 
en  contradiction  avec  eux-mêmes?  C'est  ce  que  se  demande 
M.  Lescœur,  dans  le  Correspondant,  du  10  juillet. 

On  veut,  dit-il,  introduire  dans  la  loi  le  serment  fiscal  en  ma- 
tière de  succession,  afin  de  pouvoir  l'utiliser  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu.  Comme  nous  n'avons  que  rare- 
ment à  faire  des  déclarations  de  succession,  la  résistance  sera 
moindre  et,  quand  la  porte  sera  ouverte,  le  serment  fiscal  fera 
son  chemin  dans  la  maison. 

A  quoi  servira  ce  serment  fiscal?  Il  n'empêchera  pas  les  faus- 
ses déclarations  :  elles  ont  lieu  couramment  en  Italie,  centre 
du  catholicisme,  et  même  en  Angleterre  où  le  sentiment  reli- 
gieux est  plus  développé  qu'en   France. 

Alors?  Ceux  qui  croient  sincèrement  en  Dieu  continueront 
à  ne  pas  faire  de  fausses  déclarations  et  les  autres  ne  recule- 
ront devant  aucun  serment,  cela  se  comprend. 

Dans  quelle  singulière  contradiction  le  gouvernement  tom- 
be, dit  M.  Lescœur.  Il  veut  détruire  le  sentiment  religieux,  et 
il  y  fait  appel. 

La  contradiction  n'est  qu'apparente,  c'est,  au  contraire,  un 
excellent  moyen  de   lui   porter  le   dernier  coup. 

—  Sur  217  ouvrières  travaillant  à  domicile  dans  la  lingerie 
4  gagnent  moins  de  0-  fr.  05  l'heure;  51  gagnent  de  0  fr.  06  à 
0  fr.  10,  et  54  de  0  fr.  11  à  0  fr.  15.  Au  total,  60  0/0  gagnent 
moins  de  0  fr.  16  l'heure.  Il  semble  donc  que  les  femmes  au- 
raient plus  d'avantage  à  faire  leur  ménage  ou  celui  des  au- 
tres. Et  pourtant  on  a  toutes  les  peines  du  monde  à  trouver 
des  domestiques  et  la  qualité  est  loin  de  compenser  la  quan- 
tité. Pour  former  des  ménagères,  on  crée  des  écoles,  dont 
M.  Gaston  de  Monicault  nous  expose  la  situation  dans  le  Cor- 
respondant   du  10  août.  Que  vaut  cet  enseignement  ménager? 

Sauf  dans  les  Ecoles  normales,  dit  l'auteur,  la  part  faite  à 
l'enseignement  ménager,  même  dans  les  programmes  des  éco- 
les du  ministère  de  l'Instruction  publique,  se  résume   en  un 
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ccrlaiii  noinluc  do  notions  lliéoii(|U(^s,  1)(miI  riro,  in.'iis  avec  peu 
ou  pas  de  piali(jiic. 

«  A'ous  devons  conslalcr,  dit  un  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement primaire,  que  le  nombre  des  cours  complémentai 
j(>s  (M  (les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  lilles  où  se 
donne  un  enseignement  ménager  de  quel<|ue  \aieur  n'a  pas 
beaucoup  augmenté  depuis  cin({  ans;  ici,  la  place  fait  défaut 
pour  l'installation  matérielle;  ailleurs,  le  personnel  ne  corn 
prend  pas  toute  l'importance  du  nouvel  enseignement,  ou  il 
n'en  saisit,  pas  bien  l'esprit.  Les  leçons  restent  théoriques  et  se 
bornent  souvent  à  des  formules  ou  à  des  receltes.  » 

De  pareilles  écoles  ne  \alent  évidemment  pas  cher.  Que  coû- 
tent-elles? «  Aux  écoles  primaires  supérieures  qui  disposent 
d'un  emplacement  suffisant  et  d'un  personnel  assez  nombreux, 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  concède  un  outillage  (|ui 
représente  une  somme  totale  d'environ  l.OOO  francs  (y  compris 
machine  à  coudre,  barate  et  écréme  use).  » 

Etendez  les  emplacements  et  les  subventions  à  toutes  les 
communes  de  France,  ou  seulement  à  tous  les  cantons,  et  voyez 
ce  que  le  contribuable  devra  débourser  pour  avoir  des  ména- 
gères théoriciennes. 

—  La  Confédération  générale  du  Travail  est-elle  aussi  ter- 
rible qu'elle  en  a  l'air?  Combien  sont-ils  dans  cette  Confédé- 
ration ?  Comment  vit-elle  ?  C'est  ce  que  nous  montre  M.  Henri 
de  Larègle  dans  le  Correspondant  du  25  septembre. 

Au  moment  (1902),  où  la  C.  G.  T.  prenait  effectivement  la 
direction  des  forces  ouvrières  révolutionnaires,  elle  comprenait 
1.043  syndicats  répartis  entre  30  fédérations  de  métiers  ou  d'in- 
dustries et  53  Bourses  du  travail.  Cet  effectif  a  plus  que  dou- 
blé. Sur  5  millions  de  travailleurs,  900.000  seulement  sont  syn- 
diqués, et  parmi  ces  derniers,  moins  de  300.000'  appartiennent 
à  la  C.  G.  T.  De  sorte  que  la  Confédération  n'a  d'action  im- 
médiate que  sur  6  0/0  de  la  population  ouvrière  française  et 
sur  le  tiers  de  l'effectif  syndical. 

Un  si  petit  nombre  d'adhérents  ne  doit  pas  fournir  d'abon- 
dantes ressources  à  la  Confédération;  mais  les  pouvoirs  pu- 
blics se  chargent  de  subvenir  à  ses  besoins.  «  Trouver  dans 
chaque  ville  un  local  tout  aménagé,  y  installer  sans  bourse 
délier  le  siège  des  syndicats  rouges,  payer  avec  l'argent  des 
bourgeois  les  appointements  des  secrétaires  el  les  frais  de  la 
propagande   révolutionnaire,   c'était  une   bonne   aubaine   et   les 
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chefs  (le  la  C.  G.  T.  sont  beaucoup  Irup  liabiles  pour  ra\oir 
laissé  échapper.  Ils  se  sonl  emparés  des  Bourses  et  ont  placé 
(les  hommes  sûrs  dans  les  commissions  administratives.  » 

Les  cotisations  des  membres  ne  procurent  à  la  Confédéra- 
tion que  «  des  sommes  dérisoires  »;  le  véritable  trésor  de 
guerre  de  la  C.  G.  T.  est  constitué,  si  extraordinaire  que  cela 
[)uisse  paraître,  par  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes.  «  Ce 
sont  les  contribuables  qui  font  les  frais  de  la.  guerre  sans  mer- 
ci déclarée  par  la  Confédération  à  l'ordre  social  !  »  L'instal- 
lation des  locaux  où  siègent  les  Bourses  a  coûté  aux  budgets 
municipaux  la  somme  de  3.334.217  francs.  Les  subventions 
annuelles  étaient  en  1901  de  309.130  francs;  en  1905,de  122.420; 
ou  1906,  de  450.329  (394. 7G0  francs  votés  par  les  Conseils  mu- 
nicipaux et  55.569  par  les  Conseils  généraux). 

De  ce  que  les  syndicalistes  rouges  sont  peu  nombreux,  s'en- 
suit-il qu'ils  ne  feront  jamais  la  révolution  sociale  ?  Ne  vous  y 
fiez  pas,  dit  M.  de  Larègle.  Les  révolutions  ne  sont  pas  l'œu- 
vre des  majorités,  mais  des  minorités  énergiques.  «  D'autres 
révolutions  ont  été  faites  en  France  depuis  un  siècle  et  les  ré- 
volutionnaires n'ont  jamais  eu  à  leur  disposition  une  orgauisa 
tion  aussi  parfaite,  des  troupes  aussi  nombreuses,  un  plan 
aussi  net.  » 

Ajoutons  (ju'il  n'y  a  ])as  lieu,  pour  nous  autres  simples  hom- 
mes, de  s'inquiéter  de  la  catastrophe  ;  elle  est  toujours  suivie 
de  la  reprise  da  capo  de  la  strophe  par  d'autres  acteurs.  La 
comédie  politique  ne  finit  jamais. 


Le  monde  oriental  s'agite  de  plus  en  plus.  La  Perse  suit  le 
mouvement.  Mme  Marylie  Maskovitsch  parle  dans  La  Revue, 
du  rôle  de  la  femme  et  de  celui  du  journalisme  dans  la  Bévolu- 
tion  persane.  Les  femmes  persanes  sont  très  entliousiastes  de 
la  révolution.  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  leur  élan,  en 
est  précisément  le  désintéressement.  Elles  sont  toutes  au  senti- 
ment patriotique;  leur  idéal  est  fait  de  généralités.  Avant  tout, 
elles  désirent  que  leur  pays  échappe  aux  menaçantes  influen- 
ces étrangères,  qu'il  acquière  au  dehors  la  force,  au-dedans 
la  liberté,  et  pas  une  n'a  encore  élevé  la  voix  au  nom  d'un  inté 
rêt  personnel.  » 

Sans  le  chercher,  la  femme  persane  retirera-t-elle  quelque  pro- 
fit de  la  révolution  ?  «  La  femme  d'Orient  n'a  pas  de  la  vie 
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ni  de  la  digiiilo  une  conception  analogue  à  la  noire.  L'aclivilé, 
si  précieuse  à  nos  yeux  doccideniales,  esl  pour  elle  la  loi  dure; 
la  journée  d'une  de  nos  travailleuses  lui  serait  un  sujet  d'é 
pouvante.  En  entrant  dans  les  écoles  elle  ne  se  doute  pas  dann 
({uelle  mesure  elle  dit  adieu  à  sa  vie  de  paresse  et  d'insou- 
ciance, ni  quelles  hautes  et  lourdes  responsabililés  elle  se  f)ré^ 
pare.  » 

Le  journalisme  est  nouveau   en  Peise,  mais  il  y  fait  de  ra 
pides   progrès.    Depuis   1906.    la   Perse,   qui   complaît  à  peine 
(|uatre  journaux,  en  a  vu  naître  plus  de  25. 

Quand  il  y  avait  peu  de  journaux  en  Europe,  ils  cherchaient 
moins  à  gagner  de  l'argent  qu'à  faire  de  la  propagande,  politi 
que,  religieuse,  scientifique  ou  autre.  Il  en  est  de  même  en 
Perse.  «  Pour  un  Persan,  même  retour  d'Europe,  le  journal  est' 
un  organe  de  propagande,  un  moyen,  pour  les  hommes  {"> 
idées  avancées  et  à  esprit  libéral,  de  se  faire  connai're  Ga- 
gner de  l'argent  n'est  pas  leur  but.  Tout  Persan  qui  crée  un^ 
journal  se  prépare  à  vider  son  escarcelle  plutôt  qu'à  la  rem- 
plir. » 

Si  le  journalisme  persan  cherche  plus  à  se  faire  connaî- 
tre qu'à  faire  connaître  ses  idées,  la  presse  est  déjà  sortie  de- 
l'âge  d'or  et  il  est  à  craindre  qu'elle  dégénère  de  plus  en  plus 
vers  l'étiage  de  la  presse  européenne. 

—  Dans  la  même  Revue,  M.  H.  de  Gallier  donne  de  curieux 
renseignements  sur  la  manière  de  dépenser  sous  l'ancien  ré- 
gime. «  Aujourd'hui,  disait  Barbier  en  1745,  le  luxe  est  consi- 
dérable partout;  l'argent  fait  tout;  tout  est  confondu  à  Paris. 
Les  artisans  et  les  marchands  riches  sont  sortis  de  leur  état. 
Ils  ne  se  comptent  plus  au  nombre  du  peuple...  Les  états  su- 
périeurs ont  de  même  haussé  le  ton  et  c'est,  néanmoins,  ce  luxe- 
outré  qui  ruine  et  incommode  bien  des  gens  qui,  d'un  autre 
côté,  fait  la  richesse  et  l'abondance  de  Paris.  »  Barbier  aurait 
peut-être  dû»  ajouter  :  «  et  la  ruine  des  campagnes.  » 

Les  hommes  rivalisaient  avec  les  femmes  pour  la  toilette. 
Certains  habits  d'hommes  coûtent  jusqu'à  15.000  livres  et  il 
en  faut  trois  à  chaque  invité  pour  les  fêtes  données  en  l'hon- 
neur de  l'arrivée  de  la  Dauphine.  Une  paire  de  bas  de  soie 
vaut  40  livres;  le  beau  drap  gris  de  70  à  80  livres  l'aune  ;  un 
train  de  carrosse  100  écus  jadis.  1.000  livres  en  1720.  La 
moyenne  pour  les  habits  d'un  élégant  varie  entre  1.200  et  1.50a 
livres  (non  compris  les  joyaux  ni  dentelles),  mais  un  homme 
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<"]ui   se   respeclc   n'en   saurait   avoii-   moins   de   six   d'été   et  six 
d'hiver. 

Pour  mener  un  pareil  train  il  fallait  des  ressources  ;  on  les 
cherchait  dans  le  jeu,  dans  les  emprunts.  Les  intendants  étaient 
les  principaux  fournisseurs  d'argent.  «  Aussi,  quand  vint  la 
Révolution,  bon  nombre  d'acheteurs  de  biens  nationaux  furent- 
ils  d'anciens  intendants.  Ces  messieurs  avaient  largement  ga- 
gné de  quoi  s'offrir  les  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres.  » 


M.  Ed.  Talliehet  expose,  dans  la  Bihl'iollièrjue  universelle  et 
Revue  Suisse,  le  rôle  que  joue  ou  prétend  jouer  l'Allemagne 
dans  le  monde  et  ee  qu'il  lui  en  coûte.  «  Les  dépenses  de  l'em- 
pire se  sont  développées  plus  rapidement  que  ses  ressources. 
Il  a  fallu  y  pourvoir  par  de  gros  emprunts,  qui  les  ont  aggra- 
vées. L'établissement  d'impôts  nouveaux  a  montré  clairement 
par  leur  mauvais  rendement  qu'on  demande  aux  populations 
au-delà  de  ce  qu'elles  peuvent  donner.  Les  déficits  commeneent 
à  faire  boule  de  neige,  et  pourvu  que  l'on  continue  l'avalanche 
sera  prête  à  se  déclancher.  » 

L'empereur  d'Allemagne  ferait  donc  à  peu  près  comme  nos 
seigneurs  de  l'ancien  régime  et  il  pourrait  bien  se  trouver  lui 
aussi,   victime  de  ses  intendants. 

Que  faire  pour  sortir  d'embarras  ?  La  guerre  ?  Il  semble 
que  depuis  le  temps  qu'on  la  prépare  on  doit  être  en  mesure 
de  la  commencer;  mais  le  'commencement  n'est  rien,  c'est  la 
continuation.  Or,  il  faudrait  beaucoup  de  capitaux  pour  s'ap- 
provisionner d'armes,  de  munitions,  de  subsistances,  etc. 

Où  prendre  ees  capitaux  ?  Cercle  vicieux  :  il  faut  faire  la 
guerre  pour  se  procurer  de  l'or  ;  il  faut  encore  plus  d'or  pour 
faire  la  guerre  et,  enfin,  si  Ton  déclare  la  guerre  l'or  se  cache 
et  devient  introuvable.  Toutes  les  dépenses  d'armements  aux- 
quelles  se  livrent  les  Etats  européens  ne  sont  donc  que  de  la 
poudre  aux  yeux  des  chauvins  et  des  prétextes  à  comman- 
des pour  les  fournisseurs  des  gouvernements. 

Sur  le  rôle  de  l'Allemagne  en  Orient  et  spécialement  on  Tur- 
quie, voici  l'opinion  de  M.  Talliehet.  Si  l'Allemagne  a  contri 
bué  pour  beaucoup  à  maintenir  l'un  des  plus  mauvais  gouver- 
nements du  monde,  elle  n'a  pu  le  faire  sans  réveiller  le  peu- 
ple, qui  avait  à  en  souffrir  de  toute  manière. 

«  De  même  que  Napoléon  P\  ce  terrible  despote,  a  forcé 
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H'Euiopc  à  se  Irnii-sfoiniKM',  IWllcinagiKî  i\  €oii1ril)iié  déjà  à  sdi- 
tir  plusieurs  |)euplcs  do  leur  IcHliargic  ei  à  l(^s  iriollre  on  mo.i- 
\oineiil  \ers  un  meilleur  avenir.  Ce  n'est,  pas  ce  qu'elle  clier- 
<'liail;  elle  y  a  liouxé  à  ])lusieurs  reprises  de  cruels  mécomp- 
tes; il  paraît  probabhî  (pi'il  eu  seia  de  nièine  de  sou  vaste  plan 
•de  domination  en  Orient,  mais  cel-a  vaut  mieux  que  de  s'insur- 
ger contre  les  faits  et  d'entreprendre  de  les  redresser.  » 

Ce  que  dit  M.  Tallichet,  de  l'Allemagne,  s'appliquerait  éga- 
lement à  plusieurs  autres  Etats  européens,  et  chacun  peut  en 
faire  son  j^rofit. 


En  Hollande,  \ient  d'avoir  lieu  le  cinquième  Congrès  natio- 
nal de  la  Petite  Bourgeoisie.  M.  Jules  Schoonheydt  constate, 
dans  la  Revue  générale,  que  la  petite  bourgoisie  fait  de  plus 
rapides  progrès  en  Hollande  qu'en  Belgique  C'est  en  1901,  au 
Congrès  international  de  Namur  que,  pour  la  première  fois, 
la  Hollande  s'intéressa  à  la  question  de  la  petite  bourgeoisie, 
plusieurs  années  après  la  création  de  l'Association  belge. 

D'où  vient  ce  succès,  se  demande  l'auteur,  et  comment  se 
fait-il  que  le  «  Bond  »  soit  parvenu  à  devancer  1'  «  Associa- 
tion »  en,  importance  et  en  influence  ?  C'est  qu'il  a  surgi  en 
Belgique  un  double  mouvement  en  faveur  de  la  classe  moyen- 
ne; l'un  représenté  par  1'  «  Association  »,  qui  cherche  le  salut 
de  la  bourgeoisie  par  la  bourgeoisie  elle-même,  aidée  et  sou- 
tenue par  les  pouvoirs  publics;  l'autre  n'attendant  le  salut  de 
la  bourgeoisie  que  de  la  loi.  Une  force  divisée  donne  pour  ré- 
sultat deux  faiblesses. 

L'Association  a  fait  des  démarches  auprès  de  la  «  Fédéra- 
tion »,  pour  décider  celle-ci  à  fusionner  ;  «  mais  quand  il  s'a- 
gît de  mettre  ces  résolutions  à  exécution,  les  membres  de  la 
Fédération  se  dérobèrent  et,  malgré  plusieurs  invitations  de 
r  «  Association  »,  ils  ne  répondirent  plus,  rendant  ainsi  impos- 
sible la  réalisation  de  l'unité,  qui  semblait  dans  les  vœux  du 
grand  nombre.  » 

Aï.  Schooncydt  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  c'est 
une  erreur  de  vouloir  obtenir,  à  coups  de  lois  et  de  règle- 
ments, le  maintien  de  la  classe  moyenne,  que  ce  maintien  n'est 
possible  que  si  les  intéressés  eux-mêmes  prennent  les  mesures 
requises  par  les  circonstances  pour  assurer  leur  existence,  sauf 
à  être  aidés,  lorsqu'il  est  nécessaire,  par  les  pouvoirs  publics. 
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Lorsqu'un;  consommalour  faisait  un  achat,  il  se  piéoccupaitî 
jusqu'ici  à  peu  près  exclusivement  du  prix  et  de  la  valeur  de  -a 
marchandise  achetée  ;  il  cherchait  à  se  procurer  au  meilleur 
marché  un  objet  d'une  qualité  aussi  bonne  que  possible. 

Voici  maintenant  un  nouveau  type  qui  devient  de  plus  en. 
plus  fréquent  :  c'est  l'acheteur  qui  se  soucie  non  seulement  du. 
prix  et  de  la  qualité,  mais  encore  des  conditions  de  travail 
imposées  soit  aux  ouvriers  qui  fabriquent,  soit  aux  employés 
qui  lui  vendent  les  produits  qu'il  consomme,  M.  Max  Turman 
expose,  dans  la  Revue  cVEconomie  politique,  les  desiderata 
de  ce  nouveau  type. 

C'est  en  Amérique  que  le  mouvement  a  pris  naissance  ;  de 
là  il  a  émigré  vers  l'Europe  et  aujourd'hui  fonctionnent  sur 
l'Ancien  Continent,  trois  ligues  nationales  d'acheteurs  ;  ce  sont,. 
par  ordre  d'ancienneté  :  la  Ligue  française,  la  Ligue  suisse  et 
la  Ligue  allemande. 

Le  principe  essentiel  de  toutes  ces  ligues  est  l'encouragement 
effectif  à  l'employeur  qui  remplit  son  devoir  vis-à-vis  de  ses- 
salariés.  Dans  ce  but,  les  ligues  imposent  certains  devoirs  aux 
employeurs  et,  ce  qui  vaut  peut-être  mieux,  elles  en  imposent 
aussi  à  leurs  membres.  Nous  ne  parlerons  que  de  ces  derniers, 
parce  qu'ils  suffiraient  sans  doute  pour  résoudre  la  question. 

En  France,  les  membres  de  la  Ligue  prennent  les  résolutions 
suivantes  :  1°  Ne  jamais  faire  une  commande  sans  deman- 
der si  elle  ne  risque  pas  d'entraîner  le  travail  de  la  veillée  ou  le- 
travail  du  dimanche  ;  2°  toujours  éviter  de  faire  les  comman- 
des au  dernier  moment,  surtout  aux  époques  de  presse  ;  3°  re- 
fuser toute  livraison  après  7  heures  du  soir  ou  le  dimanche  afin 
de  ne  pas  être  indirectement  responsable  d'une  prolongation 
des  heures  de  travail  pour  les  livreurs,  employés  et  employées, 
apprentis  ou  apprenties  ;  4**  payer  les  notes  régulièrement  et 
sans  retard. 

Voici  les  devoii's  des  membres  de  la  Ligue  allemande  : 
V  donnez  la  préférence  aux  maisons  de  la  Lisle  blanche  ; 
2*^  n'achetez  rien  après  8  heures  du  soir  ;  S"*  n'achetez  les  di- 
manches que  les  denrées  indispensables  ;  i"*  faites  vos  com- 
mandes à  temps,  surtout  à  l'approche  des  fêtes  et  au  commen- 
cement des  saisons,  pour  éviter  le  surmenage  et  les  heures 
supplémentaires  des  ouvriers  ;  5°  payez  comptant  vos  achats  et 
fournitures,  surtout  aux  petits  commerçants  et  aux  ouvriers.  » 

J'ai  dit  que  les  devoirs  des  acheteurs  suffiraient  pour  résou- 
dre la  question.  Il  est.  en  effet,  de  toute  évidence  que  les  pa- 
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Irons  ne  feront  pas  l'aire  d'heures  supplémentaires  ni  de  travail 
du  dimanche,  s'ils  n'ont  pas  de  connnandes  i)ressécs.  Ils  pour- 
ront aussi  rétribuer  un  peu  mieux  leurs  subordonnés  s'ils  sont 
eux-mêmes  payés  comptant  par  tous  les  acheteurs.  Les  de- 
voirs que  ces  ligues  veulent  tracer  aux  vendeurs  sont  donc 
inutiles. 


M.  Gaston  Isambcrt  nous  renseigne,  dans  les  Annales  des 
Sciences  poliliques,  sur  le  socialisme  et  le  mouvement  ouvrier 
-en  Allemagne. 

On  compte  78  journaux  socialistes  dont  les  abonnés  sont  au 
nombre  de  8  à  900.000  ;  la  plupart  de  ces  journaux  donnent, 
à  côté  des  articles  de  polémique,  des  articles  d'étude,  sérieux 
et  documentés.  Le  parti  a  deux  revues  et  il  a  créé  une  école 
socialiste  de  perfectionnement  pour  la  foimation  des  rédac- 
teurs et  secrétaires  du  parti. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi  en  faveur  des  syndicats,  comme 
chez  nous,  le  mouvement  syndical  progresse.  En  1890,  les  syn- 
dicats marxistes  comptaient  350.000  adhérents  ;  aujourd'hui, 
ils  en  comptent  1.880.000.  A  côté  des  marxistes  il  existe  des 
syndicats  plus  modérés  et  des  syndicats  chrétiens.  Au  P"*  jan- 
vier 1905,  ces  syndicats  comptaient  274.000  adhérents  ;  ils  en 
comptent  aujourd'hui  plus  de  300.000. 

Marxistes  ou  non,  les  syndicalistes  allemands  ont  des  ten- 
dances plutôt  économiques  que  politiques.  S'ils  font  de  la  po- 
litique, c'est  de  la  politique  ouvrière;  ils  luttent  pour  l'augmen- 
tation des  salaires  et  pour  la  diminution  des  heures  de  travail. 
Ils  sont  opposés  en  principe  à  la  grève  générale  et  ils  sont... 
.patriotes. 

Le  nombre  des  Sociétés  coopératives  allemandes  est  consi- 
dérable :  il  est  d'environ  14.000,  avec  plus  de  2  millions  de 
membres. 

M.  Isambert  ne  croit  pas  que  le  socialisme  allemand  soit  en 
•état  d'obtenir  de  longtemps  le  bouleversement  catastrophique 
de  l'ordre  établi  ;  ((  mais  il  n'est  pas  impossible  que  les  idées 
réformistes  d'un  Bernstein  ou  la  lactique  pratique  d'un  Legien 
•n'obtiennent  un  jour  gain  de  cause  pour  celles  de  leurs  récla- 
mations qui  sont  compatibles  avec  la  stabilité  générale  de  la 
nation  allemande.  » 
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— •  Les  marxistes  ont  inodeslciricrit  divisé  le  mouvement  so 
cialisle  en  deux  étapes  :  avant  eux,  scx^ialisme  utopique  ;  avec 
eux,   socialisme  scienlilique.  M,   Maurice  Wallon  montre  (mô 
me  Revue),  que  «  de  toutes  les  théories  socialistes,   le  Saint 
Simonisme  est  peut-être  la  seule  qui  ait  rendu  scrxice  à  l'hu- 
manité en  amenant  une  amélioration  considérable  dans  la  con- 
dition des  hommes  et  dans  les  relations  internationales.  » 

Ce  sont  les  Saint-Simoiniens  qui  ont  pris  l'initiative  des  che- 
mins de  fer,  des  grands  travaux,  des  améliorations  effectives, 
politiques  et  sociales.  A  côté  de  cela,  quel  serait  le  bilan  du 
socialisme  dit  scienli[icjue  ?  De  stériles  disputes  scolastiques, 
l'extension  des  attributions  de  l'Etat,  l'accroissement  des  iné- 
galités sociales,  l'excitation  des  haines  de  classes  qui  ne  peu 
vent  aboutir  à  rien  de  bien  pour  personne. 


Où  en  est  la  décentralisation,  se  demande  M.  Maurice  Ajom,, 
dans  la  Revue  politique  cl  parlementaire  de  juillet.  «  Si  nous 
songeons  que  le  fameux  programme  de  Nancy,  dans  lequel  la 
décentralisation  figurait  au  premier  plan,  date  de  18G9,  nous 
sommes  forcés  de  reconnaître  que  le  parti  républicain  n'a  en- 
core payé  qu'au  marc  le  franc  la  dette  contractée  par  lui  vis- 
à-vis  du  pays.  » 

Non  seulement  on  ne  décentralise  pas,  mais  on  centralise 
toujours  plus.  Depuis  1846,  le  nombre  des  patentés  s'est  ac- 
cru de  15  0/0,  le  nombre  des  fonctionnaires  de  150  0/0.  Et  les 
lois  nouvelles,  sociales  ou  non,  que  l'on  fabrique  chaque  jour, 
ne  sont  pas  faites  pour  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires. 

«  Il  est  indéniable  que  plus  l'Etat  s'arroge  le  droit  de  mora- 
liser le  contrat  de  travail,  plus  il  étend  ses  fonctions  de  bien- 
fa  il  eur  public,  plus  il  se  substitue  à  la  charité  privée,  plus  il 
ciée  de  fonctionnaires,  plus  il  demande  de  ressources  aux  con- 
tribuables, plus  le  poids  de  l'impôt  devient  intolérable.  » 

M.  Ajam  demande  particulièrement  la  décentralisation  poli- 
lique,  le  régionalisme.  «  Si  grandes  qu'on  puisse  prévoir  les 
difficultés  d'une  transformation  aussi  considérable,  il  importe 
d'agir  au  plus  vite.  Contre  la  réaction,  contre  la  démagogie, 
contre  le  césarisme,  contre  le  collectivisme,  contre  tontes  les 
plaies  d'Egypte  dont  on  nons  menace,  la  décentralisation  offre- 
une  cure  préventive.  La  République  sera  régionalistc  ou  ma- 
lade.  » 
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Elle  scia  donc  malade,  car,  lanl  qu'il  y  aura  des  fonction 
naires  il  iaudra  cvôcv  des  roncLioiis  et  lanl  qu'il  y  aura  un 
enscMyiienieuL  d'Etal  il  y  aura  des  asi)irants  i'onctionnaires  : 
c'est  bien  le  moins  qu'après  avoir  déclassé  les  jeunes  gens,  l'E- 
lal  les  reclasse.  Tant  qu'on  n'allaquera  pas  le  mal  dans  sa  ra- 
cine,   on    n'obtiendra   pas   d'amélioration. 

—  Le  Code  pénal  de  1810'  n'avait  pas  prévu  le  délit  de  vaga- 
bondage pour  les  mineurs.  En  1823,  la  Cour  de  Cassation  ju 
gea  que  le  délit  de  vagabondage  était  imputable  au  mineur. 

Cette  omission  du  Code  semble  indiquer  que  les  cas  de  va- 
gabondage de  mineurs  étaient  très  rares.  Il  n'en  est  plus  de- 
même  aujourd'hui  et  l'on  s'occupe ,  d'élaborer  une  loi  sur  le 
vagabondage  et  la  mendicité  des  mineurs. 

Al.  Grimanelli  examine,  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, celte  proposition  de  loi,  et,  ce  qui  est  plus  important, 
il  nous  promet  d'étudier,  dans  un  autre  article,  les  causes  mul- 
tiples et  diverses  de  ce  progrès  du  vagabondage.  Ces  causes, 
dit  l'auteur,  sont  psychologicfues,  domestiques  ou  sociales. «  On 
reviendrait  par  là,  sans  cloute,  à  se  convaincre  davantage  que 
le  traitement  du  vagabondage  des  mineurs  n'est  cfu'un  cas  par- 
ticulier du  traitement  approprié  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
délinquantes.  » 


Voie  d'eau  et  voie  de  fer  se  disputent  l'avantage  pour  le 
transport  des  marchandises  dans  l'intérieur  des  Etats.  M.Yves 
Guyot,  dans  la  Revue  Economique  inler nationale,  pèse  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ces  deux  modes  de  transport 
et  donne  la  préférence  à  la  voie  de  fer.  «  La  puissance  du 
chemin  de  fer  peut  être  développée  indéfiniment  et  à  des  frais 
beaucoup  moindres  que  la  construction  et  l'entretien  des  voies 
navigables.    » 

Que  ferons-nous  donc  de  notre  eau  ?  Restera-t-elle  à  se 
croiser  les  bras  ?  «  Nous  avons  un  meilleur  usage  à  faire  de 
notre  eau  que  de  vouloir  y  faire  circuler  le  vieux  coche.  »  On 
peut  l'employer  aux  irrigations  ;  non  seulement  pour  la  vigne, 
mais  pour  tout  ce  (ju'on  voudra,  notamment  pour  le  chanvre. 
((  Il  n'y  aurail  ])ns  besoin  de  donner  des  primes  à  la  culture 
du  chanvre,  qui  a  valu,  en  moyenne  103  fr.  29  en  1900  ;  plus 
de  90  francs  pendant  les  premiers  mois  de  1907.   S'il  est  au- 
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jouid'liui  aux  environs  de  71  i'rancs,  sa  cullurc  icpréscnteiait 
encore  un  beau  bénéfice.   » 

—  La  question  des  Ligues  sociales  d'acheteurs  est  traitée  par 
M.  Jean  Brunhes,  qui  réclame  pour  le  consommateur  le  droit 
de  surveiller  le  producteur.  «  Le  producteur  a  pour  fin  de  s'en- 

.richir.  »  Il  est  plus  porté,  en  conséquence,  à  séduire  le  pu- 
blic qu'à  le  servir.  Il  faut  donc  qu'il  soit  tenu  en  biide. 

Tout  le  monde  étant  producteur,  sauf  les  parasites,  la  \é~ 
rite  est  que  le  producteur  a  pour  fin  de  vivre  et  non  de  s'en- 
lichir,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  deux  classes  différentes. 
Tout  le  monde  étant  consommateur,  la  surveillance  deman- 
dée sera  donc  universelle. 

Admettons,  néanmoins,  les  deux  classes. Comment  sera  exer- 
cée cette  surveillance  ? 

«  En  somme,  dit  AL  (Ti.  Gide  (approuvé  par  M.  Brunhes), 
-de  tous  les  reproches  adressés  aux  Ligues  de  consommateurs, 
je  n'en  vois  qu'un  qui  soit  fondé  :  c'est  que  le  consommateur 
est  imbécile.  Oh  !  ceci  est  absolument  vrai  et  il  y  a  longtemps 
que  nous  l'avons  dit.  La  crédulité  d'enfant  avec  laquelle  il  court 
du  côté  où  l'on  fait  battre  la  grosse  caisse,  Ja  patience  avec 
laciuellc  il  paie  les  surtaxes  de  douanes  sur  son  pain,  sur  sa 
côtelette,  sur  son  vin,  pour  ]n"ocurer  des  rentes  aux  proprié- 
taires, la  niaiserie  avec  laquelle,  par  les  pourboires  qu'il  dis- 
tribue aux  garçons  de  café,  au  cocher  de  fiacre,  à  l'ouvreuse 
de  théalre,  il  épargne  à  leur  patron  Tobligation  d(>  leur  payer 
un  salaire  et  le  prend  à  sa  charge,  la  bonne  foi  avec  laquelle 
.il  avale  tous  les  produits  plus  ou  moins  frelatés  qu'on  lui  vend, 
tout  cela  en  fait  le  personnage  le  ])lus  ridicule  de  tons  ceux  qui 
jouent  leur  rôle  sur  la  scène  économique.  » 

Les  consommateurs  sont  donc  incapables  de  surveiller  les 
producteurs. 

((  Mais  précisément  les  Ligues  {\c  consommateurs  veulent 
faire  l'éducation  du  consommateur.   » 

L'imbécile  consommateur  faisant  l'éducation  du  consomma- 
teur iml)écile,  je  ne  comprends  pas  très  bien  et.  de  peur  de 
tomber  dans  le  cercle  d'Epiménide.  je  m'abstiens  de  sonder  ce 
mystère. 

—  Le  problème  des  sans-travail  se  pose  dans  tous  les  pays 
(le  grande  industrie,  proleclionnistes  comme  libre-échangistes. 
Le  chômage  est-il  donc  une  conséquence  inéluctablo  do  la  grau- 
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(1(^  iii(liislri(^  ?  \r.  Poiry  Aldcn  hailo  co  problème  dans  la  Hc 
rue  i''conoîni(juc  inU'rii(Ui(HiaU'  cl  (lonnc  dr.  bons  conseils  [k\Ï 
lialil's. 

«  Los  li'a\aii.\  publics  (>iili'ci)ris  ne  (loixciil  jias  prcxbiii'c  des 
inarchaudiscs  pour  bî  marcbc  cxbîriciii...  Il  est  (b'siiable  (pic 
les  salaires  ou,  du  moins,  les  eoiidilioiis  (b;  r()ccii[)alioii  rie  ces 
cbômcurs  à  des  travaux  publics,  soient  légcrcment  inférieurs 
à  ceux  accordés  dans  les  industries  régulières  ((u'ils  ont  dû 
quitter...  Dans  tout  travail  de  secours,  il  est  essentiel  que  le 
meilleur  parti  possible  soit  lire  do  la  inain-d'anivre  employée 
et  que  les  ouvriers  choisis  pour  réducation  (1)  d'un  lra\ail  de 
secours  spécial  le  soient,  autant  que  faire  se  peu!,  en  raison  de 
leurs  aptitudes...  » 

Mais  ce  «ne  sont  là  que  des  palliatifs,  tout  au  plus.  Le  mal 
est-il  incurable  ?  Observons  que  le  libre-échange  absolu 
n'existe  nulle  part.  En  Angleterre  notamment,  il  n'existe  pas 
pour  la  propriété  terrienne.  Il  est  donc  certain  que  le  protec- 
tionnisme engendre  le  chômage,  et  il  est  douteux  qu'il  en  soit 
de  même  du  libre-échange.  11  faut,  en  outre,  observer  que  le 
protectionnisme  extérieur  réagit  sur  l'Angleterre  libre-échan- 
giste et  surtout  qu'il  y  a  toujours  eu  des  sans-travail  autant 
ou  plus  sous  le  régime  de  la  petite  industrie.  Il  ne  faut  donc 
pas  attribuer  le  chômage  à  la  grande  industrie  seulement,  mais 
à  plusieurs  autres  causes  que  nous  ne  pouvons  énumérer  ici. 


Dans  sa  réunion  annuelle,  la  Société  d'Economie  soeiale  s'est 
occupée  de  la  dépopulation,  et  la  Réiorme  sociale  publie  les 
communications  qui  ont  é'é  faites. 

M.  Henri  Joly  a  parlé  de  la  population  et  du  divorce.  La 
moyenne  des  divorces  était,  en  1885-1886,  de  14  pour  1.000 
mariages  ;  elle  est  arrivée  à  33,5  en  1905.  Or,  il  n'y  a  guère 
que  les  départements  qui  ne  di^•orcent  pas  qui  ont  un  excé- 
dent de  naissances  sur  les  décès.  Le  divorce  est  donc  une 
cause  de  diminution  de  la  natalité. 

Il  est  aussi  une  cause  de  progrès  de  l'aliénation  mentale. 
Sur  1.000  célibataires,  en  Suisse,  il  y  a  9  aliénés,  4,9  chez  les 
hommes  et  4,1    chez  les  femmes.   Sur   1 .0(¥)'  mariés,   il  n'y  en 

(1)   Probablement   L'exécution. 
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a  que  7.  Les  veufs  doinienl  le  (aux  de  i;j,7.  Les  divorcés,  31,7. 
En  Jiavière  et  en  Allemagne,  on  a  trouvé,  chez  les  mariés  115 
aliénés;  chez  les  célibataires  222  ;  ciicz  les  ^eui■s,  304  ;  chez 
les   divoiijés,    1.244. 

Quelles  sont  les  causes  morales  de  la  dépopulalioii  el  du  di- 
vorce ?  ((  C'est  dit  M.  Joly,  qu'il  n'y  a  plus  de  morale...  plus 
de  morale  publique,  plus  de  morale  sociale;  chaque  parti,  cha- 
que groupe  de  parti,  chaque  indi\'idu  tire  à  lui  el  ne  voit  que 
ses  intérêts  spéciaux.  )>  Les  voit-il  seulement  ? 

—  M.  Bérenger  attribue  la  dépopulation  à  la  propagande 
néo-malthusienne.  Je  ne  dis  pas  que  eette  propagande  soit  tout 
'^  lait  stérih^  ;  mais  elle  n'est  que  la  moindre  des  causes.  On 
ne  veut  plus  d'enfanls  parce  que,  véritablement,  on  ne  peut 
j)lus  les  élever,  ni  même  les  loger,  sous  peine  de  dégringoler 
dans  l'échelle  sociale. 

—  Pour  Al.  Pierret,  la  dépopulation  de  la  France  est  l'œu- 
vre ile  la  franc-maçonnerie,  qui,  d'ailleurs,  patronne  le  néo- 
malthusianisme. 

- —  Al.  l^élix  Lacoinla  recherche  les  causes  politiques  de  la 
dépopulation  el  trouve  entre  les  habitudes  religieuses  et  la 
natalilé  un  rapport  constant  qui  présente  tous  les  caractères 
d'une  loi,  dont  la  formule  serait  :  «  La  natalité  d'une  région 
est  en  raison  de  la  vitalité  des  croyances  religieuses  de  ses 
habitants.  »  La  France,  ajoute  l'auteur,  seule  nation  qui  pos- 
sède une  conslilulioin  athée,  est  aussi  la  seule  où  la  population 
décroît,  et  ce  sont  les  régions  les  plus  irréligieuses  qui  souf- 
frent le  plus  de  la  crise. 

Je  n'examine  pas  si  cette  loi  est  valable  pour  la  France  ; 
je  dis  seulement  qu'aux  Etats-Unis,  où  le  religiosisme  est  très 
en  vogue,  la  natalité  diminue  encore  plus  rapidement  qu'en 
France.  Une  loi  doit  être  universelle.  Il  est  donc  douteux  que 
le  remède  préconisé  par  AI.  Lacoinla  soit  efficace. 


AI.  Durieu  constate,  dans  la  Science  socidle,  que  divers  mé- 
tiers parisiens  doivent  être  classés  dans  la  catégorie  de  la 
((  simple  récolte  ».  Ce  sont  les  métiers  tels  que  :  chiffonniers, 
marchand    de    mouron,    ramasseur   de   bouts    de   cigares,    etc. 
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Aucimc.  (•Iass(3  de  1m  Nomcm  lnlurc  iic  s'j4)j)li(]ii('   l>icii   à  eux 
ni   rcxlraclioii,   ni   la   ral)iicali()ii,   ni   les  Iraiispoi  Is.   On  rcmar- 
([\w.     c'h(v>    ceux    (jui    cxercenl    ces    métiers    un     enscnibhï     de 
caracléiisliqiies  sociales  étonnamment  sendjlahles  à  celles  des 
sauvages  des  forêts  de  l'Amazone. 

On  constate  cliez  le  cliilTonnier  :  la  vi(^  an  jour  1(3  jour  sans 
aucune  avance  ;  le  développement  de  l'individualisme^  (tout  au- 
tre chiffonnier  est  un  concurrenl)  ;  l'incohérence  (h.'s  i)iatiques 
religieuses  ;  l'indiscipline  sociale  intense,  el,  la  difficullé  d'en- 
treprendre des  actions  d'ensemble,  etc. 

Ces  caractéristiques  sont  un  peu  modifiées  par  les  rapports, 
des  hillins  avec  les  chifi'onniers  en  gros,  généralement  Auver- 
gnats. «  La  formule  sociale  du  chiffonnier  pourrait  donc  ^Aïk 
établie  ainsi  :  cesl  un  Iravaiileur  manuel  de  simple  récolte^ 
fortement  inlluencé  pnr  son  contact  avec  des  commerçants  du 
type  auvergnat.  » 

M.  de  Rousiers  objecte  que  le  chiffonnier  suppose  l'existence 
d'une  société  civilisée  et  qu'il  doit  être  classé  parmi  les  trans- 
porteurs. «  Il  n'est  pas  plus  transporteur,  répond  M.  Durieu, 
que  le  cultivateur  qui  transporte  son  blé  au  marché.  » 

Et  quand  le  chiffonnier  et  le  marchand  de  mouron  seront 
classés  dans  la  Nomenclature,  qu'en  résultera-t-il  pour  eux 
et  pour  nous  ? 


La  question  sociale  est-elle  une  nouveauté  des  temps  moder- 
nes ?  Non,  dit  M.  André  Lecoq,  dans  VAssociation  catholique. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  le  tableau  attris- 
tant, tracé  par  Massillon,  en  1740.  du  sort  des  paysans  de  l'Au- 
vergne. 

«  Le  peuple  de  nos  campagnes  \it  dans  une  misère  affreuse, 
sans  lits,  sans  meubles;  la  plupart  même,  la  moitié  de  l'année 
mangent  du  pain  d'orge  et  d'avoine  qui  fait  leur  unique  nour- 
riture et  qu'ils  sont  obligés  d'arracher  de  leur  bouche  et  de 
celle  de  leurs  enfants  pour  payer  les  impositions.  C'est  à  ce 
point  que  les  nègres  de  nos  îles  sont  infiniment  plus  heureux, 
car  en.  travaillant  ils  sont  nourris  et  habillés  avec  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants,  au  lieu  que  nos.  paysans,  les  plus  labo- 
rieux du  royaume,  ne  peuvent  avec  le  travail  le  plus  dur  et  le 
plus  opiniâtre  avoir  du  pain  pour  eux  et  leur  famille  et  payer 
les  subsides.  » 
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C'est  donc,  conc,luL  AI.  ].cco(j,  sous  la  ioinic  d'iiii  problème 
économique  que  se  pose  la  question  sociale  au  x\iii°  siècle.. 
OuoUc  a  été  son  origine  ?  «  Au  moment  (l(>  la  eonslilution  dw 
régime  féodal  un  Elat  social,  tout  à  fait  original,  \it  le  jour  : 
Nulle  terre  sans  seigneur,  mais  aussi  nul  seigneur  sans  terre, 
tel  était  l'adage  qui  exprimait  combien  ce  système  était  intime- 
ment lié  au  régime  de  la  propriété  foncière,  » 

Mais  la  féodalité,  «  eu  se  déformant  »,  a\ait  engendré  une- 
monstrueuse  inégalité.  «  Les  privilèges  qui  se  justifiaient  au 
rnoyen  âge  n'a\"aient  plus  de  raison  depuis  que  la  noblesse 
avait  totalement  oublié  son  rôle  de  tutrice  bienfaisante  vis-à- 
vis  du  peuple.  » 

Cette  explication  approche  de  l'exactitude.  11  faut  seulement 
rectifier  en  disant  que  ce  n'est  pas  la  féodalité  qui  s'est  délor- 
mée,  ce  n'est  pas  la  noblesse  qui  oublia  son  rôle,  c'est  la 
royauté,  sous  la  direction  des  clercs  et  des  légistes,  qui  défor- 
ma la  féodalité  et  supprima  le  rôle  de  la  noblesse  pour  le  trans- 
férer aux  dits  clercs  et  légistes,  qui  en  firent,  d'ailleurs,  le- 
bon  usage  que  l'on  sait. 


Les  ententes  et  les  alliances  se  multiplient,  mais  l'augmen- 
tation des  charges  militaires  les  suit  de  près  si  elle  ne  les  de- 
vance pas.  Depuis  1891-1892,  dit  l.c  lîcnlier,  les  dépenses  mili- 
taires annuelles  ont  augmenté,  en  chiffres  ronds,  de  2.180  mil- 
lioms  :  Allemagne,  550'  ;  Angleterre.  700  ;  Autriche-Hongrie, 
100  ;  Italie.  60  ;  Russie,  550  ;  France,  160. 

Les  Etats-Unis,  le  Japon,  la  Chine  imitent  l'Europe  du  mieux 
qu'ils  peuvent.  En  1887,  le  Japon  dépensait  pour  la  Guerre  et 
la  Marine,  44  millions  ;  pour  1907-1908,  les  dépenses  militai- 
res inscrites  au  budget  s'élèvent  à  215  millions.  En  1887,  la 
dette  publique  de  la  Chine  était  presque  nulle;  elle  s'élevait  au 
1"  janvier  1007  à  3.132  millions. 

Pourquoi  les  gouvernements  se  livrent-ils  à  de  pareilles  dé- 
penses ?  Pas  pour  se  faire  la  guerre  :  ils  sont  tous  bien  trop 
pacifistes  et  dévoués  au  bien  de  leurs  peuples  ;  c'est  donc  tout 
simplement  pour  se  faire  peur  les  uns  aux  autres,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  procurer  des  commandes  aux  fournisseurs  d'ar- 
mes et  de  munitions. 

Beaucoup  de  valeurs  sont  en  hausse.  Nous  marchons  donc 
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vers  la  lin  i\v  h\  ciisr,  coiiickiL  AI.  iXcymarck  dans  Le  Reniicr; 
mais  plusieurs  <.'oiidil.ioiis  sont  nécessaires  pour  qu^îlle  se  ter- 
mine proniplemonl  :  11  ne  l'aul  pas  que  la  spéculation  eoinmelle 
<rexagérations  ;  il  ne  faut  j)as  recommencer  les  lolic^s  (jiii  ont 
fait  perdre  à  l'épargiie  sur  les  mines  d'or,  les  valeurs  érupli- 
ves  et  tant  d'autres  ;  des  sommes  énormes;  elc. 

«  Tous  les  souscripteurs  ou  acheteurs  de  mines  d'or,  tous 
ceux  qui  les  ont  achetées  quand  elles  ont  été  introduites  ou  qui 
les  ont  acquises  pendant  la  période  de  fièvre,  ou  après  la 
guerre  du  Transvaal,  perdent  des  sommes  énormes.  »  M.  Ney- 
marck  estime  à  1  milliard  ces  pertes.  «  Les  capitalistes  ont  été 
plus  exploités  que  les  mines.  »  Il  sera  donc  prudent  de  s'abs- 
tenir de  souscrire  aux  nou\elles  «  introductions  ». 


VAdel])]ne  est  une  Société  d'aide  mutuelle  de  dames,  fon- 
dée à  Paris  en  1894  et  reconnue  d'utilité  publique  en  1901. 
Son  but  est  de  fournir  aux  dames  atteintes  par  des  revers  de 
fortune  un  appui  moral,  de  leur  donner  des  conseils  utiles,  des 
renseignements  pratiques,  de  leur  faciliter  les  moyens  de  sub- 
venir à  leurs  besoins  en  utilisant  leur  instruction  ou  leurs  ap- 
titudes. 

Mme  Marie  Schmidt  nous  montre,  dans  la  Revue  économi- 
que de  Bordeaux,  le  fonctionnement  de  cette  institution  huma- 
nitaire et  les  résultats  qu'elle  a  produits.  La  Société  est  divisée 
en  sept  sections.  A  la  section  des  institutrices,  professeurs, 
dames  de  compagnie,  167  places  ont  été  pro€urées  en  1907, 
par  l'Adelphie,  et  le  montant  général  du  traitement  accordé 
aux  Adelphistes  a  atteint  la  somme  de  99.730  francs. 

Des  expositions  sont  organisées  par  les  sections  des  travaux 
à  l'aiguille  et  des  travaux  de  peinture,  cuirs,  pyrogravure.  Le 
résultat  des  ventes  pendant  l'année  qui  \  ient  de  s'écouler  a  été 
très  satisfaisant  :  Vente  du  printemps.  14.563  fr.  70'  :  vente  de 
décembre,  23.746  fr.  35  ;  vente  pendant  l'année,  30.743  fr.  15  ; 
total  :  87.053  fr.  20. 

Depuis  1904,  existe  à  Bordeaux  une  Société  de  Secours  mu- 
tuels dont  l'organisation  se  rapproche  de  celle  de  rAdel])hie 
de  Paris,  et  cette  Société  fait  des  progrès.  Le  montant  de  la 
vente  des  ouvrages,  pendant  la  première  année,  n*a  atteint  cpie 
quelques  centaines  de  francs  ;  en  1005.  plus  de  6.0OO  francs  ; 
en  1906,  près  de  10.000  :  en   1907.   ILOOO  fr. 
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Le  Monileiu  de  Cognac  dcinaii(l(^  (|u;i  leiilcnlc  cordiale  s'a- 
joute un  traité  de  commerce  non  moins  cordial  entre  la  France 
cl  l'Angleterre.  En  1860,  1(^  budget  anglais  i)résenlait  un  défi 
cil  de  235  millions  quand  Al.  Gladstone,  au  lieu  d(î  chercher  de 
nouveaux  impôts  pour  combler  ce  déficit,  proposa  de  suppri- 
mer tous  les  droits  sui-  l(>s  objets  manufacturés  et  de  réduire 
les  taxes  sur  les  vins  et  spiiitueux,  sur  le  sucre  et  le  thé...  Et 
l'équilibre  fut  rétabli. 

L'Angleterre  vend  à  la  France  pour  748  millions  de  francs 
de  marchandises  sur  lesquelles  les  douanes  françaises  perçoi- 
vent 43  millions  de  francs  de  droits.  La  France  \end  en  Angle- 
terre près  du  double  en  \aleur,  soit  pour  L300  millions  de 
francs  de  marchandises.  «  Une  telle  clientèle  mérite  d'être 
sauvegardée  au  moyen  d(^  cette  forme  de  contrat  que  les  peu- 
ples oint  instituée  par  les  traités  de  commerce.  C'est  pourquoi 
le  Monilcur  se  joint  au  Comité  international  du  commerce  des 
vins,  cidres,  spiritueux  et  liqueurs  pour  émettre  le  vœu  : 

Qu'un  traité  de  commerce  soit  conclu  le  plus  tôt  possible 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  pour  une  période  de  dix  an- 
nées, en  prenant  pour  base  des  réductions  à  apporter  dans  le 
tarif  anglais  des  vins  en  fûts,  des  vins  en  bouteilles,  mous- 
seux et  non  monsseux  et,  dans  le  tarif  français,  la  suppres- 
sion ou  une  forte  réduction  du  droit  actuel  sur  les  houilles. 


On  pouvait  se  demander  pourquoi  les  rédacteurs  au  minis- 
tère des  Finances,  choisis  parmi  les  jeunes  gens  d'élite  et  as- 
IrcMuls  à  subir  des  épreuves  difficiles,  ne  débutaient  qu'au  trai- 
tement modique  de  1.900  francs  (après  un  stage  à  L200),  alors 
que,  dans  prcscpie  tous  les  autres  ministères,  ce  traitement 
de  début  était  de  2.400  et  2.500'. 

L'Université  de  Pariai  nous  apprend  qu'il  y  a  été  mis  bon 
ordre,  non  pas  en  réduisant  les  Iraitonionts  des  autres  minislè- 
res,  mais  en  augmentant  ceux  des  Finances.  Un  décret  a  élevé 
le  traitement  des  rédacteurs  à  2.500  francs,  après  un  an  de 
stage.  Les  stagiaires,  qui  n'étaient"  pas  rétribués  en  régime  mo^- 
narchique,  touchent  une  indemnité  qui  est  portée  de  1.200  à 
1.500  francs. 

Les  rédacteurs  atteignent,  par  augmentations  successives  de 
30O  francs  à  3.100  francs.  Ils  ont  ensuite  accès  aux  grades  'do 
rédacteur   principal    (:l.r)00  A  P-^O).    de   sous-chef   de   bureau 
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(5.000  à  7.000),   ri  de  clicl   de  hiiirau  (T.OOO  ù   12.000  Irancs). 
El  pcnulaiil  ce  loiups-là,  \c  conlribunbln  se  (iérnènc... 

—  Le  prolélariat  iiidusiriel  revendique  avec  énergie  une  i)la 
ce  (|n'il  \oul  chaque  jour  agrandir  :  il  exige  des  réi'ornies,  il 
l(\s  obtient.  J.e  syndicalisme  est  la  l'orme  de  solidarité  qui  lui 
jxMinet  de  montrer  sa  puissance,  de  s'instruire  et  de  réaliser 
Tuinon  poui-  la  lutte  sociale.  Les  syndicats  sont  groupés  en 
ledérations  reliées  entre  elles  par  les  lioinses  du  Tra\ail  et  la 
C.  G.  T. 

Ainsi  i)aile  M.  Campinchi,  dans  ÏL'iiircisUé  de  Paris  ;  puis 
il  montre  que  le  prolétariat  agricole,  lui  aussi,  se  syndicalise 
pour  exiger  des  réformes.  Les  métayers  mêmes  murmurent  et 
trouvent  que  la  part  du  proprétairc  est  [)lus  élevée  que  la  leur; 
pour  rétablir  l'écpiilibre,  ils  demandent,  la  suppression  des  «  re 
de\ances  »  et  du  loyer. 

Ils  demandent...  à  qui  ?  Là  est  la  question. 

M.  Campinchi  est  d'avis  que  le  but  précis  du  mou\emenl 
syndical  est  la  lutte  contre  le  capital,  et  que  le  collecti\isme 
est  généralement  l'idéal  à  atteindre,  pour  les  paysans  comme 
pour  les  ouvriers. 


La  Revue  de  Statistique  donne  la  situation  des  Bourses  du 
Travail  en  Belgique  en  1907.  Le  terme  de  Bourse  du  Travail, 
en  Belgique,  désigne  uniquement  les  offices  de  placement  gra- 
tuit organisés  soit  par  des  associations  charitables,  soit  par 
des  conmiunes  ;  elles  complètent  avec  les  bureaux  des  syndi- 
cats et  les  bureaux  payants  le  système  actuellement  destiné  à 
assurer  le  placement  des  sans-travail. 

Depuis  1904,  le  gouvernement  encourage  les  bureaux  de  pla- 
cement gratuit,  par  des  subsides  de  premier  établissement  et 
des  subventions  annuelles. 

Ces  bureaux  dits  gratuits  font  donc  concurrence  aux  bu- 
reaux payants,  avec  l'argent  des  contribuables. 

«  Dans  la  pratique,  les  bureaux  payants  sont  exclusiveme»^ 
affectés  aux  domestiques.  Ces  bureaux  ne  font  l'objet  d'aucun^ 
concession  administrative  ni  d'aucun  monopole  de  fait.  Les 
abus  qu'ils  ont  pu  commettre  ont  été  facilement  réprimés  par 
la  police  ou  par  la  concurrence  désintéressée  des  institutions 
charitables.  La  question  du  placement  n'a  donc  jamais  passion- 
né les  ouvriers  comme  en  France.  » 
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Elle  les  passioiiiiiera  peul-êlrc  plus  lard,  précisément  à  cause 
de  la  concurrence  désiiilércssée    des  inslilutions  charitables. 


Les  Associations  proXessionncllcs  catholiques  font  robjot 
d'une  critique  très  serrée  par  AI.  lluberl-Valleroux,  dans  le 
Bullelin  du  Comiic  central  du  travail  industriel.  On  a  \oulu 
d'abord  ressusciter  les  corporations  du  moyen  âge  ;  mais  on 
a  changé  d'idée.  Ce  que  Ton  entend  fonder,  c'est  une  organi- 
sation nouvelle  empruntée  surtout  à  celle  des  syndicats  actuel- 
lement existants,  mais  plus  complète  et  plus  perfectionnée. 

Que  sera  cette  organisation  ?  On  est  très  embarrassé  pour 
en  donner  le  modèle  précis.  Le  groupement  sera-t-il  libre  ou 
forcé  ?  Là-dessus,  divergence.  Quel  sera  le  rôle  de  ces  syndi- 
cats ?  Ce  sont  eux  d'abord  qui  feront  les  contrats  de  travail, 
c'est-à-dire  que  nul  patron  ne  pourra  offrir  de  travail,  ou  au- 
cun ouvrier  en  accepter  à  des  conditions  autres  que  celles  fixées 
par  le  syndicat. 

M.  Ïïubert-Valleroux  observe  qu'une  pareille  organisation 
n'a  jamais  existé  en  aucun  temps,  ni  en  aucun  lieu  ;  et  pour 
montrer  ce  qu'il  y  a  lieu  d'en  attendre,  il  la  compare  au  régime 
des  corporations  du  moyen,  âge;  puis  il  montre  les  résultats 
produits  en  Autriche,  où  l'on  a  tenté  de  rétablir  les  corpora- 
tions. 

Ne  font  partie  de  la  corporation  (en  Autriche),  que  les  seuls 
patrons.  Les  règlements,  bien  qu'obligatoires  pour  les  ouvriers, 
sont  rédigés  par  les  seuls  patrons.  Non  seulement  c'est  un  fonc- 
tionnaire administratif  qui  assiste  aux  Assemblées  générales, 
avec  pouvoir  de  les  dissoudre  au  besoin;  non  seulement  toutes 
les  décisions  prises  par  les  corporations,  et  notamment  leur 
règlement  sur  le  travail,  doivent  être  approuvées,  ainsi  que 
leurs  statuts,  par  l'autorité  administrative  ;  mais  c'est  cette  au- 
torité qui,  nu  besoin,  forme  d'urgence  les  corporations  de  mé- 
tiers. 

Les  mêmes  tendances  aux  monopoles,  les  mêmes  abus  qu'au 
moyen  âge  se  manifestent  dans  ces  nouvelles  corporations.  II 
y  a  plus.  Elles  devaient  servir  à  enrayer  les  progrès  du  socia- 
lisme, elles  tournent  à  son  profit! 

—  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  produit  en  Hollande  les 
mêmes   effets   qu'ailleurs.   Les   simulateurs   se  multiplient,   en- 
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•€uuragôs  oii  i'axoriscs  par  la  Icgislalioii  ;  les  abus  ne  i)CU\ciiL 
pas  clic  coinballus  par  les  médecins.  Tout  thirurgicn  cxpéri- 
mrnlc  vous  prouvera  clairenicnl  par  des  chillrcs  (juc  les  ac- 
■cidnils,  Iraclures,  luxations,  guérissent  plus  lenlement  chez  les 
uu\riers  des  professions  assurées  que  chez  les  autres.  Celle 
loi  ne  rend  aucun  service  à  l'ouvrier. 


La  Revue  Economique  cl  Financière  de  Madagascar,  qui 
vient  de  naître,  s'adresse  à  .tous  ceux,  prospecteurs,  industriels, 
connnerçants,  financiers  qui  par  leur  travail  ou  l'ulilisalion  de 
leurs  capitaux,  s'intéressent  et  contribuent  à  l'exploitation  des 
ressources  de  Madagascar  et  à  son  développement  économi- 
que. 

Elle  donnera  la  plus  grande  publicité  possible  à  tous  les  ef- 
forts de  l'initiative  privée  ;  fera  connaître  la  presque  totalité 
des  opérations  en  cours  ou  effectuées  ;  servira  ainsi  les  intérêts 
^de  chacun  et  sera  la  cause  indirecte  de  rapprochements  et  de 
transactions  entre  l'exploitant,  l'inventeur  et  le  capitaliste.  A 
signaler  dans  le  premier  fascicule,  un  article  sur  la  crise  du 
^caoutchouc,  denrée  que  Madagascar  commence  à  produire. 

RoLXEL. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


Un  triomphe  pour  les  chemins  de  fer.  —  L'ère  de  démoralisation.  — 
Situation  financière.  —  Les  tarifs  de  petite  vitesse. 


L'administration,  qu'un  jugement  de  la  Cour  Suprême  a  déjà 
déboutée  de  ses  prétentions  à  imposer  une  amende  de  29  millions 
de  dollars  à  la  Standard  Oil  C*^,  vient  de  subir  un  autre  échec 
dans  une  décision  de  la  <(  Circuit  Cour  »  de  Philadelphia  rela- 
tive à  une  des  dispositions  de  la  fameuse  loi  des  chemins  de  fer 
r   «  Hepburn  Act.  »   du  29  juin  1906. 

Cette  loi,  on  s'en  souvient  peut-être,  avait  déclaré,  entre  au- 
tres choses,  que  les  voies  ferrées  ne  pourraient  plus  transporter 
d'un  Etat  à  un  autre,  ou  à  l'étranger  aucun  produit  (((  commo- 
dity  )))  fabriqué  ou  extrait  des  mines,  etc.,  par  elles,  directement 
ou  indirectement.  Ceci  était  principalement  un  coup  droit  contre 
les  compagnies  possédant  des  mines  de  charbon.  La  disposition 
en  question,  connue  sîjus  le  nom  de  ((  clause  des  commodités  », 
n'avait  pas  reçu  l'approbation  générale,  loin  de  là.  Parmi  les 
adversaires  même  dos  syndicats  de  chemins  de  fer,  beaucoup  la 
considéraient  comme  excessive  et  inutilement  vexatoire.  Pour 
notre  compte,  nous  ne  l'avions  jamais  comprise.  Il  est  impossible 
de  voir  quel  droit  le  Congrès  peut  avoir  d'empêcher  un  citoyen 
ou  une  société,  quelles  que  soient  leurs  occupations  primordiales 
ou  latérales,  d'achet(u^  des  mines  ou  bien  d'en  contrôler  l'exploi- 
tation en  qualité  de  principal  actionnaire,  et  en  transporter  les 
produits  comme  il  lui  convient,  que  les  véhicules  soient  des  wa- 
gons, des  camions,  des  bateaux  ou  même  des  brouettes.  Aussi  est-ce 
avec  satisfaction  que  nous  avons  appris  qu'une  décision  des  16 
et  17  juin,  rendue  par  le  tribunal  fédéral  de  Pensylvanie  (est) 
avait  statué  selon  notre  manière  de  penser.  La  coimnodity  clause, 
combattue  par  les  sept  grandes  compagnies  qui  possèdent  90  p.  lOO 
des  mines  d'anthracite  de  Pensylvanie  a  été  déclarée  inconstitu- 
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tionnello,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  et  aux  droits  de  pro- 
priété. 

CoiiniKMil  le  président  Roosevelt  prendra-t-il  cela,  lui  qui  a  fait 
preuve  de  si  peu  de  dignité  en  attaquant  violemment  la  Cour  Su- 
prême —  c'est-à-dire  l'autorité  de  la  chose  jugée  —  à  roccasion 
de  la  levée  de  l'amende  imposée  au  Trust  de  l'huile  ?  Il  serait 
fort  intéressant  de  le  savoir  :  mais  son  indiscrétion  précédente 
ayant  été  vivement  commentée  et  dénoncée  dans  toute  l'Amérique 
—  même  en  Venezuela,  où  elle  a  été  utilisée  avec  habileté  par  le 
président  Castro  —  il  est  probable  que  nous  devrons  nous  borner 
à  des  suppositions. 


En  ce  moment,  le  nom  de  M.  Roosevelt  évoque  l'idée  d'élections 
présidentielles,  mais,  comme  à  la  publication  de  cette  lettre  dans 
le  Jonrnal  des  Economistes,  le  pays  aura  prononcé,  nos  conjec- 
tures actuelles  n'offriraient  aucun  intérêt.  Disons  seulement  que 
le  président  sortant  laisse  à  son  successeur  une  tâche  assez  lourde 
et  une  situation  générale  plutôt  mauvaise.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  au  point  de  vue  financier  :  l'horizon,  de  ce  côté  du  moins,  s'est 
éclairci.  Ce  à  quoi  nous  faisons  allusion  est  l'état  social,  la  mora- 
lité publique.  Le  niveau  de  celle-ci,  on  est  forcé  de  le  constater, 
n'a  pas  été  aussi  bas  depuis  de  longue  années.  Il  faut  remonter 
au  temps  de  la  Reconstruction  du  Sud,  après  la  guerre  civile, 
pour  trouver  une  condition  de  choses  présentant  de  l'analogie 
avec  celle  que  nous  traversons  aujourd'hui.  A  cette  époque,  de 
triste  mémoire,  on  vit  surgir,  à  la  fois,  les  bandes  féroces  des  Ku 
ïClux  dans  le  Sud;  les  Molly  Maguires,  en  Pensylvanie,  et  un 
nombre  d'organisations  moins  complexes  mais  tout  aussi  mau- 
vaises dans  l'Ouest.  Il  était  toutefois  possible  de  s'expliquer 
cette  ((  vague  de  démoralisation  »  par  l'état  troublé  du  pays  à  la 
suite  d'années  de  luttes  intestines,  et  l'oisiveté  où.  le  licenciement 
d'armées  considérables  avait  jeté  subitement  une  foule  d'éléments 
douteux,  attirés  d'un  peu  partout  par  la  perspective  d'aventures 
militaires.  Aujourd'hui,  après  quarante  années  de  progrès  in- 
cessants, que  voyons-nous?  En  Kentuckj-,  les  autorités  locales  im- 
puissantes à  faire  cesser  les  actes  de  vandalisme  commis  par  une 
autre  espèce  de  Ku  Klux,  Clan,  les  <(  Night  Riders  »,  brûlant,  sac- 
cageant d'un  bout  à  l'autre  de  l'état  les  propriétés  du  syndicat  des 
Tabacs  et  d'ailleurs  aussi  celles  des  gens  suspects  de  sympathie 
pour  ce  dernier.   Dans   le  centre,   en  Illinois,   à  Springfield,    un 
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massacre  systématique  des  noirs  et  rinccndie  de  quartiers  entiers 
habités  par  les  gens  de  couleur.  A  New-York  City,  à  Chicago, 
une  «  black  hand  n  (main  noire)  italienne,  faisant  sauter  à  la 
dynamite  les  immeubles  des  personnes  qui  ont  le  malheur  de  lui 
déplaire.  En  New  Jersey,  une  ville,  Atlantic-City  où  les  caba- 
retiers  ont  acquis  assez  de  puissance  pour  défier  ouvertement  les 
autorité  et  violer  impunément  les  règlements  sur  les  liqueurs  et 
qui,  le  jour  ou  un  Gouverneur  énergique  veut  faire  respecter  la 
loi,  tentent  de  l'assassiner  en  lui  envoyant,  lâchement,  par  la 
poste,  une  machine  infernale.  Enfin,  il  est  à  peine  besoin  de  rap- 
peler les  sanglants  exploits  de  Western  Vederation  of  Miner 8  dans 
les  Etats  de  l'Ouest,  et  pour  lesquels  personne  n'a  pu  être  puni, 
à  cause  de  l'influence  exercée  par  les  coupables. 

D'autre  part,  il  est  notoire  que  le  nombre  de  cas  où  des  particu- 
liers se  font  justice  eux-mêmes,  pour  des  griefs  réels  ou  imagi- 
naires, sans  s'adresser  aux  tribunaux,  augmente  d'une  façon 
étonnante.  Il  est  très  fâcheux,  pour  le  prestige  de  la  loi,  que  cer- 
taines affaires  aient  été  étouffées  un  peu  hâtivement,  que  d'autres 
aient  fini,  après  de  retentissants  débats,  par  l'internement  du 
meurtrier  dans  quelque  maison  de  santé,  alors  que  ses  facultés 
juentales  sont,  au  vu  et  au  de  tout  le  monde,  en  excellent  état. 
La  théorie  de  l'insanité  ((  temporaire  »  restreinte  à  l'instant  du 
crime,  peut  avoir  un  fondement  de  vérité  ;  quelque  dangereuse 
qu'elle  soit,  nul  ne  saurait  s'en  plaindre,  si  son  application  était 
générale.  Malheureusement,  elle  ne  fait  guère  son  apparition  que 
lorsque  l'inculpé  a  suffisamment  de  fortune  pour  engager  les  ser- 
vices d'un  célèbre  avocat,  que  le  jury  écoute  sans  rire,  et  qui  soit 
rompu  à  ce  genre  de...  prestidigitation. 

Il  n'en  faut  pas  plus  pour  que  les  masses, aptes  à  généraliser, 
tirent  cette  conclusion,  que  quiconque  est  assez  riche  pour  se 
paj'^er  le  luxe  de  ce  que  nous  appellerons  «  un  avocat  aliéniste  », 
est  à  peu  près  sûr  de  se  tirer  d'affaire  avec  quelques  mois  de  sa- 
natorium,suivis  d'un  séjour  plus  ou  moins  long  en  Europe,  ou, 
dans  les  cas  particulièrement  épineux,  d'un  établissement  dans  le 
Ear  West,  sous  un  nom  d'emprunt. 

Il  est  incontestable  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'nue  véri- 
table démoralisation  qu'il  serait  temps  d'enrayer,  parce  qu'elle 
se  répand  de  plus  en  plus,  et  gagne  maintenant  les  classes  de  la 
population  qui  sont  d'ordinaire  les  plus  tranquilles  et  les  plus 
disciplinées.  Malheureusement,  le  mal  a  des  racines  profondes. 
On  doit  en  rechercher  la  cause  principale  dans  les  violations  de 
la  loi  commises  depuis  de  longues  années  par  les  grandes  corpora- 
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tions  financières,  avec  la  plus  complote  iinpunitc.  Ce  n'est  pas 
sans  danger  qu'un  pays  assiste  constamment  à  de  pareils  spec- 
tacles. D'abord  on  s'étonne  de  l'audace  des  puissants  syndicats; 
puis  on  s'en  aniuse,  non  sans  quelque  secrète  envie  ;  finalement 
—  et  inévitablement  —  cette  éducation  porte  ses  fruits,  et  l'on  se 
lance  à  son  tour,  pour  peu  que  l'occasion  s'y  prête.  Il  est  facile 
de  faire  de  la  haute  morale  dans  le  silence  du  cabinet,  à  l'abri 
de  toute  tentation,  et  sans  mauvais  exemple  sous  les  yeux...  Au 
moment  même  où  nous  écrivons  ceci,  nous  voyons  passer,  moelleu- 
sement  étendu  dans  une  des  plus  coûteuses  automobiles  qui  exis- 
tent, un  archimillionnaire,  dont  le  nom  a  été  dans  toutes  les  bou- 
ches, il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  à  l'occasion  d'un  scandale  finan- 
cier, un  scandale  qui  a  même  défrayé  la  presse  européenne.  Le 
tort  causé  par  cet  homme  et  ses  collègues  au  public  se  chiffre  par 
millions.  Il  se  rend  au  Country  Club.  Par  une  singulière  coïnci- 
dence, son  auto  est  retardée  quelques  instants  par  un  groupe  de 
gens  escortant  au  bureau  de  police  un  vieux  vagabond,  qu'un  po- 
licoman  local, sortant  de  son  apathie  ordinaire, a  surpris  dérobant 
un  morceau  de  viande  à  l'étalage.  Le  tort  causé  au  boucher  par  ce 
chemineau  s'élève  exactemnet  à  2  fr.  25  centimes.  Cet  individu  ira 
certainement  en  prison,  malgré  sa  défense  qui  consiste  à  dire  qu'il 
lui  est  impossible  de  trouver  de  l'ouvrage  parce  que  chacun  sait 
dans  le  pays  qu'il  a  subi  une  première  condamnation  pour  avoir 
volé  une  paire  de  chaussettes  de  laine,  «  l'hiver  du  grand  bliz- 
zard )). 

Cependant,  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  d'établir  un  pa- 
rallèle entre  le  financier  et  le  vagabond.  Un  de  mes  voisins,  que 
je  questionne  sur  ce  sujet,  me  regarde  avec  étonnement;  il  m'expli- 
que que  l'acte  reproché  au  second  est  un  dommage  direct;  que  ce- 
lui reproché  au  premier  est  un  tort  indirect :en  d'autres  termes, le 
financier  n'a  pas  dérobé,  strictement  parlant,  le  bien  d' autrui, 
n  s'est  affecté,  à  divers  titres,  des  sommes  que  les  actionnaires 
auraient  dû  recevoir  comme  bénéfices...  Je  ne  vois  pas  très  bien  la 
différence;  mais  il  parait  qu'il  y  a  en  a  une.  Il  y  a  aussi,  dans  le 
cas  du  Wall  Steet  man,  ce  qu'on  dénomme  des  «  tecnicalités  », 
dont  le  résultat  le  plus  clair  est  qu'il  a  échappé  à  toute  condam- 
nation. Il  n'y  en  aura  pas  du  tout  dans  l'affaire  du  vagabond, le- 
quel est  sûr  de  recevoir  le  «  maximum  »  réservé  aux  récidivistes. 
Hais  revenons  à  notre  nabab.  A  la  suite  du  scandale  dont  nous 
avons  parlé,  il  n'eût  pas  été  sans  inconvénients  pour  lui,  pen- 
dant quelque  temps,  de  se  montrer  par  les  rues.  Il  ne  s'est  pas 
montré,  d'ailleurs.  Ainsi  que  ses  collègues,  il  a  mis  l'Atlantique 
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entre  lui  et  l'opinion  publique.  Peu  à  peu,  on  cessa  de  s'occuper 
de  lui.  Il  ne  demandait  pas  mieux,  dans  sa  ville  d'élection,  quel- 
(lue  innocent  exprimait  de  l'étonnenient  que  le  palais  de  ce  finan- 
cier ne  fût  pas  mis  en  vente  ou  tout  au  moins  en  location;  et  les 
gens  sages  souriaient  dans  leur  barbe.  Un  beau  jour, il  i-e vient  et 
reprend  sa  place  dans  la  petite  communauté,  simplement,  sans 
bruit,  tel  un  bon  bourgeois  de  retour  de  villégiature.  Il  rouvre  ses 
salons  :  ses  amis  lui  rouvrent  les  leurs.  Les  boutiquiers  du  cru 
s'empressent  à  le  servir  et  font  même  des  politesses  à  ses  domes- 
tiques, comme  jadis.  Il  n'y  a  rien  de  changé.  Et  lui,  débonnaire, 
déclare  avec  magnanimité  à  un  reporter  qu'il  n'en  veut  à  per- 
sonne, que  «  tout  est  oublié  ».  Oublié!  le  pire  de  l'affaire  est  que 
c'est  vrai.  C'est  même  plus  qu'oublie  :  c'est  admis. 

On  le  trouve  très  crâne,  très  adroit.  Il  est  indéniable  qu'il  est 
l'un  et  l'autre.  De  là  à  l'imiter  le  cas  échéant,  la  distance  n'est 
pas  longue. 

* 

*  * 

Nous  avons  dit  un  peu  plus  haut  que  la  situation  financière 
s'était  considérablement  améliorée  :  d'après  les  prévisions  de  la 
banque  —  très  conservatrice  —  où  nous  puisons  d'ordinaire  nos 
renseignements,  les  affaires  reprendront  avec  beaucoup  de  vigueur 
dès  le  lendemain  des  élections.  Déjà  en  août,  on  a  relevé  à  Wall 
Street  le  changement  de  mains  de  18541.000  titres, ce  qui  dépasse 
tous  les  records  de  ce  mois,  sauf  en  1905  et  1906. 

D'autre  part,  en  dépit  de  la  sécheresse,  on  peut  compter  sur 
30.000.000  de  <(  bushels  »  (de  36  litres)  de  blé  de  plus  qu'en  1907; 
le  maïs  se  maintenant  au  même  niveau  que  l'année  dernière.  En 
revanche,  la  situation  des  chemins  de  fer  est  médiocre  ;  leurs  re- 
cettes brutes  étant  tombées  de  $  189.000.000  pour  les  six  premiers 
mois  de  1908.  Toutefois,  la  décision,  citée  tout  à  l'heure,  du  tri- 
bunal fédéral  de  Philadelphia,  et  relative  aux  propriétés  mi- 
nières et  autres  des  railroads,  a  fait  beaucoup  pour  rétablir  la 
confiance,  en  ce  qui  concerne  la  solidité  financière  de  ces  sociétés. 
La  seule  de  celles-ci  réellement  compromise  —  le  <(  Erie  »  —  a 
été  tirée  d'affaire  très  lestement  et  sans  a-coup  par  P.  Morgan 
et  C*'.  Les  principales  voies  ferrées  sont  devenues,  en  somme, 
des  facteurs  si  importants  dans  la  vie  économique  de  la  nation, 
qu'il  est  fort  peu  probable  que  les  grandes  maisons  de  banque 
laissent  jamais  l'une  d'elles  tomber  en  faillite.  Sous  ce  rapport, 
les  ((  Mergers  »  —  l'absorption  des  petites  lignes  par  les  grandes 
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—  ont  (lu  moins  l'avantage  de  consolider  la  situation  de  ces  dcr- 
nièros  (mi  unissant  leur  destiéne  à  celle  des  compagnies  de  pre- 
mier ordre. 


*  * 


Parmi  les  mesures  prises  par  les  railroads  pour  compenser  la 
diminution  de  leurs  recettes  occasionnée  par  la  dépression  indus- 
trielle, se  trouve  une  réduction  importante  des  dépenses  cou- 
rantes. Mais  ceci  est  assez  mal  vu  du  public  qui  sait  très  bien 
que  la  diminution  en  question  ne  portera  pas  sur  les  gros  émolu- 
ments des  directeurs.  C'est  le  budget  des  divers  services  qui  souf- 
frira, et  on  craint,  dès  lors,  que  la  sécurité  des  voyageurs  s'en 
ressente.  La  réforme  qui  fait  le  plus  de  bruit,  du  reste  est  une 
élévation  projetée  des  tarifs  de  petite  vitesse,  probablement  de 
10  p.  100  sur  les  lignes  situées  à  l'est  du  Mississipi  et  au  nord  du 
Potomac  et  de  l'Ohio.  Li' Interstate  Commerce  Commission  n'a 
aucun  pouvoir  pour  s'opposer  à  cette  mesure,  excepté  s'il  se  pro- 
duit quelque  grosse  injustice.  Les  partis  politiques,  de  leur  côté, 
n'osent  pas  en  faire  un  grief  aux  railroads,  parceque  ceux-ci  ont 
déclaré  hautement  que  c'était  là  le  seul  moyen  d'éviter  une  réduc- 
tion de  salaires  pour  leurs  employés. Au  point  de  vue  strictement 
économique,  l'élévation  des  prix  de  transport  au  moment  où  les 
petits  producteurs  et  manufacturiers  sont  dans  la  gène,  semble 
difficile  à  justifier.  Ce  n'est  pas  en  haussant  ses  tarifs  qu'un  mar- 
chand attire  la  clientèle  trop  tiède.  Il  faut  voir  sans  doute  dans 
cet  acte  des  railroads  un  jalon  pour  l'avenir.  Sachant  très  bien 
que  la  dépression  ne  sera  pas  éternelle,  ils  ont  habilement  pro- 
fité du  prétexte  de  diminution  de  recettes  pour  faire  payer  au 
consommateur  —  car  c'est  toujours  le  consommateur  qui  souffre 
en  dernière  analyse  —  l'augmentation  de  salaires  qu'il  a  fallu 
accorder,  il  y  a  quelque  quinze  mois,  aux  toutes  puissantes  rnil- 
road  unions,  sous  peine  d'une  grève  désastreuse.  Et,  comme  le 
faisait  finement  observer,  l'autre  jour,  u  The  Evening  Post  »:  îe 
consommateur  ne  se  met  jamais  en  grève  ! 

George  N.  Tricoche. 
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L.V 


PROTECTION  MORALE  DE   L'ENFANCE 

EN    BELGIQUE 


Le  peuple  belge  est  laborieux  et  robuste  et  sa  prospérité  no- 
toire. Dans  les  familles,  généralement  nombreuses,  les  enfants- 
sont  habitués  à  se  voir  choyés  car,  depuis*  les  parents  jusqu'à  l'a- 
gent de  police,  tous  concourent  à  leur  laisser  de  larges  prérogati- 
ves. Le  solide  bon  sens,  la  patience  inlassable,  la  jovialité  du 
caractère  populaire  développent  la  bonté,  qui  distingue  les  peuples* 
heureux,  mais  facilement  dégénère  en  laisser  aller  et  en  excès*  d'in- 
dulgence. Il  y  a  donc  lieu  de  s'étonner  qu'il  y  ait  en  Belgique 
tant  d'enfants  négligés  ou  moralement  abandonnés  et  cela  tient,  à 
notre  avis,  à  deux  causes.  L'alcoolisme  et  l'ignorance.  L'alcoo- 
lisme, on  ne  le  sait  que  trop,  a  pour  effet  les  tares  physiques  et 
morales,  le  vice,  l'aberration  mentale;  il  engendre  des  enfants 
déséquilibrés,  portant  en  eux  les  stigmates  de  la  laideur,  enfin, 
toute  la  série  des  déchéances,  jusqu'à  ce  degré  de  misère,  où  la 
brutalité,  alliée  à  la  stupidité,  atrophie  les  facultés.  L'un  de 
ses  plus  tristes  résultats  est  la  complète  incurie  à  l'égard  de  l'en- 
fance. Cependant  l'ignorance  apporte  aussi  son  influence, 
s*inon  destructive,  du  moins  déprimante.  L'instruction  n'est  pas 
obligatoire  en  Belgique  et  le  pays  compte  un  très  grand  nombre 
d'illettrés.  La  proportion  maxima  est  de  29  p.  100  dans  les  Flan- 
dres ;  elle  a  un  minimum  de  20  p.  100  dans  le  Luxembourg  (1).  Or, 
un  illettré  est  un  être  désarmé,  constamment  exposé  à  la  défaite; 

(1)  D'après  VAnnuairc  des  Statistiques  de  Belgique  de  1905. 
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dans  la  concurrence  pour  la  vie.  Les  enfants  reçoivent,  il  est 
vrai,  renseignement  religieux  à  défaut  d'aucun  autre;  c'est  la 
première  des  garanties  morales  ;  mais  r<'xemple  prouve  l'insuf- 
fisance de  cet  enseignement,  lorsqu'il  n'est  pas  entretenu  par  les 
années  d'école. 

L'autorité  des  conducteurs  du  peuple  doit  remédier  à  de  tels 
maux.  Avant  tout,  il  faudrait  restreindre  le  nombre  de«  débits  de 
boissons   alcooliques  et  ensuite,    on    devrait   rendre    l'instiuction. 
obligatoire  et  veiller  à  ce  qu'elle  fût  fortifiante  et  salutiare.   Il 
importe  de  donner  à  tout  homme,  soumis  aux  lois  d'une  société 
bien   organisée,   la  certitude  qu'une   pouss'ée   ascendante,   née  de 
son  propre  effort,  lui  procurera  les  moyens  de  s'élever;  l'école  est 
la  première  étape  dans  cette  ascension  vers  une  position  mcdlleure 
et  il  est  déplorable  que  tant  de  malheureux  en  ignorent  le  chemin. 
Toutefois,  l'intervention  de  l'Etat  serait  insuffisante  si  le  con- 
cours de  la  charité  ne  venait  pas  protéger   les  nombreuses  vic- 
times du  sort:  les  enfants  abandonnés,  les  délaissés,  les  dévoyés  et, 
plus  encore,  les  enfants  livrés  aux  mauvais  traitements.  La  charité 
ne  se  laisse  point  rebuter  ;  elle  est  efficace,  dans   ses  œuvres  de 
protection  de  l'enfance  maltraitée.  A  vrai  dire,  les  châtiments,  in- 
fligés* par  la  loi  aux  parents  iniques,  se  montrent  très  inférieurs 
à  la  noirceur  de  l'acte  qu'ils  sont  censés  punir  et  il  serait  logique, 
en  cas   de  cruauté    flagrante,   de   prononcer   la   déchéance    de  la 
puissance    paternelle  et  d'obliger  en  même  temps  le  père  ou  la 
mère  coupable  à  pourvoir,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  à  l'entre- 
tien de  l'enfant  martyr.  Il  y  a,  de  nos  jours,  une  tendance  à  ag- 
graver la  peine  de  ces  misérables. 

Des  enfants'  abandonnés,  si  l'on  passe  aux  mineurs  vicieux  ou 
•délinquants,   l'idée  d'irresponsabilité  se  présente  inévitablement 
à  l'esprit.  Irresponsable,  l'enfant  né  de  parents  alcoolique,  lors- 
qu'il voit  rouge  et  qu'il  tue  !  Irresponsable,  le  vagabond  grandi  sur 
le  bord  du  chemin,   lorsqu'il   maraude,   lorsqu'il    se   sent   pouss'é 
au  désir  de  satisfaire  ses  appétits  et  qu'il  attaque  et  qu'il  vole  !  Ir- 
responsable,   l'ignorant    qu'aucun    bon    exemple    n'a    guidé,    s'il 
professe  des  sentiments  amoraux  !  Irresponsable,  le  petit  dégénéré 
qui,    avec  un   cynisme   plus   révoltant    que   la   grossièreté   de    la 
brute,    accomplit    quelque    forfait    monstrueux,!    Irrespo'ns'abl'es, 
ceux  qui,   imbus  de  principes  faux,    sans  appui  moral  et    sans 
icrainte  sacrée,   n'apprirent  point  à   discerner   le   bien    du    mal; 
ceux  qui,  très  jeunes  ou   faibles,  accomplirent  une  action  crimi- 
nelle sous  la  pression  d'une  instigation  perverse!  Il  est  entendu 
-que  la  justice  légale  ne  saurait  se  subordonner  aux  vues  de  notre 
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psychologii)  débonnaire  ;  gardienne  d<î  la  sécurité  publique,  elle 
doit  éviter  une  indulgence  qui  aurait  des  conséquences'  graves 
pour  la  société.  Assurément  .tout  homme,  fût-il  le  plus  infime, 
est  l'artisan  de  sa  propre  destinée  ;  même  au  plus  bas  degré  de 
l'échelle  sociale,  il  garde  une  part  de  libre  arbitre. 

Le  niveau  moral  de  nos  contemporains  est  supérieur  à  celui 
des  siècles'  précédents  ;  cependant,  le  respect  de  la  dignité  hu- 
maine, le  sens  et  l'observation  des  préceptes  moraux,  l'obligation 
envers  les  parents,  envers  la  patrie  et  envers  Dieu  tiennent  trop 
peu  de  place  dans  l'esprit  de  la  foule.  Si  tous  les  hommes  étaient 
convaincus  du  sentiment  de  leur  responsabilité,  quelle  force  con- 
sidérable naîtrait  au  cœur  de  la  nation  !  Combien  les  peuples,  où 
il  est  stimulé,  sont  plus  forts  !  L' Anglo-Saxon,  l'xlméricain 
du  Nord  en  témoignent.  Mais  comment  sauver  d'une  existence 
lamentable,  des  quantités  d'enfants  abandonnés  moralement  par 
l'ignorance  de  leurs  parents,  ou  par  leur  négligence  ou  par  la 
nécessité  où  ils  sont  d'aller  au  dehors  gagner  le  pain  quotidien? 

II 

Il  est  peu  de  pays  où  la  charité  se  montre  plus  active  et  plus 
ingénieuse  qu'en  Belgique.  Mentionnons  d'abord  la  Société  Pro- 
tectrice des  enfants  martyrs  dont  la  pirnces'se  Albert  de  Belgique 
est  la  présidente  ;  en  outre,  plus  de  deux  raille  écoles  gardiennes 
dues  à  l'Assistance  publique  et  plus  encore,  à  la  charité  privée; 
plus  de  mille  orphelinats,  et  une  infinité  de  comités  de  patronage 
et  d'institutions  dont  il  serait  difficile  de  faire  le  relevé.  Pour  le 
nombre,  les  deux  Flandres  tiennent  la  tête;  puis  viennent  le  Bra- 
bant,  le  Hainaut  et  la  province  de  Liège.  La  zone  campinoise  et 
l'Ardenne  sont  moins  bien  pourvues.  Quant  à  la  Société  Protec- 
trice des  enfants  martyrs,  la  plupart  des  villes  du  Royaume  ont 
des  comités'  qui  s'y  rattachent  ;  celui  d'Anvers  est  surtout  impor- 
tant. Ils  recueillent  les  enfants  qu'il  importe  de  soustraire  im- 
médiatement à  la  garde  des  parents.  De  même,  la  Société  Pro- 
tectrice de  l'Enfance,  subsidiée  par  la  ville  de  Bruxelles,  a  pour 
but  de  protéger  le  premier  âge  des  enfants  nécessiteux  en  s'oc- 
cupant  de  leur  développement  physique  et  intellectuel.  Et  l'Œu- 
vre philanthropique  des  Marçusins  vient  en  aide  à  la 
Ligue  de  l'Enseignement  en  accordant  aux  jeunes  gens  des  deux 
sexes  des  bourses  d'étude  leur  permettant  de  suivre  les  cours  des 
écoles  professionnelles.  Toutes  ces  œuvres  travaillent  au  redres- 
sement et  à  l'instruction  de  l'enfance  délaissée. 
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Di's  1211,  Joan  de  Bcthunc,  alors  évêque  de  Cambrai,  avait  con- 
fia les  enfants  abandonnés,  à  la  sollicitude  des  magistrats  de 
Bruxelles.  Il  a\  ait  ordonné  en  ce  temps,  de  garder  à  l'hôpital 
Saint-Jean,  CL's  petits  infortunés.  L'hospice  de  la  rue  du  Ma- 
rais, (jui  relève  de  l'Assistanco  publique,  continue  cette  tâche.  Il 
accueille  les  enfants  abandonnés  jusqu'à  ce  que  l'administration 
leur  ait  trouvé,  soit  à  la  campagne,  soit  à  la  ville,  des  nourriciers. 
Ceux-ci  reçoivent  pour  les  soins  qu'ils  donnent,  une  penson  de 
100  à  200  fr.  par  an,  tant  que  l'enfant  n'a  pas  14  ans;  souvent  ils 
s'attachent  à  leurs  protégés  et  les  gardent.  Ces  enfants  restent 
sous  la  surveillance  de  l'administration  jusqu'à  leur  majorité. 

Presque  tous  les  orphelinats*  et  écoles  gardiennes  sont  tenus  en 
Belgique  par  des  religieuses.  Mais  la  charité  se  montre  inter-con- 
fessionnelle  dans  beaucoup  de  cas.  A  Verviers,  par  l'initiative 
de  quelques  personnes  généreuses,  une  œuvre,  née  au  sein  du 
((  comité  de  patronage  des  enfants  moralement  abandonnés  ^)) 
et  unique  en  son  genre,  s'est  fondée  en  1889,  prséidée  aujour- 
d'hui par  M.  Rodolphe  Closset,  qui  le  premier  a  eu  l'idée 
de  former  de  «  petites  familles  »  composées  d'un  couple  choisi  par 
le  comité  pour  élever,  moyennant  rétribution,  une  douzaine  d'en- 
fants qu'on  leur  confie.  Les  enfants  se  rendent  à  l'école  du  vil- 
lage, le  père  adoptif,  à  son  ouvrage,  comme  tous  les  ouvriers.  La 
solidarité  règne  dans  ces  intérieurs  improvisés  et  chaque  fa- 
mille est  surveillée  par  un  membre  dévoué. 

La  Société  subsidiée,  comme  tous  les  patronages  belges  des 
enfants  moralement  abandonnés,  par  le  Gouvernement,  la  Pro- 
vince, la  ville  et  les  communes  environnantes,  est  encore  puis- 
samment soutenue  par  la  charité  privée.  Elle  a  cinq  maisons, 
ou  petites  familles.  Celle  de  Mongombroux  offerte  par  M.  Clos- 
set,  celles  de  Nivezé  et  de  Heusy  par  la  famille  Pellzer,  une 
autre  à  Stemberg  fondée  par  MM.  Terexhe  et  Aen;  enfin  celle 
de  Olne,  aux  environs  de  la  ville. 

A  Namur,  l'hospice  Fernand  Kegeljan,  étendu  sur  une  super- 
ficie de  2  hectares,  entretient  gratuitement,  aux  frais  de  Mme  Ke- 
geljan, sa  fondatrice,  une  centaine  d'enfants  malades  qui,  outre 
les  soins  néces*saires  y  bénéficient  d'une  éducation  morale  et  re- 
ligieuse, attentive  et  d'un  enseignement  primaire  et  profession- 
nel en  rapport  avec  leur  état  de  santé. 

A  Liège,  l'Institut  Michotte  recueille  les  petites  filles  errant 
sans  surveillance   dans  les  rues. 

A  Hasselt  en  Limbourg,  l'Institut  B.  Gérard-Majella,  juvénat 
tenu  par    les  f^^^ères  de  la  Charité  de   Gand,   reçoit   les    jeunes 
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garçons  qui  paraissent  avoir  la  vocation  de  frères:  clc  Ja  charité; 
une  bonne  éducation  leur  est  donnée  et  ils  sont  préparés  soit  à 
l'acquisition  des  connaissances  nécessaires  pour  instruire  la  jeu- 
nesse, soit  à  un  travail  manuel  et  aux  soins  des  malades. 

A  Saint-Trond  comme  à  Courtrai,  les  enfants,  qui  ont  le  désir 
bien  formé  de  devenir  prêtres  et  dont  les  parents  sont  trop  pau- 
vres pour  faire  les  frais  de  leur  éducation  ecclési antique,  sont 
reçus,  les  premiers,  à  Falumnat  des  P. -P.  Augustins  de  l'As- 
somption, les  autres,  à  l'alumnat  otre-Dame  De  Grâce;  mais  il 
faut  aux  enfants  qui  s'y  présentent  un  tempérament  solide,  une 
intelligence  plus  qu'ordinaire,  un  désir  sérieux  de  devenir  prêtre 
et  le  consentement  des  parents. 

En  outre,  le  pays  compte  un  certain  nombre  d'institutions 
protestantes  et  Israélites.  A  Uccle,  près  de  Bruxelles,  est  un  or- 
phelinat protestant  sous  la  direction  de  l'Eglise  missionnaire 
Belge  et  à  Anvers,  celui  de  la  rue  Bex,  sous  la  direction  des  Dia- 
conesses. Le  ((  Home  »  pour  jeunes  filles*  accueille  les  jeunes  filles 
sans  place  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  pour  1  franc  par  jour,  et 
dispose  de  bourses  d'études  en  faveur   des   enfants   de  pasteurs. 

Pour  ce  qui  concerne  les  œuvres  Israélites,  on  connaît  à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  de  Mme  Lambert  et  Rothschild,  la 
Société  des  Mères  Israélites,  à  laquelle  ont  été  annexés  l'orphe- 
linat fondé  par  M.  Hirsch,  une  école  gardienne  et  la  villa  sco- 
laire de  Middelkerke.  Mais  les  comités  de  secouis  ont  plus  d'oc- 
casions de  s'occuper  ici  des  adultes  que  des  mineurs. 

Tous  ces  efforts  des  sociétés"  laïques  ou  confessionnelles  pour 
protéger  Fenfance,  sont  coordonnés  par  la  Commission  Royale 
des  Patronages,  instituée  par  un  arrêté  royal  du  15  mars  1894. 
Cette  Commission,  qui  est  une  institution  privée,  est  placée  sous 
la  surveillance  de  l'Etat  et  subventionnée  par  lui.  C'est  un  Co- 
mité consultatif,  qui  examine  les  questions  judiciaires  et  admi- 
nistratives concernant  la  protection  de  Fenfance  moralement 
abandonnée  ainsi  que  la  préservation  préventive  de  la  crimina- 
lité juvénile.  Les  Comités  sont  chargés  d'une  mission  de  con- 
trôle sur  ceux  des  élèves  des  écoles  de  bienfais'ance  de  l'Etat, 
qui  ont  été  libérés  à  titre  d'essai  et  rendus  à  leurs  parents.  Ils 
assument,  de  plus,  la  responsabilité  de  rechercher  des  nourri- 
ciers et  de  surveiller  leurs  agissements  comme  ceux  des*  enfants, 
pendant  toute  la  durée  du  placement.  Il  existe  en  Belgique  29  Co- 
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mités  de  patronage  s'occupant  des  enfants  dépourvus  de  surveil- 
lance. Un  cotnité  siège  dans  cha(iue  clief-li<;u  d'arrondissement 
judiciaire  et  des  Comités  de  dames  s'e  sont  adjoints  dans  plu- 
sieurs arrondissements  à  la  Société  principale. 

Cette  Commission  a  adopté,  sur  un  rapport  présenté  par 
M.  Jaspar,  a\ocat  à  la  Cour  d'appel  à  Bruxelles,  les  règles  sui- 
vantes : 

1"  Remplacer  le  systènu'  répressif  du  Code  pénal  par  le  ré- 
gime éducatif;  par  conséquent,  retirer  au  père  le  droit  de  faire 
interner  d'office  son  enfant. 

2''  Accorder  à  la  mère  le  droit  d'intervenir. 

3*"  Attribuer  la  juridiction  de  ces  affaires  au  juge  de  paix, 
sauf  la  faculté  d'en  appeler  au  président  du  tribunal. 

4*^  Interner  l'enfant  vicieux  et  moralement  abandonné  dans 
une  école   de   bienfaisance   pour   un   temps    indéterminé. 

III 

Tels  S'ont  les  efforts  des  particuliers.  Mais  ils  ne  suffiraient  pas 
pour  endiguer  la  marée  montante  de  la  criminalité  juvénile. 
«  L'enfance  négligée,  a-t-on  dit  avec  raison,  est  la  pépinière  du 
vagabondage,  de  la  mendicité,  du  désordre  et  du  crime.  »  Il 
faut,  pour  la  refouler,  l'intervention  de  la  justice  et  de  la  loi. 

Voici  donc  la  jurisprudence.  Aujourd'hui,  les  cours  des  tri- 
bunaux de  Belgique  admettent  unanimement  qu'il  est  permis  à 
l'autorité  judiciaire  de  confier  la  garde  d'un  enfant  à  d'autres 
personnes  que  les  parents,  dès  que  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige. 
L'article  72  du  Code  pénal  applique  la  même  règle  aux  mineurs 
délinquants.  Le  remède  essentiel  est  donc  trouvé  ;  le  rôle  du  lé- 
gislateur doit  se  borner  à  confirmer  et  consacrer  la  solution 
adoptée  par  la  jurisprudence  (1). 

Il  y  a  longtemps  que  cette  question  attire  l'attention  des  hom- 
mes d'Etat  et  représentants  de  la  Belgique;  mais  on  a  témoi- 
gné plus  de  sollicitude  pour  les  mineurs  délinquants  que  pour 
l'enfance  moralement  abandonnée.  En  fait,  celle-ci,  lorsqu'elle 
est  exempte  de  tares  judiciaires,  reste  privée  d'une  protection 
efficace.  Le  10  août  1889,  M.  Lejeune,  ministre  de  la  Justice, 
avait     déposé     un    projet     de     loi     pour     combler   cette    lacune. 

(1)  Les  belles  études  de  M.  Arthur  Levoz,  magistrat  honoraire  sur 
«.  l'Education  et  la  protection  de  l'enfance  >  (Bruxelles,  1905),  et  ((  la 
Protection  des  enfants  en   bas  âge  »   (B.,   1908). 
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Il  fut  repris  le  16  décembre  1904  à  la  Chambre  par  trois  dé- 
putés socialistes:  MAI.  Denis,  Pirard  et  Vandervelde;  tout  ré- 
cemment, cette  proposition  attira  l'attention  de  M.  Renkin.  mi- 
nistre de  la  Justice;  M.  Colaerts,  député  d'Ypres.  fut  chargé 
du  rapport.  Le  projet  se  dirise  en  quatre  ch^itres:  Le  premier 
admet  en  principe  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  :  elle 
est  obligatoire  ou  facuhative  (Art.  1  à  12  >.  L'article  13  règle  le 
sort  de  Fenfant  abandonné.  Il  est  placé  par  les  soins  de  l'Etat 
atix  frais  ccMnmtins  de  celui-ci^  et  de  la  commune  du  domicile 
de  secours,  dans  un  établissement  d'instruction  ou  de  charité  ou 
chez  des  particuliers.  Le  Chapitre  II  reproduit,  sauf  quelques 
modifications  de  détail,  trois  articles  de  1&  loi  sur  le  ragabon- 
dage  et  la  mendicité.  Le  chapitre  III.  en  douze  articles,  prévoit 
les  noesures  à  prendre  à  l'égard  des  enfants  abandonnés  ou  mal- 
traités ou  coupables.  Enfin,  le  cli£4>itre  lY,  qui  renferme  dooae 
articles,  remanie  le  Code  pénal,  concernant  les  sévices  dont  les 
enfants  peuvent  être  victimes. 

Le  projet,  qui  reproduit  dans  son  principe  essraitiel  et  dans 
ses  groupes,  les  lois  françaises  du  24  juillet  1S89  et  du  19  avril 
1896,  a  soulevé  de  vives  objections  de  la  part  de  certains  magis- 
i^sts,  et  moralistes.  Ces  derniers  pensent,  comme  un  grand  nom- 
bre de  nos  juges  qui,  pour  cette  raison  répugnent  à  appurer  la 
susdite  loi,  qu'il  serait  dangereux,  pour  Téquilibre  de  la  Société, 
d' affaiblir  le  prestige  du  père  de  famille,  en  prononçant  la  dé- 
chéance définitive  de  son  autorité.  Il  suffirait,  dans  la  plupart 
des  cas,  d'en  suspendre  momentanément  l'exercice.  La  déchéance 
est  une  peine  très  grave,  qui  doit  être  facultative  et  laissée  à 
l'appréciation  des   tribunaux. 

C'est,  en  s' inspirant  de  ces  sentiments,  que  M.  Albert  Capelle. 
procureur  du  roi  à  Xamur,  a  rédigé  un  projet  de  réforme  légis- 
lative qtd,  adopté  par  le  Comité  de  patronage  de  Xamur,  (11  no- 
vembre 1907>,  a  été  soumis  à  l'examen  des  autres  comités  de  Bel- 
gique. Si,  comme  les  réponses  reçues  jtisqu'à  présenr  le  font  sup- 
poser, les  avis  de  la  majorité  sont  favorables,  le  projet  sera 
envoyé  sous  forme  de  pétition  aux  deux  Chambres  législatives 
et,  sans  doute,  renvoyé  à  la  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  Denis.  Pirard  et  Yandervelde. 

Voici,  en  résumé,  Fidée  de  Téminent  procureur  du  roi  à  Xa- 
mur.  Il  pr<^H>se.  sans  faire  une  loi  nouvelle,  d'anïender  Tar- 
ticle  33  bis  de  la  loi  du  27  novembre  1S91  sur  le  vagabondage,  etc., 
d'après  la  teneur  susdite.  Les  enfants,  passibles  de  peines  judi- 
ciaires, au-dessous  de  18  ans  accomplis,  pourront  être  placés  dans 
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une  écule  de  bienfaisance  de  l'Etat,  dans  une  institution  chari- 
table ou  chez  des'  particuliers,  par  décision  du  juge  de  paix  de 
la  résidence.  Ce  magistrat  sera  saisi  par  les  réquisitions  du  pro- 
cureur du  roi  et  le  Comité  de  Patronage  des  enfants  moralement 
abandonnés,  et  invité  à  donner  son  avis.  Les  parents  seront  ap- 
pelés en  cauye,  par  lettre  recommandée  de  la  poste.  La  décision 
du  juge  de  paix  sera  souveraine,  mais  le  père,  ou  la  mèie  sur- 
vivant<',  pourront  réclamer  l'enfant  dont  le  placement  aura 
été  ordonné,  ou  même  solliciter  un  autre  placement.  Ils 
s'adresseront,  à  cet  effet,  par  requête,  soit  au  juge  antérieure- 
ment saisi,  soit  au  président  du  tribunal,  qui  prononcera,  sui- 
vant les  circonstances".  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi  re- 
quérir le  juge  ou  le  président  de  modifier  ou  annuler  le  place- 
ment ordonné  par  lui. 

Toute  modification  à  l'ordonnance  primitive  ou  à  une  ordon- 
nance subséquente  sera  précédée  de  l'appel  en  cause  des  parents 
et  de  l'avis  du  Comité  de  Patronage.  Il  n'y  aura  aucune  forma- 
lité judiciaire,  hormis  l'ordre  de  placement,  de  transfert  ou  de 
remise  de  l'enfant.  La  procédure  sera  gratuite,  dispensée  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement.  Les  frais  de  placement  agréés  seront 
à  la  charge  de  l'Etat,  sauf  recours  contre  qui  de  droit.  Ce  re- 
cours se  fera  sur  liquidation,  par  voie  de  contrainte,  mais  avec 
faculté    d'opposition    devant    le   juge    compétent. 

Pendant  la  durée  du  placement,  l'application  des  articles  374 
à  377   du  Code  civil  sera  suspendue. 

•X- 

*  * 

Il  ressort  de  l'exposé  ci-dessus,  que  les  législateurs  belges  au- 
ront à  choisir  entre  deux  systèmes:  la  déchéance  paternelle  et 
l'éducation  de  l'enfant  moralement  négligé  ou  du  mineur  délin- 
quant par  l'Assistance  publique  ;  ou  la  substitution  provisoire 
de  la  tutelle  de  l'Etat  à  la  direction  par  les  parents.  Ils  devront 
profiter  des  expériences  faites  en  France  depuis  dix-huit  ans  par 
l'application  des  lois  de  1889  et  1898  et  s'inspireront  de  l'intérêt 
de  préservation  et  d'éducation  morale  de  l'enfant  plutôt,  que  de 
l'idée  d'infliger  une  pénalité  aux  parents  négligents. 

Ainsi,  la  Belgique,  qui  était  en  retard  sur  les  natoins  voisines 
à  ce  point  de  vue,  est  en  bonne  voie  de  rattraper  le  temps  perdu. 
En  travaillant  à  la  préservation  de  l'enfance  négligée  ou  au  re- 
dressement des  jeunes  délinquants,  ses  magistrats  et  ses  représen- 
tants arriveront    àaméliorer  les  populations  à  venir. 
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Et  si  l'on  demande,  en  dernière  analyse,  à  quelle  cause  sont 
dûs  la  ciéatiun  et  le  progrès  de  ces  institutions  protectrices, 
(jui  placent  les  nations  chrétiennes  si  haut  au-dessuy  des  autres 
sociétés  civilisées,  nous  ne  trouvons  pas  de  meilleure  réponse  que 
ces  paroles  de  M.  Auguste  Beernaert,  ministre  d'Etat,  l'un  des 
hommes  qui  honorent  le  plus  la  Belgique: 

((  D'aucuns  prétendent   voir    dans  le  souffle  généreux  qui  fait 

<  battre  tant   de  cœurs  et  alimente  tant  d'oeuvres  de  tout  genre, 

<  les  effets  du  progrès  normal  de  l'humanité,  le  produit  du  temps 
(  et  des  mœurs*.  C'est  là  une  contre-vérité  historique.  Les  plus 
(  anciennes  lois  du  peuple^juif  étaient  pénétrées  des  règles  de  la 
(  plus  haute  morale.  L'Exode  et  le  Lévitique  veulent  que  la  jus- 

<  tice  soit  égale  pour  tous,  sans  acception  de  la  richesse, 
(  de  la  puissance  ou  de  la  pauvreté.  Dans  l'antique  Egypte 
(  aussi,  la  charité  était  tenue  comme  une  vertu.  Mais  d'autres 
(  civilisations',  plus  récentes,  se  sont  inspirées  de  considérations 
(  d'un  tout  autre  ordre.  En  Grèce  et  plus  encore  à  Rome,  c'était 
(  la  déification  des  passions  et  des  sens.  Que  dire  de  la  coutume 
c  de  tuer  ou  d'exposer  les  nouveau-nés  que  l'on  trouvait  gênants, 
(  du  droit  du  père  sur   la  vie  de  l'enfant,   de   la  loi  elle-même 

ordonnant  le  meurtre  des  enfants  difformes  1  Une  civilisation 
avancée  et  de  dehors  brillants  s'e  conçoit  donc  avec  de  graves 
infractions  morales.  Ce  n'est  ni  à  Athènes,  ni  à  Rome  que  nous 
devons  ce  que  nous  sommes.  Ce  n'est  pas  le  seul  cours  des  ans 
qui  nous  a  faits  humains  et  meilleurs. Nous  le  devons  à  la  grande 
voix  qui,  il  y  a  dix-neuf  siècles,  a  retenti  à  travers  le  monde  et 
qu'aujourd'hui  encore  le  monde  doit  écouter  s'il  ne  veut  'pé- 
rir (1).   » 

G.  Bonet-Maury  et  H.  de  Harven. 


(1)  Extrait  de  la  préface  de  Belgique  chnritahlc,  Bruxelles,  1904. 
Ce  livre  est  dû  aux  patientes  recherches  de  Mme  Vloeberghs  qui  com- 
pléta une  œuvre  commencée  par  feu  la  vicomtesse  de  Spoelberch  de 
Lovenjoul.  Il  renferme  la  nomenclature  de  toutes  les  institutions  de 
charité  publique  ou  privée  connues  dans  le  pays. 
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C'était  fête,  le  5  et  le  12. du  mois  dernier,  dans  la  docte  enceinte 
de  la  Sorbonne.  Et  jamais,  peut-être,  depuis  qu'elle  ouvre  au  pu- 
blic ses  portos  accueillantes,  la  grande  salle  n'avait  vu  se  presser 
sur  ses  bancs  foule  plus  nombreuse,  plus  distinguée,  et  nous  pou- 
vous  ajouter,  sans  ironie  et  sans  jeu  de  mots,  plus  échauffée. 
C'était  pourtant  la  fête  du  froid  que  l'on  célébrait;  mais  du  froid 
mis,  par  la  science  et  par  l'industrie,  à  la  disposition  de  l'homme, 
du  froid  produit  et  réglé  à  volonté,  grâce  aux  persévérantes  re- 
cherches et  aux  hardies  expériences  des  physiciens,  des  mécani- 
ciens et  des  chimistes,  et  permettant  à  la  fois  la  conservation  et 
le  transport  à  distance  des  produits  les  plus  délicats  et  les  plus 
fugitifs,  la  réfrigération  et  l'aération  des  ateliers  et  des  habita- 
tions, la  destruction  des  germes  morbides  et  la  préservation  des 
substances  bienfaisantes,  l'immobilisation  des  gaz  les  plus  vola- 
tils, l'étude  des  phénomènes  jusqu'alors  les  plus  insaisissables,  et 
reportant  aux  dernières  limites  de  ce  que  l'imagination  peut  con- 
cevoir le  domaine  de  l'investigation  scientifique  et  de  l'expérimen- 
tation pratique.  Plus  de  récoltes  perdues  faute  de  pouvoir  at- 
tendre ou  chercher  les  consommateurs,  plus  de  marchandises  ava- 
riées par  les  alternatives  incessantes  de  la  température,  plus  de 
régions  privées  des  produits  refusés  à  leur  climat  ;  céréales,  gi- 
bier, poisson,  bétail,  légumes  et  primeurs  du  monde  entier  mis 
désormais,  par  l'organisation  d'une  infatigable  messagerie  in- 
ternationale, à  la  disposition  de  tous  les  sols  et  de  toutes  les 
insuffisances  :  la  circulation  de  la  vie,  en  un  mot,  régularisée  et 
activée,  et  la  fraternité  intellectuelle  et  morale  des  hommes  dé- 
montrée et  imposée  par  le  libre  et  fraternel  échange  des  besoins 
et  des  ressources.  Tel  était  le  programme  que  devaient  avoir  en- 


250  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

trevii  les  organisateurs  de  cette  grande  manifestation,  et  pour  la 
préparation  et  la  réalisation  duquel  ils  avaient  fait  appel  à  l'é- 
lite d€S  savants  du  monde  entier.  Et  telles*  furent,  en  effet,  les  pers- 
pectives que,  dans  la  plupart  des  discours  successivement  pro- 
noncés, se  plurent  à  nous  faire  saluer  les  plus  illustres  de  nos 
hôtes. 

Il  y  eut  cependant,  dans  ce  concert  de  félicitations  et  d'espé- 
rances, sinon  une  note  contradictoire  ,tout  au  moins  une  sour- 
dine. C'est  très  bien,  dit  le  ministre  de  l'Agriculture,  prési- 
dent de  la  première  réunion,  d'avoir  à  notre  disposition,  désor- 
mais, en  cas  de  besoin,  les  champs  et  les  greniers  du  monde  en- 
tier. Il  ne  faudrait  pas  cependant  nous  exposer,  en  nous  adres- 
sant trop  habituellement  à  eux,  à  compromettre  la  sécurité  de 
notre  agriculture  nationale.  C'est  elle  qui  doit  rester  toujours 
notre  principale  pourvoyeuse. 

Les  réserves  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre  ont  été  plus 
formelles.  Comme  on  insistait  sur  les  facilités  qu'il  aurait  à  l'a-* 
venir,  pour  organiser  sans  crainte  de  déchets  les  stocks  alimen- 
taires de  l'armée,  en  temps  de  paix  aussi  oien  qu'en  prévision  de 
temps  de  guerre,  il  répondit  qu'il  avait  déjà  commencé  l'instal- 
lation des  greniers  réfrigérants,  et  qu'il  ne  manquerait  pas  de  les 
développer.  Mais  il  eut  soin  de  protester  contre  l'idée  d'entrete- 
nir trop  volontiers  ces  greniers  avec  des  grains  étrangers,  l'armée 
nationale,  déclara-t-il,  ne  pouvant  honorablement  être  alimentée 
que  par  l'agriculture  nationale. 

Souci  respectable,  puisqu'il  est  sincère,  mais  singulière  façon 
d'entendre  à  la  fois  l'intérêt  de  la  consommation  française  et 
celui  de  l'agriculture  française  !  L'essentiel,  pour  le  contribua- 
ble, c'est  de  ne  pas  payer  plus  cher  qu'il  n'est  nécessaire  l'indis- 
pensable entretien  des  forces  militaires  du  pays.  Pour  le  con- 
sommateur, c'est-à-dire  pour  l'ensemble  de  la  population,  c'est 
d'être  assuré  d'avoir  toujours  ce  dont  il  a  besoin  pour  se  nourrît 
et  de  le  payer  au  moindre  prix. Et, pour  l'agriculteur, c'est  de  nt 
point  être,  par  l'illusion  dangereuse  d'une  protection  qui, 
sous  prétexte  de  lui  assurer  le  monopole  du  marché  national,  le 
maintient  en  dehors  du  grand  mouvement  du  marché  général,  li- 
vré à  tous  les  soubresauts  de  hausse  et  de  baisse  dont  la  libre  cir- 
culation pourrait  seule  le  préserver.  Ce  qu'il  faut  aux  consom- 
mateurs, disait  Turgot,  c'est  d'être  toujours  sûrs  de  pouvoir  ache- 
ter. Et  ce  qu'il  faut  aux  agriculteurs  c'est  d'être  toujours  sûrs 
de  pouvoir  vendre.  Tous  les  progrès  de  la  science  et  de  l'indus- 
trie,  tous  les  perfectionnements    des    moyens  de  production,   de 
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transport  ot  de  conservation  qu'elles  mettent  à  notre  disposition, 
tendent  incessamment  à  réduire  à  la  fois  les  obstacles  du  temps 
et  de  la  distance,  et,  par  1(;  développement  des  communications, 
les  écarts  de  Toifre  et  de  la  demande.  Le  monde  marche  vers  Tas- 
surance  mutuelle  par  le  nivellement.  Et  chaque  fois  qu'un  pas 
nouveau  est  fait  dans  cette  voie,  chaque  fois  qu'une  preuve  nou- 
velle nous  est  apportée  de  l'obligation  naturelle  qui  nous  est  im- 
posée de  nous  aider  et  de  nous  servir  les  uns  les  autres,  nous 
nous  efforçons,  par  des  restrictions  et  par  des  entraves,  de  con- 
trarier cette  loi  supérieure  de  l'évolution  providentielle  de  l'hu- 
manité. Nous  célébrons  le  progrès,  et,  après  lui  avoir  tiré  notre 
chapeau, nous  lui  tournons  le  dos  et  nous  lui  fermons  la  porte. Et 
cela  s'appelle  protéger  le  travail  national! 

Frédéric  Passy. 
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CONGRES   DU  FREE-TRADE 

Discours  du  professeur  Michel-Angeli  Billia.  —  Nous  avons  reçu 
de  notre  wllègue  et  ami,  M.  Michel-Angelo  Billia,  vice-président  de 
V Association  pour  la  liberté  économique,  un  discours  destiné  au  Congrès 
international  du  frcc-trade.  Voici  un  extrait  de  cette  éloquente  dé- 
fense, mi-partie  philos-ophique,  mi-partie  économique,  de  la  liberté 
commerciale  : 

—  Voulez-vous   le    pain   à  bon   marché  1 

—  Non. 

—  Voulez-vous  vendre  vos  produits  pour  acheter  ce  dont  vous 
avez  besoin  sans  aucune  perte  1 
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—  Non. 

—  Voulez-vous  a\ ce  la  niôiiic  iiionnaio  achotor  deux  pains  au  lieu 
d'un,  trois  kilos  de  sucre  au  lieu  d'un,  accuper  deux  chambres  au 
luMi  d'unH,  a\()ir  deux  habits  avec  ca  qu'à  présent  vous  coûter  une 
seule  jatjuette,    réaliser  quelque  petite  épargru;  ? 

—  Non. 

Telles  sont  les  demandes,  telles  sont  les  réponses  que  nous  don- 
nent l'Europe  et  le  monde.  C'est  curieux,  c'est  étonnant;  nous  se- 
rions tentés  de  dire  que  c'est  une  folie  collective.  Nous  sommes  ici 
réunis,  désintéressés  d'abord,  venus  de  tout  pays,  et  dans  la  cons- 
cience claire  et  sûre  de  représenter  l'utilité  de  tout  le  monde.  Ce- 
pendant le  monde  est  contre  nous  :  si  on  ne  nous  jette  pas  des 
pierres,  c'est  parceque,,  on  ne  nous  écoute  même  pas.  Pourtant  ce 
ne  sont  pas  seulement  des  vagues  aspirations  que  nous  avons:  mon 
ami,  M.  Giretti  pour  l'Italie,  des  autres  observateurs  très  bien 
renseignés  pour  les  autres  pays,  nous  avons  montré  en  chiffrer; 
dont  personne  n'oserait  mettre  en  doute  la  valeur  et  la  précision, 
le  montant  des  méfaits  du  système  protectionniste,  le  gaspillage 
énorme  de  richesse,  le  travail  détourné  des  industries  naturelles 
aux  industries  artificielles,  le  féodalisme  tributaire,  l'impôt  sur 
le  pain,  payé  par  tous,  pour  la  richesse  oisive  d'un  petit  nombre, 
la  dénutrition,  la  pellagre...  Pour  nous  ce  n'est  pas  une  hypothèse, 
c'est  une  vérité  mathématique  que  tous  ces  malheurs  sont  en  grande 
partie  les  produits  de  ce  système,  qui  prétend  enrichir  tout  le 
monde  en  augmentant  la  dépense  de  tout  le  monde  ;  je  dis  en 
grande  partie,  je  ne  dis  pas  entièrement;  mais  je  me  dédommage 
bientôt  de  ma  modération  en  vous  faisant  observer  que  cette  par- 
tie est  plus  grande  que  les  chiffres  mêmes  ne  nous  le  disent.  Le 
remède  ou  le  malaise  qui  a  fait  naître  la  question  sociale  exige- 
rait d'abord  une  production  plus  abondante  avant  de  songer  à 
une  distribution  plus  juste.  On  a  dit  :  Pourquoi  s'inquiéter  pour 
distribuer  mieux  s'il  y  a  rien  à  distribuer  1  Eh  bien,  le  protection- 
nisme ce  n'est  pas  seulement  une  mauvaise  et  injuste  distribution, 
c'est  aussi  une  diminution  de  la  production. 

Ce  noble  combat  pour  le  libre-échange  dont  les  Villiers,  les  Cob- 
den,  les  Bright  et  les  Glastone  en  Angleterre,  Bastiat  en  France, 
les  Rosmini,  les  Ferrara,les  Fossombronijes  Cavour  en  Italie,  les 
Brentano  en  Allemagne  ont  été  les  chefs  désintéressés  et  dévoués, 
nous  enseigne  une  précieuse  vérité:  La  justice  n'est  pas  seulement 
une  condition  du  bien-être,  de  l'utilité;  la  justice  est  bonne  par 
elle-même,  et  les  utilités  sont  bonnes  en  tant  qu'elles  réalisent  la 
justice.    La   justice  c'est   l'éternelle   beauté. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOiMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  novembre  1908. 


Election  de  iioiivoaux  membres   titulaires  et  cori€sj>ondants. 
Discussion.   —  Les  causes  économiques  de  la  prospérité  de  la  Répu- 

blique-Ar^entiîic . 
Ouvrages   Présentés. 


La  séance  est  présidée  par  \\.  Paul  Leroy-Bcaulieu,  de  l'Ins- 
tilut,    vice-président. 

Il  souhaile  la  bienvenue  à  AL  Lalvel,  sénaleur  de  la  (Jharenlc, 
cl  à  M.  Cazeau,  direclcui'  de  la  Prcnsa,  invilés  par  le  Bureau. 

M.  Daniel  Bellet,  secrélaire  i)erpéluel,  annonce  ([uc  le  Bu- 
reau de  la  Sociélé  a  nommé  un  cerlaiii  nombre  de  membres  nou- 
veaux. On!  élé  élus  :  Tilulairoi  :  M.  Henri  Lambert,  maimfac- 
Uirier,  à  Cbarleroi  ;  —  M.  Biard  d'Aunet,  ministre  4)lénipoten- 
liaire  ;  —  M.  lùi^.  Boislandrv-Dubeni,  du  service  des  études  fi- 
nancières de  la  Banque  de  Liance  ;  —  M.  Armand  Mossé,  publi- 
-cislc  ;  —  M.  Pierson,  industriel  ;  —  M.  le  1)^  Pa])illanlt,  profes- 
seur à  l'Ecob-  d'antbropologiei;  —  M.  Watc^lel,  membre  cor- 
respondant de  la  Société', 

Ont  élé  n()nnn('<  membres  corn'xjx^ndanlf^  :  MM.  .1.  il.  Lévy, 
directeur  de  ïludiridualisl  ;  —  George  Ledgei',  président  du 
l*nUtical  and  Ecnnnmic  Circle. 

M.  D.  B<dlel    ]Mésenle  ensuile  les  ouvrages  Jceus  par  la  So- 
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ci(''lc  depuis  la  piccédcMilc  séance,  el,  parmi  les([uels  il  signale 
paiiiculièicinenl  :  Les  EUUs-Unis  et  les  marchés  européens^  par 
M.  Jean  Favre  ;  Les  eflels  économiques  du  jnoleclioiini^me  [ran- 
çais,  par  M.  G.  Schclle  ;  /.(/  Richesse  de  la  France,  \)i\v  MM.  A. 
de  Lavcrgne  et  Henry  ;  E.  Lcvassciir,  Le  Concours  f,(nir  le  prix 
Lêan  FauvJier,  etc.,  etc. 

La  réunion  adopte  eommie  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante,   proposée   par   M.    Armand   Breyfusi  : 

li:s  causes  économiques  de  la  prospérufé  de  la 
République  argentine. 

M.  Armand  Dreyfus  expose  ainsi  le  sujet  : 

Dans  deux  ans,  dit-il,  en  1010,  rArgenlinc  fèterii  le  cenle- 
naire  de  son  indépendance.  Oiu  y  a  conservé  pour  les  Fran- 
çais un  véritable  culte,  dont  ceux-ci,  malheureusement,  n'onl 
pas  su,  au  point  de  vue  économique,  tirer  tout  le  profit. 

En  1876,  les  importations  de  la  France  formaient  les  23  "/o 
du  total  de  l'importation,  tandis  que  30  ans  après,  elles  ne  re- 
présentent plus  qu'une  proportion  de  0  ""/o.  Par  contre,  l'Alle- 
magne a  aug'menté  ses  importations  de  8  7"?  les  Etats-Unis  de 
8  7o,  l'Angleterre  de  0  1/2  "/„,  et  l'Italie  de  3  1/2  "/o- 

Parmi  les  causes  principales  de  cette  décadence,  on  cite  la 
persistance  de  nos  industriels  à  ne  pas  se  conformer  au  goût 
de  la  clientèle,  l'insuffisance  des  crédits  accordés  par  les  fabri- 
cants, la  cherté  de  notre  armement,  et  l'on  pourrait  ajouter 
l'ignorance  de  ce  qui  se  passe  véritablement  en  Argentine. 

Englobant  tous  les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud  dans  un 
même  discrédit,  beaucoup  de  Français  considéraient  encore,  il 
y  a  quelques  années,  l'Argentine  comme  un  pays  aux  pampas 
dénudées,  parcouru  de  temps  en  temps  par  des  hordes  sau- 
\ages  d'Indiens  ou  par  des  armées  ré\"olulionnaires.  Aussi 
l'étranger  est-il  tout  surpris,  en  débarquant  à  Buenos-Ayres,  au 
centre  même  de  la  ville,  de  se  trouver  en  pleine  cité  européenne, 
au  mouvement  fébrile,  avec  ses  quais  encombrés  par  les  vapeurs 
et  les  marchandises,  et  ses  tramways  électriques  se  succédant 
d'une  façon  ininterrompue.  \éritable  ruche  humaine  de  plus 
d'un  million  d'habitants,  installée  avec  tous  les  perfectionne- 
ments modernes.  Cette  capitale  énorme,  qui  absorbe  les  20  % 
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de  la  population  de  tout  le  pays  qui  doit  la  nourrir,  piouvc 
oombien,  malgré  celte  tôtc  déiriesurée,  le  corps  est  robuste, 
puisqu'il  la  supporte  sans  soulïrance. 

La  République  Argentine  a  la  plus  grande  partie  de  son  ter- 
ritoire située  dans  la  zone  tenipérée,  sous  un  ciel  pres(|ue  coiis- 
tamnienl  bleu.  Sa  superficie  est  de  2.950.250  kilomètres  carrés, 
c'est-à-dire  près  de  six  fois  celle  de  la  France.  On  estime  ses 
terres  de  labour,  pouvant  être  cultivées  immédiatement,  à  plus 
do  100  millions  d'hectares,  et  à  100  millions  d'hectares  ses  terres 
aptes  à  l'usage  du  bétail.  Les  terres  cultivées  en  1890  n'étaient 
que  de  3  millions  d'hectares  ;  aujourd'liui,  on  en  cultive  lï  mil- 
lions 600.000. 

En  1895,  on  exporta  1  million  de  tonties  de  blé  ;  eu  1907, 
3.820.000  tonnes.  —  En  1895,  on  exporta  772.318  tonnes  de 
maïs;  en  1907,  2. 437.000.  — -  En  1895,  on  expo-rta 
276.000  tonnes  de  lin;  en  1907,  894.000  tonnes.  —  En  1895, 
les  importations  sont  de  475.482.000,  et  les  exportations  de 
600.000.000.  —  En  1907,  les  chiffres  respectifs  sont  1.240  mil- 
lions, et  1.481  millions. 

Enfin,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1908,  on  importe 
un  milliard,  et  on  exporte  1.45*3  millions. 

La  population,  de  près  de  3.087.000  âmes  en  1887,  passe  à 
6.21O.0OO  en  1907. 

Ses  voies  ferrées  en  exploitation  sont  de  23.295  kilomètres, 
soit  37.60  par  10.000  habitants,  et  il  y  a  7.840  kilomètres  con- 
cédés en  voie  d'exécution.  En  1885,  il  n'y  avait  en  Argentine 
que  4.502  kilomètres  en  exploitation.  Enfin,  depuis  la  loi  de 
conversion  de  1899,  on  a  vu  se  constituer  son  stock  métallique 
qui,  il  y  a  dix  ans,  était  à  peu  près  nul,  et  qui,  au  31  mars  1908, 
atteignait  environ  900  millions  de  francs. 

Ces  indications  très  succinctes  de  statistique  montrent  la  mer- 
veilleuse marche  en  avant  de  l'Argentine  ;  il  faut  en  rechercher 
les  motifs. 

Ce  pays,  d'abord  purement  d'élevage,  a,  grâce  à  des  cii'cons- 
tances  essentiellement  favorables,  donné  un  essor  considérable 
à  l'agriculture,  mais  n'a  pas  encore  pu  créer  une  véritable  in- 
dustrie, ce  qui  s'explique  par  la  rareté  du  charbon,  par  la  si- 
tuation de  ses  principales  villes  (Buenos-Ayres,  Rosario,  Bahia- 
Blanca),  ports  en  relations  directes  avec  l'Europe,  par  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre  et  le  peu  de  densité  de  la  population  dissé- 
minée à  travers  un  immense  territoire,  ce  qui  ne  j^ermct  pas 
la  formation  de  centres  industriels. 
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L'élevage  est  favorisé  par  mi  c limai   excepliuniiel. 

Pendant  loiigl(Mni)s  le  néi^oee  aigeiiliii,  se  composa  exclusive- 
ment (le  la  \c\\[()  des  cuirs  et  des  laines.  La  \iande  a\ail  par 
elle-même  peu  de  \al(Mir. 

Mais,  (Ml  lùiropc.  la  xalcur  du  Im-IiiiI  nihiil  en  ;in;^ni(Milanl  et 
le  maicluî  anii'lais  (le\inl  un  gr;nid  (N'houché  poui'  1" AigenliniC. 
On  iiclicla  (Ml  Angleterre  les  m'eillcurs  i('prodiu:leurs  d"animaux 
gras  el  on  rai'fina  la  race  par  des  (M-()is(Mnenls. 

En  1905,  un  taureau  argentin  se  \(Mi(lit.  iO-OGO  piastres,  soit 
88.(100  francs.  Il  y  a  moins  de  (1(mi\  mois,  un  autre  taureau 
s'est  \(Mi(lu  77.000  francs.  Le  d(3velopi)ement  de  ri!i(liislii(^  fri- 
goirifi({ue,  snr\(Mm  à  la  suite  de  la  prohibition  d'exportation  des 
animaux  vivants  pour  cause  de  fièvre  aphteuse,  a  contribué  au 
progrès  de  l'élevage.  On  s'est  aperçu  que  l'on  pouxait  obtenir 
des  prix  plus  élevés  pour  les  animaux  tués  en  Argentine,  quand 
môme  leur  viande  se  vendrait  meilleur  marché  en  Angleterre, 
car  on  supprimait  les  risques  de  mortalité  en  l'oute  et  les  frais 
élevés  de  transport. 

Enfin,  le  développement  merveilleux  de  la  luzerne  dans  des 
champs  sablonneux,  dont  la  première  nappe  d'eau  est  à  une 
profondeur  de  2  à  6  mètres,  sur  des  millions  et  des  millions 
d'hectares,  a  donné  son  plein  essor  à  l'élevage.  La  luzerne  semée 
sur  ces  terrains  dure  de  20  à  30  ans.  Elle  arrive  à  avoir  des 
tiges,  véritables  troncs  atteignant  plusieurs  mètres  de  longueur, 
et  elle  transforme  des  champs  qui,  autrefois,  paraissaient  sans 
valeur,   en  véritable  source  de  richesse. 

De  pareilles  terres  qui,  il  y  a  30  ans,  se  sont  vendues  péni- 
blement 2.000  francs  les  2.500  hectares,  trouvent  acquéreur 
aujourd'hui  à  250.000  francs,  valeur  appelée  à  augmenter. 

Il  existe  des  propriétés  d'élevage  —  estancias  —  de  G2.500 
hectares  avec  100.000'  bœufs,  100.000  moutons,  10.000  chevaux, 
appartenant  au  même  propriétaire. 

Mais  ce  n'est  pas  cà  l'élevage  que  l'Argentine  doit  sa  prosp(î- 
rité.  Il  faut  trop  peu  de  main-d'œuvre  pour  garder  les  ani- 
maux. 

L'agriculture,  au  contraire,  avec  sa  main-d'œuvre  beaucoup 
plus  nombreuse,  donne  l'essor  commercial  là  où  elle  s'implante. 
Le  progrès  agricole  a  débuté  en  1890.  Pour  que  l'agriculture 
ait  pu  se  développer,  la  stabilité  politique  a  été  nécessaire.  Le 
développement  progressif  de  la  richesse  qui  a  contribué  à  rcMidre 
le  pays  conservateur,  dans  le  sens  large  du  mot,  et  enfin  la 
division  de  la  terre  entre  les  mains  de  paysans  qui,  pour  dé- 
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fcn(h<'  leurs  récoltes  de  IcMiixaliisseincuL  des  animaux  du  \"oi- 
sin,  oui  clos  leurs  champs  avec  des  fils  de  fer,  ont  rendu  ù 
loul  jamais  impossibles  les  révolutions  d'autrefois  qui  consis- 
taient surtout  en  grandes  randonnées  que  rien  n'entravait,  à 
travers  la  pampa. 

En  1891,  la  Russie  qui,  jusque-là,  axait  été  le  grenier  d'abon 
dance  de  l'Europe,  pour  lui  fournir  les  céréales  dont  elle  avait 
besoin,  prohibe  l'exportation  du  blé,  à  la  suite  d'une  récolte 
désastreuse,  ce  qui  oblige  les  moulins  allemands,  en  particu- 
lier, à  se  transformer  pour  pouvoir  moudre  les  blés  de  l'Amé- 
rique du  Nord  qui  s'empresse  de  profiter  de  l'aubaine.  Cet 
aveu  d'impuissance  de  la  Russie  eut  naturellement  sa  répercus- 
sion en  Argentine,  au  moment  même  où  le  gouvernement, 
croyant  parer  à  la  crise  financière  intense  survenue  à  la  suite 
de  la  suspension  de  paiements  de  la  maison  Baring,  de  Londres, 
en  1880,  ayant  perdu  tout  son  crédit,  venait  d'émettre  pour 
150  millions  de  piasti'es  de  papier-monnaie  ce  qui  avait  pour 
effet  immédiat  la  dépréciation  de  ce  papier,  constituant  une  vé- 
ritable j)rimc  à  l'exportation,  et  une  impossibilité  presque  ab- 
solue d'importation. 

Alors  que  fin  1889,  a\ec  130  piastres-papier  on  obtenait  100 
piastres-or,  en  1894,  on  payait  430  piastres  pour  100  piastres-or. 
Aussi  voit-on,  en  1891,  l'importation  tomber  de  plus  de  moitié  : 
de  14-.>.240.812  piastres  or,  en  1890,  elle  tombe  à  07.207.780.  Par 
contre,  le  colon,  ayant  loué  son  champ  pour  3  ou  5  ans  à  un  prix 
en  piasli(^s-papier,  nyaiil  tous  ses  frais  de  pi'oduclion  en  \)3- 
]/ier,  \()yait,  avec  l'avilisseiiuMil  de  ce  papier-monnaie,  —  c'est- 
à-dire  avec  la  hausse  de  Toi*  —  ses  bénéfices  augmenter  consi- 
dérablement, puisque  son  produit  était  payé  en  or  par  l'Eu- 
rope. C'est  môme  ce  phénomène  qui  permet  à  l'Argentine  d'ex- 
porter à  des  prix  de  plus  en  plus  bas,  et  l'on  voyait  en  1896  le 
bl('>  l>;iiss(M'  à  12  francs  et  le  maïs  à  moins  de  7  francs,  franco 
bord  Europe. 

D'autres  facteurs  encore  venaient  fa\oriser  la  production  ar- 
gentine. L'Angleterre  transformait  son  matériel  maritime  et  rem- 
plaçait ses  vapeurs  de  2  et  3.000  tonnes  par  des  vapeurs  de 
6  à  8.000  tonnes,  ce  qui  permettait  aux  armateurs  de  réduire 
les  frets  de  plus  de  moitié,  tout  en  faisant  le  même  bénéfice 
qu'autrefois,  et  cela  d'autant  plus  que  l'importation  de  plus  d'un 
million  de  tonnes  de  charbon,  d'un  matériel  de  chemins  de  fer 
de  plus  en  plus  considérable,  assurent  à  ces  vapeurs  un  fret 
d'a'i'ier. 
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La  Iraiisiuriiialioii  du  uialcricl  ayriculc  dû  au  gciiic  iiiAoïilif 
des  Etats-Unis,  pcimcUail,  d'auU'c  pari,  de  produire  des  (luaii- 
tilés  de  plus  eu  })lus  cousid(M;d)les,  inalgfé  la  rareté  de  la  in;iiu- 
d'uMixTe.  l/.\rL>entine  profite  de  rexpe»rienc('  des  Etats-Unis 
qui  ont  contrilnié  plus  que  tout  autre  à  son  vertigineux  essor, 
et  e'est  ce  (jui  amène  l'orateur  à  relever  une  erreur  liés  géné- 
ralement répandue  parmi  les  Argentins. 

L'Argentine  n'a  pas  d'histoire.  Son  esprit  n'est  donc  pas  bel- 
liqueux, et  comme  tout  peuple  fortuné,  celui-là  n'aspir(>,  (juau  dé- 
veloppement tranquille  de  ses  richesses,  car  on  y  sait  ({u'une 
guerre  serait  doul)lenient  désastreuse  :  elle  ruinerait  son  crédit 
et  arrêterait  l'immigration.  C'est  donc  avec  joie  qu'on  a  ac- 
cueilli en  1902  l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre  réglant  définiti- 
vement la  question  des  limites  avec  le  Chili,  qui  avait  failli  ame- 
ner la  guerre. 

Depuis  lors,  les  Argentins  n'ont  pas  vu  sans  appréhension  le 
Brésil  armer,  on  ne  sait  trop  pour  quel  motif,  puisqu'aucune 
des  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ne  cherche  à  lui  porter 
ombrage.  Les  Argentins  ont  cru  y  voir  une  influence  occulte  de 
l'Amérique  du  Nord,  jalouse  d'un  pays  c{ui  la  concurrencerait 
avee  son  bétail  et  ses  céréales  ;  cette  opinion  est  erronée,  ear 
les  Etats-Unis  exportent  de  moins  en  moins  leurs  céréales,  eu 
égard  à  leur  production,  et  à  des  prix  seulement  très  rémuné- 
rateurs. 

En  voyant  la  prodigieuse  production  de  l'Argentine,  le  nom- 
bre énorme  des  terres  encore  non  cultivées,  la  quantité  res- 
treinte des  habitants,  on  oublie,  tant  cela  paraît  surprenant,  que 
l'agriculture  de  ce  pays  est  à  peine  née  d'hier,  et  l'on  accuse 
les  latifundia,  c'est-à-dire  l'accaparement  des  terres,  d'avoir  con- 
tribué au  peu  de  densité  de  la  population,  en  empêchant  une 
plus  rapide  immigration,  en  ne  retenant  pas  tous  les  Italiens 
qui  viennent  chaque  année  pour  faire  les  travaux  de  la  récolte. 
Il  est  nécessaire  de  combattre  cette  opinion  erronée,  qui  peut 
effrayer  à  tort  des  immigrants  possibles.  Si  un  grand  nombre 
d'Italiens  retournent  chaque  année  en  Europe,  après  la  (ré- 
colte du  blé  et  du  maïs,  c'est  un  phénomène  des  plus  naturels 
et  il  ne  peut  pas,  logiquement,  en  être  autrement,  car  l'Argen- 
tine n'ayant  pas  d'industrie  au  sens  littéral  du  mot,  une  fois  les 
travaux  agricoles  terminés,  ces  bras  ne  trouvent  plus  où  s'em- 
ployer et  s'en  retournent  d'autant  plus  facilement  qu'il  y  a  une 
grande  concurrence  entre  les  diverses  lignes  transatlantiques 
qui  arrivent  à  les  transporter,  nourris  et  logés,  à  des  prix  plus 
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bas  ({lie  ne  cuùkM'aii  à  ces  cmigiaiils  le  simple  s('joui\  pciidaiil 
le  même  laps  de  temps,  en  Argonlino. 

La  culture  du  maïs  depuis  une  dizaine  d'annéos  se  développe 
de  plus  en  ])his.  Elle  exige  un  travail  beaucoup  plus  assidu  et 
soigné  cl  bicMi  plus  de  main-d'œuvre  ({uc  la  culture  du  blé.  C'est 
donc  un  facteur  de  progrès  et  de  division  de  la  terre,  car  un 
colon  qui  travaille  100  hectares  de  maïs  a  plus  à  faire  qu'un 
agriculteur  de  blé  qui  sème  quatre  fois  plus.  Mais  le  maïs  donne, 
par  contre,  un  bénéfice  bien  supérieur  ;  c'est  lui  qui  a  vérita- 
blement cnriclii  le  paysan. 

Les  détenteurs  de  \astes  étendues  de  terrain  tachent  d'atti- 
rer les  colons  afin  de  faire  semer  leur  terre  et  de  lui  donner  de  la 
valeur,  car  l'agriculture  en  transforme  les  herbages.  Ils  la  cè- 
dent à  des  conditions  très  avantageuses  pour  le  colon,  de  6  à 
10  °/„  de  la  récolte,  et  c'est  pour  cela  que  les  colons  qui  culti- 
vent le  blé  changent  si  facilement  de  région.  Comment  ne  cè- 
deraient-ils  pas  à  la  tentation!  de  cultiver  des  terres  vierges 
qu'on  est  bien  heureux  de  leur  louer  presque  pour  rien. 

L'orateur  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'une  trop  rapide  augmen- 
tation de  la  population  de  l'Argentine  soit  désirable.  La  capa- 
cité de  production  est  illimitée  :  étant  donné  l'énorme  quantité 
de  terres  à  défricher,  il  suffit  qu'il  y  ait  des  bras  pour  produire, 
d'où  la  grande  valeur  du  travail.  Mais,  comme  le  développe- 
ment de  l'agricullure  est  le  seul  actuellement  possible,  on  est 
en  droit  de  se  demander  si  les  débouchés  des  céréales  augmen- 
teraient aussi  vite  c{ue  la  production.  On  pourrait  craindre  le 
contraire,  et  l'exemple  récent  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'ex- 
ploitation du  r/uebracho  qui,  il  y  a  peu  d'années,  donnait  du 
50  "o  de  dividende  et  aujourd'hui  ne  paie  même  plus  les  frais, 
parce  qu'on  s'est  mis  à  produire  sans  tenir  compte  des  débou- 
chés, ne  fait  pas  trop  regretter  le  manque  relatif  de  population 
dont  on  se  plaint  en  Argentine. 

De  toutes  les  causes  qui  ont  contribué  à  la  prospérité  de  l'Ar- 
gent ine,  aucune  n'a  été  aussi  fondamentale  que  la  loi  d'octo- 
bre  \^m. 

On  se  rappelle  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  dont  on 
avait  émis,  jusqu'en  1890'  inclus,  pofur  environ  300  millions  de 
piastres.  Tant  que  l'or  haussait,  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  constitua  une  prime  pour  le  producteur,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ci-dessus,  et  il  en  résulta  le  développement  agricole  argen- 
tin. Mais,  comme  les  émissions  de  papier  cessèrent,  la  grande 
productivité  du  pays,  jointe  au  manque  de  crédit  en  F.urope  — 
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tl'ofi  moiiidi'c  coiisoiiiiiialiuii  —  aiiK'iui  des  scddcs  l'aNorahlcs  — 
d'oi'i  airiiix  (le  i'oi-.  I)  auU'c  pMil,  l'aiiyiiiciilalioii  de  cciilrc's  de  00- 
lonisatioii  cxiycail  une  |)lus  giaiM.hï  ([iiaiilih';  de;  monuai»' 
d"(''cliaiin('  :  aiilanl  de  iiiolils  jioiii-  l'axorisoi-  le  papior  el  dimi- 
nuer  la   \al(Mii-  de   lor. 

Pciidaiil  les  U  aiiii('M\s  (|ui  s'écoiilùrciil,  de  181)0  a  1800,  petil, 
à  j)(>lil.  les  liais  de  |)r()dLicli<)ii,  lover,  main-d'œuvre,  s'élaieiit 
iiixclés  à  uu  certain  taux  de  Foir,  300  "/„,  plus  ou  moins,  el  la 
baisse  de  l'or  menaçait  mainlenanl  de  ruinei'  l'agriculluK)  el 
l'élexage,   source  unique  de  la   richesse  du  pays. 

Tandis  qu'à  la  campagne,  le  laboureur  s'acharnait  à  son  tra- 
vail, à  Buenos-Ayres,  à  la  Bourse,  un  agio  insensé  avait  lieu. 
Escomptant  la  bonne*  récolte,  on  y  vendait  sa  contre-xaleur  en 
or,  pro\oquant  ainsi  sa  baisse  rapide,  alors  (jue  le  producteur, 
incertain  sur  la  quantité  qu'il  récolterait,  n'avait  môme  pas  la 
ressource  de  se  couvrir  à  la  Bourse  sans  entrer  en  spéculation. 
L'instabilité  de  la  monnaie  était  donc  le  \  rai  facteur  de  sa  ruine. 

\.c  ministre  Uosa  lit  alors  voter  une  loi  annonçant  c[ue  la  na- 
tion con\  crtirait.  à  une  époque  fixée  en  temps  opportun,  toute 
l'émission  fiduciaire  en  monnaie  nationale  or,  au  change  d'une 
piastre-papier,  pour  44  centavos  de  piastre-or.  Cette  loi  déci- 
dait des  ressources  avec  des  recours  qu'elle  énumérait,  et  en- 
fin, elle  établissait,  dans  la  Caisse  de  conversion,  un  bureau 
chargé  d'échanger  du  papier  pour  de  l'or  et  vice  versa,  à  tous 
ceux  qui  le  sollicitaient.  C'est-à-dire  que  tout  le  monde  pou- 
\ait  déposer  44  centa\os,  soit  2,20,  et  recevoir  1  piastre-papier  en 
échange.  Donc,  le  papier  ne  pouvait  pas  valoir  au  delà  de  2,20. 
Quoiqu'il  n'y  eût  alors  aucune  encaisse  d'or,  cette  loi,  fondée' 
uniquement  sur  la  puissance  productive  du  pays,  assurait  la 
sta])ilité  de  la  monnaie  en  sauvant  le  pays  d'une  catastrophe 
dont  il  aurait  mis  de  très  nombreuses  années  à  se  relever. 

Et  pourtant  cette  loi  fut  combattue  avec  un  acharnement  sans 
égal,  ce  qui  surprendra  moins  quand  on  saura  qu'elle  a  fait 
complètement  disparaître  l'agio  sur  For  qui,  en  1890,  avant  la 
loi,  représentait  un  ensemble  d'opérations  de  549  millions  de 
piastres-or  par  an. 

Cette  loi  a  sauvé  la  production,  et  depuis  huit  ans  qu'on  l'ap- 
plique, on  est  arrivé  à  la  fixité  absolue  de  la  monnaie. 

On  a  proposé  une  réforme  monétaire  avec  le  franc  comme 
unité,  avec  l'idée  de  rendre  ainsi  la  \ïe  meilleur  marché,  en 
augmentant  l'immigration  et  en  rendant  le  peuple  plus  éco- 
nome, puisque,  d'après  les  partisans  de  la  réforme,  on  dépense 
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aussi  facilciiiciil  une  piastre  en  Argentine  qu'un  franc  en  Eu 
rope. 

11  jie  semble  pas  à  l'orateui-  (jue  l'unilé  du  franc  soit  désirable 
en  Argentine.  Il  n'est  pas  mauvais,  dans  un  pays  nouveau  qui 
doit  attirer  l'Européen,  que  l'unité  monétaire  ait  une  plus 
grande  valeur  (ju'au  pays  de  l'immigrant  qui,  lui,  ne  calcule 
qu'une  chose,  c'est  que  son  bénéfice  consiste  en  la  dilTérence 
entre  ses  gains  et  ses  dépenses,  et  qu'il  économise  aussi  faci- 
lement une  piastre  en  Argentine  ou  un  dollar  aux  Etals-Unis, 
qu'un  franc  en  Europe.  Ce  qui  l'attire  donc,  dans  les  pays  nou- 
veaux, ce  sont  les  bénéfices  plus  grands,  et  ceux-ci  tirent  en 
partie  leur  origine  de  l'unité  monétaire. 

Comme  réforme,  dit  M.  A.  Dreyfus,  il  suffirait  d'une  loi 
d'après  lacjuelle,  à  l'avenir,  on  n'émettrait  plus  que  des  argen- 
tinos  légaux,  à  raison  de  40  centavos-or  par  pesO'  argentino, 
et  toutes  les  anciennes  piastres  légales  seraient  remboursées 
par  un  peso  argentino  plus  10  "/o. 

Une  nouvelle  cause  possible  de  progrès  dans  l'avenir  sera 
le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  France  qui  pourrait  avoir 
le  même  bienfaisant  effet  pour  les  républiques  sud-américaines 
qu'en  son  temps  la  réxocation  de  l'Edit  de  Nantes,  pour  les 
pays  allemands. 

La  prospérité  de  l'Argentine  sera-t-elle  durable  ?  Quelles  sont 
les  réformes  qu'on  pourrait  souhaiter  pour  ce  pays  ? 

La  source  principale  de  la  richesse  argentine  est  aujourd'hui 
l'agriculture.  Son  sort  dépend  d'une  part  des  récoltes,  de  l'au- 
tre, des  prix.  Les  mau\aises  récoltes  ne  sont  plus  à  craindre, 
car  on  sème  maintenant  sur  une  si  vaste  étendue  de  terrain, 
depuis  le  nord  de  Santa-Fé  jusqu'au  sud  de  Bahia-Blanca,  soit 
10°  de  latitude,  sous  des  conditions  climatériques  si  variables, 
qu'une  récolte  moyenne  est  assurée  chaque  année  pour  l'en- 
semble du  pays. 

Quant  aux  prix,  ils  se  soutiennent  depuis  des  années,  et  il 
n'est  pas  logique  que  la  Russie,  à  mesure  qu'augmenteront  les 
salaires  et  le  bien-être,  continue  à  exporter,  avec  son  énorme 
population. 

Et  les  réformes  désirables  ? 

D'abord,  on  politique,  les  fondateurs  de  l'indépendance,  en- 
thousiasmés, en  1810,  par  l'exemple  de  leur  sœur  aînée,  l'Amé- 
rique du  Nord,  ont  copié  sa  constitution.  Le  pays  est  divisé 
en  li  provinces  et  10  territoires  nationaux.  Chaque  province  a 
son  Parlement,  Chambre  des  Députés  et  Sénateurs  —  tous  for- 
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temenl  roulés  —  son  gouxcnicui',  sou  budget,  d'où  surcharge 
énorme  de  frais. 

L'Argenlin  est  un  grinid  oni'anl,  bien  sage,  bien  appliciué, 
avec  le  désir  de  bien  l'aire  cl  se  préoecupanl  beaucoup  de  l'im- 
pression qu'il  produit  ;  de  là  son  esprit  progressisle. 

La  balance  commerciale  est  favorable  au  pays,  mais  la  si- 
lualioii  n'est  pas  aussi  brillante  qu'elle  le  paraît  de  i)iinie  abo<rd. 
Il  n'y  a  pas  en  Argentine  de  capitaux  de  réserve,  car  ce  pays 
a  toujours  travaillé  dans  des  proportions  considérables  pour 
Tétranger  qui  y  a  employé  des  sonnnes  très  fortes. 

La  dette  publique  est  de  1.800  millions,  et  son  service  absorbe 
138  uiillious  qui  vont  à  l'étranger.  En  outre,  il  y  a  près  de 
4.400'  millions  de  capitaux  anglais,  dont  3  milliards  1/2  en 
chemins  de  fer,  le  reste  en  banques,  tramways  et  divei'ses  en- 
treprises. Les  capitaux  français  sont  estimés  à  540  millions  el 
les  capitaux  allemands  à  300  millions.  Enfin,  si  l'on  ajoute  aux 
intérêts  de  ces  capitaux  les  frais  de  voyage  des  nombreux  Ar- 
gentins qui  se  promènent  en  Europe,  l'argent  qu'emportent  ave<î 
eux  les  ouvriers,  surtout  italiens,  venus  pour  faire  la  récolte, 
on  arrive  à  un  chiffre  respectable  de  4  à  500  millions  de  francs 
d'intérêts  que  doit  verser  chaque  année  l'Argentine  à  l'Europe. 

L'oTateur  raconte  alors  dans  quelles  conditions,  par  suite 
de  l'imprévoyance  et  du  tempérament  de  joueur  des  Argentins, 
se  produisit  la  crise  de  1906,  —  crise  vite  atténuée  par  les  ré- 
coltes de  1907  et  1908. 

M.  Armand  Dreyfus  donne  ici  d'intéressants  détails  sur  l'or- 
ganisation et  le  rôle  des  banques,  anglaises  ou  nationales,  en 
Argentine,  particulièrement  au  point  de  \ue  de  l'agriculture. 

En  somme,  l'orateur  affirme  sa  grande  confiance  en  l'avenir 
de  l'Argentine.  On  devrait  donc  en  France,  dit-il,  chercher  à 
resserrer  des  liens  d'intérêt  avec  ce  pays.  Pourquoi  notre  gouver- 
nement ne  lui  achèterait-il  pas  la  a  iande  dont  il  a  besoin  pour  ses 
soldats  ?  Des  incidents  récents  ont  démontré  que  si  Ton  faisait 
de  mauvaises  fournitures  à  l'armée,  les  inculpés  ont  prétexté  les 
bas  prix  des  marchés.  L'Argentine  pourrait  fournir  à  des  prix 
bien  plus  bas  encore  une  viande  de  tout  premier  oirdre.  Elle 
donnerait  sans  doute  des  eompensalions  aux  commerçants  fran- 
çais sur  les  vins  et  les  tissus  importés. 

En  terminant,  l'orateur  fait  remarquer  que  les  idées  se  sont 
quelque  peu  modifiées  en  matière  de  colonisation.  Aujourd'hui 
on  ne  croit  plus  autant  qu'autrefois  que  la  colonie  a  été  créée 
exclusivement   pour  la   métropole.    Les   Italiens,    par   exemple, 
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n'ont  jauuiis  colonisé,  mais  (jucUcs  plus  belles  colonies  peuvent- 
ils  désirer  (jiie  les  rcpubli(iues  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  ja- 
mais ne  leur  oui  coulé  une  seule  goutte  d(!  sang  ?  Au  contraire, 
elles  leur  rapportent  de  nomi)i'eux  millions,  non  seulement  à 
cause  des  remises  des  Italiens  aux  parents  restés  au  pays  na- 
tal,  mais  encore  à  cause  de  la  grande  clientèle  créée  par  ce 
fait  au  commei'ce  de  la  métropole. 

En  France,  nous  nous  plaignons  de  la  dépopulalion  :  on  pro- 
jette des  lois.  Toul  remède  sera  vain,  car  si  Ton  n"a  pas  d"en- 
i'ants,  c'est  que  l'on  ne  veut  pas  en  avoir.  Si  le  Français  n'a 
pas  d'enfants  en  l'iance  —  parce  qu'il  y  considère  l'enfant  comme 
une  charge  —  ses  tlescendants  en  ont  beaucoup  au  Canada  et 
en  Argentine,  où  l'enfant  est  un  élément  de  richesse. 

Au  lieu  de  pousser  les  jeunes  Français  vers  le  fonctionna- 
risme —  qui  devient  une  de  nos  plaies  —  ne  devrait-on  pas 
les  encourager  à  émigrer  dans  des  pays  où,  comme  dans  l'Ar- 
gentine, sous  un  climat  sain,  avec  du  travail  et  de  la  persévé- 
rance, on  est  certain  d'arriver  au  bien-être,  sinon  à  la  fortune  ? 

Encore  une  fois,  ne  perdons  pas  de  vue  les  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Le  xix^  siècle  appartient  aux  Etats-Unis  qui  ont 
surpris  le  inonde  par  leur  prodigieux  essor.  Le  Brésil  et  l'Ar- 
gentine sont  convaincus  qu'au  xx°  siècle,  leur  étoile  brillera 
d'un  non  moins  surprenant  éclat. 

M.  le  sénateur  Calvet,  après  la  commmunication  très  docu- 
mentée de  ^L  Armand  Dreyfus,  se  dispensera  d'entrer  dans  un 
exposé  détaillé   des  conditions   économiques   de   la   République  ( 

Argentine. 

Il  se  contentera  de  dire  quel  est  l'élément  essentiel,  dominant, 
extraordinaire,  de  la  richesse  présente  et   future  de  ce  grand  ' 

pays  de  La  Plala,  qu'il  a  étudié  au  cours  de  plusieurs  voyages 
depuis  un  quart  de  siècle. 

Cet  élément  indestructible  de  la  jorospérité  de  l'Argentine,  c'est 
sa  terre  même,  s'étcndant  du  Nord  au  Sud  sur  10  degrés  de  la-  1 

titude.  et  de  l'Est  à  l'Ouest  de  rAtlanti(jue  à  la  Cordillère  des 
Andes,  sui-  un(>  étendue  totale  de  300  millions  d'hectares,  avec 
un  climat  tenqoéré.  I 

L'élevage  d'abord,  puis  ragricullurc,  cnfln  la  forêt,  se  par-  ] 

tagent  ce  vaste  domaine  prescju'en  entier  fertile. 

Sur  près  de  50  millions  d'hectares,  régnent  les  bois  d'essence 
dure  dans  le  Xord,  tendre  \crs  la  Cordillère  du  Sud  ;  l'expor- 
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laliuii,  on  1907,  ;i  alloiiiL  près  de  (JO  iiiilli<ins  de  IVaiics,  sans  pai- 
\cv  (1(^  la  coiisomnialioii  iiilciiiMiic 

LayiiculLurc,  on  piugrcs  conslaiils,  ucoupc  ir>  millions  d'hoc- 
laros  (côrôaloy,  lin,  vignos,  Iruils,  canin;  à  sucre,  etc.).  Elle  gaide- 
à  sa  disposition  plus  do  iUO  millions  (riioclares  do  choix. 

Ueslo  rélevage,  exercé  sui'  Tonsonihlc  du  pays  avec  plus  ou 
moins  d'inlensilé,  mais  surtout  dans  la  zoih'  à  lii/.oi  ne,  la  pampa, 
(jui  olail  considérée  connue  stérile  il  y  a  Sj  ans.  De  plus,  les 
croisements  des  bœufs  et  moutons  piimitils  avec  les  meilleurs 
reproducteurs  d'Angleterre  et  de  France,  ont  permis  aux  frigO'- 
rifiques  d'aborder  le  marché  anglais  avec  une  exportation  de 
près  do  200  millions  de  francs  de  viande  gelée  (frozen),  ou  ré- 
frigérée (chilled). 

Et  ce  n"est  là  ((u"un  début,  comme  pour  la  production  agri- 
cole. 

Pour  conclure,  AI.  Calvet  dit  que,  quelles  qu'aient  pu  être 
les  erreurs  commises  en  Argentine  en  finance,  en  administra- 
tion, en  colonisation,  les  traces  en  sont  rapidement  effacées,  au 
sortir  de  chaque  crise,  par  le  flot  montant  toujours  de  la  pro- 
duction du  sol,  et  par  la  création  spontanée  de  valeur  sur  le 
prix  du  sol  par  le  seul  avancement  du  rail  ferré  au  travers 
des  régions  neuves.  Et  l'orateur  se  félicite  d'avoir  pu  contri- 
buer, pour  sa  part,  à  accroître  de  quelques  milliers  de  kilomè- 
tres les  réseaux  des  chemins  de  fer  français,  clans  le  commun 
intérêt  de  l'Argentine  et  de  la  France. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  tout  d'abord  que  si  le  dévelop- 
pement commercial  et  agricole  de  l'Argentine  sont  indiscuta- 
bles, son  développement  scientifique  n'est  pas  moins  digne  de 
remarque,  et,  à  ce  sujet,  il  rappelle  les  statistiques  précises 
qu'un  des  membres  étrangers  de  la  Société  d'Economie  politi- 
que et  de  la  Société  de  Statisticjue,  M.  Alberto  Martinez,  Direc- 
teur général  de  la  Statistic{ue  de  Buenos-Ayres,  publie  réguliè- 
rement. 

Peu  de  pays  ont  fait  des  progrès  aussi  rapides  que  la  Répu- 
blique Argentine. 

Sa  population  augmente  d'année  en  année  :  elle  s'est  élevée 
de  1.812.000  habitants  en  1869,  à  6  millions  en  1906.  A  cette  po- 
pulation fixe  s'ajoute  le  nombre  croissant  des  émigrants. 

Son  territoire,  2.806.400  kilomètres  carrés,  est  considérable. 
Son  commerce,  importations  et  exportations  réunies,  s'est  élevé 


268  JOURNAL    DLS    ÉCONOMISTES 

de  1871  à  1900,  de  351  iriillioiis  à  2.811  millions.  Ses  (Wporta- 
lioiis,  dans  le  inènie  laps  de  temps,  ont  plus  (lUc  décuplé:  i;j(J  mil- 
lions en  1871  ;  1.402  millions  en  lOOG.  Ses  importations  ont  passé 
de  220  millioais  à  1.349  millions. 

En  1871,  le  nombre  de  kilomètres  de  voies  ferrées  était  de 
925  kilomètres,  et  en  1906,  de  20.288  kilomètres. 

Elle  avait  2.389  kilomètres  de  fils  lélégrai)hiques  en  1871, 
et  24.341  kilomètres  en  1904. 

De  1884  à  1905,  le  nombre  de  bureaux  de  poste  s'est  élevé 
de  572  à  22.296. 

Tous  les  indices  écoinomiques  montrent,  d'une  façon  claire  et 
précise,  le  développement  de  ce  grand  pays.  Mais,  ajoute  M.  Al- 
fred Neymarck,  il  y  a  plusieurs  ombres  à  ce  tableau.  C'est, 
tout  d'abord,  l'accroissement  de  la  dette  publique,  qui,  de 
370  millions  en  1871,  s'élève  en  1906  à  3  milliards  ;  l'importance 
de  la  dette  extérieure,  ({ui,  dans  ce  même  laps  de  temps,  a  grossi 
de  258  millions  à  1.621  millions  ;  l'impoilance  non  moins  grande 
de  la  dette  intérieure,  112  millions  en  1871,  et  1.374  millions 
en  1906.  Les  budgets  ont  suivi  un  accroissement  correspoaidant  : 
31  millions  de  pesos  en  1895  ;  156  millions  de  pesos  en  1907. 

Les  dépenses  pour  la  guerre  et  la  marine  augmentent  dans 
de  sensibles  proportions,  et  c'est  un  gros  danger  pour  l'avenir 
é€onomique  de  la  République  Argentine.  L'autre  danger  est 
l'importance  croissante  de  ses  empn.mts  extérieurs.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Républic(ue  vXrgentine  est  un  pays  agricole, 
et  qu'une  bonne  ou  une  maux  aise  récolte  a  une  influence  con- 
sidérable sur  sa  situation  financière  en  restreignant  ou  en  ac- 
croissant le  montant  de  ses  exportations  à  l'étranger.  Il  faut 
que  l'Argentine  se  procure  annuellement  plus  de  500  millions 
pour  payer  au  dehors  le  service  de  ses  emprunts  extérieurs  ; 
il  est  toujours  dangereux,  pour  un  pays,  d'être  débiteur  au 
dehors.  Ces  quelques  ombres,  conclut  M.  Alfred  Neymarck, 
peuvent  être  dissipées,  mais  à  la  condition  que  la  République 
Argentine,  qui  compte  en  France  de  nombreux  amis  qui  souhai- 
tent sa  prospérité,  ne  se  lance  pas  dans  des  dépenses  impro- 
ductives, et  porte  tous  ses  efforts  et  son  activité  sur  son  déve- 
loppement commercial,  sur  son  agriculture,  sur  la  mise  en  va- 
leur des  parties  encore  inexploitées  et  incultes  de  son  immense 
territoire,  par  l'extension  de  son  réseau  de  chemiais  de  fer. 

M.  Calvet  est  d'accord  a\ec  AL  Neymarck.  Il  estime  en  effet 
qu'une  sage  administration  doit  être  le  premier  souci  d'un  gou- 
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vciiuMiKMil,  (M  ([ii'à  te  i)uiiil  de  \  uo  il  rostc  (Micoro  des  progrès 
à  faire  en  Ainenliue.  Malgn}  loul,  ou  peul  foiidei'  sur  ce  pays 
les  espoii's  les  mieux  justifiés,  el  M,  Cîdxcl  lui  conserve  toute 
sa  eoutiauce. 

A[.  Paul  Leroy  Beaulieu,  piésidcMit,  est  couvaineu  lui  aussi 
du  très  grand  a\eiiir  de  la  République  Argentine.  Il  salue  en 
elle  une  de  nos  sœurs  latines  à  laquelle  vont  toutes  ses  sympa- 
thies. 

Lintéret  ((u'il  lui  porte  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  car  il  y 
a  une  \ingtaine  d'années,  il  avait  une  grande  conllance  en  son. 
avehir.  N'avait-il  pas  eu  l'idée  en  effet  d'acheter  là-bas  de  ces 
terrains  dont  la  valeur  devait  en  quelques  années  augmenter 
dans  de  si  fabuleuses  proportions  ?  Craignant  de  s'en  voir  dé- 
possédé un  jour,  à  la  suite  de  quelque  convulsion  politique,  il 
se  eonlenta  d'acquérir  des  titres  de  sociétés  argentines  garan- 
ties par  des  hypothèques  sur  ees  mêmes  terrains.  Il  n'eut  guère 
qu'à  se  plaindre  de  cette  opération. 

Plus  tard,  alors,  il  acheta  des  obligations  de  chemins  de  fer 
argentins.  Loin  d'encaisser  des  bénéfices,  il  eut  toutes  les  peines 
du  monde  à  réaliser  ses  titres  et  à  rentrer  dans  l'intégralité  du 
capital  qu'il  avait  engagé.  Et  combien  d'autres  capitalistes  con- 
fiants n'onl-ils  pas,  comme  lui,  éprouvé  de  grands  mécomptes 
en  Argentine,  notamment  dans  l'exploitation  du  quebracho,  ou 
encore  dans  les  sociétés  de  crédit  territorial  d'une  des  pro- 
\inces  pourtant  les  plus  prospères,  celle  de  Santa-Fé  ? 

Faut-il  tirer  de  ces  faits  malheureux  une  conclusion  fonciè- 
rement pessimiste,  et  douter  de  l'Argentine  ?  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  ne  le  croit  pas.  ^ïais  il  se  ferait  un  cas  de  conscience 
de  lancer  dans  les  entreprises  de  ce  pays  un  public  toujours 
trop  confiant,  sans  signaler  les  dangers  possibles,  sans  don- 
ner des  conseils  de  prudence.  L'Argentine  a  un  avenir  plein  de 
promesses,  sans  doute.  Mais  il  est  bon  d'attendre,  pour  y  ris- 
quer des  capitaux.  f[ue  de  sages  réformes  faient  mise  au  point, 
pour  ainsi  dire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer,  cependanl.  Au  point  de  \ue 
politique,  la  sécurité  semble  être  établie  et  l'ère  des  révolutions 
définitivement  close.  Au  point  de  vue  économique,  et  malgré 
l'oiptimisme  de  M.  Dreyfus,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  qu'une 
mau\aise  récolte  fût  un  jour  la  cause  d'une  crise.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  estime  ((u'il  est  sage  de  prévoir  cette  crise,  el 
d'y  préparer  l'opinion  publique. 
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Pour  conclure,  sans  chercher  à  déiiigrcr  les  i)iogiès  1res 
réels  de  l'Argentine,  il  conviciil  de  se  monlrer,  non  pas  nié- 
lianl,  mais  prudent,  et  d'y  favoriser  dans  une  certaine  mesure 
rinnnigralion  des  capitaux  et  des  honmies,  sans  oublier  les  ris- 
ques qu'ils  sont  exposés  à  courir.  Il  est  permis  de  prévoir  poui- 
ce  pays  le  plus  brillant  avenir,  plus  brillant  certes  que  celui 
de  l'Australie.  Il  prendra  rang  parmi  les  nations  du  monde  les 
])lus  puissantes,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter.  .\'oc- 
€upe-t-il  pas  en  effet  une  des  premières  places  dans  les  préoc- 
cupations et  les  sympathies  de  la  France  ? 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente-cinq. 

Charlks   Letort. 
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iiel  qu\nll(  urx,  on  moins  sdin  de  corps  et  (l'<sinit.^  Un  pca  de 
statistique^  s.  r.  p.  Préfacn  par  Yves  Guyot.  —  Monthtliard, 
1908,  in-8°. 

H.  GiLLiS.  Ennjclopédie  pratiqxie  du  roniiiK  i  r( ,  de  ViJidustrie 
et  de  hi  flndiirc.   T.   IV,  fas'c.  II.   —  Jiruxelles,   1908,   in-8''. 

Le  mouveiiu nt  éronomicj^ue;  revue  mensuelle,  t.  VIII,  n"  47. 
—  Bucarest,  1908,  in-8''. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  de  s  Pays- 
Bas.   T.   III,  11°  9.  —  La  Haye,   1908,   in-8°. 

Bulletin  of  the  New-York  jjuhlic  library.  T.  XII,  n"  10.  — 
New-Yorli,    1908,    in-8«. 

Moniteur  commercial  roumain.  An.  I,  n°  4.  —  Bucarest,  1908, 
in-4°. 

Le  Réveil  des  limonadiers.  13®  année.  —  Lyon,  1908,  in-fol. 
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Jules   Fleury,    ingénieur  et  économiste   (1839-1906),   publié  par 
les    enfants    de    Jules    Fleury;    brochure   in-S"*. 

Tous  les  amis  de  Jules  Fleury  seront  reconnaissants  à  ses  en- 
fants de  l'excellente  idée  qu'ils  ont  eue  de  réunir  dans  une 
brochure  un  certain  nombre  de  renseignements  biographiques- 
sur  leur  père  et  la  liste  de  ses  publications. 

M.  Jules  Fleury  était  né  à  Reims,  le  13  janvier  1839.  Son  père, 
chargé  de  missions  commerciales  avait  fait  de  longs  voyages  en 
Russie  et  en  Perse  et  devint  secrétaire  général  du  ministère  ue 
l'Agriculture  et  du  Commerce.  M.  Jules  Fleury  entra  comme 
élève  externe  à  l'Ecole  supérieure  des  Mines  de  Paris  k?t  en  sor- 
tit en  1863  avec  le  brevet  d'études.  Il  débuta  dans  sa  carrière 
active  comme  inspecteur  adjoint  du  matériel  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

Mais  M.  Jules  Fleury  était  d'hum.eur  entreprenante.  L'année 
suivante,  il  accepta  les  propositions  d'une  Société  américaine  et 
il  alla  prendre  la  direction  technique  d'une  distribution  d'eau 
à  Guyaquil  (Equateur). 

M.  F.  Gautier  raconte  de  la  manière  suivante  ses  aventures 
dans  l'Amérique  du  Sua. 

((  Une  fois  arrivé,  il  se  mit  courageusement  au  travail  malgré  la 
chaleur  et  les  moustiques  et  apprit  l'espagnol.  A  peine  la  Compagnie, 
qui  l'avait  amené  là,  eut-elle  reçu  de  la  municipalité  un  assez  fort 
acompte  sur  les  travaux,  que  ses  directeurs  abandonnèrent  Tentre- 
prise  et  prirent  le  plus  prochain  vapeur,  laissant  Fleury  sans  autre 
argent  que  celui  qu'il  pouvait  avoir  personnellement  en  poche.  Notre 
camarade,  pensa  tirer  parti  de  cette  leçon  de  choses  un  peu  dure  tout 
d'abord  et  en  sortii-  tout  seul,  sans  se  faire  rapatrier.  Il  montra  là  cet 
esprit  pratique  qu'il  a  toujours  ou  ;  il  considéra  le  théodolite  et  les 
autres  instruments  que  ces  voleurs  lui  avaient  heureusement  laissés 
entre    les  mains  ;  c'est  là  qu'il  chercha  son  salut.  Il  se  mit  facilement 


co.Mrii:s  ni:\nus  -^'.i 

PU  rappori  avec  de  riches  propiiét aires  du  pays,  auxqiuds  il  offrit  d© 
fjiiro  lo  uivelleuicut  de  leuis  terraius  eu  vue  de  l'irri(j;ati<)n.  Se  souve- 
nant do  son  cours  d'agriculture  de  l'Eoole,  il  n'eut  pas  de  peine  à  faire 
coniprendn^  que,  si  près  de  l'Equateur,  avec  un  soleil  aussi  biiilant,  il 
ne  fallait  pas  oublier  l'arrosage  pendant  la  saison  sèche.  Il  réussit 
parfaitement  ;  on  Tapixîlait  de  tous  les  côtés  et  on  le  payait  grasse- 
niiMit  ;  il  encaissa  une  assez  forte  sonmie  et  songea  au  retour  ;  il  se 
rapatria  (ièicnient  avec  les  ressources  qu'il  s'était  créées  par  son  tra- 
vail. )) 

L'arini  les  travaux  <iu'il  exécuta  ainsi  isur  le  versant  du  Paci- 
fique, dans  le  Pérou,  on  pput  citer  un  grand  projet  d'irrigations 
dans  la  plaine  de  Chimbote,  province  d(;  Santa.  Il  établit  un  pro- 
jet d'appontcment  à  Ica,  et  mesura  les  dépôts  de  guano  des  îles 
Chinchas.  Dans  la  Cordillère  de  l'Equateur,  il  reconnut  les  gi- 
sements métallifères  du  Condorasto.  Enfin  il  étudia  l'hydrogra- 
phie d'une  section  du  Rio-Napo. 

Rentré  en  France,  il  s'occupa  en  1866  et  en  1867  de  la  cons- 
truction et  de  l'installation  de  sucreries  à  Etrépagny  et  à  Fon- 
tenaj^  (Eure),  sous  les  auspices*  de  la  maison  Cail. 

En  1868,  il  alla  prendre  ^^art  à  la  construction  du  canal  de 
Suez.  Il  y  resta  jusqu'en  1873.  Chargé  alors  de  l'intérim  de  chef 
du  service  des  travaux  à  l'administration  centrale  à  Paris,  il 
épousa  Mlle  Pichon,  filk'  d'un  capitaine  de  vaisseau  et  nièce 
d'Armand  Rousseau,  qui   est  mort  gouverneur  de  l' Indo-Chine 

M.  Jules  Fleury  retourna  en  Egypte  comme  chef  de  section 
Port-Saïd   et  traça   le  programme  des  travaux   à  exécuter  pour 
arrêter  l'avancement  de  la  plage  et  le  relèvement  des  fonds  de 
la  rade.  En  janvier  1875,  l'état  de  santé  de  Mme  Fleurj^  le  força 
de  quitter  l'Egypte. 

De  1875  à  1877,  en  qualité  d'ingénieur  à  la  Société  de  travaux 
publics,  il  travailla  à  la  construction  des  tramways-nord  de  Pa- 
ris; il  établit  les  projets  de  ceux  de  Nice  et  de  Saint-Etienne, 
et  fit,  en  outre,  diverses  études*  de  ports  et  de  distributions  d'eau. 

En  août  1877,  on  lui  demanda,  de  diriger,  en  qualité  d'adjoint 
à  M.  Joubert,  la  construction  du  port  de  la  Pointe  des  Galets, 
dans  l'île  de  la  Réunion,  mission  qui  l'occupa  jusqu'en  décembre 
1882. 

La  Société  des  ingénieurs  civils  a  décerné,  en  1885,  une  mé- 
daille d'or  au  mémoire  sur  la  construction  du  port  de  la  Réu- 
nion, par  MM.  Joubert  et  Fleury. 

Ces  travaux  importants  avaient  présenté  de  grandes  difficul- 
tés. Il  s'agissait  de  creuser  le  port  dans  un  terrain  impratica- 
ble aux  dragues.  Les  jetées  devant  résister  à  de  furieuses  tempe- 
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tes,  ont  été  construites  en  gros  blocs  pesant  jusqu'à  115  ton- 
nes. 

En  1884,  t'ieury  rentra  au  service  de  la  Compagnie  de  Suez, 
comme  chef  d'exploitation  avec  résidence  à  Paris.  En  novembre 
1886,  il  fut  nommé  chef  du  Secrétariat;  en  1892,  il  fut  charué 
d'un  nouveau  service  d'études.   Il  la  quitta  à  la  fin  de  1884. 

Il  avait  été  élu  vice-président  de  la  Société  des  Ingénieurs 
civils  en  1893.  Il  fut  chargé  d'expertises  importantes,  entre  au- 
tres de  celle  de  la  rupture  de  la  digue  de  Bouzey,  survenue  en 
1895  à  Bilbao  et  en  Angleterre.  Au  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  il  eut  à  s''occuper  surtout  des  litiges  relatifs  aux  trans- 
porte par  chemins  de  fer.  Il  y  acquit  une  grande  notoriété  et 
plusieurs  de  ses  décisions  ont  fixé  la  jusrisprudence. 

Fleury  fut  membre  du  Comité  des  travaux  publics  des  colo- 
nies, du  Comité  consultatif  de  la  navigation  et  des  ports  (au 
ministère  des  Travaux  publics),  membre  du  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  secrétaire  de  divers  congrès  de  navigation, 
membre  de  la  Commission  d'organisation  du  Y®  Congrès  inter- 
national de  navigation  intérieure,  membre  du  Comité  de  rédac- 
tion des  jo'Urnaux  techniques  le  Génie  civil  et  les  Annales  de  la 
Construction. 

Dans  les'  années  1891,  1892  et  1893,  Fleury  publia  dans  la  Re- 
vue des  Deux  Mondes,  sur  des  questions  d'actualité,  une  série 
d'articles  qu'on  peut  relire  aujourd'hui  avec  intérêt. 

Paris  port  de  mer  (numéro  du  l'"'"  avril  1891),  est  une  étude 
serrée  des  projets  de  ce  coûteux  travail;  elle  montre  que  les 
avantages'  en  sont  plus  apparents  que  réels  et  se  termine  par 
ces  mots  «  Kêver  une  œuvre  gigantesque  est  moins  difficile  que 
de  faire  une  chose  utile,  xvxais,  en  ces  matières,  les  choses  utiles 
sont  seules'  dignes  d'occuper  notre  raison,  d'émouvoir  notre  pa- 
triotisme. »  Il  traita  aussi  la  question  de  la  traversée  ae  la  Man- 
rlte:  tunnel,  route  ou  navire;  la  navigation  aérienne.  Il  y  disait 
que  ((  l'heure  de  l'aéroplane  peut  être  prochaine  ». 

Dans  une  étude  sur  les  Canaux  maHtimes  (Corinthe;  canal  de 
la  Baltique  à  la  mer  du  Nord;  Manchester;  de  la  Méditerranée 
à  rAtlantiqtie),  publiée  par  la  Revue  des  Deux  Mondes,  le 
15  novembre  1893,  M.  Jules'  Fleury  dit  du  Canal  des  deux  mers  : 

a  Que  reste-t-il  de  ce  projet  gigantesque  dont  ou  ne  craignait  pas  de 
ilire  que  sou  exécution  importait  au  salut  du  pays?  Sans  importance 
Btratégique,  il  est  sans  utilité  commerciale;  les  modestes  services  qu'il 
pourrait  rendre  au  petit  cabotage  à  voiles  ne  sont  pas  à  mettre  en  re- 
gard de  l'énormité  de  la  dépense.  Il  nV  a  aucue  suite  à  donner  à  cette 
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concoptioii  nôo  dans  dos  esprits  f2;énéioux  jKUit-étre,  mais  d'imaj^ina- 
tioii  trop  prompte.  La  ^éograpliio  a  toujours  ignoré  co  qu'on  appelle 
depuis  quelque  temps  Tistliine  franoo-ibérique,  d'autres  disent  gasoon  ; 
no  l'inventons  pas  aujourd'liui  ])our  runi(|ue  i)laisir  d'avoir  à  le  cxni- 
pi'f.  )) 

'  En  1895,  il  entra  à  l'Ecole  libre  des  Scienc^'s  politiques  oii  il 
professa  un  cours  sur  l'hygiène  publique  et  les  grande  travaux 
publics. 

Malheureusement,  en  1903-1904,  l'état  de  santé  de  M.  Jules 
Fleury  le  força  d'y  renoncer  et  il  y  fut  remplacé  par  M.  D.  Bel- 
let. 

On  voit  la  carrière  active  de  Jules  Fleury  comme  ingénieur. 
On  ne  pouvait  pas  dire  de  lui  qu'il  était  un  homme  ignorant  des* 
contingences  du  monde,  quand  il  devint  un  des  plus  vigoureux  et 
des  plus  habiles  adversaires  de  la  protection.  Dans  la  préface 
du  recueil  de  ses  articles,  intitulé:  Â  j)^'^Vos  des  tarifs  de 
douane,  il  disait  : 

((  Mon  métier  est  de  faire  des  ports,  de  creuser  des  canaux,  de  cons- 
truire des  chemins  d©  fer,  d'utiliser  des  machines,  et  j'ai  eu  la  satis- 
faction de  participer  à  quelques-unes  de  ces  œuvres  qui  ont  pour  effet 
de  rapprocher  les  hommes  et  de  leur  faciliter  la  satisfaction  de  leurs 
besoins. 

((  Lorsqu'ensuite-  j'ai  constaté  que  ce  qu'on  appelle  la  protection 
douanière  avait  pour  résultat  de  contre_balancer  l'effet  utile  des  tra- 
vaux auxquels  la  plus  grande  partie  de  ma  vie  a  été  employée,  j'ai 
voulu  savoir  qui  avait  raison. Etaient-ce  ceux  qui  ouvraient  de  nouvel- 
les routes  à  l'activité  humaine  ?Etaient-ce  ceux  qui,en  travers  des  ca- 
naux et  des  chemins  de  fer  , posaient  le  tarif  de  douane,  comme  une 
sorte  de  barricade  destinée  à  rendre  les  communications  plus  difficiles, 
plus  coûteuses  et  plus  rares  ?  Après  réflexion,  je  me  suis  convaincu 
que  CCS  derniers  opéraient  contre  le  progrès,  qu'ils  rendaient  le  travail 
des  hommes  moins  fécond,  leurs  jouissances  moins  complètes,  et  qu'ils 
faisaient  plier  l'intérêt  général  devant  des  co-alitions  d'intérêts  privés. 

((  Je  m'apercevais  en  même  temps  que  beaucoup  de  voix  restaient 
silencieuses,  auxquelles  il  eût  appartenu,  semblaient-il,  de  prendre  la 
défense  de  cet  intérêt  général  menacé. 

(c  Quelque  persuadé  que  je  fusse  de  mon  insuffisance  à  suppléer  au 
mutisme  de  ces  champions  désignés,  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  pour 
moi  une  sorte  de  devoir  à  dire  ce  que  je  pensais,  et,  franc-tireur  isolé, 
sans  me  préoccuper  de  la  trop  prompte  retraite  de  l'armée, j'ai  écrit 
les  quelques  articles  aujourd'hui  réunis  ici. 

Pendant  les  années  1890  et  1894,  M.  Jules  Fleury  combattit, 
dans  une  série  d'articles  très  précis  et  pleins  d'humour,  les*  pro- 
positions de  la  Commission  des  tarifs  de  douane.  Il  a  publié 
aussi  de  nombreux  articles  dans*  le  Journal  des  transports,  mal- 
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hiîuieusciii-unt  non  signés.   C'-est  à  lui  (^u'on  doit  l'expression   de 
«  voiliers  cueilleurs  de  primes  ». 

Il  a  rédigé  pour  le  Dictionnaire  du  commerce,  l'important 
article:  Navigation  intérieure. 

M.  Jules  Fleury  fit  de  nombreuses  conférences  et  communica- 
tions" dans  plusieurs  sociétés.  Il  parlait  d'une  manière  char- 
mante, quelquefois  un  peu  trop  littéraire;  mais  il  avait  beau- 
coup d'esprit  et  l'animait  d'ironie  aimable,  mais  pénétrante, 
avec  un  brio  qui  mettait  en  joie  ceux  de  ses  auditeurs  qu'elle 
ne  visait  pas. 

Il  avait  bien  voulu  accepter  la  situation  de  secrétaire  général 
de  la  Société  d'Economie  industrielle  et  commerciale.  En  1898, 
il  fut  sollicité  d'accepter  celle  de  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété d^ Economie  jwtitique.  On  ne  saurait  lui  être  trop  recon- 
naissant pour  les  services  qu'il  lui  rendit  grâce  à  son  actiivté, 
son  tact  et  l'ardeur  de  ses  convictions.  En  1901,  quand  un  Comité 
d'initiative  essaya  de  fonder  une  F édtration  libre-échangiste  in- 
ternationale, sous  la  présidence  de  M.  G.  de  Molinari,  M.  Jules 
Fleury  accepta  encore  d'en  être  le  secrétaire  général;  malheu- 
reusement, son  état  de  s'anté  ne  tarda  pas  à  devenir  précaire 
et  il  ne  put  s'en  occuper. 

M.  Jules  Fleury  a  publié  quelques  études  dans  le  Journal  des 
Economistes,  dont  l'une  sur  la  question  des  sucres  et  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  en  1901  et  une  autre  sur  la  question  du  blé 
en  1903. 

M.Jules  Fleury  cachait,  sous  les  apparences  d'une  polites^se 
raffinée,  d'ardentes  convictions.  Il  l'a  prouvé  non  seulement  dans 
sa  campagne  économique,  mais  au  moment  de  l'affaire  Dreyfus, 
il  se  jeta  dans'  la  mêlée;  il  me  fit  l'honneur  de  collaborer  au 
Siècle,  en  dépit  des  résistances  qu'il  pouvait  trouver  autour  de 
lui.  Tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Jules  Fleury  ont  eu  une  haute 
estime  pour  sa  capacité  intellectuelle,  pour  son  savoir,  son  expé- 
rience, son  talent  d'exposition  et  de  polémique.  Ceux  qui  l'ont 
approché  ont  éprouvé  une  profonde  sympathie  pour  son  carac- 
tère. 

Yves  Guyot. 


COMPTES    RLMH  ^  '^^  < 

La  baisse  des  consolidés  depuis  1897  {The  Fall  in  (Jonsols  siiice 
1897),  par  A.-H.  GicsoN.   1  vul.  Chez  Jackson,  Halifax,   1908. 

La  baisse  continue  des  consolidés  anglais  de  1899  à  1907  a  at- 
teint les  porteurs  individuels,  les  grandes  institutions  de  crédit 
et  d'assurance  qui  plaçaient  leurs  réserves  en  valeurs  de  tous  re- 
pos, d'une  négociation  courante,  l'Etat  commme  responsable  des 
dépôts  des  Caisses  d'épargne  et  comme  emprunteur  nouveau; 
pour  juger  de  l'intensité  de  la  dépréciation,  nous  allons  tout 
d'abord  indiquer  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus  bas  de 
1894  à  1907. 

l'Iiis  Iiaiil        l'li:s  lias 


Plus  IkuiI 

Plus  bas 

1894.. 

103  5/8 

98  3/8 

1895. . 

108  1/8 

103  1/2 

1896.. 

113  7/8 

105  1/8 

1897.. 

113  7/8 

110  5/8 

189g. . 

113  3/8 

106  3/4 

1901.. 

97  7/8 

91 

1902.. 

97  7/8 

92  1/8 

1903.. 

93  5/8 

86  7/8 

1904.. 

91  1/4 

85 

1905.. 

91  7/8 

87  1/2 

1899..         1111/2  97  3/4  1906..         91  85  5/8      • 

1900..         103  1/4  96  3/4  1907..         87  1/4        80  3/4 

Durant  le  premier  semestre  de  1908,  le  consolidé  anglais  a 
oscillé  entre  83  7/16  et  88  3/4;  au  commencement  de  juillet,  il  cote 
87  11/16    en  octobre  il  retombe  à  84. 

M.  A  Gibson  s'est  attaché  à  rechercher  les  causes  principales 
de  cette  grande  dépréciation, qui, en  1906, a  été  de  33  points,  si 
l'on  compare  le  cours  maximum  de  1897  et  le  cours  minimum  de 
1907. 

Il  lui  paraît  que  si  la  chute  a  été  aussi  profonde,  c'est  que 
les  achats  effectués  par  l'Etat  pour  compte  des  Caisses  d'épargne 
—  81  1/2  millions  de  livres  de  1881  à  1889,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  conversion  faite  par  M.  Gocchen,  du  3  0/0  en  un  2  1/2  0/0  dif- 
féré pendant  15  ans,  et  58  millions  de  livres  de  1894  à  1898,  avaient 
faussé  les  cours.  Il  rend  M.  Goschen,  responsable  d'une  partie  du 
désastre  qui  a  frappé  les  capitalistes  possesseurs  de  la  valeur, 
que  le  chancelier  de  l'Echiquier  appela  le  champion  stock  of  the 
luorld;  il  lui  reproche  d'avoir  été  trop  ambitieux  et  d'avoir  dicté 
mécaniquement  dès*  1888,  une  conversion  forcée  de  2  3/4  en  2  1/2  ')V 
en  1903.  Passant  en  revue  les  dix  conversions  qui  ont  été  effec- 
tuées~  en  Angleterre,  il  montre  que  les  deux  conversions  de  1853 
et  de  1884,  faites  par  Gladstone  et  Childers  de  3  %  en  2  1/2 
furent  des  insuccès  et  il  condamne  la  seconde  partie  de  la  con- 
version  Goschen    qui   porta  sur   590    millions  2  3/4   devenus    du 
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2  1/2,  au  lendemain  de  la  guerre  du  Transvaal.  Cette  conception 
théorique  de  M.  Goschen  de  diminuer  en  deux  opérations  le 
fardeau  de  la  dette  de  £  2.900.000,  au  lieu  de  se  contenter  d'une 
simple  conversion  de  3  0/0  en  2  3/4  qui  aurait  été  acceptée,  a  eu 
des  conséquences  déplorables  lorsque  l'Angleterre  a  dû  emprun- 
ter pour  les  dépenses  de  guerre.  L'approche  du  terme  de  la  ré- 
duction de  2  3/4  en  2  1/2  exerça  une  influence  déprimante  sur  les 
consolidés,  le  gouvernement  dut  recourir  à  des  expédients  r-n 
créant  pour  la  moitié  environ  de  la  nouvelle  dette,  des  obliga- 
tions à  échéance  relativement  courte  ;  il  dut  abaisser  le  prix 
d'émission  pour  les  consolidés,  dont  il  créa  pour  90  millions  de 
liv.  st. 

La  baisse  est  due  aussi  à  la  concurrence  que  les  appels  nom- 
breux au  crédit  pour  les  municipalités  anglaises,  pour  les  Etats 
étrangers,  pour  les  entreprises  industrielles  ont  faite  aux  titres 
de  la  dette  anglaise.  De  1897  à  1907,  il  y  a  eu  un  grand  essor,  qui 
a  amené  des  immobilisations  de  capital  et  fait  surgir  des  besoins 
presque  insatiables.  Lorsque  les  affaires  vont  très  bien,  lorsque 
l'argent  est  demandé  et  renchérit,  les  fonds  publics  qui  rap- 
portent moins,  parce  qu'ils  semblent  plus  sûrs,  sont  moins  re- 
cherchés; le  cours  fléchit.  C'est  ce  qui  s'est  passé  depuis  une  di- 
zaine d'années  en  Angleterre.il  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  du 
rant  deux  ans, l'amortissement  a  été  suspendu, que  les  achats  des 
caisses  publiques  ont  été  beaucoup  moins  importants  que  par  le 
passé.  Le  poids  aes  impôts  s'est  alourdi;  la  guerre  du  Tran- 
vaal  a  coûté  cher,  et  puis  voici  poindre  les  dépenses  sociales,  l'as- 
surance contre  la  vieillesse,  l'octroi  de  pensions  aux  vieillards 
et  aux  invalides. 

M.  Gibson  demande  que  les  porteurs  de  consolidés,  dont  il  y 
aurait  200.000  s'organisent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  il 
propose  qu'ils  pèsent  sur  le  gouvernement  et  obtiennent,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  soulte  de  £  17,  des  titres  3  %  au  lieu  de 

2  1/2  %  ;  le  produit  de  la  soulte  payée  par  ceux  qui  adhéreraient  à 
cette  conversion  à  rebours,  comme  le- fut  celle  de  1818,    de  3  en 

3  1/2  0/0,  servirait  à  réduire  la  dette.  Cette  proposition  n'a 
guère  de  chances  d'être  accueillie  pas  plus  d'ailleurs  qu'une  au- 
tre, consistant  à  donner  le  droit  en  temps  de  crise  aux  porteurs 
de  consolidés  de  demander  à  la  Banque  d'Angleterre  des  billets 
ayant  cours  forcé,  une  sorte  de  papier-monnaie  spécial,  contre 
remise  de  consolidés  anglais. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  cette  suggestion. 
'Un  point  important  à  relever,   c'est  l'étendue  des  efforts  faits 
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depuis  quekiues  années  pour  réduire  rendettcment  de  l'Etat.  Les 
radicaux  ont  déployé  plus  d'énergie  que  les  unionistes.  De  1903 
à  190G,  la  dette  publique  a  diminué  de  27,5  millions  de  liv.  st., 
de  1907  à  1909  de  46,7  millions  de  liv.  st.,  soit  ensemble  74  mil- 
lions. Au  31  mars  1909,  la  dette  nationale  sera  ramenée  au  chiffre 
où  elle  se  trouvait  en  1889;  les  emprunts  de  guerre  du  Transvaal, 
ont  été  de  13  millions  en  bons  du  Trésor,  24  en  bons  de  l'Echi- 
quier, 30  en  emprunt  de  guerre  1910,  92  millions  en  consolidés. 
Voici  les  sommes  dépensées  pour  le   service  de  la  dette. 


1897  igo: 


Dette  consolidée,  intérêts ....    Mille  Livres 

Annuités  terminables 

Dette  flottante   

Administration     

Nouveau   fonds  d'amortissement 


16.108 

15.850 

7.150 

4.739 

112 

1.746 

176 

182 

1.454 

5.983 

25.000        28.000 


Dans  l'ensemble,  les  consolidés  ont  été  réduits  de  2  3/4  à  2  1/2, 
ce  qui  équivaut  à  une  économie  annuelle  de  1.450.000  liv.  st., 
dont  une  partie  a  été  reperdue  par  les  nouveaux  emprunts.  'En 
lyu/,  la  dette  de  guerre  a  été  réduite  à  132,8  millions. 

Il  est  peu  probable  que  l'on  continue  l'énergique  effort  de  1906, 
1909,  pour  amortir  la  dette.  M.  Asquith,  en  faisant  l'exposé  du 
budget  de  1908-1909,  a  déclaré  qu'il  ne  pensait  pas  que  la  situa- 
tion exigeât  l'obligation,  de  la  part  des  contribuables,  de  conti- 
nuer à  payer  14  ou  15  millions  par  an  pour  la  réduction  de  la 
dette. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  document  parlementaire  qui  indique 
le  montant  de  la  dette  de  l'Etat,  les  disponibilités  du  Trésor,  de- 
puis  1835-1836. 

Au  31  mars  1908,  les  engagements  en  capital  de  l'Etat,  sans  dé- 
duction d'actif,  s'élevaient  à  762.326.000  liv.  st.  Ils  avaient  di- 
minué dans  le  courant  de  l'exercice  1907-1908,  de  16.838.653.  La 
dette  fondée  s'élevait  à  625.608.890  liv.  st.,  en  diminution  de 
6.319.444  liv.  st.,  la  dette  en  annuités  terminables  à  39.497.575 
liv.  st.  en  diminution  de  1.456.636  liv.  st.,  la  dette  flottante  à 
56.713.000  en  diminution  de  10.253.600  liv.  st.,  les  autres  engage- 
ments à  50.850.186  en  augmentation  de  1.191.027  liv.  st. 

Si  l'on  considère  le  montant  de  la  dette  con.solidée  (sans  les 
annuités  terminables,  on  voit  qu'elle  a  été  de  760,3  millions  en 
1836,  de  774,8  en  1843,  de  755,  en  1855.  La  guerre  de  Crimée,  l'rn- 
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surrection  des  Indes  la  roli^vent  en  1859  à  790  millions,  elle  des- 
cend à  577,9  en  1892,  à  551  en  1901,  elle  remonte  à  640  millions  en 
1904  et  redescend  à  625,6  millions  en  1908. 

Les  annuités  terminables  sont  de  53,4  millions  en  1836,  de  15,4 
en  1862,  de  48,3  en  1871,  de  90,2  en  1884,  de  39,4  en  1908.  Quant  à  la 
dette  flottante,  elle  est  de  30  millions  en  1836,  de  16,8  millions  en 
1854,  de  S7,9  en  1857,  elle  descend  à  4,5  en  1874,  elle  atteint  32,2 
en  1890,  retombe  à  8,1  en  1899  et  grossit  dès  lors: 

78,1  millions  en  1901 
75,1       —  en  19U2 

pour  descendre  à  65,7  en  1906.  En  1909,  elle  est  réduite  à  43,9  mil- 
lions. Cette  grosse  dette  publique  a  contribué,  dans  les  années  1901- 
1906  à  désorganiser  le  marché  des  consolidés.  Quant  aux  disponi- 
bilités du  Trésor  aux  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande, elles  ont 
été  près  de  11  millions  en  1898,  elles  descendent  à  3,5  en  1900,  se 
maintiennent  entre  5,5  et  7,4  de  1901  à  1905,  reviennent  à  10,4  en 
1906. 

Quant  au  service  de  la  dette,  il  a  été  : 

llllL'l'èlS  cl 

administra  lion  Amorlisscmcnl  Tolal 

183(3  26.884  434  1.777.699  28.666.153 

1861  24.908.057  1.403.104  26.311.161 

1888  20.857.901  4.985.313  25.843.214 

1891  19.009.879  5.962.108  24.971.897 

1896  17.768.887  7.299.205  25.068.092 

1901  18.818.652  1.549.865  20.368.517 

1906  20.438.411  10.445.224  30.883.635 

1908  19.956.432  13.207.673  33.164.105 

Dans  les  deux  années  1901  et  1902,  l'amortissement  a  été  réduit  k 
très  peu  de  chose. 

Les  fonds  publics  sont  des  marchandises  comme  les  autres^;  il 
n'y  a  pas  de  loi  économique  Cjui  puisse  les  soustraire  aux  consé- 
quences qui  s'attachent  à  une  augmentation  de  la  quantité  ou  à 
une  réduction  de  celle-ci  ;des  cours  trop  élevés  écartent  les  ache- 
teurs qui  vont  chercher  d'autres  objets  ;les  rentes  d'Etats  subis- 
sent les  effets  de  la  mode, de  l'engouement. Elles  sont  exposées  à 
toute  sorte  de  répercussion  politique, économiques.On  n'a  pas  en- 
core trouvé  le  moyen  d'assurer  aux  détenteurs  l'immunité  contre 
la  baisse. Les  mésaventures  survenues  aux  consolidés  depuis  dix 
ans  doivent  cependant  servir  de  leçon  relies  montrent  que  théori- 
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quemcntjSoiis  l'iiiipression  d'uiu'  diminution  grandissante  du  re- 
venu des  valeurs  à  rondement  fixe, par  suite  de  la  hausse  des  ren- 
tes et  des  ubligationsjon  a  créé  des  types  comjuc  le  2  1/2  0/O,pour 
lesquels  un  n'est  pas  encore  mûr,  à  moins  de  faire  comme  les  Etats- 
Unis  et  de  laisser  émettre  du  papier-monnaie  contre  le  2  0/0  fé- 
déral, (lui  se  tient  ainsi  au-dessus  du  pair. 

A.   Raffalovich. 


Prêtres,  soldats  et  juges  sous  Richelieu.  {.Etude  d'histoire 
sociale),  par  le  Vicomte  G.  d'Avenel,  1  vol.  in-18.  Librairie 
Armand  Colin,   Paris,   1907. 

Les  renseignements  réunis  en  ce  volume  sont  si  nombreux,  si 
divers  et  tellement  plus  intéressants  que  les  réflexions  que  pour- 
rait nous  inspirer  un  état  de  choses  —  et  une  façon  de  les  con- 
cevoir ou  de  les  apprécier  —  si  différent  des  temps  actuels  que, 
sans  préambule,  nous*  suivrons  notre  auteur. 

Trois  phases  résument  l'histoire  des  rapports  des  pouvoirs  ci- 
vils et  de  l'Eglise  dans  notre  pays:  persécution,  domination, 
union,  chacune  ayant  duré  plusieurs'  siècles,  dit  M.  d'Avenel. 
(Une  quatrième  vient  de  commencer  :  la  séparation,  c'est-à-dire 
l'indépendance.)  Le  clergé,  puissant  dans  le  chaos  barbare  et 
plus  encore  dans  l'organisation  féodale,  voit  sa  situation  s'a^ 
moindrir  au  fur  et  à  mesure  de  l'affermissement  et  de  la  con- 
centration de  la  puiss'ance  laïque.  Autant  qu'il  lui  avait  été 
possible,  le  spirituel  avait  empiété  sur  le  temporel.  L'Etat  a 
son  tour  s'efforça  d'envahir  le  spirituel;  par  le  Concordat  de 
1515,  la  nomination  aux  évêchés  et  aux  dignités  éminentes  ae 
l'Eglise  française  fut  accordée  au  roi,  les  antiques  élections  ca- 
pitulaires  abolies*;  ainsi  les  biens  ecclésiastiques  au  lieu  d'être 
une  force  pour  la  religion  devinrent  pour  la  conscience  chré- 
tienne une  occasion  de  scandale.  Le  gouvernement  alla  plus 
loin,  sous  Louis  XIV,  il  tint  des  conciles  et  finit  par  s'ingérer 
judiciairement   dans  la  chaire  et  le  confessionnal. 

D'après  un  mémoire  de  1626,  l'Eglise  de  France  se  com.po- 
sait  de  15  archevêchés,  100  évêchés  garnis  de  cures,  1.400  ab- 
bayes, 13.000  prieurés,  256  commanderies  de  Malte,  152.000  cha- 
pelles ou  chapellenies,  667  abbayes  de  religieuses,  700  couvents 
de  Cordeliers  ou  Frères  Minimes,  14.075  couvents  de  Carmes, 
Célestins,    Augustins*,    Jacobins,    Chartreux,    Jésuites   et    autres. 
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Les  richesses  du  clergé  étaient  considérables  mais  on  sait  qu'une 
infime  partie  seulement  arrivait  jusqu'à  ceux  qui  remplissaient 
les   fonctions   cléricales.    Cinq   autorités   diverses   disposaient   du 
revenu  de  e^es*  biens:  le  Pape,  le  roi,  les  évêques,  les  chapitres  et 
autres    dignitaires    religieux,    les    seigneurs    cLe    fifefs   on    autres 
patrons  laïques,   chacune  disputant  constamment  aux  autres  ses 
prérogatives;  à  chaque  vacance  les  cours  de  justice  regorgeaient 
de  procès  entre  les  pourvus  du   Saint-Siège  et  les  mandatés  de 
l'ordinaire.    Lia   dignité   épiscopale   (avec  le   revenu   y   attenant) 
ne  semblait  point  obliger  l'ecclésiastique  à  des  devoirs  spéciaux 
envers  le  territoire  confié  à  ses  soins:   un   intègre  Président  au 
Parlement  de  Provence  est  en  même  tomps  é venue  en  Norman- 
die où  il  ne  va  jamais  et  tout  le  monde  trouve  cela  naturel.  Au 
reste,   quand   le  prélat  résidait  il   lui   était  difficile   d'adminis- 
trer, tous  cherchant  à  se  soustraire  à  son  autorité  ;  le  temporel 
des  paroisses   ne   le   regardait  pas   les   fabriques   étant   indépen- 
dantes; il  n'avait  que  peu  de  curés  à  nommer;  et  les  religieux, 
dont  souvent  les  cures  dépendaient,  ne  relevaient  que  du  Saint- 
Siège.   Le   clergé   était  généralement  ignorant;   malgré   les  pres- 
criptio'Us   du   Concile   de   Trente  et   les   ordonnances   royales,    il 
n'existait,    vers   1620,    aucune  école   où   l'on   préparât   à   la   prê- 
trise.  Il  n'est  do-nc  point  trop  surprenant  de  voir  le  doj^en  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois    requérir    que    <c    défenses   soient    fai- 
tes aux  chanoines'  de  se  laisser  suivre  dans  le  chœur  par  leurs 
chiens,   de  dormir,   changer  de  place,   devis'er,   ni  lire   aucun  li- 
vre  durant   le  service   divin   ou  commettre  aucun   acte   d'irrévé- 
rence, à  peine  d'être  rayés  du  nombre  des  assistants  ».   On  leur 
interdit   également    d'aller    aux   tavernes   et   cabarets.    Quelques 
chapitres  tentèrent  des  réformes  sérieuses*  qui  ne  purent  se  main- 
tenir car  des  hommes  auxquels  les  arrangements  de  famille  im- 
posaient leur  vocation  ne  sauraient  être,   du  fait  de  leur  nomi- 
nation, comblés  des  vertus  sacerdotales.  Seuls,  des*  hommes  apos- 
toliques   tels   que    Bourdaise,    Vincent    de    Paul,    Bérulle,    Olier 
parvinrent   à   faire  ce  que   ni   TEglise,   ni   l'Etat  n'avaient   ob- 
tenu pour  le  bon  recrutement  du  clergé  et  son  instruction  reli- 
gieuse. 

En  général,  les  populations  s'estimaient  heureuses'  d'obtenir 
des  titulaires  non-résidents  l'entretien  d'un  vicaire  à  (c  portion 
congrue  ».  Celle-ci  avait  été  fixée  à  120  livres'  sous  Charles  IX; 
devenue  insuffisante  ou,  plutôt,  rarement  payée  —  les  cahiers 
de  Champagne  (1560)  parlent  de  prêtres  qui  «  au  grand  oppro- 
bre du  clergé  »,  sont  contraints,  les  uns  de  travailler  en   jour- 
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née,  les  autres  d(>  iiinidier  —  Richelieu  projeta  d'assurer  aux 
officiants  un  revenu  net  de  300  livres;  malgjé  le  décret  de 
Louis  XIII,  tous  ne  purent  le  R' ce  voir.  Les  fidèles  avaient  d'au- 
tant plus  droit  cà  de  bons  pasteurs  qu'ils  veisaient  assez  exac- 
tement la  dîme  (le  meilleur  impôt  de  l'ancien  régime,  dit  M.d'A- 
venel:  la  dinie  suivait  les  \ariations  de  la  récolte  et  n'était  nul- 
lement le  dixième  mais  tout  au  plus  le  vingt-cinquième  des 
produits,  soit  4  0/0)  au  paiement  de  laquelle  rois,  gentilshom- 
mes ou  roturiers,  moines,  cheva..crs  de  Malte  étaient  astreints, 
ear  c'est  à  la  fonction  pastorale  et  non  à  la  qualité  d'ecclésias- 
tique qu'était  due  la  dîme.  Sur  cette  dîme,  on  réservait  une 
part  généralement  le  sixième,  pour  l'Assistance  publique,  l'au 
mône  incombant  au  clergé  de  même  que  l'instruction  du  peu- 
ple, ou  encore  l'entretien,  la  réparation,  l'ornementation  des 
édifices  religieux,  la  célébratioin  du  culte  et  le  don  gratuit  an- 
nuel au  roi,  de  2  millions.  En  dehors  de  la  dîme  paroissiale, 
l'autre  source  de  recettes  était  le  revenu  des  terres  appartenant 
en  propre  au  clergé.  —  Les  pensions  accordées  par  le  roi  sur  les 
bénéfices  diminuaient  fortement  le  revenu  net  des*  titulaires.  L'E- 
tat s'était  peu  à  peu  emparé  des  trois-quarts  du  revenu  de  l'E- 
glise et  en  disposait  à  son  gré  à  la  co-ndition  toutefois  de  n'en 
gratifier  que  des  individus  revêtus  au  moins  des  ordres  mineurs. 
On  sait  que  cette  clause  n'était  pas  toujours  respectée. —  Surchargé 
de  privilèges, exempt  de  tailles, le  clergé  restait  soumis  aux  impôts 
indirects  comme  les  autres  citoyens;  de  même  qu'eux,  il  devait 
loger  les  gens  de  guerre  ;  quelques  monastères  étaient  tenus  de 
réparer  les  fortifications*  ae  la  ville  qu'ils  habitaient  tandis  que 
certains  se  voyaient  astreints  à  nourrir  des  (c  frères  laïcs  », 
soldats  invalides  que  l'Etat  leur  adjugeait. 

C'est  au  moyen  âge  que  le  pouvoir  civil,  d'accord  avec  le 
clergé,  avait  créé,  dans  les  abbayes,  des  places  de  religieux  laï- 
ques (cette  institution  même  s'était  corrompue  car,  au  xvii^  siè- 
cle, nombre  d'abbés  donnaient  ces  places  à  leurs  pro-pres  domes- 
tiques en  guise  de  salaire).  La  portion  monacale  de  ces  frères 
lais  ou  oblats  peut  être  évaluée  à  100  livres;  c'était  la  retraite 
des  hommes  de  guerre,  soldats*  ou  capitaines  qui  n'avaient  pas  de 
moyens  d'existence.  Les  autres  ne  recevaient  aucune  indemnité  ; 
ils  se  fussent  peu  soucié,  d'ailleurs,  de  finir  leurs  jours  en  son- 
nant les  cloches  ou  en  balayant  les*  cloîtres  d'un  monastère.  Ceux 
qui  n'avaient  d'autre  perspective  que  d'attraper  de  loin  en  loin 
un  subside  de  10  ou  15  livres  sur  la  cassette  royale  s'estimaient 
favorisés  en   recevant  ces  lettres    patentes  de  religieux  lais  qui 
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leur  asb'uraient  le  vivre  et  le  couvert.  Une  maison  d'invalides 
avait  été  ouverte  à  Paris  sous  Henri  IV;  ce  fut  T idée-mère  des 
Invalides  grandioses  de  Louis  XIV  que  Richelieu  tenta  aupa- 
ravant d'exécuter  malgré  le  peu  d'accueil  que  fit  son  entourage 
à  ce  projet. 

De  la  guerre  de  Trente  Ans  sortit  l'armée  moderne  (qui  dura 
un  siècle  et  demi),  à  laquelle  Louvois  devait  donner,  en  France, 
sa  forme  définitive  mais  dont  nous  voyons  lo-us  Richelieu  la  créa- 
tion et  les  origines,  dit  M.  d'Avenel.  La  conception  d'une  telle 
armée  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  d'un  gouvernement  ab- 
solu et  niveleur  comme  celui  de  notre  pays  depuis  le  Cardinal. 
La  démocratie  comporte  plus  d'obéissanco  dans  l'armée  parce 
qu'aucun  privilège  n'y  fait  obstacle.  Du  xii*^  au  xvi^  siècle,  le 
service  obligatoire  existait,  mais  seulement  pour  les  nobles*;  à 
partir  du  xv^  siècle,  il  se  combina  avec  le  service  rétribué  des 
amateurs.  Au  xvii°  siècle,  les  armées,  devenues  beaucoup  plus 
nombreuses,  ne  se  compo'saient  que  de  volontaires,  les  uns  is'sus 
des  classes  riches  servant  pour  l'honneur,  les  autres  nés  dans 
les  clas'ses  pauvres  servant  pour  de  l'argent.  Enfin,  au  xix®  siè- 
cle, reparaît  le  service  obligatoire,  d'abord  partiel  puis  univer- 
sel ;  on  pouvait  attendre  autre  chose  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion, ajoute  avec  justesse'  notre  auteur.  En  somme,  depuis  deux 
siècles,  on  constate  un  affaiblissement  cons'tant  de  l'autorité  in- 
dividuelle dans  l'Etat  et  un  empiétement  général  de  la  puis- 
sance publique  sur  toutes  chos-es. 

L'armée  de  la  monarchie  absolue  imposait  au  pays,  tout  bien 
compté,  une  charge  moins  lourde  que  l'armée  contemporaine,  et 
elle  était  mieux  réglée  que  l'armée  féodale.  A  la  fin  du  règne 
de  Henri  IV  il  n'y  avait  pas  de  réelle  armée  permanente  ;  un 
gouvernement  engageait  des  soldats  pour  livrer  bataille,  et 
comme  il  ne  pouvait  traiter  directement  avec  chacun,  il  donnait 
commission  à  des  entrepreneurs  (lesquels  passaient  à  leur  tour 
des  sous-marchés  avec  leurs  amis),  qui  s'engageaient  à  fournir 
tant  d'hommes  équipés  et  armés-  dont  ils  avaient  le  commande- 
ment. Tout  ce  qui  touchait  à  l'épée  étant  noble,  c'étaient  habi- 
tuellement des  gentilshommes  qui  se  chargeaient  de  cette  entre- 
prise ne  rapportant  guère  que  de  la  gloire.  L'Etat  s'appliquait 
à  ne  confier  de  semblables  missions  qu'à  des  hommes  de  choix 
car  les  soldats  ne  s*'enrôlaient  que  sous  les  chefs  qui  leur  plai- 
saient; il  n'était  jamais  embarrassé  de  ses  commissions,  les 
capitaines  de  bonne  volonté  ne  manquaient  pas.  Cependant,  en 
cas  de  désastre  ou  de  panique,  on  décrétait  la  levée  en  mas'se  qui 
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prônait  la  forme  d'une  contribution  en  ai-gent;  alors  tout  le 
monde  s'occupait  de  recrutement:  la  Ville  de  Paris,  les  corps*  de 
métiers  de  la  capitale,  les  gros  bourgs  «avoisinants,  les  couvents, 
les  Parlements*  et  la  Chambre  des  Comptes  levaient  des  troupes 
à  leu]s  frais,  dont  ils  restaient  chefs  et  propriétaires.  La  (]ucs- 
tion  des  enrôlements  est  une  de  celles  qui  préoccupèrent  le  plus 
les  secrétaires  d'Etat  sous  Louis  XIII,  surtout  Sublet-des-Noyers, 
homme  du  plus  grand  mérite.  Jusqu'à  lui,  chacun  recrutait  ses 
hommes  à  sa  guise;  et  quoiqu'ils  vinssent  d'un  peu  partout, 
ils  formaient  vite  des  troupes*  excellentes.  Richelieu  même,  crai- 
gnant que  les  soldats  ne  perdissent  le  goût  de  la  vie  d'aventu>"es, 
assise  fondamentale  de  ce  métier,  qu'ils  devinssent  des  «  pré- 
bendiers  »,  hésita  longtemps  à  donner  au  recrutement  une  base 
plus  régulière,  à  as'treindre  tels  régiments  à  se  fournir  toujours 
dans  les  mêmes  provinces.  On  avait  en  1630  un  soldat  pour  15 
francs  (vers  1870  un  remplaçant  coûtait  2.000  francs),  mais  le 
prix  régulier  s'éleva  jusqu'à  12  et  18  livres  à  la  fin  du  règne,  — 
A  cette  époque,  le  cheval  commun  valait  de  15  à  60  livres.  A 
l'inverse  des  gouvernements  modernes  qui  prennent  les  bêtes 
pour  leur  valeur  et  les  hommes  pour  rien,  le  pouvoir  public  de 
cette  époque  n'engageait  que  des  volontaires  mais  imposait  aux 
chevaux  et  aux  mulets  le  service  obligatoire.  —  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  l'engagement  d'alors  n'était  pas  fait  pour  une 
période  fixe;  il  ne  constituait  pas  entre  le  chef  et  le  soldat  un 
contrat  qui  les*  obligeait  tous  deux;  l'un  et  l'autre  se  quittaient 
à  leur  guise. 

L'alternative  de  six  mois  de  repos  succédant  à  six  mois  de 
campagne,  d'après  les  habitudes  du  temps,  donnait  lieu  au  li- 
cenciement périodique  d'un  grand  nombre  d'hommes.  Le  minis- 
tère payait  néanmoins  toute  l'année  pour  des  soldats  dont  la 
présence  n'était  exigée  que  pendant  la  belle  saison,  sauf  au  ca- 
pitaine à  compléter  chaque  printemps  l'effectif  de  ses  troupes. 
Cette  manière  d'opérer  était  vicieuse  et  chère  puisque,  le  con- 
trôle étant  difficile,  un  capitaine  malhonnête  gagnait  d'autant 
plus  qu'il  avait  moins  de  soldats.  —  Moyennant  la  promesse  de 
500  livres  par  an  pour  les  mestres  de  camp  réformés,  dont  le 
paiement  n'était  rien  moins*  que  régulier,  l'Etat  gardait  le  droit 
de  disposer  de  ces  gentilshommes.  —  Sous  Richelieu,  il  semblait 
tout  simple  de  faire  faire  ses  guerres  par  les  meilleurs  batail- 
leurs sans  distinction  d'origine;  on  sait  que  la  France  n'eut  pas 
lieu  de  s'en  repentir.  Même,  par  le  droit  de  la  guerre  où  il  était 
d'usage   d'enrôler   les  prisonniers   du   vaincu  dans  les   rangs   du 
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vainqueur,  sans  qu'ils  combattissent  pour  cela  avec  moins*  de 
conviction  qu'ils  ne  faisaient  la  veille  pour  le  premier  (à  con- 
dition, disait  Fabcrt,  d'avoir  s'oin  de  faire  venir  leurs  femmes, 
autrement  ils  s'en  iraient  pour  les  retrouver),  des  armées  en- 
tières de  15  à  20.000  hoanmes'  passaient  en  bloc  de  main  en  main. 
Au  reste,  une  armée  victorieuse  ne  se  renforçait  que  trop  aisé- 
ment par  les  enrôlements  volontaires  des  paysans  dont  le  bien 
avait  été  dévasté,  et  qui  allaient  porter  ailleurs  les  ravages  dont 
ils  avaient  souffert;  sans  compter  les  compagnons  d'aventure, 
voleurs  de  grands  chemins  pendant  la  paix  soldats  durant  la 
guerre,  qui,  bon  gré  mal  gré,  se  mettaient  à  la  suite  des  trou- 
pes. 

Quelle  que  fût  leur  origine,  les  soldats  de  cette  époque  étaient 
très  fiers  du  métier  de  leur  choix;  pour  toutes  les'  besognes  viles 
on  se  servait  des  valets  d'armée  qu'une  ligne  de  démarcation 
très  nette  séparait  des  combattants.  Les  seules  corvées  dont  ces 
derniers  prenaient  leur  part  étaient  des*  travaux  purement  mi- 
litaires: retranchements,  fossés,  etc.;  pour  en  faire  ressortir  la 
noblesse,  on  défendait  parfois  aux  goujats  d'y  mettre  la  main. 
En  1638,  le  total  des  troupes  montait  à  146.000  hommes  répartis 
entre  l'armée  active,  les  garni&'ons  de  réserve  et  l'armée  navale. 
Les  privations,  l'absence  de  service  sanitaire,  la  dureté  du 
vainqueur,  l'insouciance  du  général  même  le  plus  humain  peup- 
la vie  de  ses  soldats  contribuaient  à  une  grande  mortalité.  Le 
manque  d'unité  dans  la  direction  était  le  grand  vice  ;  on  peut 
considérer  Richelieu  comme  le  vrai  fondateur  de  la  hiérarchie 
militaire.  On  commençait  jeune  le  métier  des  armes  et  telle 
était  l'estime  que  les*  gentilshommes  avaient  pour  leur  profes- 
sion qu'on  ne  rencontre  pas  d'exemple  d'un  seigneur  qui  ait 
commandé  même  une  compagnie  avant  de  s'être  initié  par  un 
stage  actif.  S'il  était  facile  à  un  homme  valeureux  de  s^e  signa- 
ler, il  ne  l'était  guère  de  s'enrichir.  Quelques  habiles  savaient 
tirer  parti  des  grandes  charges:  le  colonel  de  l'infanterie  tou- 
chait G4.CO0  livres,  le  colonel  général  des  Suisses,  parfois  100.003 
livres.  Mais  depuis  l'enseigne  à  20  sous  par  jour  jusqu'au  ma?'e- 
chai  de  camp  qui,  toutes  les  six  semaines,  recevait  de  500  à  600 
livres,  la  plupart  des  mestres*  de  camp  n'auraient  pu  subvenir  à 
leurs  besoins  sans  les  pensions  de  2  à  3.000  livres  qu'ils  obte- 
naient en  sus  de  leurs  gages.  Les'  appointements  fixes  étaient, 
du  reste,  fort  irrégulièrement  soldés.  Le  désordre  des  finances 
a  été  une  des  grandes  fautes  de  la  royauté.  On  ne  peut  dire 
avec  certitude  que  la   guerre   fût  plus  coûteuse   au   xvii*^   siècle 
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qu'tiuj(.>uid"liui  ;  la  dopoiisc  de,  munitions'  était  grandement  moin- 
dre mais  la  nourriture  des  troupes,  soit  à  cause  du  prix  élevé 
du  pain,  soit  par  le  niancpie  d'organisation,  revenait  beaucoup 
plus  cIhm'.  Puis,  il  y  avait  un  énorme  gaspillag<ï:  la  plupart  des 
généraux  voulaient  tenir  dans  les  camps  un  train  magnifi(iue, 
et  chacun  de  les  imiter.  La  question  des'  vivres  fit,  sous  Riche- 
lieu, un  progrès  notable,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  la  solde. 
Là  comme  ailleurs,  la  vénalité  des  offices  exerça  ses  ravages.  Des 
emplois  sans  but,  inventés  pour  être  vendus  au  premier  venu, 
constituèrent  dans'  l'organisation  nouvelle  des  rouages  nuisibles. 
Cette  vénalité  des  offices  se  montra  bien  autrement  néfaste  dans 
l'administration  de  la  justice. 

Jusqu'à  Richelieu,   les  juges  (soit  qu'ils  fussent  régulièrement 
investis,    s'oit   qu'ils   l'eussent   usurpé),    exerçaient   à   des   degrés 
divers   le   pouvoir  exécutif,    législatif   et   judiciaire.    Cette    con- 
fusion   était    le    fondement    d'une    certaine    liberté    politique    et 
civile.  Des  magistrats  inamovibles,  et  presque  tous  héréditaires, 
ne  gouvernent  pas  de  même  façon  que  des  fonctionnaires,  remar- 
que avec  raison  M.   d'Avenel.  Les  traditions*  de  corps  formaient 
contre-poids  à  l'extrême  autorité  du  juge.   Cette  autorité  balan- 
çait à  son  tour  l'arbitraire  royal.  De  tout  cela  résultait  une  mo- 
narchie tempérée.  Assurément,  en  cas  de  conflit,  le  roi  avait  tou- 
jours  le   dernier   mot,    en   apparence   surtout,   car   on   s'aperçoit 
que    les    Parlements    amendaient,    abrogeaient   et   interprétaient 
sans  que  le  pouvoir  central  intervînt.  Aussi  faut-il,  pour  parler 
de  l'état  légal  du  pays",  savoir  non  pas  la  loi  mais  la  jurispru- 
dence.   Comme   il   n'existait   pas   de   choses   ni   de   gens   dont   la 
justice  (ou  la  coutume)  ne  se  mêlât,  elle  était,  en  fait,  l'admi- 
nistration.  L'œuvre  de  la  monarchie   absolue   consista  à   retirer 
aux  juges  presque  tout  pouvoir  législatif  po'ur  le  maintenir  au 
roi  seul,  et  à  les  dépouiller  de  l'autorité  administrative  pour  la 
confier    à   des   serviteurs   amovibles:    les'   intendants.    Quant    aux 
attributions  judiciaires,  Richelieu,  tout  en  ne  touchant  point  à 
l'organisation   existante,    créa   une   justice   à    côté:    les    commis- 
saires.   Sans  modification  de  forme,  le  pouvoir   royal  devint  au 
fond  bien  différent. 

Malgré  les  imperfections'  de  sa  proeédure,  Pexagération  de 
ses  châtiments,  l'impuissance  de  sa  police  et  l'anarchie  de  ses 
juridictions,  la  haute  magistrature  du  xvii'^  siècle  montre  une 
dignité  et  un  sentiment  de  la  «  sainteté  )>  de  sa  profession,  qui 
commandent  le  respect.  En  retour  de  ce  qu'on  exigeait  d'eux,  les 
membres  du  Parlement  jouissaient  d'une  situation  hors  de  pair. 
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Pécuniairement  parlant,  elle  était  moins  brillante:  les  charges 
coûtant  cher  ne  rapportaient  guère  que  5  à  6  %.  Au  principal 
s'ajoutaient,  il  est  vrai,  les  épices,  l'exemption  des  taillée  et 
parfois  de  tous  impôts,  la  dispense  du  logement  des  gens  de 
guerre,  de  la  garde  des  portes,  le  sel  au  rabais,  quelques  jiieubles 
et  vêtements  fournis  chaque  année  par  l'Etat.  Les  présidents 
recevaient,  en  outre,  des  pensions  s'ur  le  Trésor  royal,  le  trai- 
tement de  conseiller  d'Etat  et  des  gratifications.  Le  premier  Pré- 
sident à  Paris  touchait  ainsi  une  vingtaine  de  mille  livres  par 
an,  les  avocats  généraux  5.000,  le  procureur  général  4.000;  inais 
que  l'on  rapproche  ces  chiffres  des  prix  qu'ils  payaient  ^eurs 
charges  (2,  3  et  400.000  livres),  et  des  dépenses  auxquelles  ils 
étaient  astreints  et  l'on  verra  qu'ils  faisaient  un  marché  mé- 
diocre. Bien  que  les  charges  judiciaires  fussent  vénales,  de  fait 
i)  y  en  avait  peu  sur  le  marché;  une  fois  entrées  dans  le  patri- 
moine de  certaines  familles  elles  n'en  sortaient  guère,  ce  (..«i 
avait  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Si,  quittant  le  sommet  occupé  par  le  Parlement,  on  descend 
aux  "tribunaux  de  second  et  troisième  ordre:  présidiaux,  baillia- 
ges, sénéchaussées,  surtout  si  l'on  étudie  les  juridictions  subal- 
ternes que  se  disputent  le  roi,  les  seigneurs,  les  villes  et  les  ab- 
bayes, que  régissent  des  conventions  spéciales  et  des  usages  lo- 
caux, on  s'aperçoit  que  le  mécanisme  fonctionnait  très  pénible- 
ment; la  preuve  en  est  dans'  les  procès  en  règlement  de  jug'^s 
aussi  nombreux  à  eux  seuls  que  tous  les  autres.  Nulle  part  au- 
tant que  dans  la  justice  le  système  féodal  et  le  système  royal 
n'étaient  aussi  inextricablement  emmêlés;  cela  provenait  de  ce 
que  pendant  six  siècles  l'Etat  avait  créé  de  nouveaux  tribunaux 
sans  supprimer  les  anciens;  tout  au  plus  les  privait-il  d'une  par- 
tie de  leurs  attributions.  L'effectif  des  gens  de  robe  grossissait 
toujours  (40.000  personnes'  au  moins  collaboraient  à  des  titres  di- 
vers à  l'œuvre  judiciaire),  malgré  les  plaintes  du  public  sur  cette 
division  des  emplois  en  parties  infimes.  Les  places  devenaient 
si  abondantes  et  à  un  tel  bon  marché,  que  plusieurs  individus 
les  achetaient  par  lot  et  concentraient  en  leurs  personnes  un 
tribunal  presque  entier.  Ils  en  profitaient  pour  s'adjuger  les 
meilleurs  procès  et  les  taxer  à  leur  fantaisie. 

La  plupart  des  dépenses  judiciaires  étaient  provinciales  ou 
municipales;  les  frais  de  la  justice  subalterne  incombaient  aux 
seigneurs  propriétaires.  La  justice  ne  coûtait  alors  presque  rien 
au  gouvernement;  en  revanche,  elle  était  beaucoup  plus  lourde 
aux   intéressés,   —  plaideurs  ou   accusés,   —  qu'aujourd'hui.    Le 
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droit  de  juslicc,  i-ljiiit  une  i)i()pii('t(',  se  vciidail,  s'ccliaiigeait, 
se  niurci'lait  et  an  disputait,  coiihik;  tout  autre  bien,  devant  les 
tribunaux.  J^e  roi  possédait  ainsi,  dans  de  très  modestes'  villages, 
la  justice  en  partage  avec  des  seign<'urs,  des  co'UVfnts,  des  clia- 
lunnes,  dont  (luelques-uns  étaient  étjangers.  L'ancienne  procé- 
dure était  extrêmement  compliquée;  cette  interminable  cliicane, 
c'était  le  droit  individuel  tout  entier,  droit  ombrageux,  entélé, 
rude  mais'  respeetablo,  base  d'une  nation  de  citoyens,  «  un  peu- 
pi;-  plaideur  n'est  pas  un  peuple  esclave  »,  remarque  M.  d'A- 
\enol.  A  eôté  des  lois,  einq  e^'nt  trente  coutumes  ont  été  impri- 
mées dans  le  Coutumier  général  du  xyiii*^  siècle,  il  en  restait 
bien  davantage  d'inédites.  Aux  coutumes  se  mêlaient  le  droit  ro- 
main, le  droit  canon,  et  sur  le  tout  S2  greffaient  les  ordonnan- 
ces monarehiques'.  Il  est  vrai  que  sous  Richelieu  on  voyait  cons- 
tamment des  gens  se  ruiner  en  procès  ou  renoncer  à  se  faire  ren- 
dre raison  faute  d'avoir  de  quoi  poursuivre,  mais  la  vénalité  des 
charges  n'était  pas  seule  cause  du  renchérissement  de  la  justice: 
au  Cons'eil  privé,  où  les  places  ne  s'achetaient  pas,  les  épic?s 
devaient  précéder  le  jugement,  Sa  Majesté  ne  donnant  pas  d'as- 
sez forts  appointements. 

Si  les  juges  rendaient  chèrement  la  justice,  nulle  part  notre 
magistrature  du  xvii°  sièele  n'es:  accusée,  dans  son  ensemble, 
de  concussio'n  ni  de  faiblesse.  Assurément,  il  y  a  quelques  bre- 
bis galeuses,  mais  le  sentiment  de  la  justice  de  la  généralité  des 
magistrats  mérite  d'autant  mieux  d'être  apprécié  que  les  dis- 
tinctions sociales  semblaient  plus  puis'samment  solliciter  les 
complaisanees,  et  les  mœurs,  les  supposer.  Comme  les  frais*  de 
justice,  les  amendes  étaient  la  propriété  des*  tribunaux  qui  les 
infligeaient  ;dans  la  plupart  des  sièges  seigneuriaux,  elles  étaient 
données  à  bail  à  un  adjudicataire  qui  se  chargeait  de  les  re- 
couvrer à  ses  risques  et  périls.  Dans  les  sièges  plus  élevés,  les 
juges  s'en  réservaient  la  disposition  et  on  les  appliquait  tan- 
tôt à  des  dépenses  administratives,  à  des  rembour&'ements  d'em- 
prunts faits  par  la  cour,  à  la  restauration,  à  l'entretien,  au 
chauffage  du  Palais  de  Justice,  de  la  prison,  à  la  buvette,  tan- 
tôt  à   des  œuvres  pies   ou   charitables. 

La  police  était  mal  faite  à  cause  du  nombre  infime  dey  ar- 
chers de  la  maréchaussée,  pas  toujours  très  disciplinés  ;  mieux 
valait  donc  se  garder  soi-même,  car  la  difficulté  des  communi- 
cations était  avantageuse  aux  criminels,  quoiqu'ils  n'eus'sent  plus 
la  ressource  des  ((  franchises  »,  qu'ils  trouvaient  au  moj^en  âge 
dans   certaines    églises   ou    abbayes.    Richelieu    avait    une    police 
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politique  aussi  bien  organisée  et  largement  payée  que  la  police 
de  sûreté  était  défectueuse;  à  celle-ci  la  cruauté  des  supplices 
ne  suppléait  point,  la  facilité  à  s'y  dérober  étant  extrême.  Ni 
la  fuite  ni  la  mort  n'éteignaient  pourtant  l'action  publique;  les 
propriétés  des  contumax  étaient  acquises  au  roi  au  bout  de  cinq 
ans.  Il  n'était  pas  de  prescription  possible  d'un  arrêt  exécuté 
en  effigie:  on  n'avait  plus  alors  que  cinq  ans  à  vivre,  après  oe 
délai,  la  femme  du  condamné  passait  pour  veuve  et  les  enfants 
nouveau-nés,  déclarés  bâtards,  ne  succédaient  ni  à  lui  ni  à  ses 
parents.  Quant  au  prévenu  décédé  avant  la  poursuite  ou  le  juge- 
ment, il  ne  bénéficiait  d'aucun  privilège;  son  corps  devait  être 
apporté  en  la  conciergerie  du  Palais  pour  que  le  procès  suivît 
son  cours.  Le  grand  nombre  des  coupables  qui  échappaient  à 
la  justice  explique  dans  une  certaine  mesure  cette  sévérité  à 
l'égard  des  contumax  et  des  cadavres.  Frapper  l'imagination 
était  la  plus"  forte  préoccupation  des  justiciers  d'autrefois,  à 
l'inverse  de  ceux  d'aujourd'hui,  qui  ne  songent  qu'à  adoucir  les 
châtiments. 

Si  la  répression  des  crimes  en  était  mieux  assurée  nul  ne  pen- 
serait que  la  méthode  actuelle  vaut  moins  que  l'ancienne.  Mais 
quel  est  le  contribuable  qui  ne  croie  que  vraiment  trop  de  cri- 
minels restent  impunis  et  que  le  gouvernement  ne  se  préoccupe 
point  assez  d'assurer  la  sécurité  à  l'intérieur  du  pays    1 

M.  LR. 


Le  projet  actuel  de  l'impôt  sur  le  revenu  ien  particulier  au 
point  de  vue  des  médecins),  par  le  D^  F.  Jayle.  Brochure  in- 
8°  de  55  pages,   Lille,   Imprimerie  Danel,   1908. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Caillaux  a  rencontré  de  nombreux  con- 
tradicteurs qui  s^  sont  placés,  les  uns  au  point  de  vue  général, 
les  autres  à  un  point  de  vue  spécial,  professionnel.  Parmi  ces 
derniers,  les  médecins  se  sont  fait  particulièrement  remarquer; 
ils  ont  attaqué  avec  un  rare  ensemble  les  innovations  fiscales 
du  Cabinet  présidé  par  leur  confrère,  le  D^  Clemenceau,  qui 
s'est  appelé   lui-même  vieux  carabin. 

On  est  généralement  porté  à  se  défier  des  médecins  qui  abor- 
dent un  terrain  étranger  à  leurs  études  habituelles  ;  à  la  suite 
des  incartades  d'un  petit  nombre,  on  les  croit  fatalement  voués 
aux   opinions   extravagantes   en    philosophie     et   en     politique. 
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Quand  M.  Lavodan  veut  mettre  en  conflit  dans  /.r  JJiud,  la 
Science  et  la  lleligion,  il  représente  la  Science  par  un  médecin 
qu'il  prétend  praticien  hors  de  pair  et  savant  de  premier  or- 
d\e,  qui  parle  de  la  lieligioii  en  goujat  et  se  sert  de  la  locution 
((  le  nommé  Dieu  »,  usitée  peut-être  dans  les  estaminets  du  Quar- 
tier latin,  assurément  peu  répandue  dans  le  monde  libre-pen- 
seur. LoTsque  M.  Chantavoine  songe  à  ridiculiser  k'K  députés  et 
b'énateurs  radicaux-soeialistes,  il  imagine  un  médecin  député; 
le  D»"  Pinchu,  qui  se  livre  aux  cabrioles  du  politicien  en  vrai 
pantin.  La  création  de  M.  Chantavoine  nous  paraît  plus  véri- 
dique  que  celle  de  M.  Lavedan.  Qui  n'a  pas  rencontré  un  Pin^ 
chu?  On  prétend,  d  ureste,  que  M.  Chantavoine,  originaire  de 
l'Aube,  a  fidèlement  dépeint  un  médecin  député  de  son  départe- 
ment,  mort  depuis  quelques  années. 

L'entrée  des  médecins  dans  la  politique  remonte  au  gouverne- 
ment du  maréchal  de  Mac-Mahon.  So'us  le  Seeond  Empire  les 
médecins,  généralement  encadrés  dans'  les  rangs  de  l'opposition, 
n'arrivaient  même  pas  à  la  mairie  de  leur  village;  bien  peu 
entraient  dans  les  Conseils  départementaux  où  siégeaient  les 
grands  propriétaires,  les  opulents  manufacturiers  et  les  hauts 
fonctionnaires.  Après  le  24  mai,  la  lutte  contre  la  réaction  s*' or- 
ganisa partout.  Dans  les  cantons  ruraux,  les  médecins  possé- 
daient à  peu  près  seuls  une  situation  locale  permettant  de  com- 
battre les  conseillers  généraux  sortants';  philanthropes,  soignant 
les  pauvres  à  bon  marché  et  même  gratuitement,  ils  firent  de 
leur  clientèle  médicale  une  clientèle  politique.  Beaucoup  furent 
élus  au  Conseil  général  de  leur  département.  Conseillers  géné- 
raux, ils  se  dirent  qu'ils  valaient  bien  les  avocats  de  petites  vil- 
les, plaidant  de  minces'  procès,  qui  sollicitaient  le  mandat  de 
député  d'arrondissement;  ils  aspirèrent  au  Parlement.  Dans 
cette  nouvelle  étape  l'influence  locale  qui  les  avait  conduits  au 
Conseil  général  ne  suffisait  plus;  ils  durent  entrer  en  relations 
avec  les  meneurs,  les  comités  de  cafés',  les  loges  maço'nniques, 
etc.,  etc.  ;  ils  signèrent  des  programmes  de  plus  en  plus  rutilants 
qui  leur  étaient  imposés.  Jne  fois  députés  et  sénateurs,  ils  res- 
tèrent fidèles  à  leurs  professions  de  foi,  et  votèrent  des  projets 
de  loi  que  souvent  ils  condamnaient  dans  leur  for  intérieur. 
La  politique  devint  ainsi  leur  métier,  car  vivant  à  Paris  sept 
ou  huit  mois  par  an,  ils  perdaient  leur  clientèle  et  ne  se  li- 
vraient plus  qu'accessoirement  pendant  les  vacances  à  l'exercice 
de  la  médecine.  Une  pareille  vie  n'est  compatible  qu'avec  le  céli- 
bat.   Le    médecin-législateur    vivait    à    Paris    en    vieil    étudiant. 
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habitait  un  garni  au  Quartier  latin,  fréquentait  les  cabarets- 
cl<'  la  rive  gauche.  Ce  sont  ces  mœurs  qui  ont  dis(iualifi(;  le  mé- 
decin  politicien. 

Nous'  ne  voudrions  pas  être  accusé  de  pousser  notre  descrip- 
tion au  noir;  celui  qui  écrit  ces  lignes,  arrière-petit-fils,  petit- 
fils,  neveu  de  médecins,  estime  profondément  la  carrière  médi- 
cale qu'il  regarde  comme  un  saeerdc<ce  quand  elle  est  pratiquée 
dans  ses  règles  de  jadis.  Nous  croyons  qu'un  médecin,  oui  ap- 
porte dans  l'étude  des  questions*  sociales  la  méthode  médicale, 
raisonne  judicieusement  en  politique.  Il  ne  part  pas  d'un  (f> 
j)viori  plus  ou  moins  contestable;  il  juge  a  posteriori  ;  il  ne  se 
place  jamais  au  point  de  vue  subjectif,  mais  au  point  de  vue 
objectifs  le  seul  vrai  en  sociologie.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple 
des  avantages  de  la  méthode  médicale,  nous  rappellerons  la  théo- 
rie des  crises  établie  par  un  médecin,  le  D''  Clément  Juglar,  qui 
a  victorieusement  appliqué  à  l'examen  des  crises  financi^^res  les 
procédés   du  clinicien. 

Ces  qualités  du  médecin  observateur  se  retrouvent  dans  l'o- 
puscule du  D^  Jayle,  que  nous*  signalons  à  nos  lecteurs.  L'aatear 
avoue:  que  l'étude  de  l'impôt  sur  le  revenu  nécessite  des  con- 
naissances spéciales  qu'il  est  difficile  à  un  médecin  i'jwoir,  et 
ajoute  modestement  qu'il  s'est  livré  à  diverses  rechei  .i-Jies  our 
cette  question.  Ces  recherches  ont  été  minutieuses,car  ie  l)'"  Jayle 
nous  présente  un  examen  approfondi  du  passé  sous  l'ancien  ré- 
gime, du  pré&^cnt  à  l'étranger.  Il  conclut  que  le  projet  de  ioi  a 
le  tort  d'être  fatalement  inquisitorial,  qu'il  suppose  dans  l'ap- 
plication une  très  grande  honnêteté  de  la  part  des  contribua- 
bles et  de  celle  des  répartiteurs,  qu'en  l'absence  de  cette  honnê- 
teté il  deviendrait  inégal  et  injuste,  comme  le  fut  la  taille  S(,us- 
l'ancien  Régime.  Et  comme  il  croit  que  îe  projet  de  loi  sera 
voté  par  le  Parlement,  il  indique  quelques  modifications  qui  ren- 
dront l'impôt  moins-  mauvais  pour  le  corps  médical. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  pour  laquelle  nos  lecteurs  ont  leur  siège 
fait.  Nous  voulons  simplement  ajouter  quelques  détails  au  sujet 
de  l'Alsace-Lorraine,  dont  le  D''  Jayle  parle  incide^ument.  L'Al- 
hace-Lorraine  possède  un  impôt  sur  les  revenus  du  capital  et  des- 
salaires, substitué  à  l'ancien  impôt  personnel  et  mobilier  fran- 
çais, et  un  impôt  frappant  les  commerçants,  industriels,  offi- 
ciers ministériels,  avocats,  médecins,  d'une  taxe  de  1,90  0  0  sur 
le  revenu  avec  réduction  pour  les  revenus*  inférieurs  à  20.000  M. 
Un   médecin    paie   en    principal    78    M.    38   pour    un    revenu    de 
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5.000  M.  à  6.000  M.,  128  M.  25  ck«  8.000  M.  à  10.000  M.,  277  M.  88 
de  15.000  M.  à  17.500  M.,  427  M.  50  ckî  20.000  M.  à  25.000  M. 
On  établit  le  lovcnii  en  défalquant  du  revenu  brut  les  frais  de 
voiture,  le  loyer  et  le  chaulTag<'  du  cabinet.  C'est  une  Connnis- 
ision  d'arrondissement  composée  de  notables  ot  d'un  fonction- 
naire des  contributions  oui  fixe  lo  chiffre.  Le  contribuable  a 
droit  d'appel  auprès  d'une  Commission  siégeant  au  ministère 
(jui,  paraît-il,  ne  montre  pas*  un  esprit  trop  fiscal.  Ainsi,  un 
médecin  nous  a  raconté  qu'imposé  après  sa  première  année  dv. 
pratique,  alors  qu'il  n'avait  presque  rien  gagné,  il  fut  déchargé 
r.ans  difficulté  par   la  Commission   ministérielle. 

Au  principal,  il  faut  ajouter  les  pfennigs  additionnels  qui  le 
dépassent  généralement.  Nous  avons  vu  une  cote  d'un  médecin 
de  campagne,  pour  un  revenu  net  de  5.000  à  6.000  marks',  mon- 
tant à  193  M.  86,  dont  78  M.  38  seulement  pour  l'Etat.  Ce  re- 
venu net  correspond  à  un  revenu  brut  d'environ  8.000  M.  ;  on  a 
admis  2.000  M.  de  frais  de  voiture  et  250  M.  pour  le  loyer  et 
chauffage   du   cabinet. 

Paul  Muller. 


Préjugés  d'autrefois  et  Carrières  d'aujourd'hui,  par  Gaston 
Valran.  Un  vol.  in-12,  1908.  Toulouse,  E.  Privât  et  Paris,  H.  Di- 
dier. 

M.  Valran  a  fait  un  livre  de  pédagogie,  et  c'est  naturel,  puis- 
qu'il est  professeur.  Et  M.  Valran  peut-être  s'est-il  aussi  inspiré 
des  idées  modernes,  puisqu'il  intitule  son  ouvrage  Préjugés  d'au- 
trefois et  Carrières  dj' aujourd'hui.  Je  ne  le  blâmerai  pas  trop  des 
critiques  qu'il  adresse  à  la  manière  dont  nous  a.vions  l'habitude, 
il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  d'années  de  concevoir  les  choses  de 
l'éducation  et  de  l'instruction,  bien  qu'il  me  semble  les  connaître 
plutôt  par  oui  dire  que  par  expérience.  Il  y  avait  évidemment  à 
réformer  dans  l'ancien  système  universitaire,  mais  il  y  avait 
aussi  de  bonnes  choses  à  conserver.  Je  ne  louerai  pas  trop  non  plus 
M.  Valran  des  nouveautés  introduites  depuis  un  certain  nombre 
d'années  et  qu'il  préconise  avec  la  plus  belle  ardeur.  Il  proclame 
bien  haut  les  bienfaits  de  l'éducation  physique,  de  l'hygiène,  des 
sports.  Il  n'était  pas  nécessaire  cependant  de  former  de  jeunes 
générations  ne  songeant  plus  qu'aux  courses,  aux  matchs,  à  la 
bicyclette,  aux  automobiles,  etc.  Nous  n'avons  jamais  dit  de  mal 
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de  la  préférence  accordée,  au  choix  de  chacun,  aux  sciences  sur 
les  lettres  ni  de  l'étude  des  langues  étrangères.  Il  n'était  pas  né- 
cessaire pour  cela  de  détruire  dans  l'unirersité,  la  haute  culture 
intellectuelle. 

Mais  M.  Valran  veut  contribuer  dans  l'enseignement  à  la  dé- 
mocratisation de  la  société.  Cependant  qui  dit  démocratisation, 
dans  ce  sens,  ne  dit-il  pas  abaissemcmt  ?  Et  quels  sont  ses  moyens? 
La  solidarité,  l'énergie,  même  la  surénergie,  la  coopération,  les 
ligues,  etc.  On  a  connu  des  procédés  de  pédagogie  qui  valaient  bien 
ceux-là. 

Où  M.  Valran  nous  paraît  m.ieux  inspiré,  c'est  quand  il  pré- 
conise la  préparation  aux  carrières  économiques.  Gagner  sa  vie 
dans  ce  monde,  et  la  gagner  du  mieux  possible,  c'est  la  principale 
chose.  Mais  comment,  s'il  n'a  pas  de  capitaux,  le  jeune  homme 
peut-il  entrer  dans  ces  carrières,  comment  peut-il  les  embrasser 
d'une  manière  profitable?  J'attendais  des  renseignements  à  cet 
égard  dans  le  chapitre  intitulé  du  placement  des  jeunes  gens. 
Je  n'y  ai  vraiment  rien  trouvé  de  pratique.  Et  c'était  cependant 
le  principal. 

Maurice  Zablet. 


Le  développement   industriel  de    la  Catalogne  par   Edouard 
EscARRA.  Un  vol.  in-12.  Paris,  Rousseau,  1908. 

C'est  une  vieille  querelle  que  celle  entre  la  Catalo<gnei  et 
l'Espagne,  les  Catalans  reprochant  aux  Espagnols  de  ne  point 
travailler,  et  les  Espagnols  reprochant  aux  Catalans  leur 
égoïsme,  prétendant  que  ceux-ci  s'enrichissent  aux  dépens  de 
ceux-là.  C'est  qu'en  réalité,  il  n'y  a  guère  d'activité  économique 
qu'en  Catalogne.  C'est  dans  cette  contrée  que  l'on  trouve  les  in- 
dustries textiles,  le  coton  surtout,  celle  du  liège  et  des  bouchons, 
les  industries  alimentaires  et,  en  particulier,  celle  de  la  minote- 
rie, la  fabrication  de  l'huile.  Les*  industries  métallurgiques  y  sont 
très  avancées.  Nous  devons  aussi  citer  les  industries  électrique 
et  chimique,  les  papeteries  d'un  grand  développement,  la  ton- 
nellerie, etc. 

L'industrie  catalane  commença  à  se  développer  au  xviii^  siècle 
avec  l'avènement  des  Bourbons.  Disons  tout  de  suite  ce  qu'elle 
est  devenue  aujourd'hui,  la  part  qui  en  revient  à  l'étranger  et 
celle  qui  est  pour  le  reste  de  l'Espagne.  La  Catalogne  vend  à 
l'Espagne  pour  500.000.000  pesetas  et  à  l'étranger  pour  125.000.000 
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La  proportion  est  à  peu  près  la  mémo  poui*  les  importations.  Et 
cumiiu;  l'Espagne  vend  ellc-mômc  à  l'étranger  pour  700.000.000  de 
pesetas,  il  (>ri  lésulte  que  celle-ci  est  poui-  la  Catalogne  comme 
le  courtier  qui  la  débarasse  d'une  grosse  partie  de  ses  produits. 
Cette  aide  réciproque, voilà  la  théorie  de  M.  Escarra.  L'Es- 
pagne ne  peut  se  passer  de  la  Catalogne,  ni  la  Catalogne  de  l'Es- 
pagne. Elles  doivent  donc  rester  étroitement  unies.  Seulement  il 
y  faudrait,  malgré  ce  qu'en  pense  M.  Escarra,  moins,  beaucoup 
moins  de  protectionnisme  et  une  politique  monétaire  plus  saine. 
Cela  vaudrait  mieux  pour  l'avenir  en  Catalogne  que  le  dévelop- 
pement d'une  législation  industrielle  déjà  trop  compliquée  et 
dont  souffrent  assez  les  peuples  modernes. 

Maurice  Zablet. 


Monnaie  et  Banques.  Principes,  par  Charles  Conant,  traduit  de 
l'Anglais,  par  Raphaël-Georges  Lévy.  2  vol.  in-8°.  Paris, 
V.  Giard  et  Brière,  1907. 

C'est  un  gros  ouvrage  que  celui  de  M.  Conant  sur  la  Monnaie 
et  la  Banque,  puisqu'il  ne  comprend  pas  moins  de  deux  gros  vo- 
lumes de   500  pages  chacun. 

Voici  les  principes  ou  plutôt  l'absence  de  principes  que  M.  Co- 
nant donne  pour  base  à  son  étude.  Il  nie  en  Economie  politique 
la  théorie  des  lois  naturelles  au  sens,  dit-il,  des  lois  physiques. 
Il  y  a,  sans  doute,  une  différence  entre  les  lois  des  sciences 
physiques  et  celles  des  sciences  morales  et  politiques;  elles  sont 
d'ordres  différents,  mais  celles-ci  sont  au&'si  vraies,  aussi  précises, 
aussi  inéluctables  que  celles-là,  et  si  la  volonté  de  l'homme 
peut  y  apporter  parfois  quelques  variations,  c'est  com.me  en 
physique,  quand  une  circonstance  particulière  vient  déroger  à  la 
loi  générale.  Mais  les  lois  ne  sont  pas  changées  pour  cela. 

M.  Conant  nie  ces*  lois,  en  particulier  pour  ce  qui  concerne  les 
lois  monétaires.  Poar  lui,  ici  comme  dans  toutes  les  choses  de 
l'Economie  politique  ((  les  soi-disant  lois  de  la  science  économique 
sont  basées  sur  les  déductions  que  l'on  peut  raisonnablement 
formuler  en  prévoyant  la  conduite  de  l'homme  économique  agis- 
sant sous  l'impulsion  de  l'intérêt  personnel.  » 

Tous  les  hommes  cependant  n'agissent  pas  de  la  même  façon 
dans  les  choses  qui  touchent  à  leur  bourse,  selon  l'expression  de 
M.  Conant.  Il  y  a  donc  des  divergences  d'opinion;   il  en  est  qui 
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se  trouvent  bien  de  leur  façon  d'agir,  et  poiv  prendie  la 
question  dans  son  ampleur,  comment  se  fait-il,  s'il  n'y  a  pas  de 
lois  naturelles,  que,  chez  certaines  nations,  le  système  monétaire 
agisse  en  leur  faveur  et  pour  leur  plus  grande  prospérité,  tan- 
dis qui'  d'autres  sont  ruinées  par  celui  qu'elles  emploient? 

Le  seul  systinr.e  qui  serait  naturel,  dit  M.  Conant,  serait  colui 
dans  lequel  les  métaux  précieux  seraient  échangés  comme  marchan- 
dises après  avoir  été  pesés  et  essayés,  sans  que  l'Etat  intervienne 
pour  les  marquer  comme  espèces,  pour  déterminer  leur  degré  de 
fin  ou  pour  leur  donner  le  caractère  distinctif  de  monnaie.  Je  ne 
vois  pas  bien  la  valeur  de  cette  distinction.  L'or  ne  changera 
pas  de  nature  pour  être  monnayé.  Il  ne  vaudra  ni  plus  ni  moins 
qu'il  soit  sous  forme  d'un  disque  ou  sous  forme  de  lingot  de  même 
poids  et  de  même  finesse.  L'argument  contre  une  loi  monétaire 
ne   vaut  donc  rien. 

Que  la  monnaie  aussi  ne  soit  qu'un  des  nombreux  facteurs  in- 
fluençant les  conditions  économiques,  nous  en  sommes  convain- 
cus; mais  ces  influences  n'empêchent  pas  le  jeu  des  lois  natu- 
relles, qui  en  sont  quelques  fois  modifiées,  quelquefois  annihilées, 
il  est  vrai.  Mais  nous  n'avons  jamais  dit  qu'elles  fussent  appli- 
quées partout  et  toujours.  C'est  le  rôle  de  l'Economie  "politique 
de   les    faire   connaître   et  d'en   faciliter   l'application. 

«  Il  est  démontré,  dit  M.  Conant,  que  le  développement  de  la 
monnaie  et  des  systèmes  monétaires  actuels  a  été  le  résultat  d'une 
longue  évolution,  s'étendant  depuis  le  bétail,  monnaie  des  temps 
préhistoriques,  jusqu'aux  monnaies  d'or  parfaites  et  aux  sys- 
tèmes contemporains  de  chèques  et  de  dépôts.  D'autre  part,  cette 
évolution  s'est  faite  suivant  le  principe  de  l'utilité  marginale, 
qui  a  été  appliqué  avec  tant  de  succès  à  la  solution  des  problèmes 
économiques,  mais  qui,  jusqu'ici,  ne  l'avait  pas  été,  en  particulier, 
à  la  question  de  la  monnaie.  »  Quel  est  donc  ce  principe  de  l'uti- 
lité marginale  1  C'est  la  simple  énonciation  du  fait  que  les  hom- 
mes choisissent  les  objets  qu'ils  peuvent  requérir  dans  l'ordre  où 
ils  croient  que  ces  objets  sont  le  plus  nécessaires  à  leurs  besoins. 
Mais  où  et  quand  en  a-t-il  été  autrement,  et  en  quoi  ce  principe 
est-il  contraire  aux  lois  naturelles? 

Nous  avons  cherché  la  réponse  à  cette  question  dans  l'ouvrage 
et  ne  l'y  avons  pas  trouvée.  D'autres  seront  sans  doute  plus  heu- 
reux que  nous,  car  il  faut  bien  lo  dire,  l'ouvrage,  malgré  la 
bonne  traduction  de  M.  Raphaël  Georges  Lévy,  est  d'une  lecture 
assez  difficile,  en  ce  sens  que  le  principe  de  M.  Conant  n'y  appa- 
raît pas  assez  clairement  et  qu'il  devrait  au  moins  prouver  ce  que 
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je  n'y  trouve  pas  démontré.  IJ  est  d'aillcurH  pleins  de  renseignc- 
nuMits  intéressants,  mais  a  besoin  d'êtr(;  lu  avec  beaucoup  de  soin 
•et  d'attention  pour  démêler  la  part  de  vérité  oi  d'errcuf  f|ui  s'y 
trouve. 

Maurice  Zaijlit. 


Installation  des  ateliers  et  usines.  —  Création,  consfrncfioii, 
(iijr(Uidisseni('nt  et  (unéliordtions  techniques,  par  M.  Paul  Ra- 
zous.  Société  d'Editions  techniques,  Paris,  un  vol.  in-8°,  272  p.. 

L'auteur,  tout  à  la  fois  technicien  et  actuaire,  ancien  inspecteur 
du  travail  dans  l'Industrie  qui  a  préféré  vivre  une  vie  plus  active, 
lauréat  de  l'Académie  des  Sciences,  et  aussi  de  la  Société  in- 
dustrielle du  Nord,  se  fait  une  spécialité  à  l'heure  actuelle  de 
donner  des  directions  intelligentes,  logiques  et  économiques  (ce 
qui  va  de  soi)  aux  industriels  désireux  de  ne  pas  se  lancer  au 
petit  bonheur  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 
Il  a  même  fondé  une  Revue  d'Economie  industrielle,  qui  sait  faire 
sa  place  au  côté  économique  des  questions  industrielles  qu'elle 
.traite).  On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l'ouvrage  est  inté- 
ressant ;  il  contient  une  masse  d'informations  et  de  documents, 
dont  la  valeur  a  été  pesée  avant  qu'on  les  fournisse  au  lecteur 
■désireux  d'installer  ou  de  modifier  une  usine  ou  un  atelier. 

L'ouvrage  est  d'une  vaste  portée,  comme  le  laisse  supposer  le 
titre  avec  son  sous-titre  ;  et  il  répond  à  ceux-ci.  Une  première 
partie  est  consacrée  à  l'examen  des  entreprises  industrielles  qui 
paraissent  mériter  d'être  tentées  en  France  ou  aux  Colonies,  et 
les  indications  sont  le  plus  souvent  accompagnées  d'une  biblio- 
graphie complétant  la  brièveté  des  renseignements  fournis.  Etant 
données  les  formalités  innombrables  qui  s'imposent  en  France 
pour  être  en  règle  avec  l'Administration,  l'auteur  a  dressé  de 
plus  une  sorte  de  petit  manuel  de  toutes  les  formalités  préalables 
à  la  création  des  usines.  Et  il  a  envisagé  également  les  réglemen- 
tations diverses  auxquelles  doit  se  soumettre  l'industriel,  pour  les 
installations  secondaires  indispensables  à  une  industrie  bien 
comprise 

Une  seconde  partie  du  livre  contient  toutes  les  indications  né- 
cessaires,sur  les  formes  générales  des  usines  et  de  leur  construc- 
tion, au  point  de  vue  général  s'entend,  et  en  laissant  l'obliga- 
tion d'une  étude  spéciale  pour  chaque  cas,  mais  appuyée  sur  les 
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bases  fournies*.  M.  Ilazous  insiste,  et  avec  raison,  sur  les  princi- 
pes à  observer  dans  la  disposition  de  la  construction  des  ateliers; 
principes  trop'  souvent  oubliés  ou  ignorés,  les  architectes  et  les 
industriels'  ne  sachant  toujours  pas  notammment  prévoir  les  dis- 
positions qui  réduisent  au  minimum  les  manutentions  successi- 
ves des  articles  ou  produits  en  cours  de  fabrication. 

La  question  de  la  force  motrice  est  de  première  importance:  on 
sait  le  rôle  qu'elle  joue  à  rheure  actuelle.  Il  faut  qu'on  soit  à 
même  de  la  produire,  et  aussi  de  Tutiliser,  dans  les  conditions 
les  plus  éco'nomiques  ;  il  faut  que  les  s'alLes  de  machines  soient  dis- 
posées logiquement;  il  faut  qu'on  sache  que  tel  type  de  moteur 
conviendra  dans  telles  conditions,  et  non  dans  telles  autres.  Et  le 
transport  de  la  force  est  aussi  important  à  étudier  et  à  installer 
que  sa  production  ;  car,  dans  ce  transport,  s'il  est  mal  compris, 
on  peut  perdre  toute  l'économie  faite  au  moment  de  la  produc- 
tion. M.  Razous  donne  à  cet  égard  des  conseils  et  des  indications 
qui  sont  particulièrement  utiles  aux  industriels,  mais  qu'il  est 
bon  de  connaître  pour  tout  le  monde  :on  se  rend  compte  ainsi  des 
nécessités  économiques  qui  gouvernent  constamment  le  monde  de 
l'industrie.  Un  chapitre  curieux  est  consacré  aux  conditions 
d'agrandissement  des  usines  et  ateliers;  notamment  pour  le  cas 
où  l'on  veut  tirer  parti  des  déchets  ou  sous-produits,  ou  encore 
quand  on  désire  installer  des  fabrications  annexes,  débarrassant 
l'usinier  de  la  nécessité  de  compter  sur  le  concours  d'une  autre  in- 
dustrie; on  doit  savoir  que  cette  façon  de  faire  a  été  pratiquée 
très  souvent,  ces  temps  derniers,  dans  les  puissantes  industries 
américaines.  Au  surplus  M.  Razous  n'omet  point  de  rappeler  à  ce 
propos  qu'on  ne  saurait  oublier  de  consulter  les  indications  de 
l'économie   politique   ou   industrielle. 

Il  termine  son  livre  si  utile  par  un  long  chapitre  sur  les  installa- 
tions hygiéniques,  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir 
ou  de  diminuer  les  accidents:  toutes  choses  qui  ont  toujours  inté- 
ressé le  patron  intelligent  et  comprenant  bien  ses  propres  intérêts. 

Le  Livre  est  à  consulter  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  de  près 
ou  de'  loin  aux  questions  comme  aux  entreprises  industrielles. 

Daniel  Bellet. 


Les  colonies  de  vacances,  par  Louis  Delpérier,  avocat  diplômé  de 
l'Ecole  des  Sciences  politiques,  avec  Préface  de  M.  Cheysson,  V. 
Lecoffre,  éditeur,  Paris,  un  vol.  in-12,  185  pages. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  l'importance 
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d'uni;  population  abondante  ou  non,  et  tout  on  ne  pensant  pas 
qu'il  y  ait  utilité,  ou  môme  profit,  à  recourir  à  des  moyens  arti- 
ficiels pour  essayer  de  pousser  à  l'auginentation  de  la  natalité;  on 
ne  peut  manquer  de  prendre  un  vif  intérêt  à  la  lecture  du  livre 
de  M.  Delpérier.  C'est  même;  un  livre  qu'on  doit  garder  par  de- 
vers soi,  pour  les  renseignements  multiples  (j[u'il  renferme,  et  pour 
les  o-ccasions  qu'on  aura  de  s'y  reporter.  Tout  de  documentation 
vivante  et  actuelle,  il  a  voulu  donner  des  indications  précises  sur 
les  colonies  de  vacances,  sur  ces  œuvres  charitables,  peut-on  dire, 
qui  ont  pour  but  de  mettre  les  enfants  des  milieux  les  plus  modes- 
tes, à  même  d'aller  se  refaire  quelque  temps  au  milieu  des  bois  et 
des  champs,  au  grand;  air,  loin  de  l'atmosphère  anémiante  des 
villes  qui  nous  donne  tant  de  tuberculeux  et  de  rachitiques. 

Et  comme,  le  plus  ordinairement,  les  colonies  de  vacances  sont 
créées,  administrées,  que  leurs  fonds  sont  fournis  par  les  initia- 
tives privées  librement  consentantes,  on  ne  peut  que  s'intéresser 
à  leur  succès;  tout  en  recherchant  bin  entendu,  et  précisément 
grâce  aux  renseignements  fournis  par  M.  Delpérier,  quelles  sont 
les  meilleurs  méthodes  à  suivre:  il  s'agit  d'économiser  l'argent, 
c'est-à-dire  de  lui  faire  rendre  au  maximum.  En  toute  matière, 
même  en  matière  charitable,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  prix 
de  revient. 

M.  Delpérier,  qui  a  étudié  à  fond  le  sujet,  n'a  point  négligé  ce 
côté  de  la  question  ;  et  ses  conclusions  confirment  le  pressentiment 
que  peut  donner  la  connaissance  des  lois  économiques.  Il  n'hésite 
pas  à  constater  que,  dans  cette  matière  des  œuvres  philanthro- 
piques, l'Etat  ou  les  municipalités  ne  devraient  agir  que  par  des 
subventions  aux  œuvres  privées;  leur  intervention  ne  peut  abou- 
tir aux  féconds  résultats  que  seuls  peuvent  atteindre  le  dévoue- 
ment et  la  charité  désintéressés.  Signalons  ce  dernier  mot  pour  de- 
mander à  l'auteur  de  le  rectifier  un  peu,  au  point  de  vue  forme: 
la  charité  et  le  dévouement  privés  sont  au  contraire  intéressés; 
tandis  que  c'est  le  fonctionnaire  chargé  d'une  besogne  analogue 
qui  s'en  désintéresse  totalement.  Du  reste  c'est  là  une  simple  cri- 
tique de  mot,  car  nous  saisissons  parfaitement  que  M.  Delpérier 
arrive  aux  mêmes  conclusions  que  nous. 

Ainsi  que  nous  l'indiquions  tout  à  l'heure,  son  livre  est  ((  bourré 
de  renseignements  sur  l'organisation,  le  fonctionnement,  des 
œuvres  de  colonies  de  vacances  qu'on  trouve  maintenant  un  peu  de 
tous  côtés.  Il  a  su  rassembler  une  documentation  précieuse  et 
très  large  sur  les  résultats  médicaux,  physiques  et  moraux  du  sé- 
jour plus  ou  moins  prolongé  des  enfants  à  la  campagne.  Il  a  cher- 
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ché  tout  spécialement  à  trancher  la  point  important  de  savoir  s'il 
vaut  mieux  placer  les  enfants  dans  un  même  local,  en  groupe 
sous  la  surveillance  d'un  même  maître  ou  d'une  maîtresse,  ou  au 
contraire  les  disséminer  dans  des  familles  de  paysans.  Et  il  arti\e 
à  cette  conclusion  que  le  premier  mode  vaut  sans  doute  mi  hix 
que  l'autre,  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  le  nombre  voulu 
d'excellentes  familles.  Du  reste  on  sent  qu'il  pèse  en  conscience 
ce  qu'il  étudie,  et  qu'il  craint  les  jugements  précipités.  Il  a  con- 
sacré d'ailleurs  un  chapitre  très  étudié  à  la  question  purement 
financière,  qui  est  de  première  importance,  puisque  c'est  de  sa 
solution  que  dépend  la  durée  de  l'œuvre,  sa  vitalité. 

M.  Delpérier  espère  beaucoup  des  colonies  de  vacances;  il  es- 
time que  cela  arrivera  peut-être  à  faciliter  le  retour  à  la  terre: 
il  est  convaincu  que  cela  contribue  à  la  pacification  sociale;  et  il 
est  bien  certain  que  la  formation  de  liens  amicaux  entre  gens  de 
milieux  divers  est  excellente  chose.  L'œuvre  de  toute  manière  est 
intéressante,  et  ce  livre  la  fera  apprécier  comme  elle  le  mérite. 

Daniel  Bellet. 


L'Evolution  des  Banques  locales  en  France  et  en  Allemagne,  par 
LÉON  Barety,  avocat  à  la  Cour  d'Appel, diplômé  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques,  docteur  en  droit.  Librairie  des  Sciences  po- 
litiques et  sociales,   M.   Rivière,  Paris,  un  vol.   in-8°,   190  p. 

C'est  une  agréable  surprise,  dans  ces  temps  oii  l'on  parle  beau- 
coup des  phénomènes  économiques, mais  où  l'on  dénie  volontiers 
le  caractère  de  lois  aux  vérités  économiques, que  de  lire, au  début 
de  l'ouvrage  d'un  jeune  :((0n  ne  lutte  pas  contre  les  lois  économi- 
ques,qui  sont  des  lois  naturelles. )>0n  dira  sans  doute  que  nous  en 
sommes  aise  parce  que  cela  flatte  notre  manie  ;  mais,  si  nous  avons 
été  heureux  de  rencontrer  un  docteur  en  droit  comprenant  que 
l'économie  politique  est  une  science,  ce  n'est  pas  pour  cela  que 
nous  avons  apprécié  son  ouvrage.  C'est  qu'il  est  conciencieusement 
et  savamment  fait,  qu'il  traite  un  sujet  intéressant  de  façon 
claire  et  précise,que  cet  ouvrage  représente  un  travail  important, 
et  un  travail  utile. 

Tout  le  monde  sait,  en  particulier  pour  ce  qu'en  a  dit  notre 
collègue  et  ami  M.  Raffalovich,  que  les  banques  tendent  à  se  con- 
centrer ;  que  les  grandes  banques  ainsi  formées  créent  des  succur- 
sales un  peu  partout,  ou  prennent  comme  succursales  les  petites 
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baïuiuos  de  jjidis.  Il  y  îi  là  un  pliriioiiK'nc  t'Con(jini(iue  résultant 
(.lu  ji'u  de  la  coueuiTcnce,  une  éxolutlun  écutmun([Uii,  comnio  le 
dit  M.  Baréty,  (ju'il  s<^i-ait  dangereux  de  vO'uloir  enrayer  (au 
cas  du  reste  où  lui  1.'  pourrait,  la  législation  niénic  étant  vérita- 
blement dans  l'incapacité  de  supprimer  les  phénomènes  écono- 
iniciues  répondant  à  de  vrais  besoins).  Mais  il  est  parfaitement 
possible  que  des  banques  locales,  et  qu'on  est  en  droit  d'appeler 
jusqu'à  un  certain  point  petites,  par  comparaison  avec  les  puis- 
santes entreprises  que  tout  h)  monde  connaît,  puissent  subir  la 
crise  sans  être  mortellement  frappées.  Il  faut,  et  il  suffit  sans- 
doute,  qu'elles  coinprennent  le  sens  de  l'évolution  qui  se  fait,  et 
(lu'olles  s'engag.Mit  dans  les  voies  qui  conduisent  au  succès  des 
grandes  banques.  L'auteur,  qui  ne  craint  pas  d'être  libéral,  parce 
<l(u"il  comprend  les  avantages  de  la  liberté,  estime  que  les  deux 
genres  d'organismes  peuvent  vivre  simultanément;  et  il  indique, 
de  manière  fort  géniense  dans  quelle  voie  les  banques  locales  pour- 
raient rencontrer  le  succès  en  concurrence,  peut-être  même  en 
collaboration,  pensons-nous  avec  les  grandes  entreprises.  Nou- 
velle preuve  que  nous  ne  sommes  pas  destinés  à  nous  manger  les 
uns  les  autres,  commme  voudraient  nous  le  faire  croire  les  sO'cia- 
lisants,  mais  le  plus  s'ouvent  à  collaborer,  plus  ou  moins  cons- 
ciemment. 

Pour  M.  Baréty,  et  cela  nous  semble  fort  logique,  les  banques 
locales  pourront  continuer  de  vivre  si  elles  abandonnent  des  pra- 
tiques surannées,  obéissent  par  suite  à  la  loi  du  progrès,  et  savent 
satisfaire  aux  besoins  de  la  clientèle  possible.  Elles  feront  bien 
de  pratiquer  les  avances  au  commerce  et  à  l'industrie,  de  faciliter 
la  transformation  des  entreprises  en  sociétés  anonymes,  de  pra- 
tiquer le  placement  des  titres,  les  transactions  sur  valeurs  locales. 
Elles  ne  doivent  pas  doubler  le-s  grandes  sociétés,  mais  s'inspire- 
de  leurs  pratiques;  rien  ne  les  empêche  d'ailleurs  de  se  grouper,, 
ce  qui  leur  donnera  une  force  particulière. 

On  trouvera,  dans  ce  livre  fort  utile,  puisqu'il  peut  indiquer  à 
des  industriels  des  voies  à  suivre,  des  chapitres  successifs  sur  l'ori- 
gine des  banques,  la  naissance  des  établissements  de  crédit,  puis 
sur  la  banque  locale,  son  rôle,  la  question  des  crédits  au  commerce 
et  à  l'industrie.  Une  bonne  partie  du  volume  est  consacrée  aux 
banques  locales  allemandes,  qui  ont  eu  beaucoup  d'importance 
à  un  certain  moment,  et  parmi  lesquelles  la  politique  d'amalga- 
mation a  consommé  îa  concentration  dans  la  plupart  des  régions. 
L'auteur  a  minutieusement  étudié  ce  côté  de  la  question,  et  on 
trouvera  dans  son  li\re  des  indications  très  précieuses,  que  com- 
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plèteront  heureusement  ce  qui  a  déjà  été  écrit  à  ce  sujet  par  ail- 
leurs. 

Naturellement  M.  Baréty  examine  les  opérations  exécutées,  de 
façon  classique  jusqu'ici,  par  les  banques  locales  françaises;  puis 
il  indique  la  concurrence  à  elles  faites,  non  pas  seulement  par  les 
établissements  de  crédit,  mais  encore  par  les  trésoriers  payeurs 
généraux.  Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  son  ouvrage 
est  celle  qui  est  consacrée  aux  remèdes,  et  au  Syndicat  des  Ban- 
ques de  Province,  et  au  parti  que  les  banques  locales  peuvent  tirer 
du  placement  des  valeurs  mobilières. 

En  somme,  livre  intéressant,  et  logiquement  basé  sur  l'obser- 
vation des  faits  économiques. 

Daniel  Bellet. 


Les  grandes  Compagnies  de  navigation  et  les  chantiers  de  cons- 
truction MARITIMES  en  ALLEMAGNE.  —  Première  partie:  Les  gran- 
des Compagnies  de  navigation,   par  M.   Aimé  Dussol,    ancien 

élève  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  A.  Pedone,  éditeur, 
Paris,  un  vol.  in-8°,  228  p. 

Que  M.  Dussol  nous  pardonne  une  critique  préalable,  qu'il 
excusera  d'autant  plus  que  n'aurons  guère  ensuite  que  des  éloges 
à  décerner  à  son  livre,  première  partie  d'une  étude  qui  nous  fait 
désirer  la  seconde.  Il  met  en  devise  sur  la  couverture  de  l'ouvrage 
une  phrase  de  Von  dcr  Goltz:  «  Nulle  nation  qui  se  désintéresse 
•de  la  mer  ne  peut  être  grande  »;  et,  un  peu  plus  loin,  il  donne, 
comme  introduction  à  son  introduction,  plusieurs  lignes  de  Fré- 
déric List,  qui  sont  pleines  d'un  enthousiasme  quelque  peu  mys- 
tique et  enfantin  pour  la  mer  :  ce  Une  nation  sans  vaisseaux, 
dit  notamment  List,  se  réduit  au  rang  d'ilote  et  de  valet  dans 
l'humanité.  »  Qu'on  nous  permette  de  trouver  qu'il  y  a  là  une 
exagération  fétichiste  de  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  profiter 
directement  de  cette  voie  de  communication  et  de  transport  que 
constitue  la  mer.  Les  Etats-Unis  n'ont  pas  beaucoup  de  vais- 
seaux, —  de  mer,  —  et  ils  ne  méritent  pas  l'appellation  redon- 
dante imaginée  par  List;  la  Suisse  de  même.  La  vérité  est  que 
la  division  du  travail  régit  la  vie  des  nations  comme  des  indivi- 
dus; tout  simplement  parce  que  les  nations  ne  sont  qu'une  agglo- 
mération d'individus,  et  qu'il  n'est  pas  plus  nécessaire  d'être  son 
propre  camionneur  par  mer,  par  voie  ferrée  ou  par  voie  de  terre 
que  d'être  son  cordonnier  ou  son  boulanger. 
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Mais  cela  no  veut  pas  dire,  (juc  U'h  transports  maritimes  ne 
suienl  iiuf  industrie  souvent  susceptible  de  dcmnei-  les  meilleurs 
résultats  industriels  et  eonnutn-ciaux,  quand  (.'lie  (!st  bien  prati- 
quée, et  à  propos.  Et,  à  ce  titre,  il  est  intéressant,  édifiant  de 
montrer  connnent  l'activité  et  l'esprit  d'entreprise  des  Allemands 
ont  su  s'appliquer  à  ces  transports  maritimes,  et  à  toute  l'in- 
dustrie de  la  mer.  Car,  ainsi  que  le  prouve  bien  M.  Dussol  dans 
son  livre  si  complet,  si  bien  «  documenté  )>,  appuyé  d'observa- 
tions prises  sur  nature  pendant  de  longs  séjours  en  Allemagne, 
c'est  bien  l'individu  qui  a  créé  les  entreprises  navales  dont  l'Al- 
lemagne est  riche  aujourd'hui;  et  dans  les  rares  circonstances  où 
l'Etat  est  intervenu  activement  pour  aider  l'initiative  privée, 
c'est  là  au  contraire  qu'elle  a  le  moins  réussi.  Notre  collègue 
M.  Noël,  dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  le  livre  de  M.  Dus- 
sol, insiste  avec  raison  sur  ce  que,  dans  certains  pays  (il  vise 
évidemment  surtout  le  nôtre),  l'Etat  s'est  montré,  pour  ainsi 
dire,  hostile  à  l'armement;  et  le  fait  est  qu'il  a  multiplié  Les 
réglementations  gênantes  sur  sa  route.  Mais  il  nous  semble  exa- 
gérer étrangement,  quand  il  attribue  à  l'Etat  allemand  l'éclo- 
sion  des  puissantes  compagnies  maritimes.  L'importation  en 
franchise  des  matières  nécessaires  à  la  construction  navale  n'a 
été  qu'un  retour  à  la  liberté,  retour  partiel  malheureusement; 
les  subventions  postales  ne  correspondent  qu'au  payement  d'un 
service  rendu;  on  ne  trouve  point  en  Allemagne  de  primes  à  la 
marine  comme  chez  nous;  et,  quant  aux  tarifs  combinés,  dont 
nous  redirons  un  mot,  ils  n'ont  guère  réussi  aux  entreprises  au 
profit  desquelles  ils  étaient  établis. 

Nous  avons  déjà  laissé  entendre  la  valeur  hors  de  pair  do 
l'ouvrage,  ou,  si  l'on  veut  de  la  première  partie  du  travail  de 
M.  Dussol.  L'auteur  a  tout  étudié  sur  place,  et  il  s'est, de  plus,en- 
touré  d'une  documentation  considérable  et  sûre;  nous  ne  con- 
naissons rien  qui  puissse  donner  plus  complètement  idée  des  com- 
pagnies de  navigation  et  même  de  la  marine  marchande  alle- 
mande. Il  passe  en  revue  à  tous  égards,  au  point  de  vue  finan- 
cier comme  au  point  de  vue  commercial  ou  nautique,  toutes  les 
entreprises  de  navigation  de  l'Empire.  Depuis  la  fameuse  Ame- 
rika  Linie,  ou  le  non  moins  fameux  Noddeutscher  Lloyd,  jus- 
qu'aux Compagnies  secondaires,  et  à  ces  Compagnies  Deutsche 
Ocst  Afrika  Linie  et  Dieutsche  Levante  Linie  qui  sont  celles  dont 
la  création  a  été  suscitée  effectivement  par  l'Etat,  et  dont  le  fonc- 
tionnement a  été  indirectement  subsidié,  par  des  abaissements 
énormes  de  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  les  marchandises  des- 
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tinrcs  à  s'enibar(|uer  sui-  leurs  bateaux.  Le  fait  est  ({ue,  si  nous 
consultons  la  portion  du  livre  de  M.  Dussol  plus  x)articulièr€- 
mcnt  consacrée  à  la  situation  financière  des  Compagnies,  (par- 
tie remarquablement  do'Cumentée  -et  dies  plus  utiles,  nous  voyons 
que  la  première  de  ces  deux  Compagnies,  avantagées  dit-on  pai- 
l'appui  de  l'Etat,  a  vu  ses  dividendes  s'élever  à  2  et  2  1/2  en  1901 
et  1902,  exceptionnellement  être  de  4  en  1905,  mais  ne  pas  dépas- 
ser 0,  —  vous  avez  bien  lu,  —  en  1903,  en  1904  et  en  1906.  Ce  qui 
ne  suppose  pas  du  reste  que  les  colonies  allemandes  africaines 
(ju  >  dessert,  entre  autres,  cette  Compognie,  soient  particulière- 
ment florissantes  au  point  de  vue  commercial.  Pour  la  Deutsche 
Levante  Linie,  que  l'Etat  voulait  voir  se  développer  pour  ((  pous- 
ser le^  affaires  »  de  TAUemagne  en  Asie  Mineure,  depuis  1891, 
le  dividende  a  été  nul  9  fois,  ce  qui  a  été  particulièrement  le  cas 
en  1903,  1904,  1905  et  1906;  une  montée  subite  de  recettes  s'étant 
produite  aux  environs  de  1900, pour  ne  point  durer, en  dépit  des 
tarifs  combinés,  c'est-à-dire  des  subsides  accordés  par  les  chemins 
de  fer  d'Etat  à  la  Compagnie. 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  tous  les  renseignements  don- 
nés par  l'auteur:  on  trouve,  dans  les  chapitres  successifs  de  son 
livre,  des  preuves  constantes  de  l'audace  raisonnée  avec  laquelle 
agissent  les  directeurs  des  grandes  Compagnies  de  navigation 
allemande,  qui  se  refusent  presque  toujours  à  compter  sur  l'Etat, 
mais  savent  suivre,  précéder  même  les  besoins  du  public,  et  lui 
olîrir  des  navires  puissants  et  rapides  qu'on  renouvelle  sans  at- 
tendre jamais  qu'ils  vieillissent.  On  trouvera  également,  dans  cet 
excellent  ouvrage,  des  données  tj'^piques  sur  le  développement  du 
commerce  extérieur  de  l'Allemagne  ;  que  facilite  le  développem-ent 
des  Compagnies  de  navigation,  mais  qui  est  lui-même  aidé  consi- 
dérablement par  l'esprit  d'entreprise  d'industriels  qui  savent 
mettre,  à  point  noinmé,  de  bons  instruments  de  transport,  à  la 
disposition  des  commerçants  qui  ont  des  marchandises  à  trans- 
porter. 

L'ou\rage  est  complété  par  de  volumineuses  annexes,  aussi  in- 
téressantes et  utiles  certainement  que  le  corps  de  l'ouvrage.  C'ei^t 
une  étude  sur  l'admirable  port  de  Hambourg  (fruit  de  l'initia- 
tive privée),  suivie  de  données  sur  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration du  port,  et  d'une  note  due  à  notre  collègue  M.  Dollot. 
C'est  aussi  une  étude  non  moins  complète  sur  Brème. 

Ce  livre  particulièrement  intéressant,  plein  de  conscience,  et 
de  science  des  questions  traitées,  nous  fait  désirer  vivement  l'ap- 
parition  de  la  seconde  partie,   qui  nous  montrera  les  chantiers 


COMI'IIIS    IHADI   S  '.'j{)o 

(.le  constriicliuiis  navales  allfiiiaiuls,  et  loui;  inagnificiuc  producti- 
vité. 

Daniel   Bellet. 


C'iIAUUONiNACiEa  DE  BELGIQUE.   —  ETUDES   FINANCIÈRES,  par   l' /'Jcho 

de  la  Bourse. 

tj  Echo  de  la  Bourse,  le  journal  belge  bien  connu  dirigé  pai- 
M.  Ernest  Mclot,  vient  de  réunir,  en  un  volume  de  consultation 
i'acile,  où  Tordre  alphabétique  conduit  facilement  le  lecteur,  et 
surtout  le  chercheur,  une  série  d'études  sur  les  charbonnages  de 
Belgique.  Etant  donnée  l'importance  de  ces  sociétés,  et  aussi  en 
présence  des  capitaux  qu'elles  représentent,  il  est  intéressant  et 
utile  de  pouvoir  suivre  les  conditions  de  leur  exploitation  indus- 
trielle, et  de  leurs  succès  financiers.  Et  c'est  ce  que  nous  permet  ce 
volume  d'un  genre  tout  spécial. 

Allons-nous  l'analyser?  Ce  serait  une  utopie,  car  il  faudrait 
quelque  peu  redire  pour  chaque  société  ce  qu'on  aurait  dit  pour  les 
autres:  les  auteurs  ont  voulu  en  effet  (autant  que  cela  était  pos- 
sible, avec  la  brièveté,  la  sobriété  des  renseignements  fournis  par 
beaucoup  d'entre  les  sociétés),  fournir  toutes  indications  sur  les 
statuts,  le  capital,  le  rendement  pécuniaire,  l'administration,  le 
rendement  industriel,  les  installations  industrielles,  etc.,  de  cha- 
que société  considérée,  et  ils  rapprochent  les  indications  pour  un 
certain  nombre  d'années  successives.  On  comprend  que,  dans  ces 
.conditions,  ce  n'est  pas  seulement  le  financier  ou  l'industriel  qui 
peuvent  utilement  consulter  un  ouvrage  de  ce  genre:  c'est  aussi 
l'économiste,  qui  constatera  par  exemple  combien  de  fois  une  so- 
ciété à  important  capital  se  trouve,  durant  des  années,  en  pré- 
sence d'une  exploitation  n'assurant  aucune  rémunération  à  ce  ca- 
pital. 

Une  publication  de  ce  genre  faite  consciencieusement, rend  plus 
de  services  au  public  que  toutes  les  insertions  dans  un  Bidletiii 
Annexe  quelconque  à  un  journal  plus  ou  moins  Officiel,  où  l'in- 
sertion se  fait  mécaniquement  sans  contrôle  ;plus  de  services  que 
toutes  ces  inspections  et  vérifications  officielles,  où  l'inspecteur 
et  le  vérificateur  se  dispensent  du  moindre  effort,  sachant  bien 
que  leur  traitement  leur  arrivera  tout  aussi  bien  à  la  fin  du  mois 
-que  le  public  ait  ou  non  à  se  plaindre  de  leur  surveillance. 

Daniel  Bellet. 

T.     XX.    —    NOVEMBRE    1908.  20 
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I.  La  loi  et  le  contrat  de  travail,  par  Julien  Hayem.  1  vol.  in-8°, 
Paris,  F.  Alcan,  1908.  —  II.  Le  contrat  collectif  de  travail, 
par  Charles  Brouillet.  Br.  in-8°,  Lyon,  1907. 

Un  projet  de  loi  a3^ant  été  présenté  par  le  gouvernement,  le 
2  juillet  1906,  sur  le  Contrat  de  travail,  la  Société  d'Economie 
politique,  dans  sa  séance  du  5  octoore  1906,  discuta  la  question  : 
La  législation  doit-elle  s'occuper  du  Contrat  de  travail  ?  Les  ora- 
teurs furent  nombreux  et  la  discussion  fut  animée.  M.  Haycm 
y  prit  part,  mais,  n'ayant  pu  qu'effleurer  la  question,  il  a  voulu 
la  reprendre  dans  ce  volume  avec  tous  les  développements  qu'elle 
comporte  :  Faut-il  une  loi  ?  Quelles  sont  les  conditions  ou  règles 
à  poser  dans  cette  loi  ? 

Le  premier  caractère  d'une  loi  étant  d'être  générale^  la  loi  en 
question  ne  paraît  pas  avoir  de  raison  d'être,  car  elle  ne  s'adresse 
qu'à  un  nombre  assez  restreint  d'ouvriers  et  à  un  encore  bien 
plus  petit  nombre  de  patrons. 

Les  dispositions  qui  sont  énoncées  dans  le  projet  ne  visent  que 
les  ouvriers  consacrés  aux  travaux  du  chantier  et  de  l'atelier  ; 
c'est-à-dire  les  seuls  ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie;  il 
faut  en  exclure  les  4.095.000  ouvriers  de  l'agriculture  ;  il  faut,  en 
outre,  déduire  du  chiffre  des  5.602.000  travalleurs  du  commerce 
et  de  l'industrie  les  3.500.000  à  4  millions  de  travailleurs  déjà 
régis  par  des  lois  ou  conventions  spéciales,  et  aussi  tous  ceux  et 
celles  qui  produisent  au  foyer  domestique  et  dans  les  ateliers 
familiaux. 

Ce  n'est  donc  que  pour  une  infime  minorité  de  travailleurs 
qu'on  aurait  introduit  les  sévérités  d'une  réglementation  tracas- 
sière,  vexatoire,  dangereuse  et  inefficace.  «  A  quoi  bon  dans  ces 
conditions  agiter  les  verges  de  la  loi  et  enlever  à  ce  pays  tout  ce 
qui  fait  sa  force  ;  son  esprit  d'initiative,  son  intelligence  de  ^a 
solidarité  et  son  amour  au  progrès  et  de  l'indépendance  ?  » 

Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  aux  intérêts  communs  le  soin  de 
se  coaliser,  aux  intérêts  opposés  le  droit  de  se  concerter  et  de  se 
combiner  ,au  capital  et  au  travail  la  faculté  de  s'entendre  et  de 
s'entr'aider  ?  ((  C'est  à  ce  prix  seulement  que  les  travailleurs  su- 
biront le  poids  des  responsabilités,  comprendront  l'utilité  des 
concessions  et  le  prix  de  l'harmonie  et  de  l'accord.  )> 

On  comprend  d'après  cela  que  M.  Haj^em  est  adversaire  résolu 
du  projet  de  loi,  qu'il  combat  article  par  article  ;  il  l'est  aussi 
de  plusieurs  autres  systèmes  ébauchés*  par  divers  juristes,  qui  par- 
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lent  plus  ou  moins  vagueinent,  l'un,  d'associer  les  patrons  et  les 
ouvriers  ;  l'autre,  d'émettre  ues  actions  de  travail  comme  t/n 
émet  des  actions  de  capital.  ((  Tout  ouvrier  embauché  dans  une 
entreprise  de  production,  recevrait  ainsi  un  titre  établi  sous  for- 
me d'un  certificat  nominatif  a  une  action  de  travail  »  ;  et  les 
bénéfices  seraient  partagées  entre  les  actions  de  capital  et  de 
travail. 

Ce  système,  dit  M.  Hayem,  est  vague,  manque  de  précision  t;t 
a  le  tort  grave,  irrémédiable,  de  ne  pas  descendre  dans  l'examen 
des  faits. 

C'est  dommage,  car  l'ouvrier  actionnaire  serait  sans  doute  au 
comble  de  ses  vœux,  pourvu  qu'il  y  ait  des  bénéfices,  jamais  de 
pertes  et  plus  de  sabotages. 

M.  Hayem  conclut  a  l'impuissance  de  la  loi  en  pareille  ma- 
tière, et  trouve  que  les  juristes  veulent,  à  toute  force,  embrouil- 
ler et  compliquer  la  question  . 

Cela  se  comprend:  ce  sont  eux  qui  seront  'ensuite  chargés  de  la 
débrouiller  ;  ils  travaillent  pro  domo. 

il.  Avec  M.  Brouilhet,  nous  entendons  une  autre  note.  Au 
point  de  vue  patronal,  dit-il,  le  contrat  collectif  ne  se  heurte 
à  aucun  empêchement  absolu  et  peut  introduire  de  très  sérieux 
éléments  d'ordre,  de  régularité,  de  tranquillité,  dans  les  moyens 
de  recruter  et  de  conserver  les  collaborateurs  ouvriers  de  toute 
entreprise.  Il  sera  aussi  un  gain  énorme  pour  la  classe  ouvrière. 
((  Nous  assisterons  donc  sans  crainte,  par  le  contrat  collectif,  a 
la  socialisation  du  contrat  de  travail.  Les  chefs  d'industrie  et  les 
ouvriers  y  trouveront  leur  avantage,  comme  aussi  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  production.  » 

M.  Brouilhet  aurait  dû  dire  ;  les  chefs  d'industrie  et  les  ou- 
vriers à  qui  s'appliquera  la  loi  y  trouveront  leur  avantage,  d 
encore,  c'est  à  voir. 

ROUXEL. 


I.  Théorie  mathématique  des  assurances,  par  P.  J.  Richard  et 
Emile  Petit.  —  II.  Statistique  mathématique,  par  H.  Laurent. 
—  III.  Les  types  sociaux  et  le  droit,  par  Joseph  Mazzarella. 
3  vol.  in-18,  Paris,  Octave  Doin,  1908. 

L'éditeur  Octave   Doin   publie   une   Encycloiiédie  scientifique, 
sous  la  direction   du   D'"  Toulouse,   subdivisée   en  Bibliofhèq'ues. 
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Les  deux  premiers  de  ces  volumes  appartiennent  à  la  Bibliothè- 
que de  mathématiques  appliquées  (directeur  M.  d'Ocagne)  et  le 
troisième,  à  la  Bibliothèque  de  Sociologie  (directeur  Gaston  Ri- 
chard). Toutes  les  sciences  comprises  dans  cette  Encyclopédie 
sont  d'ailleurs  divisées  en  sciences  pures  et  en  sciences  appliquées, 
exposées  dans  deux  volumes  séparés.  Ainsi  on  aura  la  sociologie 
pure  et  la  sociologie  appliquée,  destinées  à  se  contrôler. 

I.  L'exécution  des  calculs  numériques  joue,  dans  un  grand  nom- 
bre de  techniques,  un  rôle  aujourd'hui  primordial.  On  doit  donc 
s'efforcer  de  la  rendre  aussi  rapide  et  aisée  que  possible,  en  l'ap- 
propriant exactement  au  degré  d'approximation  que  l'on  recher- 
che, et  en  écartant,  autant  que  faire  se  peut,  les  chances  d'er- 
reurs. 

Le  calcul  des  probabilités,  notamment,  a  introduit  dans  les 
rapports  économiques  un  nouvel  élément  de  précision  et  fourni 
une  base  scientxuque  à  l'industrie  des  assurances,  dont  les  résul- 
tats restent  la  meilleure  preuve  de  sa  valeur  pratique. 

^a  théorie  mathématique  des  assurances,  rassemble  toutes  v's 
connaissances  acquises  sur  ce  sujet.  Après  une  Introduction,  où 
les  auteurs  résument  les  principes  fondamentaux  du  calcul  des 
probabilités  et  considèrent  l'assurance  comme  jeu  de  hasard,  ils 
traitent  des  assurances  sur  la  v^'e,  contre  la  morbidité,  contre 
1  invalidité,  contre  les  accidents,  etc. 

Quand  on  considère  les  progrès  qui  ont  été  réalisés  depuis  un 
siècle  dans  l'art  et  la  science  des  assurances,  on  se  demande,  non 
sans  inquiétude,  ce  qu'il  en  adviendra  quand  l'Etat  exercera  le 
monopole.  Le  progrès  continuera-t-il  ?  Aura-t-il  seulement  quel- 
que raison  d'être     ? 

IL  Ce  que  j'ai  voulu  montrer,  dit  M.  Laurent,  c'est  comment 
on  peut  faire  de  bonnes  observations,  comment  il  convient  de  di- 
riger les  opérations  d'une  statistique,  comment  il  convient  a  uti- 
liser et  de  critiquer  les  statistiques  existantes,  officielles  ou  non. 

M.  Laurent  assure  que  nous  ne  possédons  pas  de  bonnes  statis- 
tiques officielles  parce  que  les  personnes  qui  dirigent  ces  statis- 
tiques ne  sont  pas  bien  préparées  à  ce  genre  de  travail  —  il  y 
faut  un  calculateur,  on  y  met  un  ménétrier  —  et  aussi  parce 
que  l'Etat  fait  moins  .^ien  les  choses  que  les  particuliers  ;  <(  par 
exemple,  les  tables  de  mortalité  dressées  par  les  actuaires  des 
compagnies  d'assurances,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sont  bien  plus  exactes  que  celles  qui  ont  été  dressées  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  ».  Et  l'auteur  donne  des  exemples  à  l'ap- 
pui de  son  dire. 
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M.  Laurent  n'ont  pas  un  amateur  de  la  science  pour  la  scicncL', 
il  v(nit  qu'elle  soit  utile.  La  statistique,  dit-il,  est  comme  l'his- 
toire, son  étude  est  fastidieuse  si  l'on  n\m  tire  pas  de  conclu- 
sions. Un  statisticien  digne  de  ce  nom  ne  l'ait  dtïs  obsL*rvations 
que  pour  en  tirer  des  conclusions  utiles.  » 

Quant  aux  rapports  de  la  statisticjue  et  de  l'économie  politi- 
que, M.  Laurent  me  paraît  manquer  un  pcui  de  précision.  D'une 
part,  il  considère  la  statistique  comme  auxiliaire  de  l'écononûe 
politique  et  sociale  ;  d'autre  part,  il  en  fait  la  base. 

III.  Le  troisième  volume  est  presque  une  nouvelle  science,  pi'ut- 
être  trop  nouvelle  pour  entrer  dans  une  encyclopédie.  Ce  livre, 
dit  l'auteur,  a  pour  but  d'exposer  en  un  corps  organique  de  doc- 
trine l'ensemble  des  recherches  sur  les  types  fondamentaux  de 
l'organisation  juridique  que  j'ai  faites  pendant  presque  dix  an- 
nées. 

Pour  atteindre  ce  uut,  il  faut  déterminer,  par  la  comparaison 
des  droits  de  tous  les  peuples  scientifiquement  observables,  le 
processus  de  formation  et  de  développement  du  droit  universel  ; 
il  faut,  en  un  mot,  constituer  une  ethnologie  juridique,  une  scien- 
ce qui,  ((  par  l'étude  comparative  des  coutumes  et  des  lois  de 
tous  les  peuples,  aboutit  à  la  recherche  du  processus  général  du 
développement  des  idées  et  -es  institutions  juridiques,  à  celle 
des  causes  qui  le  déterminent,  et  des  lois  selon  lesquelles  elles 
agissent.  » 

M.  Mazzarella  a  été  précédé  dans  cette  voie  par  un  savant  alle- 
mand, Post  ;  mais  les  recherches  de  celui-ci  sont  incomplètes,  les 
matériaux  dont  il  use  ne  sont  pas  toujours  sûrs,  et  il  ne  se  soucie 
pas  de  soumettre  ses  sources  à  un  examen  critique,  pour  en  déter- 
miner la  valeur. 

Naturellement,  M.  Mazzarella  prétend  faire  mieux.  Je  ne  m'en 
porte  pas  garant,  mais  je  prévois  que  le  métier  de  législateur  ne 
sera  pas  une  sinécure  quand  il  faudra,  pour  l'exercer,  connaître 
l'ethnologie  juridique. 

KOUXEL. 
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Sommaire.  —  Les  craintes  de  guerre.  —  Ce  que  coûtent  les  bienfaits 
de  la  civilisation.  —  L'Etat  téléphoniste.  —  L'Etat  imprimeur.  — 
Le  Congrès  socialiste  de  Toulouse.  —  Le  Congrès  international  des 
Chambres  de  commerce  à  Prague.  — Les  chemins  de  fer  suisses 
—  La  conférence  de  Berlin  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 
—  L'élection  du   président  des   Etats-Unis. 


Deux  événements  simultanés,  la  déclaration  d'indépendance 
(le  la  Bulgarie  dont  le  prince  a  pris  le  nom  de  czar  et  l'annexion 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  à  l'Autriche,  accomplis  déjà 
en  fait,  sinon  en  droit,  aux  dépens  de  la  Turquie,  sont  venus, 
un  moment,  raviver  les  craintes  de  guerre.  Ces  appréhensions 
qui  ont  ému  la  Bourse  sont  en  train  de  se  dissiper.  Il  n'en  res- 
tera ({u'une  augmentation  des  dépenses  militaires  qui  seront 
payées  par  les  contribuables  bulgares,  turcs,  autrichiens,  et  au- 
tres. Cependant,  il  y  a  partout  des  gens  intéressés  à  la  guerre, 
diplomates,  militaires  professionnels,  fournisseurs  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements  de  cette  industrie,  qui  n'auraient 
pas  été  fâchés  de  saisir  cette  occasion  de  se  dédommager  de 
ses  chômages  devenus  de  plus  en  plus  longs  et  fréquents.  Mais 
la  guerre,  malgré  ses  mérites,  a  rincon\énient  de  coûter  chaque 
jour  plus  cher.  Les  frais  d'une  guerre  entre  les  deux  Triplices 
qui  se  partagent  l'Europe,  sont  évalués,  par  exemple,  à  20  mil- 
liards au  plus  bas  mot.  Ce  n'est  pas  que  les  ressources  fassent 
défaut  aux  Etats  belliqueux.  Grâce  au  développement  merveil- 
leux du  crédit  public,  ils  pen\  ont  s'en  proicurer  la  plus  grande 
part  par  l'emprunt  el  on  rejeter  le  fard(\ui  sur  les  générations  fu- 
ture, dont  ils  n'ont  pas  à  redouter  les  plaintes  et  les  révoltes. 
Mais  ils  se  trouvent  déjà  fort  endettés,  la  dette  des  Etats  civi- 
lisés s'élève  à  1  i8  milliards,  d'après  notre  confrère,  M.  Ney- 
marck,  et  elle  a  doublé  depuis  un  demi-siècle.  Les  Etats  bel- 
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ligéraïUs  on  oui  nalurellcinciiL  la  i)lus  l'orlo  ])ail,  (\l  il  est  à  crain- 
dre i|U(*  les  (Miii)ii.iiils  (l('\iciiiMMil  de  plus  <jii  [)lus  dil'Iicilcs  à  con- 
clure, eu  dcpil  de  Icui'  caiaclèrc  d'urgence.  Voilà  pourquoi  la 
guerre  est  de  moins  en  moins  à  redouter.  Ce  n'est  pas  que  les 
occasi(tns  maïKjiieiil  [)uuv  la  l'aire,  il  jx-iil  sCii  présenter  tous  les 
jours.  Mais  elle  coule  décidément  trop  cher. 


*  • 

Comme  loules  les  autres  enheprises,  les  Etais  s'eilorcenl 
d'augmenter  leur  clientèle,  parlant,  leur  puissance  et  leurs  pro- 
lits. Comme  les  autres  entreprises  encore,  il  leur  est  assez  in- 
diflerent  de  posséder  des  clients  blancs,  jaunes  ou  noirs.  Seu~ 
lement,  il  y  a  celte  différence,  que  les  entreprises  privées  ne 
peuvent  se  procurer  que  des  clients  volontaires,  tandis  que  les 
Etats  peuvent  en  acquérir  de  forcés  qu'ils  retiennent  malgré  eux. 
C'est  ainsi  que  l'empire  allemand  s'est  emparé  des  Danois  du 
Sclileswig,  des  Polonais  et  des  Alsaciens-Lorrains  ;  l'Aulriche- 
Hongrie,  des  Tchèques,  des  Croates  et  des  Slaves, sans  les  avoir 
consultés  et  les  garde  contre  leur  volonté  manifeste.  D'autres 
Etats  usent,  à  plus  forte  raison  du  même  procédé  à  l'égard  des 
jaunes  et  des  noirs,  à  qui  ils  imposent  leurs  fonctionnaires,  et 
défendent  d'acheter  d'autres  produits  que  ceux  de  leurs  indus- 
triels. C'est  que  les  Etats,  comme  la  plupart  des  autres  entre- 
prises, obéissent  avant  tout  à  leurs  intérêts,  bien  ou  mal  enten- 
dus, légitimes  ou  non. 

Jadis,  les  Espagnols  massacraient  les  indigènes  des  contrées 
qu'ils  avaient  découvertes  pour  sauver  leurs  âmes,  ensuite  on 
les  a  assujettis  en  s'emparant  de  leurs  terres  pour  leur  faire 
goûter  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Seulement,  de  ces  bien- 
faits, on  leur  a  fait  connaître  avant  tout  ceux  de  l'impôt.  Der- 
nièrement, un.  rédacteur  de  la  Tribune  de  Madagascar  interro- 
geait à  ce  sujet  un  fonctionnaire,  et  il  obtenait  cette  réponse  : 

Nous  avons  eu  en  vue  deux  objectifs  :  1°  remplir  les  caisses 
de  l'Etat;  2°  rendre  les  Malgaches  plus  laborieux  en  leur  impo- 
sant le  paiement  d'une  taxe  assez  élevée,  j'en  conviens,  mais 
qui  aura  le  salutaire  effet  de  les  obliger  à  sortir  de  leur  torpeur 
et  de  leur  indolence. 

Dix-huit  mois  plus   tard,   je   rencontrai   par  hasard  monsieur 
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r administrateur  qui  était  en  tournée  Eh  bien!  kii-dis-je,  avez- 
vous  remarqué  que  la  prospérité  du  pays  se  relève  1  h'isan-dahy 
fait-il  la  félicité  de  vos  esclaves' *?  —  Ne  m'en  parlez  pas,  fit-il 
avec  humeur,  l'impôt  rentre  difficilement,  la  population  )est. 
ruinée. 

Celle  diilicullé  de  la  rentrée  de  rini[)ol  est  causée^  ])ar  l'ex- 
trême modicilé  du  revenu  du  pelit  cullivalcur  malgaehe.  Sur  ce 
revenu  évalué  loul  au  plus  à  liO  francs,  voici  ce  ([iie  i)rélèvo 
le  fisc  : 

Taxe   personnelle  et  taxe   pour   l'assistance   mé- 
dicale        Fr.  23     »' 

Taxe  pour  une  maison  à  étage 2,  50 

Impôt  sur  une  rizière,  environ    2  50' 

Rachat   des  prestations    4     » 

Impôt  sur  3  bœufs   1  50 

Total   33    )> 

Soil  en\iron  un  quarl.  N'esl-ce  pas  payer  un  peu  cher  les- 
bienfails  de  la  civilisation  ? 

* 
«  •» 

L'Etat  ne  s'applique  pas  seulement  à  étendre  son  domaine- 
au  dehors,  il  le  grossit  au  dedans  en  s'emparant  successivement 
des  industries  privées.  C'est  ainsi  qu'il  a  fail  main  basse  sur 
le  téléphone.  Une  asso'ciation  d'abonnés  s'est  constituée  pouv 
obtenir  la  réforme  de  ce  service  d'Etat.  Mais,  dit  ^^.  Jules  Ro- 
che, ce  n'est  pas  la  réforme,  c'est  la  suppression  qu'il  faut  de- 
mander. 

Il  faut  chercher  le  remède  ailleurs  que  chez  le  malfaisant  lui- 
même,  l'Etat,  et  la  seule  réforme  est  de  rendre  à  l'initiative 
et  à  la  responsabilité  privées  ce  qui,  chez  nous,  ne  peut  être 
accompli  convenablement  que  par  elles. 

Par  sa  nature,  par  les  conditions  de  son  fonctionnement,  l'in- 
dustrie téléphonique  est  une  des  plus  complexes  qu'on  puisse 
imaginer.  Elle  exige  une  rapidité  d'études*  et  de  travaux,  une- 
prévoj'^ance,  une  attention  multiple  et  constante,  une  souplesse 
d'administration,   une  abondance  de   ressources  qui  sont  incom- 
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patibles  avec  la  rigueur,  la  lentxiur  fatales  des  régies  d'Etat,  et 
plus  encore  avec  une  direction  néceesai renient  yolliique  et  tlec- 
toralc,  avant  tout. 

11  faut  quo  leb'  abonnés  au  téléphone  en  prennent  leu)-  parti; 
il  faut  que  les  plus  radicaux,  les  plus  socialistes  d'entre  eux, 
se  résignent  à  le  voir:  tout  s-crvice  d'Etat  est  inévitablement 
chez  nous  un  service  électoral,  et  il  y  a  contradiction  entre  les 
intérêts  électoraux,  dont  le  grand  resb'ort  est  le  nombre,  et  les 
intérêts  particuliers  des  citoyens,  dispersés  et  en  minorité,  qui 
ont  besoin  de  certains  services  spécialement  payés  par  eux.  Ces 
citoyens  deviennent  le  sujet,  l'instrument  d'opérations  électc^- 
rales;  l'Etat,  c'est-à-dire  le  parti  au  pouvoir,  les  considère  avant 
tout  comme  destinés  à  lui  fournir  les  moyens  de  s'assurer  des 
partisans,   des  séides*:  —  le  reste  est  au   dixième  plan. 

Mais  est-il  probable  que  les  électeurs  et  leurs  représentants 
consentent  à  larir  eux-mêmes  les  sources  des  bénéfices  des  inté- 
riMs  électoraux  ? 

* 
»  « 

Le  transfert  de  rimprimerie  nationale  à  Grenelle  a  causé,  dit 
le  Journal  des  Débals,  un  fort  mécompte  financier  : 

Ainsi,  pour  la  construction  et  l'aménagement  de  la  nouvelle 
Imprimerie  nationale  à  Grenelle,  on  avait  prévu  un  total  de 
dépenses  égal  à  un  peu  moins  de  4  millions  de  francs,  dont  2  mil- 
lions 900.000  francs  pour  la  reconstruction.  On.  comptait  même, 
qu'après  la  vente  des  locaux  actuels'  de  la  rue  Vieille-du-Temple, 
dont  on  espérait  3  millions  1/2,  il  ne  resterait  plus,  à  la  charge 
de  l'Etat,  qu'un  peu  plus  de  400.000  francs.  C'était  une  illu- 
sion. Les  dépenses  nécessaires  sont  es'timées  maintenant  à  10  mil- 
lions de  francs  !  8  millions  sont  employés.  Et  encore  a-t-on  pu 
constater,  comme  l'a  rappelé  à  la  tribune  M.  Emmanuel  Brousse, 
quelques*  jolies  erreurs  comme  celle-ci  par  exemple.  Une  délé- 
gation de  la  commission  du  budget  s'étant  rendue  à  Grenelle 
pour  y  visiter  les  nouveaux  locaux,  a  vu  «  non  sans  étonnement  » 
que  l'on  avait  oublié  deux  choses:  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Cette  augmentation  des  dépenses  n'a  pas  encore  paru  suffi- 
sante aux  protectionnistes.  Ils  se  sont  plaints  que  l'Etat-impri- 
meur  achetât  ses  machines  à  l'étranoer.  Ils  sont  insatiables. 
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Au  Congi'cs  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Toulouse,  ou  a  pu  cons- 
tater les  dissidences  de  plus  en  plus  profondes  (]ui  séparent  les 
socialistes  parlementaires  et  les  purs  révolutionnaires  dont  l'or- 
gane est  la  C.  G.  T.  En  l'ait,  ce  sont  deux  factions  coin.currenles 
à  la  dominalion,  nous  pourrions  plus  exactement  dire  :  à  l'ex- 
ploitation de  la  classe  ouvrière.  L'une  et  l'autre  se  proposent  la 
suppression  du  salariat,  l'altribulion  de  toutes  les  branches  d'in- 
dustrie à  l'Etat,  elc,  mais  par  des  procédés  différents  ;  la  pre- 
mière casée  coinfortablement  dans  un  parlement  établi,  par  une 
succession  plus  ou  moins  lente  de  réformes,  l'autre,  assez  mal 
logée  et  d'une  sécurité  peu  assurée,  par  des  moyens  plus  expé- 
ditifs.  M.  Jaurès,  tout  en  déclarant  que  «  le  prolétariat  doit  ré- 
foirm'cr  en  son  fond  la  société  actuelle  »,  s'est  efforcé  de  con- 
vaincre celle-ci  de  la  nécessité  préalable  d'une  action  réforma- 
trice. 

Non,  s'est-il  écrié,  l'action  réformatricei  est  nécessaire.  En  pour- 
suivant la  réalisation  des'  réformes  qui  sont  dans  la  traditio-n  du 
socialisme,  nous  accroîtrons  les  lumières,  le  bien-être,  la  sécurité, 
la  liberté  d'action,  la  force  d'organisation,  la  puissance  de  com- 
bat, la  confiance  et  l'audace  de  la  classe  ouvrière.  Ce  qui  fait 
la  valeur  vivante  des  réformes  où  le  prolétariat  met  son  effort 
et  qu'il  anime  de  son  esprit,  c'est  que  chacune  d'elles  en  pré- 
pare, en  suscite  d'autres.  La  protection  légale  pour  les  enfants 
et  les  femmes  conduit  à  la  protection  des  adultes.  L'impôt  sur 
1©  revenu,  d'abord  limité  dans*  ses  premiers  effets  au  dégrève- 
ment nécessaire  des  paysans,  servira  dans  des  développements 
nouveaux  à  alimenter  l'assurance  sociale  pour  tous  les  salariés 
de  l'usine,  du  magasin  ou  du  champ. 

Vous  n'avez  qu'à  voir  ce'  qui  se  passe  à  la  Chambre  à  propo? 
de  la  réforme  fiscale.  La  droite  la  combat  avec  énergie.  Les  ra- 
dicaux, comme  Aimond,  essayent  de  la  faire  échouer.  Des  radi- 
caux-socialistes eux-mêmes  hésitent.  Un  seul  groupe  soutient  avec 
frénésie  le  ministre  des  Finances,  c'est  la  montagne  socialiste, 
c'est  l'extrême  gauche  de  notre  parti.  Il  se  rend  compte  que  la 
réforme  n'est  qu'une  étape  vers  une  réforme  plus  grande,  qu'elle 
est  un  premier  coup  porté  à  la  puissance  capitaliste  et  surtout 
qu'elle  servira  à  former  le  budget  de  l'assurance  sociale  que  nous 
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revendiquons  sans  cesse,  quo  la  cla&'se  ouvrière  attend.   Il  eu  est 
de  niènie  des  retraites  ouviirres. 

J'en  dirai  autant  du  rachat  de  l'Ouest,  qui  est  le  premier  éche- 
lon de  la  nationalisation  totale  des  chemins  de  fer,  laquelle  a 
toujours  été  un  des  points  essentiels  du  pi'ogramme  socialiste. 

Quoique  AI.  Jaurès  ait  parlé  ixMKhiiit  cinij  heur-cs,  son  clo 
<]Uoncc  prolongée  n'a  obtenu  (ju'uu,  demi-succès,  et  la  C.  G.  1". 
est  demeurée  pour  le  socialisme  i)arlcmenlairc,   uu  concurrent 
redoutable. 

* 

Le  troisième  congrès  inlornational  des  Chambres  de  com- 
merce, s'est  tenu  à  Prague.  Le  premier  a  eu  lieu  à  Liège  (lOOi), 
le  second  à  Mons  (1906).  L'ordre  du  jour  se  composait  des 
quatre  points  suivants  : 

1°  La  lettre  de  change  et  autres  effets  négociables  ;  des  moyens  de 
leur   assurer    une   circulatiom    internationale. 

2*^  Formalités  douanières  et  moyen   de  les  simplifier. 

3°  Statistiques  douanières;  règles  internationales  à  établir  pour 
leur   groupement  et  leur  terminologie. 

4°  Vœu  en  faveur  de  la  réduction  de  la  variabilité  de  la  fête 
de  Pâques. 

Le  vœu  principal  que  nous  ayons  à  signaler  a  été  que  «  les 
formalités  soient  réduites  à  ee  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  assurer  la  perception  régulière  des  droits  de  douane,  et, 
qu'autant  que  possible,  ces  formalités  soient  uniformisées  dans 
tous  les  pays  ». 

Ce  vœu,  médioerement  agréable  aux  protectionnistes,  a  été 
adopté  à  l'unanimité. 


*  * 


Comme  on  devait  s'y  attendre,  l'unification  des  chemins  de 
fer  entre  les  mains  de  l'Etat,  au  lieu  de  réduire  le  nombre  des 
fonctionnaires,  l'a  augmenté.  On  n'en  comptait  que  23.018  de 
1902  à  1907  ;  ils  ont  passé  à  31.235  en  1008,  bien  que  la  Ion- 
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guoiii-  dos  ciiKj  roseaux  (|u'adiriiiiislraionl  los  compagnies  ne  se 
soil  accruo  (juo  d'une  vingtaine  de  kilonièlres.  On  a  créé,  dit 
un  corrospondant  du  Siècle,  cinq  anondissenionls,  remplaçant 
les  directions  dos  cinq  compagnies,  et  au-dessus  une  direction 
générale  des  cinq  directions,  (ju'il  est  question  de  porter  à  sept. 
A  quoi  il  faut  ajouter  que  l'administration  des  chemins  do  l'or 
fédéiaux,  imbue  de  l'esprit  bureaucratique,  n'a  pas  tardé  à  mé- 
coiîtonter  le  public,  tout  en  remplaçant  les  cinq  profits  par  un 
déficit. 

*  * 

Une  seconde  coniorenco  sost  réunie  à  Berlin  pour  reviser 
la  con\  ontion  de  Berne,  relative  à  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 11  s'agit  d'unifier  la  durée  légale  de  cette  propriété, 
que  la  Franco  reconnaît  pendant  50'  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur, l'Allemagne  soulemont  30'  ans,  et  l'Angleterre  42  ans  après 
la  publication  de  l'œuvre  ;  en  môme  temps  d'appliquer  cette 
protection  à  des  publications  et  à  des  objets  d'art  industriel 
qui  n'en  reçoivent  pas  le  bénéfice.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer,  ou  que  la  propriété  littéraire  et  artistique  n'existe 
pas,  et  n'a,  par  conséquent  aucun  droit  d'être  garantie,  ou 
qu'elle  est  juste  et  utile,  et  doit  l'otie  pendant  toute  sa  durée 
naturelle.  Or,  en  la  reconnaissant  seulement  pendant  une  durée 
arbitrairement  fixée  à  50  ans  ou  30  ans,  on  protège  complète- 
ment les  auteurs  qui  méritent  le  moins  d'être  protégés,  et  l'on 
spolie  ceux  qui  le  méritent  le  plus.  C'est  une  question  qui  \au- 
drait  la  peine  d'être  résolue  dans  un  prochain  congrès. 

» 

*  * 

J\I.   Taft,  candidat  du  parti  républicain,  vient  d'être  élu  pav 
314  voix  contre  169,  président  des  Etats-Unis. 

Cette  élection  a  mis  en  branle  li.OOO.OOO  d'électeurs  du  pre- 
mier degré,  et  causé  une  crise  qui  n'a  pas  coûté  moins  cher 
que  les  plus  grosses  listes  civiles  des  monarques  de  l'Europe. 
En  outre,  elle  a  largement  alimenté  la  corruption  électorale. 
«  Des  milliers  de  contributions,  a  dit  M.  Franklin  Pierce  au 
Congrès  du  free  trade,  sont  versés  à  chaque  campagne  natio- 
nale au  comité  électoral  du  parti  républicain.  Au  dernier  con- 
grès, une  loi  fut  proposée  qui  obligeait  les  présidents  du  comité 
d'élection  nationale,  à  faire  connaître  au  public  le  nom  de  leurs 


souscriplcurs  ol  l(\s  soiniiios  \(ms('m>s,  c\  î\  r.'iirc  celle  (lccl;irnlinii 
n\niil  r(''l(H'li()ii,  (le  iiiaiiièrc  a  co  (|Uo  h;  ixMipIc  IVil  KiisiMgiic  sui' 
la  (inaiiliU'  de  c'a|)ilal  ciiiployc  dans  ri'Alo  caiiipaLiiic  (';lec(or'al(;, 
mais  celh^  iiiesiii'e  lui  rcpoiisscc.  »  La  iiH'lliodc  des  IimisIs,  ajoiiU; 
M.  l'raiikliii  l*i(MC(\  poiii-  oiilciiii'  une  ji'Lîi^l.'ilioii  de  laril's.  cou- 
sisU>  à  arroser  les  comilés  de  caiiipagiic  élccloralc  des  deiix 
pailis  (piand  on  n'esl  pas  sur  dn  ])acli  (|ui  roiri])oii(;i'a.  Soil  pai- 
suilo  de  la  décadence,  pour  ne  pas  dire  de  la  corruplion  du 
régime  représentatif,  le  pouvoir  du  [)résident  s'est  considérajjle- 
luenl  auyuHMîlé.  «  Pendant  les  sept  dernières  aiiii(;es,  le  pi'ési- 
dent  des  Etats-Unis  s'est  constamment  elïorcé  de  diriger  la  lé- 
gislatioii  du  Sénat,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  celle  de  la  Cham- 
bre des  déi)utés.  Les  gens  qui  désirent  une  certaine  législation 
ont  riiabitude  de  s'adresser  au  président,  plutôt  qu'aux  mem- 
bres du  Congrès,  connaissant  bien  sa  grande  influence  sur  la 
léiîislation.  »  M.  Roose\elt  s'est  servi  de  cette  grande  influence 
pour  satisfaire  ses  instincts  belliqueux,  en  augmentant,  à  l'ins- 
tar do  l'Europe,  les  dépenses  militaires,  maritimes  et  terres- 
tres : 

Avec  une  armée  de  52.000  hommes  et  une  marine  de  42.000  seu- 
lement, dit  encore  M.  Franklin  Pierce,  nous  dépensons  cette 
année  pour  leur  entretien  $66.473.701,18  seulement  de  moins  que 
ne  dépense  l'Angleterre,  avec  une  armée  de  204.300  hommes  et 
•une  marine  de  129.000  hommes.  Nous  dépensons  pour  notre  ar- 
mée et  notre  marine  $35.884.869,03  seulement  de  moins  que 
l'Allemagne,  avec  une  armée  de  600.000  hommes  et  une  marine 
de  62.000.  Mais  si  l'on  compte  les  sommes  payées  en  pensions 
pendant  l'année  dernière,  nous  dépensons,  pour  la  préparation 
de  la  guerre  et  par  suite  de  guerres  iJassées,  $84.975.238,75  de 
plus  que  l'Angleterre,  $136.067.838,95  de  plus  que  l'Allemagne,  et 
$152.857.936,46  de  plus  que  la  France. 

AL  Taft  a  déclaré,  après  aAoir  connu  le  résultat  de  l'élection, 
«  qu'il  s'engageait  de  toutes  ses  forces  à  faire  de  son  goincr- 
nement,  le  digne  successeur  du  gou\ernement  de  M.  Roose- 
\elt  ». 

Paris,   Li  novembre  1908. 

G.  Di:  AI. 
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LE  PLUS  GROS  DES  BUDGETS 


1 

J'ouvre  le  Rapport  général  du  budget  par  AI.  Paul  Dou- 
nier  et  je  lis  :  «  Nous  touchons  au  total  de  4  milliards  de  francs 
dont  aucun  budget  au  monde  n'a  jamais  approché...  L'augmen 
tation  des  crédits  pour  1909  est  de  plus  de  77  millions.  »  Je 
croyais  que  M.  Paul  Doumer  allait  conclure  :  «  Ce  record  nous 
suffit.  1,1  faut  s'arrêter.  »  Pas  du  tout,  M.  Paul  Doumer  dit  : 
«  Quoi  que  l'on  fasse,  dans  l'avenir,  il  faut  s'attendre  à  voir 
grossir  encore  le  chiffre  de  nos  crédits  budgétaires.  Pour  jouer 
son  rôle  de  grande  nation,  pour  faire  face  aux  obligations 
croissantes,  la  France  est  obligée  de  rester,  entre  toutes,  puis- 
sante, éclairée  et  riche  (p.  8).  » 

Ces  trois  épithèles,  à  la  place  qu'elles  occupent,  impliquent 
qu'une  nation  est  d'autant  plus  puissante,  d'autant  plus  éclai- 
rée et  d'autant  plus  riche  que  son  budget  est  plus  gros. 

Mais,  qu'est-ce  qu'une  nation  ?  C'est  une  agglomération  d'in- 
dividus, plus  ou  moins  bien  organisée.  Une  nation  peut-elle 
être  riche,  si  les  individus  qui  la  composent  sont  pauvres  ? 
Peut-elle  être  éclairée,  si  ses  individus  sont  imprégnés  de  pré- 
jugés et  d'idées  fausses  ?  Peut-elle  être  puissante,  si  ses  indivi- 
dus sont  affaiblis  physiquement,  intellectuellement  et  morale- 
ment ?  Et  les  eonceplions  qui  grossissent  nos  budgets  ont  pour 
résultat  fatal  d'appauvrir,  de  duper  et  de  déprimer  les  indi- 
vidus. 

T.    XX.    —   DÉCEMBRE    1908.  21 
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II 


Coinmciil  le  gTOSsiss.cinciil  (Tlih  Jjiidgcl  ijouriail-il  ciiricliir 
une  iialion  ?  11  est  presque  lolalemeiit  alimenté  par  l'impôt. 
Que  l'impôt  soit  nécessaire  pour  pourvoir  à  des  dépenses  d'in- 
térêt commun  et  indivis,  comme  la  sécurité  intérieure  et  exté- 
rieure,soit  ;  ce  soit  des  frais  de  garde  et  d'assurance  qui  n'a- 
joutent rien  à  la  richesse  du  pays.  Ils  en  absorbent  une  partie 
pour  permettre  aux  indixidus  de  i)osséder  et  de  produire  en 
paix  ;  mais  loin  d'augmenter  la  production,  ils  la  compriment 
d'autant  plus  qu'ils  sont  i)lus  lourds.  Ils  ne  contribuent  pas 
plus  à  la  richesse  du  pays  que  le  chien  de  garde  ne  contri- 
bue à  iCe,lle  de  son  maître.  Il  consomme  et  prévient  le  \o\.  Il 
empêche  un  mal,  il  ne  donne  pas  un  profit.  Son  utilité  '^-st 
négative. 

Jamais  un  impôt  ne  constitue  une  richesse.  Prélevé  sur  une 
partie  des  revenus  ou  du  gain  des  contribuables,  il  prend  et 
ne  rend  pas.  C'est  une  pompe  aspirante  qui  les  appauvrit 
dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure.  Tout  contribuable  est 
récalcitrant  ;  car  il  a  la  con\  iction  qu'il  ferait  un  usage  utile 
poui*  fui  des  ressources  qu'il  est  obligé  de  remettre  à  l'Etat, 
tandis  qu'il  a  des  doutes  sur  l'utilité  des  dépenses  que  fait 
l'Etat. 

Tout  possesseur  de  capital  cherche  à  en  tirer  un  profit  ;  et 
il  ne  peut  en  tirer  profit  qu'en  l'employant  directement  ou  en 
le  prêtant  à  d'autres  qui  l'emploieront.  Il  est  à  la  recherche 
des  placements,  de  l'utilité  desquels  il  a  un  critérium  certain  : 
pour  lui,  la  rémunération  qu'il  en  retire. 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tète  des  gouvernements  dépen- 
sent des  milliards,  en  cherchant  l'honneur  qui  leur  reviendra 
de  telle  ou  telle  entreprise,  en  subissant  les  influences,  les  pré- 
jugés et  fes  intérêts  de  parti  :  et  ils  en  apprécient,  le  plus  sou- 
vent l'utilité,  d'après  la  force  politique  qui  en  résultera  pour 
eux.  Ils  n'ont  point  pour  guide  le  critérium  inflexible  de  Tin- 
dustriel  et  du  -commerçant  :  la  perte  ou  le  gain. 

Les  Etats  dépensent  et  ne  produisent  pas.  Ce  sont  les  indi- 
\idus  qui,  en  produisant  et  économisant,  constituent  les  capi- 
taux qui  permettent  aux  gouvernements,  par  il'impôt  et  par 
l'emprunt,  de  gaspiller  et  de  s'endetter. 

Plus   un   gouvernement   exige   des   contribuables,   et   plus    d 


Li:   VIA  s   (.nos    in;s   15i;dgets  «^23 

arrcle  Ir  (l('\('loi»j)Oin(Mil  dr  1;i  rirlicsscî  du  piiys,  piiisipril  i)r(!iid 
iiiio  imiiic  (les  i('\(MHis  iwcc.  l;i([U('llc  les  ])arli(:Lili('is  ;iiirai<'iil 
forme  des  capitaux.  I.c  grussisscmeul  d'un  budget,  luiu  d'être 
une  Cîiuso  de  prospérité  poui'  une  nation,  est  une  cause  d'ap- 
pau\  l'isseinenl. 

David'  Hume  avait  constaté,  il  y  a  i)lus  d'un  siècle  et 
demi,  (jue  les  gouvernements  étaient  toujours  prodigues,  et 
qu'ils  ne  peuvent  pourvoir  à  leurs  i)rodigalités  (pie  par  les 
elïorts  et  les  économies  des  particulieis. 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  on  prenait  son  [taili  des 
impôts  trop  lourds  en  disant  :  «  Ce  (pii  J>  été  versé  dans  les 
coiïres  du  prince  retourne  au  cultivateur.  »  Aujourcî'hui  encore 
je  vois  faire  .l'apologie  des  grosses  dépenses  de  l'Etat,  par  eotte 
expression  :  «  L'argent  roule  (1).  » 

Il  ne  s'agit  pas  que  «  l'argent  roule  »  pour  (ju'il  produise. 
Une  grande  partie  du  pouvoir  d'achat  des  sommes  prélevées 
par  l'Etat  disparaît.  Les  cuirassés  qu'il  construit,  les  canons 
qu'il  achète  continuent  de  dépenser  et  ne  rendent  rien  des  ca- 
pitaux qu'ils  ont  absorbés.  Les  courtisans,  qui  raflaient  une  par- 
tie de  l'impôt,  le  consommaient  en  prodigalités.  Quelques-uns 
de  ceux  qui  en  profitaient  pouvaient  en  capitaliser  une  partie  ; 
mais  ceux  qui  y  avaient  pourvu  en  étaient  privés.  Cette  belle 
théorie  aboutit  à  la  banc|ueroute  de  la  monarchie  absolue  qui 
s'appelle  la  Révolution. 

Les  sommes  prélevées  par  les  budgets  sont  dérobées  à  la 
production  ;  et  le  capital  Innitc  l'industrie.  Les  députés  qui  ont 
élaboré  et  voté  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  à 
la  veille  des  élections  de  1906,  font  entasser  par  l'Etat  une 
somme  de  20  milliards  ;  s'il  était  jamais  mis  en  praticjue,  ces 
20  milliards  enlevés  à  la  production,  à  l'échange,  à  la  Ban- 
que, ferait  un  terrible  vide;  donc,  moins  de  production;  moins 
de  demande  de  main-d'œuvre;  moins  de  produits;  moins  d'é- 
changes de  produits;  et  sous  prétexte  d'assurer  leur  vieillesse 
à  quelques  centaines  de  mille  d'ouvriers,  cette  belle  loi  enlè- 
verait le  travail  à  des  centaines  de  milliers  d'ouvriers  et  dépri- 
merait le  salaire  de  tous. 

Comment  donc  la  politique  du  record  budgétaire  pourrait- 
elle  enrichir  le  pays  ? 

Nous  devons  espérer  que  les  dépenses  d'enseignement  se- 
ront reproductives  dans  l'avenir,  si  elles  sont  bien  employées. 


(1)  V.  Yves  Guyot:  La  crise  des  transports,  p. 
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Quant  aux  œuvres  «  de  solidarité  »,  alimentées  par  rirapôl. 
elles  constituent  un  virement,  rien  de  plus.  \'oltaire  considérait 
la  politique  de  son  temps  en  ces  termes  :  «  Lart  du  gouverne 
ment  consiste  à  prendre  le  plus  d'argent  qu'on  peut  à  une  gran- 
de partie  des  citoyens  pour  le  donner  à  une  autre  partie  (1).  » 
En  bon  français,  celle  politique  s'appelle  la  spoliation.  Comme 
ce  nom  provoque  des  répulsions,  M.  Léon  Bourgeois  l'a  bap- 
tisée «  solidarité  »;  et  il  a  enrobé  ce  mot  dans  la  théorie  de  la 
«  dette  sociale  ». 

Il  suppose  qu'en  vertu  d'un  quasi-conlral,  tous  les  nouveau- 
nés  sont  les  uns  débiteurs  et  les  autres  créanciers.  Les  débi- 
teurs, ce  sont  ceux  dont  les  parents  ont  acquis  quelque  ai- 
sance :  les  créanciers,  ce  sont  ceux  dont  les  parents,  soit  par 
des  falalilés  diverses,  soit  par  leur  faute,  ne  possèdent  rien. 
Alors,  il  s'agit  de  prendre  aux  premiers  pour  domier  leurs 
dépouilles  aux  seconds,  afin  que,  dit  M.  Ferdinand  Buisson, 
«  la  société  assure  à  tous  les  hommes,  dès  la  naissance  et 
dans  le  cours  de  leur  vie,  des  chances  égales  et  d'égales  garan- 
ties de  développement.  »  (2).  Par  qui  «  la  société  »  fera- 
l-elle  cette  belle  opération  ?  M.  Ferdinand  Buisson  imagine  un 
grand  juge,  qu'il  a  certainement  emprunté  au  mythe  du  juge- 
ment dernier. 

La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  appartient  au  parti 
radical  et  radical-socialiste  :  mais  elle  applique  consciencieuse- 
ment et  consciemment  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de 
production  et  d'échange. 

Il  est  ATai  qu'au  Congrès  de  Dijon,  des  représentants  ont 
voté  une  résolution  dont  l'article  premier  est  ainsi  conçu  :  «  La 
propriété  individuelle  mobilière  et  immobilière  doit  être  main- 
tenue »,  mais  les  deux  suivantes  Fannihilent  : 

2®  Le  droit  de  propriété  individuel  doit  disparaître  devant  le 
droit  de  la  collectivité  lorsqu'il  est  en  conflit  avec  les  intérêts 
généraux  essentiels.  3°  Si,  pour  la  constitution  et  la  conservation 
d'une  propriété  individuelle,  toute  intervention  personnelle,  tout 
travail  et  tout  effort  du  propriétaire  ont  cessé  d'exister,  si  cette 
propriété  est  le  monopole  accaparé  par  un  seul,  de  richesses  en- 
tièrement créées  par  la  société  ou  par  des  tiers,  cette  propriété 
dite  capitaliste  peut  et  doit  être  reprise  par  la  collectivité. 


(1)  Dictionnaire  philosophique.  Arr.  Argent. 
<2)  Solidarité,  p.  239. 
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(^ii(»  siijiiilic  (•(>  l);ifoiii!lni»c  ?  Où  Jcs  rédaclcurs  oA  les  volanls 
ilu  ("oiigi'rs  (!''  Ilijoii  ont  ils  mi  (tes  «  richesses  eiilièremciiL 
<'I'('m''('s  j);ii'  la  s()ci(';l(''.  (MI  par  tics  licrs  »  ?  S'agil-il,  dans  leur  lé- 
si)luli(»ii,  diiii  |)i(>|>ii(''laire  (jui,  ayant  aciM'Ic';  inie  Icnc.  la  jtjur 
à  un  reiiiiici'  niovcnnant  un  fei'niagc;  ?  .le  ne  vois  ynèri;  (|ii"a  la 
propriélé  luiicièie  (|uc  puisse  s'appliquei-  c(3l[e  résolution, 
lleslc  la  seconde  résolution  :  qui  jugera  (jue  ,1e  droit  de  pro- 
priété in(li\  idnelle  est  en  conllit  a\(M^  les  intérêts  généraux?Ceux 
(jui  détiendront  le  pouvoir  pour  le  nionienl.  Ces  d(Mi\  if'sohi 
lions  sont  la  négation  du  principe  de  la  |)r-oj)ri<'l(''  indix  iducjjc 
alïiriné  dans  la  première  résolution. 

Du  reste,  M.  Ferdinand  jkiisson,  dans  son  li\i'e.  intitulé  : 
La  Politique  radicale^  précédé  d'une  h^tlre  approlialive  de 
M.   Léon  Bourgeois,   dit  : 

((  De  la  part  du  parti  radical,  on  ne  peut  le  nier  après  tout  et 
de  si  catégoriques  déclarations  de  son  congrès,  de  sa  presse,  de 
ses  adorateurs  parlementaires,  il  n'y  a  ni  objection  absolue,  ni 
opposition  irréductible  à  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion. Au  contraire,  le  parti  radical  accepte,  réclame  expresémcnt 
la  socialisation  de  tout  ce  qui  est  socialisable  (p.  234.  )> 

((  La  socialisation  de  tout  ce  qui  est  socialisable.  »  Cela  \i\ 
loin.  Tous  les  moyens  de  production  ?  Tous  les  moyens  d'é- 
change ?  Cela  va  sans  dire.  AL  Léon  Bourgeois  a  annoncé 
«  riieure  prochaine  où,  dans  les  assemblées,  |lcs  maj(^rités  et 
les  minorités  se  grouperont  exclusivement  sur  le  terrain  (h^  la 
lutte  économique,  et  prendront  pour  unique  mot  d'ordre  la 
solution  libérale  ou  socialiste  du  problème  de  la  distribution 
de  la  richesse  (1)  ».  En  un  mot,  cet  homme  considérable, à  ap- 
parences modérées,  icet  ancien  Président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, cet  ancien  Président  du  Conseil,  dit  :  La  Bépublique 
sera  socialiste  ! 

Le  budget  de\  ient  un  instrument  de  socialisation  ;  et  les  so- 
•cialistes  ont  raison  d'cxu,lter  en  const-atant  que  les  applications 
transitoires  de  leur  programme  commencent  la  liquidation  so- 
cialc  par  la  confiscation  fiscale,  La  fortune  privée  de  la  France 
s'élève  à  environ  210  ou  230  milliards,  donnant  au  maximum 
un  revenu  de  i  0/0,  soit  euAiron  9  milliards  ;  le  budget  de  4 
milliards  en  prend  donc   il  0/0  ;  mais  il  faut  y  ajouter  1  mil- 


i(l)  Solklaritr,  1896. 
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liai'cl  pour  les  départements  et  les  coininuiies  ;  les  ci'épenses  bud- 
gétaires absorhjent  donc  55  0/0'  des  revenus  fournis  par  les 
capitaux  cL  environ  L^U  U/U  des  revenus  totaux  qui,  y  compris 
ceux  du  travail,  sont  évalués  à  25  milliards . 

La  Conmnission  du  budget  avait  augmenté  les  droits  sur  les 
successions,  établis  par  les  lois  de  1901  et  de  1902,  et  porté  les 
droits  entre  frères  et  sœurs  à  10  0/0  pour  ,les  petites  succes- 
sions et  à  18  fr.  25  pour  les  grosses;  entre  oncles  ou  tantes  et 
neveux  ou  nièces,  à  12  0/0  et  à  23  0/0;  entre  parents  au-delà  du 
quatrième  degré  et  entre  personnes  non  parentes,  à  18  et  à 
29  0/0.  Ce  projet  a  été  disjoint  ;  mais  i,l  n'a  pas  été  abandonné. 

L'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  sort  des  délibérations  de  la 
Chambre  des  députés,  soumettra  chacun  à  l'inquisition  des 
agents  du  fisc,  et  formera  un  troupeau  de  500.000  otages  des- 
tinés à  être  pressurés.  Chaque  fois  que  les  hommes  politiques 
voudront  offrir  de  nouvelles  satisfactions  aux  «  œuvres  de  soli- 
darité »,  ils  donneront  un  tour  de  \ï^.  jusqu'à  l'épuisement  fi- 
nal. 

Le  régime  représentatif  est  fondé  sur  la  maxime  anglaise  : 
No  représentation  no  taxation,  pas  de  taxe  sans  représentation. 
Avec  l'impôt  progressif,  ceux  qui  paient  sont  en  minorité,ceux 
c|ui  profitent  des  dépenses  sont  en  majorité.  La  taxe,  au  lieu 
d'être  €onsentie,   est  extorquée. 

Il  y  avait  des  hommes  qui,  ayant  le  souci  des  finances  pu- 
bliques, les  ont  opposées  aux  entreprises  socialistes  ;  mais 
maintenant,  «  il  faudra  en  prendre  son  parti  »;  dit  AL  le  rap- 
porteur général.  Lo  budget,  au  lieu  d'être  un  frein  au  socia- 
ilisme,  en  devient  un  instrument. 


III 


Un  voyageur,  revenant  d'un  pays  lointain,  en  fait  la  des 
■cription  suivante  :  «  Le  pays  serait  agréal)lo,  la  "\ie  y  serait 
facile  et  les  habitants  y  seraient  sociables,  s'ils  n'étaient  pas 
non  seulement  écrasés  par  des  impôts  trop  lourds,  mais  in- 
quiets de  projets  d'impôts  qui  menacent  de  dépouiller  tous  ceux 
qui  ont  quelque  fortune  ou  ([ui  gagnent  quelque  chose.  Ils  tien- 
nent non  seulement  lo  record  l)udgétaire  dans  le  temps  et  dans 
l'espace,  mais  ils  ont  encore,  sous  prétexte  de  compenser  les 
charges,   un  impôt  dissimulé,    connu   sous   le   nom  de   protec- 


m;   pl.l  s   (iKus    i)i:s   lujixjiis 
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IKMIIIIMIIC.  (|lll  l('l(".'\('  <'ll  lll()\  (MllK'  (If  LG  O/U  le  J»ii\  de  I 
iiKtilic  (les  olijcls  (juils  ;i(lirlciil  ail  |)|-()(il  fie  (•(M!.\  d  (Mille  <'ll\ 
(|iii  oiiL  su  sCii  lairo  oclroycr  le  l)cii('lic(\  l*r('S(|Uf  lous  les  cou 
^oiiiiuaUuirs  sont  coiuiaiiiiics  .i  [)a}(!r  des  iinpôls  à  (jiielques- 
uiis  de  leais  coiiipaliioleb.  Au  nom  d(;  la  solidarilé,  on  <;ondajn- 
jie  les  niènies  et  peul-èlre  (luelqiies-auLres  à  donner  d(;.s  penbJ<jiis 
à  (raiil!-(\s  individus.  Ainsi  les  Tonds  [jasseiiL  de  mains  <;n  mains 
obligaloiremenl;  mais  ces  cliangemenls  najoiilcnl  |)as  un  de- 
nier à  la  richesse  de  la  nation.  Au  moment  où  lEtat  avait  lait 
des  emj)i'unls,il  avait  pris  rengagement  (pi'il  en  paierait, comme 
lie  lait  tout  honnête  homme,  les  intérêts;  mais  il  vient  de  se 
raviser  et  de  décider  (juil  en  retiendrait  une  partie,  pai'cc  ({u'é- 
tant  le  plus  fort,  il  a  le  droit  de  déchirer  les  contrats  que  ses 
juges  obligeraient  des  particuliers  à  exécuter.  L'Etat  qui 
donne  de  pareils  exemples  [prétend  être  le  grand  éducateur  mo- 
ral de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  La  philosophie  oi'licielle  de 
ses  maîtres  est  deuseigiier  aux  eni'ants  et  aux  jemies  gens  que- 
si  leurs  pères  possèdent  quelque  chose,  l'ont  un  commerce 
quelconque,  ce  sont  des  voleurs,  et  que  s'ils  sont  à  la  tête  d'une 
industrie,  ce  sont  des  vampires  qui  exploitent  leurs  ouvriers. 
Le  parti  au  pouvoir  ayant  promis  d'abolir  le  salariat,  un  cer- 
tain nombre  de  salariés  l'abolissent  par  anticipation  ;  ils  en- 
tendent être  payés  pour  l'ouvrage  qu'ils  ne  font  pas,  et  ils  ont 
érigé  le  sabotage  en  acte  méritoire  de  leur  morale  profession- 
nelle. Personne  n'ose  pilus  prendre  d'engagements,  car  les 
contrats  privés  ne  comptent  plus  ;  ils  doivent  être  remplacés 
par  le  droit  social  qui  met  à  la  porte  de  ses  ateliers  tout  en- 
trepreneur d'industrie  pour  le  remplacer  par  l'inspecteur  du 
travail,  le  secrétaire  de  ila  Bourse  du  Travail,  en  attendant  le 
«  délégué  salarié  élu  ».  Est  criminel,  quiconque  veut  travail- 
ler en  dehors  des  jours  et  des  heures  prévus.  Personne  ne 
peut  faire  quelque  chose  sans  l'autorisation  de  l'autorité.  L'E- 
iat  se  prépare  à  absorber  environ  le  dixième  des  capitaux  de 
ce  pays  pour  assurer  des  retraites  à  une  certaine  catégorie 
de  personnes;  ces  capitaux  seront  enlevés  à  l'industrie  qui  flé- 
chit sous  lies  charges  fiscales  et  sous  la  législation  sociale. 
Les  gens  se  distinguent  en  deux  classes  :  les  actifs  et  les  pas- 
sifs. Les  actifs  demandent  et  obtiennent  le  pouvoir  politique 
et  administratif  qui  leur  permet  de  surveiller,  de  diriger  et 
d'exploiter  les  passifs.  Ceux-ci  attendent  docilement  que  des 
fonctionnaires  leur  dislriluienl  des  tâches  et  des  secours  de 
l'Etat;    mais    ils    se    plaignent    tous    d'être    sa-crifiés    à   certains 
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favorisés.  C'est  un  pays  cleint,  ralaliné  sur  lui-même  qui, ayant 
en  horreur  les  étrangcis  pjus  actifs,  dépense  toute  son  éner- 
gie en  intrigues  politi(|ues  ;  car  la  concurrence  poiiliciue  y 
leinplacc  partout  la  concurrence  économique.   » 

Voilà  un  i)a}s  bien  niahuK^  (jui  n'inspire  pas  confiance. 
Quel  est'i.î  ?  Ce  sera  le  notre  si  nous  continuons  de  i^lisser 
sur  la  pente  où  nous  sommes  entraînés.  Personne  ne  résiste;  et 
le  rapporteur  général  du  budget  se  paie  de  mots  quand  il  con- 
sidère que  l'augmentation  du  budget  est  nécessaire  pour  fairr 
une   France   «  puissante,   éclairée  et  riche  ». 

Je  réponds  qu'elle  fait  une  France  pauvre,  démoralisée,  dé- 
primée et  faible. 

Pauvre  :  car  les  gros  Ijudgels,  on  aljsorbant,  détruisant  et 
intimidant  les  capitaux,  portent  atteinte  a  la  valeur  de  la  pjro- 
priété  foncière  et  frappent  l'industrie  d'arrêt  de  développement. 

Démoralisée  :  car  le  budget  de  «  solidarité  sociale  »  est  un 
budget  de  classe  qui  inspire  la  conviction  que  les  hommes  au 
pouvoir  ont  le  droit  de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  au- 
tres, et  que  le  brigandage,  à  formes  légales,  est  un  acte  mo- 
ral. 

Déprimée  :  car  la  politique  du  record'  budgétaire  pèse  sur 
l'alimentation,  le  vêtement,  le  logement  de  tous  et,  en  enlevant 
des  capitaux  à  l'industrie,  organise  le  chômage  et  abaisse  les 
sajaires. 

Faible  :  la  politique  des  gros  l)udgets  menace  la  France  de 
ruine  en  môme  temps  que  la  politicpie  socialisie  ra\eugle  et 
la  corrompt.  La  richesse  et  le  crédit  d'une  nation  sont  des  fac- 
teurs de  sa  puissance.  Comment  ])eut-elle  faire  le  nécessaire 
pour  son  armée  et  sa  marine  si  ses  forces  productives  sont  af- 
faiblies et  si  le  budget  gaspille  ses  ressources  à  élever  des  en- 
fants et  à  entretenir  des  vieillards  ?  La  politique  fiscale  et  so- 
ciale, poursuivie  depuis  quelques  années,  use  et  épuise  la 
France.  Le  jour  où  éclaterait  une  guerre  européenne,  le  pre- 
mier acte  serait  d'e  contracter  un  empruni;  mais  alors  notre 
bulget  trop  lourd,  les  menaces  qui  pèsent  sur  la  rente  fran- 
çaise et  sur  toute  ,1a  fortune  privée,  les  demandes  de  retraits 
des  capitaux  des  Caisses  d'épargne  qui,  actuellement,  donnent 
un  cours  factice  à  nos  fonds  d'Etat,  la  dette  qui  n'a  pas  été 
amortie  en  près  de  quarante  années  de  paix,  pèseraient  sur 
notre  crédit;  et  nous  aurions  la  déception  de  constater  la  va- 
nité des  épithèles  qui  confondent  la  grosseur  du  budget  et  la 
force  de  la  nation.. 
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Los  liuiiuuos  (|ui  \culciiL  lécUcinciiL  (juc  l;i  l'r;iiic(i  soil  ((  riche 
<3l  puissanic  »  iic  doivent  pas  dire  avec  la  dcsiiuollurc  du  lap- 
porlciir  généra,!  :  «  H  laiiL  priîiidn;  son  paili  de  r;i(:(;i'oissein<Mil, 
"des  tlépcnscs.  »  Us  doivoni  signaler  I(>s  ixjrils  <]ui  niciiaccuil  sa 
richesse  et  son  crédit.  Ils  doivent  s'elToieer  d'arrêter  et  de  sui)- 
primer  los  dépenses  parasitaires.  L'enseignement  ?  11  est  assez 
largement  doté  :  il  faut  faire  un  meilleur  usage  de  ses  crédits. 
Les  travaux  puhlics,  il  faut  en  demandei-  ]"(>xécution  aux  capi- 
taux privés;  ila  rémunération  des  capitaux  (jui  y  seront  enga- 
gés est  le  critérium  de  leur  utilité.  11  faut  renoncer  résolument 
aux  projets  de  lois  sociales  qui  transformeront  en  poids  mort 
des  milliards  nécessaires  pour  i)roduire  de  nouxcjles  l'ichesses. 
Il  faut  abandonner  les  entreprises  périlleuses  comme  le  rachat 
•de  l'Ouest,  dont  on  commen^'o  à  connaître  le  prix  de  revient. 
Il  faut  abandonner  le  gouvernement  par  la  police  qui,  expro- 
priant les  industriels  d'une  partie  de  leur  outillage, désorganise 
lie  travail  chez  eux,  et  frappe  d'incapacité  les  ouvriers  les  plus 
actifs.  11  faut  renoncer  aux  lois  fiscales  qui,  en  préparant  la 
socialisation  par  la  confiscation,  frappent  d'inertie  les  capitaux 
•ou  les  chassent  à  l'étranger.  11  faut  répudier  celle  politique  qui, 
•sous  le  nom  hypocrite  de  «  solidarité  »,  n'est  qu'une  poilitique 
de  «  spoliation  ».  Il  faut  que  le  gouvernement  concentre  toutes 
•ses  ressources,  toute  son  attention,  toute  son  énergie  sur  celle 
de  ses  attributions  qui  en  est  la  raison  a  être:  assurer  la  sécu- 
rité à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Des  é^■énemenls  ont  montré 
•quelle  responsabilité  il  assume,  à  quels  périls  il  expose  la 
France,  s'il  se  livre  à  des  prodigalités  cpii  l'empêchent  de  faire 
tout  ,1e  nécessaire  pour  mettre  l'armée  et  la  marine  à  la  hau- 
teur de  la  tache  qu'elles  peuvent  être,  d'un  jour  à  l'autre,  ap- 
pelées à  remplir.  M.  Léon  Bourgeois  a  bien  posé  la  question 
en  disant  :  «  Il  faut  choisir  entre  la  solution  libérale  et  la  solu- 
tion socialiste.  »  Oui,  il  faut  choisir.  Les  faits  accumulés  prou- 
vent que  la  solution  socialiste,  c'est  la  solution  de  la  ruine  et 
de  la  d'échéance.  Les  hommes,  qui  ont  souci  non  seulement  de 
,leur  patrie,  mais  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats,  peuvent- 
ils  l'adopter  ?  Et  alors,  cju!attendent-ils  pour  lui  opposer  réso- 
lument la  solution  individualiste  ?  Est-ce  que  les  1  milliards 
<lu  budget  de  1000  ne  suffisent  pas  ? 

Yves  Gi  vot. 
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LA  PROTECTION  DES  FORÊTS 


I. 


Un  véritable  cii  tralarme,  peut-être  jusqu'à  présent  encore 
insuffisamment  proféré,  peut-être  insuffisamment  entendu,  mais 
auquel  nous  croyons  devoir  faire  écho,  se  propage  à  tra\  ers  les 
écrits  des  économistes,  des  parlementaires,  des  hommes  de 
science  et  des  hommes  de  loi,  en  vue  de  mettre  un  terme  à  l'ap- 
pauvrissement continu  de  nos  richesses  forestières,  et  de  fa- 
xoriscr  la  reconstitution  de  nos  surfaces  boisées.  C'est  là,  avec 
raison,  une  question  qui  préoccupe  à  un  haut  degré  l'opinion; 
des  campagnes  énergiques  sont  entreprises,  des  associations^ 
des  ligues  se  sont  constituées  ;  chaque  jour,  la  presse  en  éveil 
dénonce  aux  pou\oirs  publics  le  danger  des  déboisements  in- 
considérés ;  des  propositions  de  réforme  affluent  vers  le  Parile- 
ment,  et,  si  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  choix  des  remèdes^ 
du  moins  mesure-t-on  avec  sagesse  l'étendue  du  mal  î 

Aussi  bien,  ne  saurions-nous  mieux  faire  que  d'essayer  de 
traduire  ici,  bien  c]u'imparfaitement,  certes,  le  sentiment  d"in- 
(juiétude  qui  anime  à  juste  titre  les  esprits  soucieux  de  conser- 
ver à  notre  pays  ce  qui  en  assure  la  sécurité,  ce  qui  en  favorise 
l'enrichissement,  et  ce  qui,  en  bien  des  points,  en,  constitue  la 
jjeauté. 

Et,  pour  ne  retenir  un  instant  que  ce  dernier  élé- 
ment, ce  serait  à  tort  selon  nous,  que  l'on  ferait  fi,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  considération  d'ordre  plus  utilitaire,  de 
l'argument  tiré  de  la  richesse  artistique  de  nos  paysages.  Ce 
serait  à  tort  cpie  ron  prétendrait  qu'un  pareil  scrupule  dût  être 
mis  de  côté,  comme  incompatible  en  quekpie  sorte,  avec  notre 
siècle  de  vapeur  et  d'électricité  !  Non  pas  !  Quelle  que  soit  la 
tendance  moderne  de  l'évolution  de  nos  mœurs  vers  un  pro- 
saïsme de  plus  en  plus  pratique,  ce  n'est  pas  sans  un  certain 
sentiment  de  malaise  qu'un  pays  verrait  disparaître  la  beauté 
esthétique  de  son  sol,  parce  qu'il  y  aurait  là  en.  réalité  le  signe 
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(1  iiii  ;i|i|i;iii\  rissciiK'iil   gcMiciiil   du    pal  riiiioiiic  ii;ili(Hi;il,   cl    i);ii'CC 
(lu'cii  (Icpil  i\c  r("nVr\  (>s('(Micc  des  ."iliaircs  ol  de  l'aprclô  dos  lut 
les  écoiioinii|iics.  i,l  existe  ciiez  riiujiiiiie  lui  i'oiid  d'idcaUsme  ar- 
iislique  qui  répond  ;"i  un  besoin  perrnaneril  do  son  ôlro. 

El,  sans  doulc.  un  n'ira  pas  nier  (pn'  oo  sorupuh;  ail  jamais 
inspiré  rci'uvre  du  législatour  ;  nous  c\\  avons,  au  coniraire,  la 
Iraduclion  posili\(^  dans  la  loi  du  'J\  avril  HKJO,  sui"  la  ])roLec- 
lion  des  sites,  (pii  étendit  les  iniportantes  dispositions  de  la  loi 
de  1887  sur  la  conservation,  des  monuments  et  des  objets  artis- 
tiques, aux  richesses  d'art  naturelles  ! 

Mais  si  cet  argument  méritait  de  ne  ])as  èti'c  laissé  dans 
l'ombre,  ce  n'est  pas  que  la  nécessité  de  sauvegarder  et  de 
reconstituer  nos  forêts  n'apparaisse  sous  une  l'orme  singulière- 
ment pressante  à  d'autres  égards.  Certes,  il  n'est  ni  en  notre 
désir  ni  en  notre  pouvoir  de  présenter,  ne  fut-ce  qu'une  énu- 
mération  des  divers  besoins  d'ordre  climatologique,  sanitaire, 
agricole  ou  économique  auxquels  répond  le  maintien  des  sur- 
faces boisées  :  la  question  a  été  traitée  sous  ses  multiples  as- 
pects par  des  savants  d'une  compétence  qui  exclut  tout  autre 
essai  de  démonstration.  L'influence  des  massifs  forestiers  tant 
sur  le  climat,  sur  le  régime  des  eaux  que  sur  le  développement 
des  richesses  agricoles  du  pays  n'est  plus  mise  en  doute,  et  le 
temps  est  loin  où  l'on  entendait  un  ingénieur  (1)  des  Ponts  et 
•chaussées  soutenir  devant  l'Académie  des  sciences  que  la  pré- 
sence des  surfaces  boisées,  en  permettant  l'accumiulation  des 
eaux  pluviales,  facilitait  leur  œuvre  d'e  destruction. 

A  cet  égard,  au  contraire,  on  est  unanime  à  le  reconnaître, 
c'est  sous  une  forme  singulièrement  plus  bienfaisante  que  se 
manifeste  raction  des  forêts  ;  d'abord,  au  point  de  vue  du 
climat,  en  modérant  la  force  des  vents,  en  égalisant  la  tempé- 
rature, en  assainissant,  et,  suivant  le  mot  du  docteur  Jeannel, 
en,  purifiant  l'atmosphère  ;  ensuite,  au  point  de  vue  de  l'agricul- 
ture par  le  concours  qu'elles  apportent  à  la  formation  des 
pluies,  en  agissant,  écrit  M.  de  Vos,  «  comme  de  véritables  ap- 
pareils de  réfrigération  et  de  condensation  de  la  vapeur  d'eau 
atmosphérique  »;  en  occasionnant  les  brouillards  qui  empêchent 
les  gelées  tardives,  on  peut  même  ajouter  en  constituant  par 
fa  hauteur  de  leurs  cimes  de  véritables  paratonnerres  évitant 
aux  cultures  les  dégâts  causés  par  les  orages  ;  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  en  facilitant  l'alimentation  des  sources  par 

(1)  M.  Diipiiis,  en  1837. 
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rinfiltralioii  qu'elles  font  subir  aux  eaux  de  pluie,  en  mettant 
obstacle  à  ila  formalion  des  marécages'^;  (Mifin  et  surtout,  j)ar 
le  maintien  des  pentes,  en  permettant  de  lutter  contre  certains 
fléaux  naturels  tels  (lue  l'envahissement  des  dunes,  l'ensable- 
ment des  fleuxes,  ou  la  dévastation  des  torrents.  C'est  là  un  des 
aspects  prinei{)aux  de  la  question  forestière,  un  des  dangers 
les  plus  graves  auxciuels  sont  exposées  les  régions  imprudem- 
ment déboisées  ;  et  les  exemples  récents  et  douloureux  que 
nous  avons  eus  sous  les  yeux  parlent  en  fa\eur  de  nos  bois 
plus  éloquemment  que  les  plus  savants  développements  scien- 
tifiques î 

L'inondation,  fléau  qui  a  causé  tant  de  ravages  surtout  dans 
nos  contrées  méridionales  O'ù  on  l'a  vu  revenir,  on  peut  le  dire, 
à  dos  intervalles  périodiques,  est  la  conséquence  du  défriche- 
ment qui  cesse  d'opposer  à  ramoncellement  des  eaux  torren- 
lieljos  dans  les  pays  de  montagnes,  la  barrière  salutaire  de  la 
l'orèl. 

Les  anciens  n'avaient  pas  ignoré  quel  puissant  rempart  la 
nature  avait  ainsi  élevé  contre  l'action  de  ses  propres  forces  : 
Plcrum  que  vero  damnentes 4orrenies  corrivantur,  distracti  col- 
libus,  sijlva  conlinere  ac  digerere  consuetà,  écrit  Pline  l'Ancien. 
De  nos  jours,  à  la  suite  des  travaux  entrepris  par  M.  Sur- 
rel  en  18 U  (1),  de  nombreuses  études,  de  multiples  enquêtes 
ont  mis  en  lumière  d'une  façoii  saisissante  la  nécessité  du  re- 
boisement des  terrains  de  montagne,  seul  obstacle  pouvant  être 
opposé  à  cette  force  de  destruction  qu'est  le  torrent,  le  torrent 
que  le  montagnard  accepte  comme  une  puissance  inévitable  et 
redoute  co<mme  un  Dieu  malfaisant,  le  torrent  qui  détruit  la 
montagne,  ravage  la  plaine,  supprime  les  voies  de  communica- 
tion, anéantit  les  cultures,  et  allonge  sinistremcnt  la  liste  des 
catastrophes  humaines. 

Ces  ruines  qu'amoncelle  l'inondation,  fille  du  déboisement, 
aboutissent  à  un  mal  plus  considérable  encore,  c'est  la  dépo*- 
pulation.  Dans  ces  contrées  ravagées,  l'émigration  est  la  seule 
protection  que  trouve  le  montagnard  contre  la  puissance  du 
fléau.  Dans  les  Basses-Alpes,  où  il  a  causé  le  plus  de  désastres, 
puisque  Surrel  appelait  ces  régions  la  «  terre  classique  des  tor- 
rents »,  on  trouve  à  jpeine  18  habitants  par  kilom.  carré,  tandis 
que  la  moyenne  en  France  atteint  72  habitants  par  kil. carré, en- 
core qu'elle  ne  soit  malheureusement  pas  en  Aoie  d'augmenta- 

(1)  Les  torrents  des  Alpes. 
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lion.  Mais  les  causes  générales  fréniigralion  des  campagnes, la 
diminulion  do  valeur  des  terres,  ravilisscrncnt  de  l'argent,  la 
cheilé  de  la  iiiain-d'(euvre,  acquièrent  ici  une  iorce  i)ai  liculière 
et,  en  tons  cas,  ne  comportent  i)as  de  conqxMisalion  ;  et  s'd 
est  \rai  (iik^  les  reboisements  eiïectués  n'ont  i>as  lemédié  au 
mal,  aecciiluant  peut-être  môme  la  désertion  des  montagnes, 
cela  tieni  à  (Taulres  causes,  el  nolammienl,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite,  à  ce  (]uc  la  législation  s'est  montrée,  à 
l'origine  du  moins,  particulièrement  rigoureuse  pour  ces  mal- 
heureux, ({u'elle  a  le  plus  souvent  ruinés  comme  contribuables, 
après  les  avoir  dépouillés  comme  propriétaires  ! 


II 


Enfin,  la  forêt  n'est  pas  seulement  un  trésor  de  sites  pit- 
toresques, ni  un  foyer  de  protection  contre  l'intempérie  des  cli- 
mats ou  ile  déchaînement  des  forces  naturelles,  mais  c'est  en- 
core, par  la  matière  première  qu'elle  fournit  à  un  grand  nom- 
bre d'industries,  un  éléniient  des  plus  importants  et  des  plus 
précieux  de  la  richesse  nationale.  Comme  les  fruits  et  les 
récoltes  qu'enfante  la  terre  ou  les  minerais  qu'elle  recèle  dans 
ses  profondeurs,  les  produits  que  l'homme  relire  des  forêts  so^nt 
indispensables  à  son  existence,  et  il  serait  aussi  insensé  d'en  ta- 
rir la  source  par  un  abus  de  jouissance  ou  des  mesures  de  di- 
lapidation, que  le  serait  l'anéantissement  des  richesses  du  sol 
ou  du  sous-sol  par  des  procédés  de  mise  en  valeur  irraisonnés 
et  des  méthodes  d'exploitation  destructives. 

C'est  ce  souci  d'assurer  le  ménagement,  la  conservation  et  la 
meilleure  utilisation  possible  des  richesses  du  sous-sol  qui  a 
inspiré  nO'tre  législation  sur  les  mines,  et  l'a  assise  sur  des  prin- 
cipes aussi  restrictifs,  puisque  le  droit  de  propriété  lui-même 
s'est  effacé  devant  eux. 

Pour  les  produits  naturels  du  sol,  au  contraire,  ce  danger 
n'était  pas  à  craindre,  le  conflit  possible  entre  l'intérêt  indivi- 
duel et  collectif  étant  sensiblement  moins  menaçant ;au  surplus, 
à  la  différence  des  richesses  minières, la  terre  renouvelle  sa  pro- 
duction ;  enfin,  le  fondement  du  droit  de  propriété  conservait 
ici  la  plénitude  de  sa  force,  car  si  ce  n'est  pas  le  travail  qui 
crée  le  gisement,  c'est  bien  lui  qui  féconde  le  sol.  Aussi  bien 
rinter\ention  du  législateur  en  matière  agricole  ne  se  mani- 
feste-t-elle  (lu'assez  rarement  par  des  mesures  de  restriction,  et. 
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si  l'on  met  à  part  certains  Lravaiix  do  défense  ol't'raul  un  inlércL 
très  général,  comme  les  dessèchements  de  marais  ou  encore 
quelques  mesures  de  ])roteclion  contre  ic  phylloxéra,  p'dv 
exemple,  on  ne  trouve  guère,  à  l'encontre  de  la  liberté  des  ex- 
ploitations, que  les  dispositions  mi  peu  exceplionneUes  des  lois 
sur  la  vaine  pâture  ou  les  bans  de  vendanges,  à  côté  des  ré- 
gies générales  de  police  insérées  dans  le  code  rural. 

La  proi)riété  forestière,  au  ^contraire,  est  soumise  à  des  ser- 
vitudes beaucoup  plus  étroites  par  la  législation  actuellement 
existante,  encore  crue  celle-ci  apparaisse  connue  insuffisante  en 
bien  des  points,  et  que  le  danger  des  exploitations  hâtives  et 
sans  vue  d'avenir  soit  particulièrement  redoutable. 

Car,  si  le  propriétaire  terrien,  si  le  seigneur  foncier  d'autre- 
fois conservait  jalousement  ses  forêts,  laissant  croître  les  hau- 
tes futaies  où  ses  vassaux  confiés  à  ses  chasses  venaient  con- 
templer l'ancienneté  de  son  blason  attestée  par  les  arbres  sé- 
culaires, il  n'en  est  pas  de  même  du  propriétaire  d'aujourd'hui, 
incapable  de  conserver  un  capital  immobilisé  ou  insuffisam- 
ment fructueux  et  pressé  d'en  monnayer  la  richesse  improduc- 
tive. Aussi,  son  intérêt  compris  de  la  sorte,  sera-t-il  tenté  d'a- 
buser de  sa  forêt,  par  la  réalisation  hâtive  des  produits,  et 
même  par  la  destruction  du  capital-bois;  en  tous  cas,  préférant 
accroître  son  revenu  plutôt  que  son  capital,  il  n'hésitera  pas  à 
choisir  le  mode  d'exploitation  vu  taillis,  à  adopter  des  révo- 
lutions courtes  qui  lui  procurent   un  revenu   supérieur  (1). 

Mais  le  péril  est  autrement  gra\  e  quand  le  capital  bois  lui- 
même  a  disparu,  soit  à  la  suite  d'échanges,  de  cessions,  de  mor- 
cellements des  patrimoines,  soit  i^ar  le  propriétaire  lui-même, 
désireux  d'y  substituer  des  cultures  plus  productives.  L'histoire 
nous  a  montré  les  effets  de  ces  longues  suites  de  dé- 
boisements pratiqués    en  vue    de    la  culture  des  céréales  ou  de 

(1)  Non  pas  que  la  forêt  ainsi  exploitée  lui  donne  plus  de  bois  i^ar 
unité  de  superficie,  mais  parce  que  la  qualité  du  bois  elle-même  aug- 
mente avec  1  âge  des  aj'bres;  le  bois  de  20  ans  iDar  exemple  (charbon- 
nette)  ne  vaut  guère  que  4  francs  le  mètre  cube  tandis  que  le  bois 
de  25  ans  (rondin)  vaut  8  francs  le  mètre  cube.  Au  surplus,  l'exploi- 
tation en  futaie,  qui  correspond  par  rapport  aux  coupes  de  taillis  à 
ce  qu'est  l'agriculture  intensive  par  rapport  à  la  culture  extensive, 
ne  lui  eût  apporté  qu'un  revenu  moindre.  Vn  hectare  de  500  francs 
qui  produit  un  revenu  de  400  francs  en  20  ans,  soit  au  moins  2,04  0/0 
ne  donnerait  en  150  ans,  par  exemple,  que  8.000  francs  de  revenu, 
soit  un  taux  de  placement  de  1,90  0/0  seulement  (Cauwes.  Cours 
d'économie  politique.) 
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rélcAagc    (lu    hclail.     INmi    a    [x'ii,    cclU;    \asl('    lorùl,    (iiicLaiL    la 
Gaiilr,    si    Ton  eu  cioil    Jcs  coniiiKMilairrs   de  ('«''sar,   cl   ce  mol 
<l«)iil  la  carnctérise  Po'iniioiiiiis  a  (iiu;rii(i  lii<  is  iiniiifinilius  »,  ra- 
vagée  par   les  yiici  les,  par   les  i(''\ull('s  des   |)a\saiis,  aussi,   qui 
se  vcngeaieul  aiusi  des  exaclious  des  seigueurs,  s'est  vue  dé- 
truite cueoi'e   par  les  défriclieuieuls    des    |)i-opriélair('s,   surtout 
(puuid  ('(Mix-ci  étaient  des  moines,  eiicourag('!s  \)iiv  h)  elergé  sé- 
<'uli(M',  a\  ide  d'aecroître  le  revenu  de  la  dîme  ;  et  là  où  les  cé- 
l'éales  ii"<)iil   pu  pousseï',  là  où   l'abus  du  [)ai'couis  a   lail   dispa- 
raître ,1e   gazon,    connue   dans   les   Alpes,    cojiuiir   oï)    Sologne, 
connue  en  (Jascogue,   on  s'est  trouvé  eu  présence  de  la  lande 
aride,  de  la  plaine  désolée  ou  du  rocher    nu    que    le    torrent 
ronge  quand  il  ne  l'entraîne  pas  dans  sa  course  dévastatrice  ! 
L'Ancien  régime  avait  bien  essayé  çà  et  là  d'assurer  une  cer- 
taine protection  à  nos  forêts.  L'Administration  forestière  créée 
primitivement  pour  assurer  l'exploitation  des  forèls  de  la  cou- 
ronne, avait  étendu  sa  surveillance,  sous  François  P^,   sur  les 
bois   des   particuliers.    Des   inspections   a\aient   été  prescrites  : 
les  règlements  —  notamment  ceux  de  1561  et  1573—  obligeaient 
les  propriétaires  à  constituer  des  réserves  de  i'ulaic  :  une  juri- 
diction  spéciale,  les  Tables  de  Marbre,  connaissait  des  contra- 
ventions en  matière  forestière.  Sully  s'efforça  de  compléter  ces 
mesures   de  protection  par  rinterdiction  des  coupes  extraordi- 
naires et  le  rachat  des  droits  concédés  ;  enfin,  Colbert,  en  1669, 
fit  paraître  la  grande  ordonnance  portant  règlement  général  des 
eaux  et  forêts.  Durant  le  xvii°  siècle,  une  longue  suite  d'arrêts 
du  Conseil  tinrent  prohiber  les  déboisements  ;  on  vit  des  arrêts 
du  Parlement  (celui  de  Provence)  ordonner  le  reboisement  des 
surfaces  défrichées,  et  la  construction  de  digues  contre  les  tor- 
rents. 

Mais  les  premiers  actes  de  la  Uévolution,  qui  voyait  surtout 
dans  la  propriété  forestière  le  symbole  des  pri\ilèges  seigneu- 
riaux et  l'abus  tyrannique  du  droit  de  chasse,  furent  de  favo- 
riser le  défrichement  en  levant  les  prohibitions  de  l'ancien  ré- 
gime (loi  du  15-21  septembre  1791).  L'époque  ré\olutionnaire 
fut  ime  période  de  déboisement  à  outrance.  M.  Michel,  rappor- 
teur à  la  Chambre  de  la  loi  de  1882,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  estime  qu'il  n'y  eut  pas  moins  de  1.500.000'  hectares  de 
forêts  défrichés  en  quelques  années.  Aussi,  les  dangers  d'un 
jKireil  régime  ne  tardèrent  pas  à  frapper  certains  esprits,  et  la 
loi  du  9  floréal  an  XI  vint  interdire  les  défrichements  qui  ne 
seraient   pas  autorisés   par   l'administration   forestière  :  établie 
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à  l'origine  pour  25  ans,  celle  prohibition  fui  renouvelée  jus- 
qu'en  1859.  Le  Code  forestier,  tout  en  maintenant  cette  règle 
pour  les  forêts  des  particuliers,  vint  subordonner  également  à 
une  autorisation  administrative  les  défrichements  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Mais,  tandis  que  pour 
ceux-ci,  cetl(>  dernière  règle  est  actuellement  encore  en  vigueur,, 
la  loi  du  1(S  juin  1859  inaugura  pour  les  forêts  particuliè- 
res un  régime  nou\eau,  et  réduisit  le  rôle  de  [l'administration 
au  droit  de  sopposcr  au  défrichement,  dans  des  hypothèses  dé- 
terminées. Désormais,  tout  défrichement  n'est  subordonné 
qu'à  une  simple  déclaration  faite  à  la  sous-préfecture,  indiquant 
l'emplacement,  l'étendue  du  bois  et  la>  portion  à  défricher.  Les 
agents  forestiers  \  iennent  procéder  à  une  reconnaissance  et  une 
oppO'sition  peut  être  formée,  à  la  demande  du  conservateur  et 
sur  l'avis  du  préfet,  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Mais  la 
loi  a  pris  soin  d'énumérer  elle-même  les  seules  hypothèses  où 
cette  opposition  peut  être  faite,  qui  visent  les  cas  où  la  con- 
servation des  forêls  est  nécessaire  au  maintien  des  pentes,  à 
la  défense  du  sol  contre  les  érosions  ou  l'envahissement  des 
masses  d'eau,  à  la  protection  des  dunes,  à  la  défense  nationale 
dans  les  territoires  de  la  zone  frontière,  enfin,  à  la  salubrité 
publique  (1). 

Telle  a  été.  au  point  de  vue  historique  et  législatif,  l'évolu- 
tion du  droit  d'cs  propriétaires  de  forêts,  en  matière  de  défri- 
chement. 

Quant  à  irElat.  héritier  du  domaine  de  la  couronne,  et  ce  à 
titre  possesseur  de  Aastes  surfaces  boisées,  on  peut  dire  qu'il 
a  suivi  pendant  les  doux  tiers  du  xix®  siècle  une  véritable  poli- 
tique de  dilapidation.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  des  forêts, 
consacré  par  des  textes  de  l'ancien  régime  et  maintenu  par  les 
lois  des  lG-23  août  1790  (2  nivôse,  an  IV),  pour  les  grandes 
masses  forestières  (de  p,lus  de  100  ou  de  200  arpents),  fut  aban- 
donné par  la  loi  de  1817,  qui  se  borna  à  subordonner  à  une 
autorisation  émanée  du  législateur  la  vente  des  grands  mas 
sifs  forestiers  (2).  La  Ivostauration,  pour  combler  le  déficit  de 
TEmpiro.   n'iiésita  pas   à   mettre  en   vente  164.000'  hectares  de 

(1)  Ajoutons  que  les  parcs  clo\s  et  attenant  aux  habitations,  les 
bois  de  moins  de  10  hectares,  s'ils  ne  sont  pas  en  montagne,  ou  les 
jeunes  bois  âgés  de  moins  de  20  ans^  s'il  ne  s'agit  pas  de  terrains 
reboisés  ou  restaurés,  sont  affranchis  de  cette  interdiction. 

(2)  Ceux  de  plus  de  150  hectares,  ou  distants  de  moins  de  1  kiL 
d'une   grande   surface  boisée. 
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forùls,  v\,  (Ml  J(SI7,  la  raiiiciisc  ('aissc  d  aiiiorlisscnicnl,  crcccî  ci) 
l'ail  \'II,  s'en  \il  aiïcclor  le  produil,  sous  dédiiclio'ii  d'un  rc- 
\('im  d(!  'i  millions  d<^  rciih.',  dcsIiiK'  à  la  dolalioii  d'clublissc- 
niciils  ('cclcsiasli(iu('s.  Apirs  l<s:'.(i,  KiT.OOO  hoclnrcs  do  bois 
liirciil  de  uouxcau  mis  cii  xciilc  l'ai  iN'i.S,  ou  (-(''dji  ;i  la  l)aii(|iio 
de  {''raiicc  75.000  licclai'Cs  de  l'orrls.  en  uaïaiilii;  d"nii  cniiMuiit 
de  ir)U.OOO.Our).  vin  IcSO."),  un  iiouNcaii  |ti(iicl  (ralicMialion  échoua 
dc\aut  le  Parlcmcnl.  Mais  au  lol;il,  du  domaine  l'orcslicr  primi- 
lir  de  l'Etat,  environ  35:2.(300  hectai-cs  axaient  clé  aliénés,  pour 
un  produil  de  30G.il4.882  irancs  (I). 

La  silualiu'ii  aciucllc  du  doinaiiic  roicsiicr  de  la  l'iaiice.  à  la 
«uite  de  ces  aliénalions,  est  acIuelleuKMit  la  siii\aiil<\  Le  laldr.m 
i^énéral  des  propriétés  de  Tl^lat  dressé  en  1871-75  accusait,  sui* 
le  territoire  métropolitain,  un  total  de  828  forêts  domaniales 
d'une  contenance  de  780.137  hectares  et  d'une  valeur  approxi- 
mative de  1.261.870.704  francs  ;  en  Algérie,  831  bois  et  forêts 
d'une  superficie  de  1.122.820  hectares  et  d'une  \aleur  approxi 
jnative  de  71.962.681  francs. 

La  slatisticjue  de  LS92  évalue  à  9  millions  1/2  d'hectares  la 
richesse  forestière  totale  de  la  France,  FElal  en  possède  1  mil- 
lion 100.000  hectares,  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics 2.200.000,  le  surplus,  soit  environ  6.20O.00O'  hectares  ap- 
partient aux  particuliers.  La  superficie  totale  du  sol  foncier  re- 
présente donc  plus  de  1/6  du  territoire.  Quant  à  la  production 
moyenne  annuelle,  la  statistique  agricole  de  1892  l'évalue  à 
27.587.000  m.  c.  et  à  90  millions  de  francs,  dont  65.700.000 
pour  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  L'importation  rendue 
nécessaire,  de  ce  chef,  pour  les  besoins  de  la  consommation, 
-est  estimée  à  une  somme  annuelle  approximative  de  200  mil- 
lions. 

IIÏ 

A  la  suite  des  tra\aux  (pu  Murent  mettre  en  lumière  le  dau- 


("x;  Ces  forêts,  ainsi  distraites  du  domaine  de  l'Etat,  ne  con- 
tinuent à  être  «ouinises  au  régime  fcrestier  que  si  elles  tombent  entre 
les  mains  des  communes  ou  des  établissements  iiublics.  Les  particu- 
liers acquéreurs,  au  contraire,  conservent  toute  liberté  dans  leur  ex- 
ploitation, et  l'on  sait  que  cette  distinction  est  importante,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  surveillance  de  l'administration  fores- 
tière, des  défrichements,  de  l'aménagement  de  la  forêt,  des  constitu- 
tions  de   réserves,  de  l'exploitation   des   ooupes,   etc.,  etc. 

T.     XX.     —    DÉCEMTÎRE    1908.  22 
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Ljt'i-  d(.\s  dérnclicmciils  cl  1  iiiipoiUuic(;  du  lùlc  clos  lurcls  coiiiiue 
rciiipait  contre  les  inondations,  le  législateur  eut  le  souci  de 
tenter  un  effort  de  prévention.  Jusque-là,  il  ne  s'était  placé  qu';i 
un  point  de  vue  en  quelque  sorle  répressif,  s'efforçant  de  lutlej- 
conlrc  les  inondations  menaçantes  par  la  construction  de  di- 
gues et  d'ou\rages  de  défense.  Contre  la  mer  et  les  fleuves,  la 
loi  du  10  septembre  1807,  compilétée  par  celle  du  21  juin  1865, 
avait  déjà  imposé  aux  propriétaires  l'obligation  de  se  consti- 
tuer (Ml  svndicals  pour  l'exécution  forcée  de  ces  tra\aux.  La 
loi  du  20  mai  1858  vint  armer,  de  son  côté,  l'administration  de 
pouvoirs  très  considérables  pour  contraindre  les  villes  à  faire.' 
des  travaux  destinés  à  les  mettre  à  l'abri  des  inondations.  C'é- 
taient là  des  mesures  non  pas  de  préservation,  mais  de  dé- 
fense. 

La  lutte  contre  le  torrent  n'a  pris  ce  second  caractère  (lue  le 
j<M(r  où  l'on  comprit  par  quels  moyens  on  pouvait  s'attaquer  à 
1.',  source  même  du  mal,  et  que  l'on  connut  comment  il  étail 
possible  d"écarter  l'éventualité  du  fléau, au  lieu  d'attendre  pour 
le  combattre,  qu'il  eût  commis  ses  ravages.  C'est  l'origine  de 
n<)lre  législalion  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  ter- 
rains de  montagne. 

Depuis  loaigtemps  déjà,  la  solution  (ki  problème  de  la  pro- 
tection des  rivages  maritimes  contre  renvaliissement  des  du- 
..>  nés,  trouvée  à  la  suite  des  recherclies  de  l'abbé  Desbieyss  et  de 
l'inùénieur  Brémontier,  vers  la  fin  du  xviii''  siècle,  avait  amené 
l'administration  à  faire  exécuter  sur  le  littoral  de  l'Océan  des 
traA'aux  d'art  et  de  semis  de  pins  maritimes  et  de  plantes  are- 
n-euses.  Sur  une  côte  longue  de  336  kil.,  oin  était  ainsi  par- 
venu à  fixer  les  sa])les  rejetés  sur  le  rivage.  Un  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  vint  armer  à  cet  effet  l'administration  de  pouvoirs 
très  étendus.  Pour  les  dunes  qui  appartiennent  à  TElat,  c'est- 
à-dire  pour  celles  qui  sont  formées  sur  le  rivage  même  de  la 
mei"  et  (pii  constituent  de  véritables  lais  et  relais  do  mer,  ou 
celles  situées  sur  des  terres  abandonnées,  et  qui  constituent 
des  biens  vacants  et  sans  maître,  cette  plantation  est  ordonnée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  exécutée  par  l'administra - 
•  tion.  Quant  à  celles  qui  sont  la  propriété  des  particuliers  et  des 
■c^nmnunes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  formées  sur  des  terrains 
privés  dont  elles  suivent  la  condition,  l'exécution  des  travaux 
îsdoit  être  précédée  d'une  déclaration  d'utilité  publique  pronon- 
cée pai-  décret  en  Conseil  d'Etat,  et  si  les  propriétaires  se  re- 
fusent à  y  procéder,  l'administration  y  pourvoit  d'office,   sauf 
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à  se  fccupércr  de  ses  dépenses  i);ii'  l;i  jouissance  des  bMTiiins  (.'l 
l;i  |M'i-coplion  des  i'ruils.  l*ai'  la  suite  -  -  aulce  resU'iclion  liés 
gia\<'  au  droit  de  propriété  —  ces  Iciraiiis  piaules  se  Irouvent 
soumis  au  régime  l'orcslier,  ce  (|ui  donne  à  l'administration  le 
droil  de  lixer  les  conditions  des  coupes  et  du  parcovn-s  du  bé- 
tail. Des  textes  spéciaux,  tels  (]ue  roidoiuKincc  du.  15  juin  1(S18, 
du  '-JT  janvier  1837,  un  décret  di;  [So2,  ont  s<nijnis  à  des  régi- 
mes [)articuliers  les  dunes  du  Pas-de-Calais  et  celles  des  arron- 
dissements de  Sainl-Omer,  Boulogne  et  Dunkcrqne. 

Celte  législation  n'est  pas  sans  oiïrir  quelques  points  de  »es- 
sendjlance  avec  les  lois  ultérieures  qui  ont  régi  la  matière,  du 
reboisement  ;  en  tous  cas.  le  môme  principe  d'obligation  s'y 
retrouve.  La  première  loi,  celle  du  28  juillet  1860  (issue  des  pro- 
jets présentés  au  Parlement  dès  1845), par  laquelle  furent  régle- 
mentés ees  travaux, n'avait  peut-être  pas  un  earactère  bien  nette- 
ment préventif.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine 
brutalité  que  l'administration  y  fut  investie,  à  l'encontre  de  la 
propriété  privée,  de  ses  nouveaux  pouvoirs  de  coereition  : 
S'agissail-il  'de  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  un  dé- 
eret  en  Conseil  d'Etat,  rendu  après  enquête,  déclarait  l'utilité 
publique  des  travaux,  et  en  fixait  le  périmètre  ;  puis,  sur  l'avis 
d'une  Commission  spéciale,  le  propriétaire  était  mis  en  de- 
meure de  les  effectuer  dans  les  formes  et  délais  exigés  par  l'ad- 
ministration ;  et,  s'il  pouvait  parfois  recevoir  des  subventions, 
jamais  il  ne  lui  était  dû  d'indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sance. En  eas  de  refus  d'exécuter  les  travaux,  ceux-ci  étaient 
entrepris  par  l'administration  à  la  suite  d'une  procédure  d'ex- 
propriation ;  si,  dans  la  suite,  sans  toutefois  que  ee  laps  de 
temps  pût  excéder  5  ans,  le  propriétaire  évincé  voulait  rentrer 
en  possession  de  son  bois,  il  devait  restituer  à  l'Etat  les  dé- 
penses déboursées  et  le  montant  de  l'indemnité  d'expropria- 
tion ;  à  moins  qu'il  ne  préférât  lui  faire  abandon  en  toute  pro- 
priété de  la  moitié  de  son  bien. 

Pour  les  communes,  la  situation  était  plus  nette  :  l'Etat  pou- 
vait faire  exécuter  les  travaux  et  s'en  récupérer  par  la  jouis- 
sance des  terrains.  Un  délai  de  10  ans  était  également  imparti 
à  lia  commune  pour  demander  sa  réintégration  dans  son  bien, 
pour  moitié,  en  faisant  abandon  du  surplus  à  l'Etat.  Elle  pou- 
vait enfin,  dès  que  les  terrains  étaient  reconnus  défonçables,  y 
conserver  un  droit  de  pacage. 

La  loi,  afin  de  n'accomplir  que  progressivement  la  transfor- 
mation des  pâturages  en  bois,  avait  introduit  une  limitation  qui 
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consislail  à  .subordoimer  à  l'aulorisation  du  Conseil  municipal 
les  plantations  supérieures  au  vingtième  de  la  superficie. 

Celle  loi  ne  recul  (]uc  peu  d'applications,  ayant  suscité  dès 
son  origine  des  défiances  marquées,  (jui  se  traduisirent  même, 
en  certains  endroits,  notamment  dans  les  Cévcnnes,  par  de 
véritables  sou,lè\ements. 

Une  loi  du  8  juin  18Gi  vint  une  première  fois  essayer  de  por- 
ter remède  aux  défauts  de  celle  législation. Elle  tempéra  certai- 
nes dispositions  restriclives  de  la  loi  de  18G0,notamment  en  ré- 
duisant au  quart  l'abandon  du  propriété  auquel  était  subordonné 
le  droit  de  reprise,  tant  du  propriétaire  particulier,  (lue  do  la 
commune.  D'autre  part,  elle  admit  (lu'une  indemnité  pourrait 
être  allouée  aux  communes  pour  la  privation  de  leurs  pâturages 
pouvant  résulter  des  travaux.  Enfin,  elle  disposa  que  les  tra- 
vaux de  reboisement  devaient  être  remplacés  le  plus  possible 
par  des  travaux  de  gazonnement,  et  que  les  mêmes  subventions 
leur  seraient  appliquées. 

Malgré  ces  tempéraments,  celte  seconde  tentative  ne  fut  pas 
})lus  heureuse  que  la  première.  Des  insurrections  éclatèrent  en 
])lusieurs  endroits.  A  Barèges,  les  montagnards  allumèrent  des 
incendies  :  de  tontes  paris,  ils  firent  entendre  des  protestations, 
se  plaignant  d'être  dépouillés  de  leurs  pâturages,  unique  source 
lie  revenus  pour  eux,  et  sacrifiés  à  la  plaine,  seule  à  profiter 
des  travaux  ;  se  refusant  eux-mêmes  à  les  faire,  ils  ne  com- 
prenaient pas  que  l'administration  vînt  Itîs  effectuer  malgré  eux 
cl  à  leur  place. 

Il  y  avait,  il  faut  le  reconnaîlre,  une  très  large  part  de  vé- 
lilé  dans  leurs  doléances.  Le  plus  souvent,  en  effet,  les  com- 
munes, trop  pauvres  pour  payer  les  dépenses  des  traxaux  ainsi 
mis  à  leurehai'ge,  se  trou\ aient,  en  fait,  dépouillées  de  la  jouis- 
sance de  leurs  domaines  :  d'aulre  part,  l'élendue  elle-même  des 
périmètres  à  reboiser. («ni  atteignail  1 .200.000' hectares,  était  évi- 
demment trop  considérable.  De  plus,  l'administration  la  fixait 
seule,  sans  aucune  garantie  pour  les  propriétaires:  par  contre, 
souvent  la  limitation  uniforme  du  vinglième  la  gênait.  Le  re- 
boisement était,  par  ce  fait,  rendu  difficile.  Quant  au  gazonne- 
ment, on  l'avait  fort  peu  pratiqué. Enfin,  en  bien  des  points. on 
avait  trop  restreint  l'étendue  laissée  au  pâturage.  «  C'est  pour 
avoir  combattu  le  déboisement  partout, écrit  ALCézanne, qu'on  ne 
l'a  arrêté  nulle  part.  La  loi  est  restée  sans  force,  parce  qu'elle 
était  sans  mesure.  »  Dans  ees  régions  où  le  sol  cultivable  est 
peu  étendu,  le  pàlurage  est  l'unique  ressource  des  populalions. 
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Ouaal  a  rcxiiloilalioii  de  la  luicl,  raljsciici;  de  Lliciiiiiis  la  ren- 
dait, inipossilde.  «  On  a\ail  mccoiinu,  a-t-on  écril,  celle  loi  do 
la  nalur(\  (|iii  pi'opoilioiine  la  végélalioii  a  la  iialuic  du  sol. 
Les  roiiiialioiis  !j;('!ol()gi(iues  (ini  [(i'(''seiileiil  des  assises  plus 
piiissaiiles  ioriiuMil  le  soi  .'igricoile.  \  oidoir  piauler  (Jes  i'orêls 
sur  un  sol  deslin(''  à  la  culture  était  unc^  d(3ploral>le  idée.  » 

Aude  eiiliijue  d"un  ordre  dilTéreiil:la  loi  uxail  imposé  des  con- 
ditions singulièrement  rigoureuses  aux  propriétaires  désireux 
de  reprendre  leurs  biens,  l^din,  le  Parlement  s'était  montré 
beaucoup  trop  parcimonieux  dans  l'octroi  (hîs  crédits.  l'^n  réa- 
lité, cette  loi  se  ressentait  du  souci  de  porter  remède  au  mal 
existant  bien  plus  (]ue  de  chercher  à  prévenir  un  danger  éven- 
tuel :  les  \allées  inierieures  seules  étaient  protégées  ;  rien  n'é- 
tait lait  en  fax  eur  de  la  montagne.  Le  montagnard,  que  sa  pau- 
vreté avait  contraint  à  accepter  le  bétail  de  la  plaine,  expiait 
ainsi  sa  propre  indigence. 

Le  Parlement  repiit  pour  la  troisième  fois  son  œu\ re  et  abou- 
tit enfin  à  la  loi,  actuellement  encore  en  vigueur,  du  4  avril 
1<S82,  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  loi,  bien  qu'imparfaite  encore, 
a  remédié  à  la  plupart  des  défauts  qui  étaient  cause  de  l'échec 
des  lois  antérieures.  Tout  d'abord,  à,  la  différence  de  ces  der- 
nières, elle  affecte  un  caractère  nettement  préventif,  puisque, 
à  côté  des  mesures  de  restauration  sur  lesquelles  elle  rexient 
elle  se  préoccupe,  en  innovant  cette  fois,  de  la  conservation  des 
terrains.  Pour  ce  qui  est  de  la  restauration,  eille  se  montre  plus 
soucieuse  du  respect  de  la  propriété  individuelle  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  subordonne  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux 
et  la  fixation  du  périmètre  au  vote  d'une  loi.  Des  formalités  ri- 
goureuses sont  exigées  au  préalable  :  enquête,  délibérations  des 
Conseils  municipaux,  des  Conseils  d'arroiidissements  et  des 
Conseils  généraux,  avis  d'une  Commission  spéciale.  L'Etat  peut 
ensuite  exécuter  les  travaux  sur  les  terrains  privés  à  la  condition 
de  les  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropria- 
tion. Mai.s  les  particuliers  ne  sont  pas  nécessairement  dépossé- 
dés et  la  loi  pré\ oit  qu'il  pourront  conser\er  leur  propriété  s'ils 
s'entendent  a\ec  l'administration  et  s'engagent  à  exécuter  eux- 
mêmes  les  tra\  aux  dans  les  délais  et  aux  conditions  prévues  en- 
tre eux  ;  ils  peu\ent,  à  cet  clTet,  constituer  des  associations  syn- 
dicales. 

D'autre  part,  la   loi  se   préoccupe   d'encourager   les   lra\aux 
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racuUatii's  par  des  subventions  qui  peuvent  être  accordées 
soit  on  argent,  soil  en  nature  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'Administra- 
tion conserve  sur  eux  un  dioit  de;  eoiilrùlc  ;  de  plus,  comme 
dans  le  cas  des  traxaux  obligatoires,  les  terrains  restaures  de- 
meureront soumis,  dans  la  suite,  au  régime  forestier. 

Mais  la  grande  innovation  de  la  loi  réside  dans  les  mesures 
prises  pour  assurer  la  conservation  des  terrains  de  inontagTie. 

La  première,  c'est  la  mise  en  défens  des  pâturages,  c'est-à- 
dire  rinl(!i'(liction  du  })acage  des  bestiaux,  qui  est  pronoucée  par 
décret  en  Conseil  d'Etat,  après  enquête  et  ne  peut  excéder  dix 
ans.  Au-delà,  l'Etat  ne  pourrait  la  prolonger  qu'en  se  rendant 
acquéreur  des  terrains,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation. Jusque-là,  la  privation  de  jouissance  entraînée  par  la 
mise  en  défense  donne  droit  à  une  indemnité  versée  au  proprié- 
laire  et  fixée,  à  défaut  d'accord  par  le  Conseil  de  préfecture. 
Quant  aux  travaux  pouvant  être  effectués  par  l'Etat  sur  les 
terrains  mis  en  défense,  ils  ne  peuvent  qu'aviser  la  consolida- 
tion du  sol,  sans  en  modifier  la  nature,  et  ne  donnent  jamais 
lieu  à  remboursement  de  la  part  du  propriétaire  pour  les  amé- 
liorations éventuelles  C[u'ils  peuvent  apporter  à  sa  propriété. 

La  seconde  réside  dans  la  réglementation  des  pâturages. 
Mais  ceille-ci  ne  vise  que  les  pâturages  communaux.  Dans  les 
communes  comprises  dans  les  périmètres  de  restauration  ou  de 
mise  en  défense,  c'est  le  maire,  après  délibération  du  Conseil 
municipal,  ou,  à  son  défaut,  le  préfet  sur  avis  d'une  Commis- 
sion spéciale,  qui  doit  élaborer  annuellement  ce  règlement  ;  il 
doit  indiquer  la  nature,  îles  limites  et  la  superficie  des  terrains 
communaux  soumis  au  pacage,  l'étendue  des  cantons  qu'il  y  a 
lieu  d'ouvrir  aux  troupeaux  dans  le  cours  de  l'année,  les  che- 
mins que  doivent  suixre  les  troupeaux,  les  espèces  de  bestiaux 
et  le  nombre  de  têtes,  l'époque  du  commencement  et  de  la  fin 
du  pâturage,  la  désignation  des  pâtres  ou  du  pâtre  commun 
choisis  pour  conduire  île  troupeau  de  la  commune  ou  section 
<le  commune,  ainsi  que  les  autres  prescriptions  d'ordre  et  de 
police. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  de  la  loi  de 
1882,  plus  complètes,  et,  il  faut  le  reconnaître,  empreintes  d'un 
plus  grand  esprit  d'équité  que  celles  des  lois  précédentes,  mais 
bien  loin  encore,  certes,  d'être  à  l'abri  de  toute  critique.  On  ne 
peut  dire,  évidemment,  que  cette  loi  est  demeurée  sans  effet, 
On  avait  prévu,  lors  de  la  révision  des  périmètres,  en  1882.  une 
étendue  de  70.310  hect.,  auxquels  devaient  s'en  joindre  246.670 
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soit  un  lol.il  (TiMixiioii  olO.IMH)  licclarcs  i\  iclioiscr.  I  )<'s  li;i\  ;iii\ 
nul  ('11'  (Milr('|)i"is  (Ml  (  "li;iiii|t;inii('.  (Mi  Sologne,  <l;iiis  les  .\1|)<'S, 
<laiis  l'lsùi(%(ljnis  la  llaiil(v(  iaioiinc,  les  i  laiilcs-l^yi  «'iiôcs,  olc, 
D'apiM-ôciablrs  rcsullals  oui  été  oblcriiis.  I)(;s  iorî-ciils  <;omiii<t 
('(Mi\  (lu  Hoiii-gol,  (lu  Riou  Hourdoux.  de  la  ('ornhc  de  l'cgurTc^ 
oui  (M(''  ('{(Mills,  l'ji  1(S(S1)',  (KKOOO  li(M-|ar-(\s  axaiciil  ('U;  l'ohoisôs 
|u)iir  iiiH>  sdiiiiue  (le  51  iiiillio'iis.  «  Les  i'ccIkm'cIics  pali(Mil('s  cl 
si  (ligncnicut  dénionslralives  de  l'Adiiiinislialion  roicsli('r(\  (''ciit, 
M.  Zolla  (1),  ont  permis  de  résoudre  les  [)rol)l(Jin!'s  (|iii  S(^  j»o~ 
saient  en  1860  el  dont  les  incrédules  regard  ai  (Mil  la  solution 
comme  impossible.  Cette  solution  est  écril(>  (mi  (■aiacl(''res  au- 
jourd'hui ineffaçables  sur  les  cimes  et  sur  les  flancs  des  inoii- 
lagnes  reboisées.  » 

Cependant  r(ruvr(^  est  loin  (Micore  d'(}tre  achevée,  la  perfec- 
lîon,  loin  d'être  alteinl(\  Tout  d'abord,  dans  les 'travaux  accom- 
plis, peut-être  pourrait-on  faire  le  reproche  à  J'administra- 
lion  de  n'avoir  pas  assez  généralisé  la  pratique  du  gazonne- 
menl:  le  gazonnement,  dans  les  terrains  où  il  peut  suffire, offre 
sur  le  reboisement  une  supériorité  incontestable.  D'abord  la 
restauration  du  sol  est  plus  rapide  et  exige  un  moindre  entre- 
tien ;  de  plus,  il  serait  puéril  de  croire  que  le  reboisement  s'ef- 
fectue partout  avec  une  égale  facilité.  ;  il  est  bien  évident  que  la 
restauration  d'un  sol  découvert,  qui  nécessite  des  travaux  de 
culture  préalable,  s'opère  dans  des  conditions  plus  laborieuses 
([ue  celle  des  surfaces  primitivement  boisées,  dans  lesquelles 
la  terre,  fertilisée  par  l'humus,  offre  un  sol  déjà  préparé  en 
(juelque  sorte. 

Au  surplus,  les  travaux  accomplis  ont  été  principalement  ap- 
pliqués à  des  terrains  depuis  longtemps  ravagés.  On  a  souvent 
négligé  les  torrents  d'origine  récente,  où  les  pâturages  seuls 
sont  actuellement  compromis.  Les  conditions  mêmes  dans  les- 
([uelles  se  sont  effectués  les  reboisements  n'ont  pas  toujours  été 
<\xcellentes  :  bien  souvent,  l'impopularité  qui  s'y  était  attachée 
n'a  pas  disparu,  et  le  mécontentement  des  montagnards  s'est 
manifeste  contre  ila  rigueur  des  amendes  ou  les  complications 
administratives  qu'on  leur  opposait  à  la  délivrance  du  bois 
mort.  Souvent  aussi,  cédant  à  ces  mouvements  d'hostilité,  l'ad- 
ministration dut  relâcher  la  rigueur  des  règlements  de  pâtu- 
rages, et  le  mal  empirait.  Enfin,  l'excellent  principe  posé  par 
;la  loi   de   l'indemnité     pour  privation     du   droit  de     pâturage 

(1)  Voir   Dict.    cVEconoimc   politique,  p.   716. 
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a  (loimc  lieu  parfois  à  des  abus  cl  l'on  a  \  u  dans  niainls  endroits 
les  propiiclaircs  eux-mêmes  ravager  leurs  pâturages  pour  en 
proxofjuer  la  mise  en  d'éiense. 

Ouant  aux  liaxaux  racullalils,  (-(^ux  \  (M's  lesquels  aurait  dû  se 
porler  de  i)réiér(Miee  la  solliciliidc  du  législateur,  peut-être  n'a- 
l-ou  pas  été  sui'Iisannu(Mit  loin  dans  l'elTort  d'encouragement; 
en  tout  cas,  la  sounussion  ;iu  régime  forestier  qui  en  était  la 
conséquence  a  pu  paraître  en  diminuer  singulièrement  les  avan- 


tages. 


IV 


Quoi  (iu"il  en  soit,  et  (pichpie  oi)inion  qu'on  ait  sur  les  mé- 
rites de  la  loi  de  1882  et  les  résultats  obtenus,  ou  ne  peut  nier 
que  la  ({uestiou  forestière  subsiste  encore,  sinon,  dans  son  en- 
semble, du  moins  en  bien  grande  partie.  D'une  part,  il  importe 
d'introduire  de  nombreuses  améliorations  dans  ,1'œuvre  de  re- 
boisement et  de  restauration  des  terrains  de  montagne;  d'autre 
part,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  combattre  les  dan- 
gers   des    défrichements. 

Sans  doute,  on  a  proposé  beaucoup  de  solutions,  les  unes  ra- 
dicales, allant  jusqu'à  la  nationalisation  des  surfa/ces  forestiè- 
res, les  autres  sans  tendre  à  ces  limites  extrêmes,  découlant  de 
conceptions  antinomiques  sur  l'étendue  du  rôjc  de  l'Etat  et  le 
degré  d'atteinte  que  peut  faire  subir  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle  son  intervention  restrictive.  l)"uue  façon  gé- 
nérale, dans  des  (luestions  de  cette  nature,  ccWc  intervention 
peut  se  traduire  par  deux  ordres  de  mesures  :  des  encourage- 
ments ou  des  interdictions. Nous  disions  plus  haut  qu'en  matière 
agricole,les  interdictions,  pour  être  parfois  assez  étranges  com- 
me en  matière  de  bans  de  vendange,  ne  sont  pas, il  faut  le  recon- 
naître, extrêmement  nombreuses  ;  la  protection,  au  contraire, 
surtout  quand  elle  se  manifeste  par  des  mesures  douanières  ou 
par  des  primes,  revêt  parfois  un  caractère  excessif  !  Ouant  aux 
exploitatious  minières, elles  sont  assujetties  à  une  réglementation 
extrêmement  rigoureuse,  et  le  droit  minier  constitue,  on  peut 
le  dire,  un  droit  sut  gencrls,  dans  lequel  l'intervention  de  la 
puissance  publique  se  manifeste  d'une  façon  permanente. 

En  matière  forestière,  le  principe  de  l'obligation,  qui  dérive 
du  point  de  vue  restrictif,  domine.  L'encouragement,  tel  qu'il 
est   prévu   par   la   législation  actuelle   ne  revêt   en   réalité   que 
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<liMi\  Inriiics  :  l.i  prciiiKMc,  (liicclc,  csl  ri^llc  doiil  imiis  a\<)iis 
parli'  plus  li;mK(|iii  se  lr;i(liiil  |>;ir  (h-s  siil)\  cillions  <'ii  ni'gciil  ou 
cji  iiaUirc  :  i'omiiilurcs  de  |>j.-nils  cl  ili^  groiiics.  ;iccor<l(''cs  |»:ir 
filial   [xnn-   les  liaxaux  laciillalils   (I). 

l/aulrc  l'oruîc,  iiulirectc  m  (|iicl(|iic  soi  le.  de  rciictdifanc- 
luciil,  ce  sunl  les  cxomplions  fiscales,  lolalfs  itail'ois,  coiiiiim- 
celles  (m'a  établies  la  loi  de  LSoO,  (lui  cxciiipic  de  loul  iin|)()l 
l'oiicicr  [MMidanl  30  ans,  l(>s  terrains  j)laiil<''s  en  l)ois  sut*  le  peu 
elninl  des  nionlagncs,  sui'  les  dunes  cl  sur  les  landes,  ou  de  la 
loi  {\o  1(S8*J  pour  les  travaux  de  restauration  dont  elle  s'occupe; 
ou  bien  pailielles  comme  celles  de  la  loi  du  ^î  rriniaire, 
an  \'II,  qui  exempte  pendant  30'  ans  les  terres,  depuis  10  ans 
en  friches  et  planlées  oai  semées  de  bois,  de  toute  augnieiilalion 
d'inipiM  à  l'aison  d(»  leur  plus-value,  et  qui  dispose  que  l'évîi- 
lualion  du  re\enu  inn)Osable  des  terres  déjà  en  \aleur-  ])laiitées 
en  bois  sera  réduite  pendant  30  ans  d'un  quart  i)ai'  rapport  à 
celle  des  terres  d'égale  valeur  non  plantées,  ('es  dcMuièrc^s  dis- 
positions, il  convient  de  le  noter,  sont  d'ailbMus  absolument: 
inopérantes,  puisque  le  j^rincipe  de  la  fixité  des  évaluations 
cadastrajes  sur  lesquels  repose  notre  impôt  foncier,  s'oppose- 
rait de  lui-même  à  toute  augmentation  de  l'impôt. 

Quant  à  l'interdiction,  elle  se  manifeste  sous  les  formes  que 
nous  avons  passées  en  re\'ue,  soit  en  matière  d'exploitation  fo- 
restière ou  de  défrichement,  soit  dans  l'hypothèse  de  la  conseir- 
valion  et  de  la  restauration  des  terrains. 

I.'examen  des  solutions  les  plus  radicales  qui  ont  été  pro- 
posées ne  nous  arrêtera  pas  longtemps.  La  nationalisation  des 
forêts,  à  laquelle  M.  Guyot  (2)  a  consacré  une  savante  étude, 
part  éxidemment,  comme  le  projet  de  nationalisation  des  che- 
mins de  fer  et  des  mines,  d'un  étatismc  inconsidéré  et  aveugle  : 
au  moins  l'Etat  ne  peut-il  songer  à  déposséder  les  proprié- 
taires forestiers  actuels  autrement  qu'en  les  indemnisant,  et  l'es- 
timation du  coût  d'une  opération  semblable  suffit  déjà  à  en 
écailer  l'hypolbèse.  En  second  lieu,  à  supposer  que  le  pro- 
cédé noi'mal  de  rexpropriation  étant  étendu,  dans  un  but  d'uti- 
lilé  publiciue,aux  surfaces  forestières, l'Etat  \euille  s'en  rendre 
acquéreur,     son     exploitation     comme    le    montrait     fort    bien 


(1)  Notons  eu  passant  que  l'Etat  se  réserve  le  droit  d'eu  recouvrer 
le  montant,  en  cas  de'  mauvaise  exécution  des  travaux. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  forestière  de  Franche-Comté  de   Belfort, 
VTTT,   1905. 
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Al.  (jLiyu'l,  iis(iLiorail  cFalioulir  à  un  véiilable  socialisme  agraire, 
dans  lequel  la  i'oièl  serait  li\réc  à  la  jouissance  de  tous,  comme 
41UX  premières  épocjucs  do  la  i)érioâe  féodidc;  ou  lout  au  moins 
ri'^laL  consenlirail-il  des  concessions  admiiiish^alixes  [)récaires 
analogues  à  celles  (jui  sont  aocordées  siii-  1(î  domaine  public  ; 
Cl  M.  Guyol  signalait  encore  quel  sérail  ici  le  danger  de  la.  pi'es 
sion  des  syndicats. 

On  a  proposé  également,  notamment  M.  Buffault,  s'étendre 
aux  forêts  des  particuliers  les  obligations  découlant  du  régime 
i'oresticr.  Ce  seraient  les  agents  forestiers  qui  taxeraient  la  pos- 
sibilité des  forêts,  imposeraient  leur  aménagement,  iiilervien- 
draient  dans  l'assiette  des  coupes  et  le  balisage  des  réserves  ; 
en  un  mot,  l'exploitation  forestière  serait  assujettie  à  tout  un  en- 
semble de  dispositions  prohibitives  qui  transformeraient  le  pro- 
priétaire forestier,  laissé  désormais  sans  initiative,  en  une  sorte 
de  vassail  de  l'administration,  n'ayant  de  propriétaire  que  le 
titre,  à  qui  il  serait  interdit  d'exploiter  son  bois,  par  lui-même 
d'en  tirer  des  revenus,  d'en  jouir  au  sens  juridicjue  du  mot. 

On  ne  peut  véritablement  songer  à  réduire  le  droit  de  pro- 
priété dans  un  intérêt  public,  au  point  d'en  faire  disparaître  les 
éléments  fondamentaux,  sans  indemnité,  ni  traiter  si  différem- 
ment les  possesseurs  de  forêts  et  les  propriétaires  de  cliamps  ou 
de  vignes.  Un  pareil  régime,  outre  qu'il  rendrait  incessants  et 
Aexatoires  les  contacts  du  ])ropriétaire  avec  l'adminislration, 
ferait  subir  au  particulier  une  perte  au  moins  partielle  de 
revenu,  un  ^éritaLde  dommage,  et  il  est  injuste  que  la  co,llec- 
livité  s'enrichisse  sans  indemnité  de  l'appauvrissement  d'un  de 
ses  membres. 

Des  critiques  analogues  s'imposent,  à  notre  avis,  à  la  propo- 
sition formulée  par  M.  Reynard  au  Congrès  de  Bordeaux  en 
1906,  de  eonstituer  des  forêts  de  prolection  et  d'utilité  publi(jue. 
D'après  eette  proposition,  les  effets  de  cette  déclaration  seraient 
de  donner  aux  agents  de  l'administration,  pour  les  forêts  ainsi 
protégées,  un  pouvoir  très  étendu  de  surveillance  ;  ils  auraient 
le  droit,  notamment,  d'imposer  aux  propriétaires  des  eondi- 
tions  d'aménagement  et  des  mesures  de  €onser\ation,  et  les  in- 
fractions commises  par  ceux-ci  à  ces  règles  de  jouissance  se- 
raient assimilées  à  des  délits  forestiers  et  poursui\is  eomme 
tels. 

A  notre  avis,  c'est  encore  là  se  montrer  bien  rigoureux  pour 
la  propriété  forestière,  et,  si  l'intérêt  général  peut  justifier  cer- 
taines mesures  tendant  à   restreindre  ce  que   peut  avoir,   nous 
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Taxons  \ii.  (riii(iiii(''l;nil  |M)iir  la  s('ciii-il()  collcclivc;,  l<'s 
al)us  (les  (Wploilalioiis  privc(\s,  (Micoi'O,  ikî  laiil-il  |)as  allor  jiis- 
(|ii'à  (le  \  («lilablcs  (l(''|)OSS("ssi()HS,  sinon  de  la  pioprirîlc  clic 
nirnic,  du  moins  (i'c  ses  allrihiils  (\ss(Mili('ls,  cl  (i(jil  on  i^licrclicr 
•  laiis  une  solution  i)lus  libcralo  les  l'cjiicdcs  possibles  à  un  jiial 
<_'(M'lain. 

\)c  (lilT(M'(Mils  ('(Mf's.  on  s"(^sl   mis  à  r<ru\i'e.   I)u  côlc  (le   ladmi 
nislralion,   d'abord,    un    (b'crel    du   '.W    mais    MJ()r>   a    inslihKÎ  au 
minislèrc  de  rAi>"iieullure  une  ( 'onimissioii  ebargéc  d'étudier  les 
<livcrscs  améliorations   à  introduire  dans  notre   système   fores 
lier.   L'initiative  privée,  d'antre  part,   a  commencé  en  Ijien  des 
points  une  active  propagande.   C'est  ainsi  qne   de  nombreuses 
ligues,  à  des  points  de  vue  dixers,  se  sont  préoccupées  de  la 
({uestion  des  déboisements,  les  unes  comme  le  Touring  Cdub, 
le  Club  alpin  ou  la  fAgue  pour  la  protection  des  paysages,  se 
montrent   soucieuses  avant  tout  de  la  conservatio'n   des  sites  ; 
d'autres,   comme   la   Loire   navigable^  île   Sud-Oncsl   navigable, 
se  placent  au  point  de  \  ne  de  la  na\igation.  Enfin,  la  Ligue  des 
Amis  de  Varbre,  la  Société  forestière  de  Franche-Condé,  la  JA- 
gue  des  reboisements  de  V Algérie ,  d'autres  encore  ont  en  vue 
1-3  développement  et  la  protection  de  nos  richesses  forestières. 
A  lia  vérité,  le  problème  du  reboisement  se  heurte  avant  tont, 
il  est  quesque  inutile  de  le  dire,  à  une  question  financière.  Le 
Parlement,  comme  il  en  va  inévitablement  dans  bien  des  ser- 
vices,  s'est  montré  scrupuleusement  parcimonieux  dans  l'allo- 
cation des  crédits  pour  les  travaux  de  reboisement  ou  les  sut)- 
ventions.  Dans  la  |loi  de  finances  de  1907  (31  décembre  1907), 
les    crédits  figurant  au  ministère  de  l'Agriculture  pour  la  con- 
servation   et   la    restauration   des   terrains    de    montagne    attei- 
gnent la  somme  de  3.376.000  francs.  Il  y  faut  joindre  1.239.500 
francs  au  titre  d'amélioration  et  entretien  des  forêts,  dunes  et 
cours   d^'eau,   soit  une   somme   d'environ  4.600.000  francs   seu- 
lement  consacrée   annuellement  aux   travaux   forestiers.    C'est 
assez  peu,   à  notre  avis,   si   on  compare  cette   somme  aux   30 
millions    affeclés    annuellement,    par   l'Etat   seulement,    à    l'en 
I retien  des  routes,  ou  encore  aux  11  millions  employés  à  l'amé- 
lioration  des   canaux   de   navigation,    dont   un    étrange    regain 
de  faveur  vient  aujourd'hui  restaurer  le  règne. 

Certes,  on  peut  estimer,  en  dépit  de  raccrodssement  de  nos 
dépenses,  du  poids  de  la  dette,  des  difficultés  dans  lesquelles 
se  débat  notre  régime  fiscal  lui-même,  que  ce  chiffre  ne  consti- 
tue pas  la  limite  maxima  des  sacrifices  pouvant  être  deman- 
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dés  à  l'Elat.  En  tous  cas,  que  ne  lail-ou  appel  aux  ca[)ilaux  des 
particuliers  et  aux  ressources  de  l'épargne   prix  ée  ? 

L'obstacle  à  ces  i)lacenienls  est  é\Jdennneiit  riminobilisali'jn 
pait'ois  foil  ilongue  du  '(•a[)ilal.  M.  (aidol  (1)  iiiontrail  bien  ([ue 
le  capital  aiïecté  au  reboisement  j)ou\ait  décui)ler  en  50  ans  ; 
mais  c'est  un  terme  (]ue  seules  peuvent  attendre  les  sociétés 
constituées  à  long  teiine  ou  les  personnes  morales  impérissa- 
bles. L'idée  préconisée  par  AL\L  Méline  et  AudilTred  d'élargir 
pour  ces  dernières,  et  nolainnienl  [)nuv  la  Caisse  des  dépôts, 
les  Caisses  d'épargne,  îles  Sociétés  de  secours  mutuels,  les 
Compagnies  d'assurances,  la  tutelle  étroite  (pie  leur  impose 
l'administration  dans  le  placement  de  leurs  fonds,  nous  paraît 
être,  à  ice  point  de  \ue,  à  retenir.  11  existe  une  laculté  nouvelle 
de  placement  (jui  a  été  olïerte  par  des  lois  récentes  aux  per- 
sonnes morales  administratives  :  les  lois  de  1894  et  de  1906  sur 
les  habitations  à  bon  marché  autorisent  les  départements  et 
les  communes  à  subventionner  les  comités  départementaux  ou 
à  consentir  des  avances  aux  sociétés  de  construction.  De  même 
les  établissements  puljlics  de  prévoyance  et  d'assistance  sont 
autorisés  à  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine  pou\ant 
aliler  jusqu'à  1/5,  soit  on  construction  de  maisons,  soit  en  prêts, 
sous  la  forme  d'obligations,  et  même  sous  certaines  réserves, 
d'actions,  aux  sociétés  de  construction. 

La  voie  ainsi  ouverte  par  le  législateur  en  \ue  de  favoriser 
la  construction  des  habitations  à  bon  marché,  pourrait  être  sui- 
vie, ce  semible,  en  matière  de  traxaux  forestiers  ;  il  est  bien  cer- 
tain que  les  établissements  publics  et  même  certains  établisse- 
ments d'utilité  publique,  qui  sont  des  personnes  morales  d'une 
durée  indéiinie,  peuvent  engagcn-  une  portion  de  leur  patri- 
moine dans  des  œuvres  à  longue  portée,  à  rémunération  loin- 
taine, beaucou})  plus  aisément  (jue  h^s  simples  particuliers  ({iii. 
le  plus  souv(Mil.  ne  i)ouvenl  consentir  une  immobilisation  si 
prolongée  de  ileurs  capitaux. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'on  a  proposé  a\ec  beau- 
coup de  raison,  à  notre  avis,  d'instituer  à  l'instar  du  Crédit 
foncier,  du  Crédit  agricole,  du  Crédit  maritime,  le  Crédit  Syl- 
ricole.  L'Autriche,  par  des  lois  de  1881,  1882,  1883,  est  dotée 
de  Caisses  de  reboisement.  En  France,  la  loi  de  1894  a  créé, 
pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  des  sociétés  de  crédit  aari- 


(1)  La  mise  en  vente  des  terres  incultes  pour  les  travaux  pastoraux 
ev  forestiers. 
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<'()lo  imihicl.  cl  I.i  l<»i  <lt'  \X\V.)  a  coiiipli'h'  celle  oiiiaiiisMlioii  par 
rinslilulHHi  (le  (aisses  i  ('Liioiiales  desliiK'îes  à  sei\ir  «riiileiiiié- 
diail'(\'^  (Mili'e  ees  caisses  Incales  el  ri'llal.  iiolajiuiieii!  dans  la 
i'('(>ai'lil inii  (le  raxaiice  de  l'i  indlioiis  consacrcM!  par  la  loi  de 
1S1>7  el  la  i'ede\aiice  annuelle  à  \(,'iser  an  Trésor  pai'  la  HaïKjue 
de    h'ranee,  à   roccasicm  dn    l'enonx  elleineiil   do  son   pi'ivilèyc. 

Sans  (Milrer  dans  les  diMails  (roiganisation  des  inslilnlions  à 
l'aide  desciuelh^s  pourrait  fonctionnel'  la  Caisse  sylvicolc  (juc 
certains  rcclanieni,  il  y  aurait  i)eut-èli'e  là  nn(;  solution  finan- 
cière intéressante  au  problème*  du  ridjoisement. 

Ces  diverses  facilites  d'ordre  financier  fourniront  déjà  le 
moyen  d'accomj)lir  nue  étape  sérieuse  d'ans  la  Aoie  à  suivre. 
D'autre  part,  au  jioinf  de  \ue  législatif,  il  ne  serait  pas  sans 
întérôl  d'étendre  et  de  compléter  les  dispositions  de  la  loi  -de 
1882  elle-même,  notamment  d'accroître  l(*s  sub\entions  données 
aux  tra\aux  des  particuliers,  de  i\()  pas  en  restreindre  le  béné- 
fice aux  seuls  propriétaires  de  montagne,  mais  d'en  faire  profi- 
ter tous  ceux  cjui  se  chargent,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  de 
travaux  de  icpeuplement.. 

Enfin,  pour  favoriser  l'iniliative  privée  dans  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  du  reboisement,  on  pourrait  songer  à  la  créa- 
lion  d'associations  forestières.  Notre  législation  sur  les  Associa- 
lions  syndicales  n'a  pas  donné,  il  faut  le  reconnaître,  tous  les 
résultats  désirables.  Il  y  avait  pourlant  là  le  germe  d'une  ins- 
titution intéressante,  le  groupement  d'individus  et  de  capitaux 
en  dehors  des  organismes  administratifs  territoriaux. Mais  peut- 
être  ici  encore  l'estampille  administrati\e  a-l-elle  été  trop  forte. 
Peut-être  le  type  de  l'association  autorisée  (sans  pariler  des 
syndicats  forcés  du  curage,  d'end iguement  ou  de  dessèche- 
ment de  marais)  que  la  loi  instituait  à  côté  de  l'association 
lihrc\  comportait-il  une  réglementation  trop  étroite  et  une  tu- 
telle de  l'administration  trop  rigoureuse  ;  ces  organismes  man- 
quaient de  la  liberté  d'allures  et  de  l'élasticité  financière  néces- 
saires à  toute  entreprise  d'un  caracîèie  industriel,  et  le  prin- 
cipe de  l'obligation  qui  les  dominait  n'était  pas  de  nature  à 
porter  des  fruits. 

T.a  Prusse,  par  la  loi  de  185.").  la  Suisse  par  celle  de  1902, 
ont  réalisé  des  groupements  anoilogues  en  matières  foi'cslières, 
des  syndicats  reposant  sur  le  principe  de  l'obligation.  Les 
avantages  que  pourrait  offrir  l'institution  d'associations  fores- 
tières, nées  d'initiative  pri\ée  et  libre,  sont  assez  nombreuses. 
D'abord,  l'exploitation  des  forêts,  comme  celle  des  mines,  bien 
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qu'à  un  degré  moindre,  s'accommode  mal  des  morcellements, 
de  ,rexiguilé  des  surfaces  ;  elle  exige  la  composition  de  vastes 
massifs®;  seules  ces  grandes  étendues  sont  susceptibles  d'un 
aménagement  régulier,  d'une  exploitation  rationnelle  ;  de  plus, 
la  diminution  des  frais  généraux  qu'assurerait  une  unité  de 
gestion  et  de  surveillance,  constitue  une  source  d'a\antages 
séi'ioux.  On  peut  même  imaginer  dans  cet  ordre  d'idées  des 
sociétés  formées  en  vue  de  la  production  et  de  la  vente,  dont 
les  membres  échangeraient  ileurs  titres  de  propriétaires  contre 
des  actions.  M.  Louée,  dans  le  Bullelin  de  la  Sociélé  [ores- 
tière,  MM.  de  Liancourl  et  Pardé  ont  consacré  à  cette  idée  d'in- 
téressantes études. 

Quant  aux  travaux  de  reboisement  effectués  par  l'I^tal  en  ver- 
tu de  la  loi  de  1882,  il  serait  bon,  en  \ue  d'éviter  l'hostilité  et 
les  résistances  qu'ils  rencontrent  souvent  encore,  d'adoucir  les 
heurts  parfois  violents  qui  se  produisent  entre  l'administration 
et  les  populations  de  la  montagne  ;  de  procéder  graduellement, 
de  ne  pas  prendre  d'un  seul  coup  les  pâturages  des  habitants 
dont  c'est  l'unique  ressoiirce,  de  diminuer  en  bien  des  cas  la 
rigueur  des  procès-verbaux,  de  restreindre  les  pénalités.  La 
loi  du  18  juillet  1906  a  déjà  réalisé  un  progrès  en  ce  sens. 
Peut-être,  d'autre  part,  pourrait-on  suivre  ici  l'exemple  de  la 
Suisse  Oiù  l'on  a  donné  aux  montagnards,  à  des  périodes  détei- 
minées,  un  droit  personnel  aux  coupes  ;  en  tous  cas,  il  faudrait 
leur  rendre  plus  aisée  l'acquisition  des  bois  morts  ,'  enfin,  il 
importerait  de  leur  permettre,  à  défaut  de  l'usage  du  par- 
cours, l'exploitation  de  la  forêt  ;  pour  cela,  il  est  nécessaire 
d'ouvrir  des  chemins  et  de  les  entretenir  en  état  de  viabilité. 
Le  jour  où,  par  ces  chemins,  on  pourra  tirer  parti  des  forêts, 
l'œuvre  du  peuplement  sera  avancée  (1). 

D'autres  mesures  pourraient  également  être  prises  par  l'Etal, 
dans  l'intérêt  des  forêts  :  au  point  de  vue  fiscal,  par  exemple, 
en  modifiant  l'assiette  de  l'impôt  foncier  actuellement  trop 
lourd  ;  enfin,  à  d'autres  égards,  en  multipliant  ,les  sociétés  fo- 
restières scolaires   et  en  développant  l'enseignement   sylvicole. 

A  l'inverse,  certaines  mesures  d'un  caractère  restrictif  nous 
apparaissent  également  comme  nécessaires.  La  législation  dn 
défrichement,  en  débours  des  hypothèses  où  l'opposition  est  pos- 


(1)  Déjà,  en  1886,  M.  Parent  proposait  de  créer  xme  Caisse  de  che- 
mins forestiers,  comme  on  avait  créé  une  Caisse  de  chemins  vici- 
naux ! 


I,A    l'H(»  I  i;(   I  i(»\    i)i;s    I OHii'is  .j.)i 


^il)l(%  iiuM'ilorait  d'clrc  coiii[)l('!l('!(',  cl  il  sciait  sans  incoinéiiioiit 
d'assimihM',  [>ar  cxoiiiplo,  au  (l(''lil  de  (IcUVichoiiiciil  et  |tai-  siiilc, 
(!(>  coiil  laiiidic  le  |>i'()[)ri(Haii"(^  à  l'choisci'  coiiroiiiKMnciil  aux  dis 
|M»sili()iis  de  laii.  "J'J'J  du  ('(»d(>  loicslicr,  ccrlaiiics  alIciiiU's  l<'l 
les  (juc  les  (^xploilalions  al)iisi\(\s,  l'exercice  du  |>aic()nis  apirs 
exploilalion.  icccpage  ou  incendie,  (jiu  aui'aiciil  poui-  coiisé- 
quences  dcnlraiucr  la  destruction  d'une  partie  de  la  l'orèl.  I.a 
loi  algérienne  du  27  février  1903,  dans  son  arl.  lo'i.  a  Inil  Ihmi- 
•reusenient  consacré  de  semblables  dispositions. 

Counne  oU:  le  voit,  le  problème  de  la  |)r()l('clion  des  l'orets, 
qui  s(^  j)Ose  de  jour  en  jour  davantage  à  j^itlenlion  |)ul)li(|U(\  a 
l'ait  surgir  une  foule  de  propositions  de  réformes.  J\ous  en 
avons  signalé  quelques-unes,  ainsi  que  certaines  améliorations 
qu'il  serait  bon  d'apporter  à  la  législation,  soit  dans  son  texte, 
soit  dans  ses  applications,  sans  avoir  l'espoir  d'être  complet, 
puis(|u"aussi  bien  de  multiples  propositions  de  loi  dont  nous 
n'avons  pas  parlé  sont  actuellement  pendantes  devant  le  Parle- 
ment. Leur  nombre  seul  donne  une  idée  de  la  gravité  du  pro- 
blème et  de  l'étendue  du  mal  qu'i,l  importe  de  réparer.  L'œuvre 
est  délicate,  est  difficile  ;  délicate,  parce  qu'elle  se  heurte  en 
bien  des  points  à  l'inertie,  à  l'imprévoyance  ou  à  l'intérêt  mal 
compris  des  individus,  à  l'hostiilité  des  populations,  à  l'avidité 
irraisonnée  des  gens  d'affaires  ;  difficile,  parce  qu'elle  exige  de 
longs  et  patients  efforts,  des  sacrifices  de  plusieurs  sortes,  et 
qu'elle  demande  soit  à  la  fortune  publique,  soit  à  l'épargne  pri- 
vée, un  capital  d'établissement  considérable.  ^L  Méline  évaluait 
à  plus  de  200'  millions  les  sommes  nécessaires  à  l'achèvement 
de  cette  œuvre.  On  voit  par  là  à  quels  résultats  peuvent  aboutir 
les  4.500.000  francs  annuels  que  le  Parlement  y  consacre  ! 

Et  pourtant,  comme  le  faisait  très  justement  remarquer  l'an- 
cien ministre  de  l'Agriculture,  ne  serait-ce  là  qu'un  prêt,  et  ces 
avances  seraient-elles  restituées  aux  capitalistes  oii  à  l'Etat  par 
le  rendement  futur  que  promet  l'exploitation  forestière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  se  pose,  certes  avec  des  don- 
nées complexes,  mais  la  difficulté  de  la  tâche  ne  doit 
pas  décourager  quand  il  y  va,  dans  ses  éléments  de  beauté,  de 
sécurité  et  de  ricbesse,  de  l'avenir  du  pays. 

Armand  Mossé. 
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LE 


Démantèlement  des  Fortifications  de  Paris 


ET   LES   ESPACES   LUMIES 


Un  quart  clc  siècle  s'est  écoulé  depuis  que  la  question  du  dé- 
mantèlement des  fortifications  de  Paris  a  été  soulevée  pour  la 
première  fois.   C'est  en  effet,  dans  la  séance  du  20  novembre 
1882  que  M.  Yves  Guyot  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues 
déposaient  au  Conseil  municipal  une  proposition  ayant  pour  ob- 
jet «  la  désaffectation  du  nuu'  d'enceinte,  sa  cession  à  la  \'ille 
dans  des  conditions  à  déterminer,  ainsi  que  celle  des  terrains 
(pii  en  dépendent  ai)partenant  à  l'Etat,  et,  en  outre,  la  suppres- 
sion de  la  zone  militaire  ».  Très  peu  de  temps  après,  un  autre 
membre  de  la  même  assemblée  invitait  l'Administration  «  à  né- 
gocier a\ec  l'Etat  la   transformation   du  lalus  dc^s  fortifications 
en  jardins  ])ublics  ».   La   proposition  de  AL   Y\cs  Guyot  était 
adoptée   le   11  juin   1883  ;  mais  il  était  aisé   de  pré\oir  qu'une 
affaire  aussi  importante  nécessiterait  de  longs  pourparlers,  des 
difficultés  devant  iné\ itablement  se  produire  pour  la  fixation  du 
prix  des  terrains  et  aussi  eji  raison  des  exigences  de  l'autorité 
militaire  préoccupée,  ce  qui  était  d'jullcHirs  son  rùle.  de  ne  i)or- 
1er  aucune  atteinte,  si  minime  fiV-elI(^  d'anrès  certaines  j^erson- 
nes,  aux  moyens  de  défense  dans  Thypolbèse  (Tun  n(iu\el  in\es- 
tissement  de  la  capitale. 

Au  cours  des  années  1800  et  1891,  il  élail  dressé  par  les  soins 
du  gouvernement  un  premier  projet  dont  \  oici  l'économie.  L'en- 
<^einte,  dans  sa  partie  comprise  entre  les  portes  dWuleuil  ot  de 
Saint-Ouen,  de\ait  être  supprimée  et  remplacée  par  un<^  autre 
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qui,  après  avoir  longé  la  liniih;  sud  du  Hois  de  lîoulogno,  aurnil 
franchi  la  Seine,  enLj^lolxî  les  eonnnunes  de  Suresnes,  Puleaux, 
Courbevoie,    La   Garenne,   liois-Colonibes   et    Colombes,    jjuis, 
après  une  nouvelle  traversée  du  fleuve,  auiiiit  i)assé  entre  Cli- 
chy  et  Sainl-Oucii  pour  venir  se  raccorder  à  l'enceinte  existante 
aux  environs  de  la  porte  de  Sainl-Ouen.   Kn  outre,   le  Conseil 
supérieur  de  la  Guerre,  estimant  que  les  furlitications  ainsi  éla- 
l)lics  seraient  inférieures  aux  précédentes,   réclamait  à  la  fois 
le  renforcement  de  plusieurs  ouvrages  extérieurs  et  la  création 
d'un  certain  nombre  d'autres.  La  valeur  des  terrains  à  rcmcllre 
à 'la  Ville  était  évaluée  dans  ce  projet  à  110  millions,  et  le  coût 
des  dépenses  à  130  millions,  soit  une  différence  de  20  millions 
au  préjudice  de  Paris  ;  mais  cet  écart  était,  en  réalité  bien  plus 
considérable,  puisque  de  l'avis  de  la  Commission  municipale  de 
voirie,   quelque   peu   excessive  de  son  côté  dans  ses  apprécia- 
tions, la  revente  des  terrains  ne  devait  guère  produire  que  20 
millions.  De  plus,  la  municipalité  eût  été  obligée  d'avancer  au 
département  de  la  Guerre  la  totalité  de  la  somme  de  130  mil- 
lions, les  travaux  de  l'enceinte  nouvelle  et  des  forts  extérieurs 
devant  être  entièrement  terminés  avant  livraison    des    terrains 
rendus    disponibles.    Les   divergences   étaient    telles    qu'un    ac- 
cord ne  pouvait  intervenir.  Aussi,  sur  un  rapport  de  M.  Brous- 
se, le  Conseil  municipal,  considérant  que  les  charges  imposées 
à  la  Ville  étaient  beaucoup  trop  lourdes,    rejeta-t-il,    dans    sa 
séance  du  V  avril  189^3,  le  projet  qui  lui  était  présenté  ;  mais, 
renouvelant  le  vœu  émis  par  lui  en  faveur  d'une  désaffectation 
totale  du  mur  d'enceinte  ainsi  que  des  servitudes  militaires  et 
prenant  acte  des  dispositions  du  Comité  supérieur  de  la  Guerre 
qui  cessait  de  faire  une  opposition  irréductible  sur  le  principe 
d'un  démantèlement  quelconque,  il  invita  sa  commission  «  à  ou- 
vrir de  nouveaux  pourparlers  avec  les  ministres  de  la  Guerre 
et  des  Finances  pour  obtenir  un  autre  projet  conforme  aux  in- 
térêts civils,  militaires,  financiers  de  l'Etat,  du  département  de 
la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  ».  En  prenant  la  défense  de  l'Etat 
contre   l'Etat   lui-même,    l'assemblée   dépassait   évidemment    la 
mesure,  étant  donné  surtout  qu'il  s'agissait  d'une  (piestion  de 
sécurité  nationaje  des  plus  délicates  et  qu'en  pareille  matière, 
sa  compétence  était  à  tout  le  moins  fort  discutable.  La  même 
délibération  fut  toutefois  renouvelée  par  le  Conseil  municipal, 
le  20  novembre  1893  et  votée  également  par  le  Conseil  générai 
de  la  Seine. 

T.    XX.    —   DÉCEMBRE    1908.  23 
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Tj'ois  MJis  plus  liii'd,  ou  1<H9(3,  le  iiLinislic  do.  la  (iiKM-rc  consU- 
liia  une  Coiiimissioii  mixte,  'Gom'if>osée  de  iMîiiréscntanls  de  l'Etat 
el  do  Paris,  et  (lui  a\ail  pour  mission  d'évaluer  eonlradietoire- 
menl  la  valeur  des  terrains.  Celte  fois,  il  s'ai^issait  de  toute  la 
partie  comiprse  outre  le   quai  d'Autcuil   (Point   du  Jour)   et  la 
porle  de  Paulin.  Les  membres  de  la  Commission  mixte  se  réu- 
nirent à  Uois  reprises,  de  janvier  à  avril  1807,  mais  après  ces 
séances,  ils  durent  constater  l'impossibililé  où  ils  se  trouvaient 
d'arriver  à  une  entente  sur  la  (|uesliou  qui  hmv  élail  soumise^ 
Eu  effel,  les  représentants  de  l'Elat  s'étaient  arrèlés  au  -chiiïro 
de  2i0.59G.0O0  francs  et  ceUuX  de  la  Ville  au  chiffre  de  106  mil- 
lions 982.000  francs,  d'où  un  écart  de  73  millions  et  demi.  Après- 
déduction  d'un  cinquième  pour  les  voies  de  lotissement,  les  es- 
limalions  devenaient  les  suivantes  :  192.. 476.000  francs  du  côlc- 
de  l'Elat  et  133.585.000  francs  du  côté  delà  Ville,  soit  encore 
une  différence  d'environ  60  millions.   Un  moment,  vers  la  fin 
de  l'année  1897,  l'Etat  accepta  le  chiffre  de  133  millions,  mais 
dans  des  conditions  d'avances  de  fonds  inacceptables  pour  la, 
Ville.  Un  peu  plus  tard,  au  début  do  1899,  le  ministre  des  Fi- 
nances, revenant  sur  la  concession  faite,  s'en  tenait  à  nouveau, 
à  la  somme  de  192  millions. 

Entre  temps,  le  Parlement  avait  voté  une  loi  portant  ouver- 
ture d'un  compte  spécial  intitulé  :  «  Perfeclionnemont  du  maté- 
riel d'armement  et  réinslallalion  des  services  militaires».  Cette- 
loi,  datée  du  17  février  1898,  spécifiait  en  son  article  2  ce  qui 
suit  :  «  Seront  portés  en  recette  à  ce  compte,jusqu'à  ce  qu'ii  en 
ait  été  autrement  décidé  par  la  loi,  les  produits  d'aliénation 
d'immeulilcs  militaires  désaffectés  ou  de  fortifications  déclas- 
sées à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  spéciale- 
ment le  produit  des  aliénations  des  terrains  provenant  du  dé- 
classement des  fronts  Ouest  et  Nord  de  l'enceinte  fortifiée  de 
Paris.  Y  seront  imputées  en  dépense  :  A  une  première  section^ 
les  dépenses  de  perfectionnement  du  matériel  d'armement,à,  une 
deuxième  section,  les  dépenses  nécessitées  par  la  réinstallation 
des  services  et  par  les  frais  de  eonstruction  de  la  nouvelle  en- 
ceinte de  Paris  ».  D'autre  part,  l'art.  6  portait  que  les  conditions 
du  déclassement  et  de  l'aliénation  des  fronts  Ouest  et  Nord  de 
renceinte  de  Paris  seraient  déterminées  par  une  loi.  Alors  que 
TEtat  a\ait  tenu  et  eontinuait  à  tenir  la  dragée  haute  à  la  Ville, 
il  était  reconnu  dans  l'exposé 'des  motifs  présenté  à  l'appui  de 
la  loi  nue  la  vente  en  totalité  des  terrains  sis  sur  les  deux  fronts 
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j)récités,  jointe  à  a^llc  <l<'s  /unes  de  scrviludo  mililaire,  serait 
tfop  coiisidéralde  pour  jio  p;is  iiifliKM-  dr;savanlai^eiiscment  sur. 
les  prix  et  quVn  outre,  les  terrains  silu(''S  dans  des  quartiers- 
peu  peuplés  cneore.  n'avaient  ((u'une  valeur  insignifiante  au- 
près de  celle  (pTils  elaieiil  ;ij)pelés  à  aequérii-.  La  toi  du  17  lé- 
vrier 1898  ne  pouvait  laisser  indilTérent  le  Conseil  municipal,.. 
puisque  l'Etat  devenait  libre  de  vendre  à  sa  guise,  fût-ce  à  des 
spéculateurs  privés,  les  emplacements  désaffectes.  Sur  un  nou- 
veau rapport  do  M.  Paul  Brousse,  qui  envisageait,  dans  le  cas 
où  l'opération  serait  mal  conduite,  la  possibilité  d'une  crise 
économique  atteignant  les  immeubles  de  la  périphérie,  l'As- 
semblée, dans  sa  séance  du  12  décembre  de  la  même  année,  per- 
sista à  réclamer  la  désaffectation  totale  et  elle  donna  mandat  à 
sa  Commission  de  s'enquérir  auprès  du  gouvernement  du  tracé 
du  nouveau  mur  projeté,  afin  de  s'assurer  que  les  intérêts  ma- 
tériels de  Paris  et  de  sa  banlieue  étaient  sauvegardés. 

En  1900,rEtat  refait  une  concession  en  proposant  le  chiffre  de 
162  millions  ;  mais  l'affaire  échoue,  cette  fois  encore,  devant  le 
Conseil  municipal,  qui,  sur  un  mémoire  du  préfet,  se  décide, 
dans  sa  séance  du  18  janvier  1902,  à  autoriser  ce  haut  fonc- 
tionnaire à  signer  avec  l'Etat  une  convention  relative  à  la  via- 
bilité, pour  les  terrains  à  déclasser  entre  la  Porte-Maillot  et  la 
porte  d'Auleuil.  Dans  un  rapport  des  plus  intéressants  et  des 
plus  documentés,  fait  en  novembre  1906,  M.  d'Audigné  n'a  pas 
craint  d'avancer  qu'à  son  avis,  cette  convention  constituait  «  une 
imprudence  »,  et    il    ajoutait  :  «  En    vérité.    Messieurs,    vous 
me  permettrez  de  trouver  cette  transaction  bien  étrange  pour 
ne  pas  avoir  à  la  qualifier  plus  sévèrement.  »  En  vertu  de  cet- 
acte,  l'Etat  cédait  à  la  Ville  la  proipriété  du  sol  nécessaire  aux 
voies,   ainsi  que   la   route  militaire  formée   par  les  boulevards 
Lannes  et  Suchet;  de  son  côté,  la  Ville  devait  effectuer  tous  les 
travaux  de  démolition,  nivellement  et  viabilité.  Pour  couvrir  les 
dépenses,  l'Etat  avançait  à  la  Ville  une  somme  de  8  millions  à 
rembourser'  "progressivement    a\  ec    les   recettes    résultant    des 
taxes  de  viabilité,  droits  de  voirie  ou  autres.  Quant  à  la  zone^ 
militaire  de  250  mètres,  la  servitude  militaire  qui  la  grevait  aux 
termes  notamment  des  lois  des  10  juillet  1791  et  7  juillet  1819, 
cessait  ipso  [acto.  En  somme,  au  lieu  de  réaliser  le  vaste  des- 
sein conçu  et  d'acheter  l'ensemble  des  terrains,  la. municipalité 
se  bornait,  moyennant  un  sacrifice  de  8  millions,  à  obtenir  ses 
coudées  franches  pour  exécuter  le  plan  de  viabilité  qui'lui  con-- 
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venait,  aux  alentours  du  Bois  de  Houlognc.  Le  gouvernement 
s'ennpressa,  le  17  février  1902,  de  soumettre  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  portant  apju'obalion  de  ladite  convention,  puis, 
peu  après,  comme  ce  projet  était  devenu  caduc,  la  législature 
ayant  pris  fin,  il  le  représenta  dès  le  début  de  la.  suivante,  le 
P""  juillet  de  la  môme  année  ;  mais  l'alTaire  n'est  jamais  venue 
en  discussion,  deux  des  dispositions  présentées  ayant  soulevé 
une  très  vive  opposition  de  la  part  des  deux  assemblées  inté- 
ressées, Conseil  municipal  de  Paris  et  Ccnseil  général  de  la 
Seine.  Le  projet  portait,  en  effet,  que  si  la  partie  comprise  en- 
tre les  portes  d'Auteuil  et  de  Maillot  serait  déclassée  immédia- 
tement après  la  promulgation  de  la  loi,  le  déclassement  des  au- 
tres sections  serait  successivemeni  provoqué  par  décrets  pris 
sur  la  proposition  des  ministres  des  Finances  et  de  la  Guerre. 
Puis,  il  était  spécifié  qu'une  enceinte  continue,  partant  de  la 
porte  de  Pantin  pour  aboutir  à  la  Seine  et  reliant  directement  les 
ouvrages  d'Aubcrvillicrs,  de  l'Est  et  de  Saint-Denis,  serait  cons- 
truite, des  crédits  à  concurrence  de  17  millions  étant  ouverts  à 
cet  effet  ;  en  outre,  des  ouvrages  auraient  été  établis  pour  bat- 
tre la  rive  droite  de  la  Seine,  entre  Saint-Denis  et  le  Point  du 
Jour.  D'autre  part,  il  était  affecté  6  millions  à  la  construction 
de  casernes  destinées  à  remplacer  les  casernes  dites  d'octroi. 
Dans  sa  séance  du  3  décembre  19Q2,  le  Conseil  général  de  la 
Seine  émit  le  vœu  que,  conformément  à  la  loi  de  1898,  tout  dé- 
classement partiel  des  fortifications  ne  pût  être  prononcé  qu'en 
vertu  d'une  loi,  et  non  par  de  sim^ples  décrets  offrant  beaucoup 
moins  de  garanties  pour  la  Ville,  puis  il  protesta  avec  la  plus 
grande  énergie  contre  l'édification  d'une  nouvelle  enceinte  de- 
vant préjudicier  à  l'extension  de  Paris  et  de  centres  importants 
comme  Pantin,  Aubervilliers,  La  Couineuve.  De  son  côté,  le 
Conseil  municipal,  au  cours  de  sa  séance  du  29  décembre  1902, 
déclarait  appuyer  la  délibération  précitée  du  Conseil  général  et 
réclamait,  de  plus,  pour  la  Ville  de  Paris,  en  tout  état  de  cause, 
le  droit  de  préemption  dans  toute  vente  partielle  ou  intégrale 
des  terrains  au  fur  et  à  mesure  de  leur  déclassement. 

La  convention  projetée  n'a  pas  eu  de  suite,  mais  la  question 
qu'elle  avait  pour  objet  de  régler,  n'en  est  pas  moins  restée  de 
toute  actualité,  d'autant  qu'elle  se  trouve  liée  à  celle  des  espaces 
libres  que  la  presse  a  longuement  discutée.  Les  hygiénistes  sont 
en  effet  d'accord  pour  déclarer  qu'une  grande  ville  ne  peut  être 
iissainie  et  préservée,  dans  la  mesure  du  possible,  contre  les 
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dangers  redoutables  de  la  tul»eiculose  que  par  l'air  et  la  lu- 
mière largement  distribués.  Or,  Paris  mancjue  d'air.  Non  pas 
qu'il  n'ait  d'admirables  lieux  de  j)romenades,  tels  que  les  Bois 
de  l^oulogne  et  de  Vincenn(\s,  les  Cbamps-Klysées,  le  Luxem- 
bourg, les  Tuileries,  les  BuUes-Chaumont,  le  parc  de  Montsou- 
ris,  lo  parc  Monceau  et  d'autres  encore,  mais  tout  cela  est  in- 
suffisant, ainsi  que  le  démontre  la  comparaison  avec  nombre 
de  grandes  cités,  d'où  l'idée  de  créer,  ou  tout  au  moins  de  con- 
server des  espaces  libres,  d'établir  des  emplacements  de  jeux 
pour  les  enfants  et  les  adultes.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  faci- 
litant ainsi  l'extension  de  sports  bien  compris,  en  développant 
le  goût  de  distractions  saines  et  fortifiantes,  on  ne  lutte  de  façon 
pratique,  dans  les  quartiers  populaires,  contre  les  tentations 
qu'éprouvent  tant  d'ouvriers  pour  ces  cabarets  où  la  consomma- 
tion de  boissons  alcooliques  et  frelatées  les  expose  à  perdre  à  la 
fois  leur  argent  et  leur  santé. 

Quelle  meilleure  occasion  pourrait-on  donc  trouver,  pour  ob- 
tenir ou  maintenir  des  espaces  libres,  que  celle  de  la  désaffecta- 
tion des  fortifications,  avec  les  emplacements  considérables  dont 
elle  permettra  de  disposer.  C'est  précisément  le  sujet  que 
M.  d'Andigné,  conseiller  municipal,  traite  dans  le  long  rapport 
que  nous  avons  déjà  eu  l'oocasion  de  citer.  Dès  le  début  de  son 
travail,  l'auteur  prend  nettement  position,  en  disant  :  «  La  ques- 
tion des  espaces  libres  s'impose,  elle  est  capitale,  c'est  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  les  grandes  villes.  Les  espaces  li- 
bres sont  les  poumons  des  villes  ;  ils  sont  aussi  indispensables 
à  la  vie  et  à  l'accroissemient  des  villes  que  les  poumons  à  l'être 
vivant.  Si  les  poumons  sont  attaqués,  rêtre  vivant  souffre  et 
dépérit  ;  si  les  espaces  libres  ne  sont  pas  développés  propor- 
tionnellement à  la  superficie  et  à  la  population  de  la  ville,  celle- 
ci  souffre  et  dépérit  également.  »  Aussi,  l'honorable  conseiller 
s'élève-t-il  avec  véhémence  contre  certain  projet  qui  avait  été 
établi  par  les  services  d'architecture  de  la  ville  de  Paris  et  en 
vertu  duquel  tout  l'emplacement  de  l'enceinte  fortifiée  qui  tou- 
che au  Bois  de  Boulogne  aurait  été  mis  en  lotissement.  Il  fait 
d'ailleurs  remarquer  que  ces  terrains  n'ont  jamais  été  achetés 
par  l'Etat,  ce  dernier  les  ayant  reçus  du  roi  Louis-Philippe  pour 
une  affectation  exclusive,  celle  de  l'édification  des  fortifications. 
Dès  lors,  ne  doivent-ils,  de  bonne  foi  et  par  suite  même  de  la 
disparition  de  Tenceinte,  faire  retour  à  la  Ville,  en  reprenant 
leur  destination  primitive.  D'autre  part,  on  sait  qu'aux  termes 
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(Tune  loi.  en  date  du  8  juillet  1852,  V.VAai  a  accordé,  à  litre  de 
propriété,  le  Bois  de  Boulogne  à  la  Ville  de  Paris,  à  charge  d'y 
effectuer,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  dc^  travaux  jusqu'à  con- 
currence de  4  millions  pour  l'embellissement  de  la  promenade 
et  de  ses  abords.  M.  d'Andigné  demandait  donc  que  le  préfet 
de  la  Seine  s'entendît  avec  les  pouvoirs  publics  pour  obtenir  les 
résultats  suivants  :  la  zone  militaire,  longeant  le  Bois  de  Bou- 
logne, serait  rendue  à  sa  destination  primitive,  puis  les  ter- 
rains situés  entre  les  portes  de  Neuilly.  et  des  Ternes  seraient, 
raprès  désaffectation,  vendus  à  une  Société  qui  s'engagerait  à  y 
élever  un  Palais  des  Sports.  En  .troisième  lieu,  les  terrains 
compris  entre  les  portes  des  Ternes  et  de  Villiers  seraient  ac- 
quis en  vue  d'y  reconstruire  l'hôpital  Beaujon,  devenu  insuf- 
fisant et  actuellement  dans  un  triste  état  de  délabrement.  Enfin, 
iFAdministration  préfectorale  était  invitée  à  rechercher  les 
tmoyens  les  plus  pratiques  pour  .procurer  le  plus  rapidement 
possible  aux  arrondissements  de  Paris  qui  en  sont  privés, parti- 
culièrement les  X%  XI%  XIP,  X'V%  XIX«  et  XX%  des  espaces 
libres  (terrains  de  jeux  et  de  récréation)  et  en  même  temps,  à 
obtenir  de  la  Compagnie  des  Omnibus  et  de  la  Compagnie  des 
petites  voitures,  les  terrains  nécessaires  aux  dits  emplacements 
de  jeux  et.de  récréation,  la  Ville  de  Paris  pouvant  de  son  côté, 
-déplacer  à  cet  effet  certains  dépôts  de  pavés,  par  exemple.  Une 
Commission  spéciale,  dite  Commission  des  espaces  libres,  au- 
rait été  ^nommée  pour  contrôler  l'emploi  des  fonds  employés  à 
cet  usage.  Le  rapport  de  M.:  d'Andigné,  bien  que  n'étant  pas 
venu  en  discussion,  n'en  est  pas  moins  un  document  des  plus 
utiles  à  consulter. 

Parmi  les  nombreux  articles  de , presse  ou  de  revue  consacrés 
à  la  question,  il  y  a  lieu, de  citer  ceux  de  M.  Forestier,  inspec- 
teur des  Forêts,  conservateur  du  Bois  de  Boulogne,  et  de  M.  Eu- 
gène Hénard,  i  architecte,  dont  la  compétence  ne  saurait  être 
■mise  en  doute.  Après  avoir  expliqué  ce  qui  avait  été  fait  notam- 
ment en  Angleterre  et  en  Amérique  pour  doter  de  champs  de 
jeux  nombre  de  villes,  M.  Forestier,  proposant  d'imiter  ces 
exemples,  écrit  ":  «  Il  semble  qu'il  serait  facile,  tout  au  moins 
de  tenter  un  essai,  non  pas  par  unité,  mais  pour  un  ensemble 
couvrant  plusieurs  quartiers,  dans  un  coin  de  Parié  ouvrier  (par 
exemple  la  partie  Sud-Ouest),  où  bien  des  ménages  sont  étroi- 
tement logés  dans  des  m^aisons  à  étages,  où  les  enfants  n'ont 
que  la  rue  'pour  jouer,  alors  qu'il  existe  à  proximité,  de  nom- 
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Jtrc.ux  Icrr.'iiiis  (Micorc  en  ciilhiic,  cl  doiil  I''  jr-x  ne  scinil  sans 
<l(Hil(>  pas  Irôs  ('levé.  Mais  si  l'on  ;i(l)ii('l  <ju«'  Ilvs  liroiiiciiiulcs 
dos  <»raii(ls  (|iiarli(M's  (l(>  r()ii('sl  ddivrnl  icsicr  des  proiiiriiarjcs 
éléi^'anlos,  il  l'aul,  coiiiiiic  corollaiic  iK'ccssaiic,  (lô\f'l<'|.|)ri'  |;ir- 
!4(MU(Mil  l(^s  proiiuniadcs  ])(>inilair(»s  cl.  les  Icrraiiis  do  jeux  cl  les 
]ilac(M-  à  la  ])uilée  de  ceux  (jiii  lmi  ujiI  (iiKilidicnncmcnt,  1)0- 
soiii  (I).  »  Aiilcrieiiremeiit,  M.  EugciK^  Ih-iiiiid.  don!  le  nom  est 
eonnii  d;ins  \c  public,  suiioiil  en  raison  du  |)i'oj(M  de  |)niil  en  X 
<in"d  a\ail  im,agiiié  pour  i(diei'  la  rn(>  de  Heiiiies  piulungée  b. 
1m  iik;  du  Louvre  cl  (]ui  a\ail,  en  o-uln",  émis  l'originale  idée 
d"étal)iir  des  boulevards  à  redaus  à  alignement  dédoublé  avec 
ahernaiice  de  groupes  d'arbres  et  de  maisons,  avait  demandé 
qu'on  créât  sur  l'emplacement  des  fortifications,  à  titre  de  sta- 
tions d'air  et  de  repos,  un  certain  nombre  de  jardins  i)lantés 
d'arbres,  remplis  de  pelouses  et  ornés  de  fleurs,  d'une  surface 
au  moins  égale  à  celle  du  parc  Montsouris  ou  du  parc  Monceau. 
11  serait  aménagé  une  série  de  nouvelles  i)romenades  à  Leval- 
iois,  aux  Batignolles,  à  Clignancourt,  à  la  Villelte,  etc.  Et 
M.  Eugène  Hénard  a  tenu,  lui  aussi,  à  dével()])i)er,  à  l'appui  de 
ses  projets,  des  raisons  d'hygiène.  «  Il  laut.  dit-il,  bien  se  gar- 
der de  considérer  les  parcs  et  jardins  comme  une  manifeslalîon 
un  peu  superflue  de  grand  luxe.  Bien  au  contraire,  les  larges 
surfaces  plantées  d'arbres  et  d'arbustes  au  milieu  des  agglomé- 
rations urbaines,  sont  aussi  indispensables,  au  même  titre  que 
l'eau  et  la  lumière.  Un  parc,  à  la  condition  qu'il  soit  suffisam- 
ment grand,  est  une  réserve  d'air  pur,  et  les  arbres  qui  Tcn- 
vironnent  et  le  protègent,  formient  un  filtre  naturel,  très  effi- 
cace pour  arrêter  la  poussière  malsaine  des  rues  et  assainir 
l'atmosphère  ambiante.  C'est  vm  élément  incontestable  de  calme 
et  d'apaisement.  Or,  il  faut  bien  le  dire,  quoi  qu'il  en  coûte, 
Paris  €st  dans  un  état  d'infério-rité  flagrante  par  rapport  à  bon 
nombre  de  grandes  villes  étrangères   (2).   » 

Ces  idées  développées  par  la  presse,  ont  trou\é  un  assenti- 
ment unanime  dans  l'opinion  publique.  M.  Paul  Brousse  s'en 
est  fait,  au  mois  de  mars  1907,  l'écho  au  Conseil  municipal,  en 
déposant  une  nouvelle  proposition  dans  laquelle,  après  avoir 
exprimé  la  crainte  que  l'Etat  ne  morcelle  les  terrains  de  l'en- 
ceinte désaffectée  et  qu'au  hasard  des  ventes,  on  n'y  construise 


(1)  Bévue  municipale,  n^  du  30  septembre  1906. 

(2)  L'Architecture  y  n«  du  7  novembre  1903. 
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des  immeubles,  des  gares  ou  des  usines,  il  demandait  à  l'as- 
semblée de  voter  dès  à  présent  en  principe,  l'établissement  de 
plusieurs  espaces  libres  de  10  à  12  hectares,  un  essai  devant 
tout  d'abord  être  tenté  aux  environs  de  la  porte  de  Saint-Ouen 
au  profit  de  la  population  des  XVIP  et  XVIIP  arrondissements. 
Dans  le  court  historique  qui  accompagnait  sa  proposition, 
M.  Paul  Brousse  faisait  remarquer  que  si  l'Etat  n'avait  pas 
réussi  jusqu'ici  dans  ses  tentatives  relatives  à  la  vente  des  ter- 
rains, c'est  que  celte  vente  se  compliquait  de  deux  difficultés, 
eu  premier  lieu  le  maintien  de  la  ligne  d'octroi  qu'il  était  né- 
cessaire de  reconstituer  à  l'aide  d'un  fossé  et  d'une  grille,  en 
second  lieu,  la  redoutable  concurrence  des  vastes  surfaces  de  la 
zone  militaire  libérée  de  la  servitude  non  œcUlicandi. 

Sur  une  question  qui  lui  avait  été  posée  le  26  juin  1907,  au 
Conseil  général  de  la  Seine  par  M.  Cherest,  le  préfet  avait  ré- 
pondu que  d'une  part,  il  n'était  nullement  question,  comme  le 
bruit  en  avait  couru  récemment,  d'incorporer  à  Paris  certaines 
communes  de  la  banlieue  cl  que,  d'autre  part,  M.  Caillaux,  mi- 
nistre des  P'inances,  paraissait  tout  disposé,  en  ce  qui  concerne 
les  fortifications,  à  diminuer  de  façon  sensible  la  somme  récla- 
mée antérieurement  par  l'Etat,  ce  dernier  désirant  prendre  sa 
part  dans  l'œuvre  d'embellissement  de  la  capitale.  Le  fait  était 
confirmé,  le  11  novembre  1907,  par  le  ministre  lui-même,  répon- 
dant en  séance  publique  à  M.  Chastenet,  député.  Et,  en  effet, 
dès  le  mois  de  décembre,  M.  de  Selves  pouvait  saisir  le  Conseil 
municipal   d'un  mémoire  dans   lequel   il   faisait  connaître   que 
l'Etat  n'évaluait  plus  la  valeur  de   la   superficie   utilisable  des 
terrains  qu'à  110  millions  devant  même  être  réduits  à  90  mil- 
lions par  suite  des  délais  éventuels  de  réalisation,  mais  le  pré- 
fet ajoutait  que  ce  chiffre  lui  paraissait  encore  trop  élevé  et  que 
le  sacrifice  consenti  par  la  Ville  ne  devait  pas,  à  son  avis,  dé- 
passer 64  millions.  Il  faisait  remarquer  à  ce  propos  qu'il  con- 
venait de  défalquer  des  terrains  effectivement  aliénables  les  su- 
perficies nécessaires  aux  nouvelles  voies  de  lotissement,  à  la 
voie  d'isolement  et  au  saut  de  loup  à  établir  pour  l'octroi,  au 
maintien  des  parties  boisées  du  Bois  de  Boulogne,  aux  empla- 
cements réservés  aux  chemins  de  fer  ainsi  qu'aux  décors  de 
rOpéra  et  de  l'Opéra-Comique,  aux  hôpitaux,  au  bassin  de  la 
Villette,  enfin,  à  deux  parcs  qui  seraient  créés  au  nord  et  au 
nord-ouest  de   Paris,   l'un  entre  les   portes  de   Saint-Ouen  et 
Pouchet,  l'autre  entre  le?  portes  de  Courcelles  et  de  Champcr- 
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rct.  M.   (le   Sohcy   déclarait  (railleurs  que,   d'après  lui,    il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  procéder  en  bloc  au  démanlèleincnt,  mais  pe- 
lil  à  pelil,  au  fur  et  à  mesure  (^uc  des  occasions  favorables  se 
présenteraient,  soit  au  point  de  vue  de  la  vente,  soit  au  point 
de  \ue  de  l'utilisation  des  terrains,  l^ifin,  il  demandait  que  la 
\'ille  eût  une  quote-part  dans  la  plus-value  dont  bénéficiera,  par 
suite  de  la  suppression  de  toute  servitude,  la  zone  de  250  mè- 
tres extérieure  aux  fortifications.  Dans  sa  séance  du  31  décem- 
bre 1907,  le  Conseil  municipal  s'était  rallié,  sur  le  rapport  de 
M.  Cbérioux,  aux  conclusions  du  mémoire  préfectoral,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  cliiffre  de  04  millions  qui  avait  été  trouvé 
encore  trop  élevé  ;  l'assemblée  invitait  donc  le  préfet  à  conti- 
nuer les  pourparlers  de  manière  à  apporter  dans  un  délai  aussi 
bref  que  possible,  un  projet  de  convention  définitif.  Un  conseil- 
ler, M.  Landrin,  a  saisi  l'occasion  pour  demander  à  l'Adminis- 
tration préfectorale  d'arriver  à  une  entente  avec  l'Etat  au  sujet 
de  l'établissement  de  nouveaux  bassins  au  port  de  la  Villelte, 
ainsi  que  du  prolongement  du  canal  de  l'Ourcq,  le  Parlement 
ayant  voté  33  millions  pour  ce  travail  urgent,  alors  que  la  Ville 
aurait  négligé  de  se  mettre  en  instance  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics pour  obtenir  les  emplacements  nécessaires. 

L'Assemblée  communale  a  discuté  à  nouveau  le  6  juillet  1908 
la  question  du  démantèlement  dont  M.  Chérioux  l'avait  saisi 
pour  lui  faire  connaître  les  résultats  des  dernières  négociations 
engagées  par  l'administration  préfectorale.  Le  ministre  des  Fi- 
nances acceptait  finalement  le  chiffre  de  64  millions,  mais  décla- 
rait ne  pouvoir  descendre  au-dessous  de  cette  somme,  une  dis- 
ponibilité de  14  millions  devant  être  mise  à  la  disposition  im- 
médiate du  ministre  de  la  Guerre,  pour  la  défense  de  Paris,  ce 
qui  réduisait  à  50  millions  l'émolument  net  de  l'Etat.  Il  était 
en  outre,  spécifié  que  le  démantèlement  ne  s'étendrait  plus  jus- 
qu'à la  porte  de  Pantin  et  s'arrêterait  un  peu  avant,  au  canal 
Saint-Denis,  ce  qui  semble  écarter  la  possibilité  d'effectuer, 
quant  à  présent,  au  port  de  la  Villette,  les  travaux  projetés, mais 
le  département  de  la  Guerre  a  jugé  qu'en  raison  des  nécessités 
de  la  défense  nationale,  il  ne  pouvait  abandonner  actuellement  à 
la  Ville  cette  portion  de  l'enceinte.  Toutefois,  il  était  entendu 
que  l'Etat  s'engageait  dès  maintenant  à  céder  à  la  Ville,  contre 
paiement  de  3  millions,  la  partie  qui  s'étend  du  canal  Saint- 
Denis  à  la  porte  de  Pantin,  lorsque  la  désaffectation  en  serait 
résolue.    La  municipalité   devait,    d'ailleurs,    s'acquitter   envers 
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l'Etat  de  sa  dette  de  64  millions  en  vin^l  annuités  payaljlcs  avec 
le  montant  des  centimes  alTeclés  à  TcMiiprunt  de  1809,  qui  se- 
raient prorogés  à  cet  effet.  Enfin,  il  était  stijjulé  (rue  si  des  in- 
denniilés  de  plus-value  pouvaient  être  récupérées  sur  les  pro- 
priétaires voisins  tle  l'enceinte  déclassée,  elles  seraient  parta- 
gées dans  la  pro'portion  suivante  :  70  OyO  au  bénéfice  de  l'Etat 
et  30  OyO  au  bénéfice  de  la  Ville.  Le  nouveau  projet  de  conven- 
tion est  doiic  venu  devant  le  Conseil  municipal,  mais  bien  qu'il 
fût  a[)puyé  vivement  par  le  préfet  et  par  le  rapporteur,  M.  Ché- 
rioux,  au  no'm  de  la  Commission  compétente,  l'Assemblée  a 
A  oté  une  proposition  présentée  par  M.  André  Lefèvre  et  tendant 
à  l'ajournement.  Il  avait  été  déclaré  par  M.  André  Lefèvre  que 
TEtat  et  la  Ville  de  Paris,  ayant  en  suspens  un  certain  nombre 
de  questions  les  intéressant  mutuellement,  dont,  bien  entendu, 
celle  relative  à  l'achat  des  fortifications,  il  était  préférable  à  son 
avis  de  les  régler  en  même  temps. 

Il  est  assez  piquant  de  constater  que  dans  ses  deux  lettres  au 
préfet  de  la  Seine,  en  date  des  24  octobre  1007  et  13  mars  1908, 
le  ministre  des  Finances  a  successivement  présenté  les  chiffres 
de  90  et  de  64  millions  -comme  la  limite  extrême  des  conces- 
sions pouvant  être  faites  par  l'Etat  et  qu'il  a  dans  les  deux 
circonstances  invoqué  le  même  argument,  la  crainte  de  se  voir, 
en  acceptant  un  sacrifice  plus  considérable,  désavoué  par  les 
Chambres.  D'autre  part,  la>  Commission  du  Conseil  municipal 
qui  trouvait,  en  décembre  1907,  le  chiffre  de  64  millions  trop 
élevé,  l'acceptait  en  juillet  1908.  ])ien  que  la  zone  à  désaffecter 
fût  un  peu  moins  étendue. 

Par  l'exposé  qui  précède,  on  a  \u  que  hi  Aille  de  Paris  a  eu 
raison  de  temporiser  toutes  ces  dernières  années,  puisque  la 
somme  réclamée  va  s'abaissant  de  plus  en  plus.  Mais  il  y  a 
mieux  encore.  En  même  temps  que  le  Conseil  municipal  votait 
l'ajournement  au  mois  de  juillet  dernier,  AI.  Jules  Siegfried,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférienre,  déposait  à  la  Chambre  une  propo- 
sition de  loi  revêtue  d'un  certain  nombre  de  signatures,  notam- 
ment celles  de  représentants  de  la  capitale.  Dans  cette  proposi- 
tion, AI.  Siegfried  fait  remarquer  que  Paris  manque  d'espaces 
libres  et  que  notre  infériorité  en  cette  matière,  par  comparaison 
avec  l'étranger,  est  flagrante.  Il  rappelle  que  lors  de  la  der- 
nière campagne  pour  les  élections  municipales,  il  a  été  posé  sur 
les  murs  de  la  grande  ville  .12.000  affiches  traitant  de  l'aména- 
gement des  fortifications  en  avenues  et  terrains  de  jeux  a^ec 
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neul'  m;iii(ls  parcs,  et  qu(>  la  |H)))iilali(Mi  a  iiiiiiMMlialcinciil.  laii 
siennes  CCS  icvciidicarKuis.  i^^ii  pi^'-sciM-c  {le  celle  oitjiosiiioii  h'cs 
netlenient  accus(>c,  .contre  Iniil  lolisscmeiil  des  l'en  lilicalions  el, 
l'tMlilicalion  d^'iiorines  l)àlisse.s  siii'  ee  (iiii  coiisliliie  «  la  der- 
nière réserve  d'air  salubrc  de  la  capitale  »,  M.  Sieglried  et  ses 
rollèunes  proposent  que  l'Elat  remette  à  la  Ville  de  Paiis  les 
leri'ains  des  iorlifieaiioiis.  du  Poiiil  du  .hnii-  a  la  poile  de  i'aiiliri. 
Les  oliligalions  imposées  à  la  X'ille  seraieni  siiiii)lement  les  sui- 
vantes :  démolition  des  ouvragc^s  et  nixellcjneiil  des  terrains  dans 
un  délai  de  dix  ans  au  maxinunn  ;  élablissiunent  d'une  a\  (MUie 
"circulaire  de  70  mètres  ;  création  de  quatre  grands  ])arcs  cl  d(,' 
(piaire  petits  jardins  ou  squares,  ces  derniers  affectés  aux  jeux 
po|)ulaires.  Serait  également  conservée  la  zone  boisée  (iui  est 
en  l)Ordure  du  Bois  de  Boulogne.  Quant  anx  terrains  formant 
le  surplus,  ils  seraient,  dans  la  proportion  du  tiers  de  la  sur- 
face .totale  au  maximum,  mis  en  vente,  et  le  produit  serait  par- 
tagé entre  les  deux  parties  intéressées,  ce  qui  permettrait  à 
rKlat  crètre  désintéressé  de  la  somme  de  14  millions  payée  par 
lui  en  1841  pour  achats  faits  à  des  particuliers.  Le  territoire  de 
Paris  s'étendrait  jusqu'à  l'extrémité  de  la  zone  militaire  dont  les 
propriétaires  de  terrains  seraient  frappés  de  certaines  charges 
au  fur  et  à  mesure  que  la  servitude  non  œcU[icandi  viendrait  à 
disparaître.  En  outre,  il  serait  créé,  au  ministère  de  l'Intérieur, 
une  Commission  qui  serait  chargée  d'^établir,  d'accord  avec  la 
\'ille  de  Paris  et  les  municipalités  suburbaines,  un  plan  d'ex- 
tension de  la  capitale,  comprenant  les  voies  à  créer  ou  à  élar- 
gir, ainsi  que  les  espaces  libres  à  réserver. 

Sur  ce  dernier  point,  il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Sa 
voir  dégager  les  intérêts  communs  de  Paris  et  de  sa  banlieue, 
aménager  et  embellir  Tune  et  l'autre,  améliorer  les  sorties  et  les 
entrées  de  Paris  qui,  en  dehors  de  l'avenue  du  Bois,  de  l'avenue 
de  Xeuilly  et  des  routes  de  Flandre  et  d'Allemagne. sont, pour  la 
plupart,  pitoyables,  faciditer  ainsi  l'accès  de  la  grande  ville  au 
moment  où  le  développement  des  transports  en  commun,  Tau- 
tomobilisme,  le  cyclisme  diminuent  les  distances  et  permettent 
à  une  grande  partie  de  la  population  d'habiter  en  dehors  de  la 
cité,  voilà  déjà  un  programme  bien  important.  » 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine  se  sont  montrés  extrêmement  fa- 
vorables à  la  proposition  de  M.  Siegfried,  qui  constitue  natu- 
rellement pour  ces  deux  Assemblées,  la  solution  la  plus  élé- 


364  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

gante  à  donner  à  la  question.  Mais,  répondant  à  M.  Cliaslenet, 
député,  M.  le  ministre  des  Finances,  dans  la  séance  du  26  oc- 
tobre dernier,  a  déclaré  à  la  Chambre  que  l'Etat  ne  céderait  pas 
gratuitement  les  terrains  des  fortifications  et  qu'il  maintenait 
le  chiffre  extrêmement  réduit  de  04  millions,  ajoutant  d'une  fa- 
çon quelque  peu  comminatoire  qu'il  fallait  qu'une  solution  fût 
adoptée  à  bref  délai  avec  ou  sans  la  Ville  de  Paris.  Enfin,  une 
nouvelle  proposition  a  été  déposée  au  Conseil  municipal  (séan- 
ce du  4  novembre  1908),  par  M.  Dausset,  qui  serait  d'avis  d'ac- 
quérir en  totalité  et  en  une  seule  fois  les  terrains  de  l'enceinte 
fortifiée  pour  les  revendre  en  vue  d'édification  d'immeubles  ; 
mais  en  même  temps,  la  ville  serait  autorisée,  aux  termes  d'une 
loi,  à  intervenir,  à  acheter  la  zone  militaire,  qui  serait  annexée 
à  Paris  et  qui  serait  consacrée  exclusivement  à  la  création  d'es- 
paces libres,  de  parcs  et  de  boulevards  :  l'opération  ainsi  en- 
tendue devrait  se  suffire  à  el|le-même.  Ce  projet  a  reçu  bon 
accueil  de  l'Assemblée  municipale. 


E.  Letourneur. 
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L'importance,  dans  la  pix)(îuction,des  progrès  techniques  en  apparence 
secondaires. Ce  que  coûte  le  graissage  des  machines,  les  dépenses  de 
matière  première,  de  chiffons.  A  quoi  répond  le  graissage:  frotte- 
ment de  glissement  et  frottement  de  roulement.  Les  globules  dhuile 
jouant  le  rôle  de  roues  minuscules.  Les  perfectionnements  du  huilage 
ou  graissage,  économie  de  puissance  motrice  et  de  combustible.  Les 
roulements  à  billes  de  la  bicyclette  étendus  à  toute  la  mécanique  ;les 
roulements  à  i-ouleaux;  une  économie  inattendue  pour  la  traction  des 
trains.  — Les  progrès  du  chauffage,les  mauvaises  conditions  de  la  ven- 
tilation des  locaux  habités. L  air  confiné, ce  qu'il  renferme, son  action 
sur  notre  organisme.  Les  produits  de  combustion,  le  terrible  oxyde  de 
carbone;  la  constatation  de  sa  présence.  L'enlèvement  de  tous  ces  pro- 
duits  nuisibles,  la  ventilation  et  le  renouvellement  de  l'air.  Purifi- 
cation sur  place  de  l'air  confiné  et  ozonisation  de  l'air  extérieur  in- 
troduit. Le  rôle  possible  de  l'ozone.  —  Le  machinisme  et  les  terrasse- 
ments. Les  transformations  de  l'excavateur.  L'excavateur  à  cuiller, 
puissance  de  travail.  Les  grahs  ou  bennes  piocheuses,  la  fouille  mé- 
canique au  fond  des  tranchées.  Les  nouvelles  dragues  monstres  et 
l'abaissement  du  prix  des  déblais;  le  creusement  possible  sous  l'eau 
aux  grandes  profondeurs.  Drague  de  150  mètres  de  long. 


Le  profane  ne  se  doute  pas  des  détails  techniques  de  toute 
sorte  qui  influent  de  la  façon  ,1a  plus  marquée  sur  la  produc- 
tion industrielle,  et  sur  ce  prix  de  revient  qui  rententit  ensuite, 
non  pas  seulement  sur  le  producteur,  mais  aussi,  et  d'a\antage 
encore,  sur  le  consommateur  et  la  consommation.  Et  les  per- 
fectionnements techniques  ne  sont  pas  toujours,  on  pourrait 
dire  ne  sont  pas  le  plus  souvent,  des  transformations  aux 
apparences   révolutionnaires. 

C'est  précisément  à  cet  ordre  de  préoccupations  en  apparen- 
ce secondaires,  que  se  rattache  le  soin  que  les  usiniers  de  tous 
genres   apportent  à  assurer   au   mieux  le   graissage   de   Jeurs 
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iriacliiiics.  Ils  ossaycnt  loul  à  la  l'ois  que  ce  graissage  soil  vrai- 
mcul  clTecLir,  (jLi'il  rciiiplissc  complètement  son  IjuI,  et  aussi 
(|u'il  consomnic  peu  de  nialière  :  les  huiles  de  graissage  sont, 
en  eiïet,  d'un  prix  très  élevé  et  comptent  pour  un  gros  chiffre 
dans  le  budget  des  étnhlissemenls  industriels.  Et  ce  qui  est 
peut-être  encore. plus  bi/.arre,  c'est  que  les  èMT(jns  d'essuyage, 
comme  on  les  '  appelle,  les  chiffons  divers  qui  servent  à  dé- 
bairasser  les  pièces  mécaniques  de  l'excès  d'huile  (pii  les 
souille  extérieurement,  et  en  })ure  perte,  représentent  aussi 
pour  lies  usines  un  total  de  dépenses  annuelles  réellement  à 
considérer.  C'est  le  besoin  (]ue  l'industrie  a  de  ces  chiffons  qui 
fait  en  [>;nlie  l'importance  du  commerce  du  chiffonnage.  Il  fau- 
dr;»it  donc  pouvoir,  sinon  supprimer  le  graissage  (mot  malheu- 
reux, d'ailleurs,  puisqu'on  se  sert  plus  d'huiles  que  de  grais- 
ses), tout  au  moins  réduire  la  (juantité  d'huile  qu'il  réclame,  et 
aussi  les  pertes  de  produits  huileux  qui  se  font  dans  les  dis- 
positifs de  graissage. 

Nous  allons  \oir  rapidement  comment  on  est  arrivé  à  notre 
époque  à  diminuer  relativement  la  consommation  d'huile,  mê- 
me dans  les  mécanismes  les  plus  compliqués  et  à  marche  très 
rapide;  comment  aussi  l'huile  employée  est  mieux  utilisée. 
Mais  il  est  essentiel  que  le  lecteur,  sans  se  voir  entraîné  dans 
des  développements  plus  ou  moins  ardus  à  suivre,  comprenne 
bien  à  quelle  nécessité  répond  ce  graissage,  cet  huilage  des 
machines,  organes  indispensables  à  l'industrie,  au  commerce 
et  à  la  vie  modernes. 

Si  nous  ne  craignions  de  rappeler  un  peu  trop  Sancho  Pansa 
par  nos  aphorismes,  nous  citerions  à  ce  propos  le  proverbe 
trop  peu  connu,  et  au  moins  aussi  social  et  économique  que 
mécanique,  que  «  l'huile  est  à  moitié  serrurier  »;  dans  les  ate- 
liers et  dans  les  usines,  on  dit  plus  savamment,  mais  aussi 
exactement,  que  «  l'huile  est  l'ame  de  la  mécanique  ».  Il  est, 
en  effet,  une  chose  qu'on  peut  considérer  comme  caractéristi- 
que de  toutes  les  machines  (un  peu  à  l'opposé  de  ce  qui  se 
voit  dans  les  constructions  fixes,  ponts,  charpentes,  etc.).  c'est 
le  jeu,  le  déplacement  relatif  <|ue  prennent  les  différentes  piè- 
ces constitutives  les  unes  i)ar  rapport  aux  autres.  Ce  sont  des 
axes,  des  arbres,  des  essieux,  qui  tournent  dans  une  partie  fixe, 
comme  des  coussinets;  ce  sont  des  bielles,  des  tiges  de  pistons. 
qui  oscillent,  une  de  leurs  extrémités  pénétrant  et  pivotant 
dans  un  trou  qu'on  désigne  d'un  nom  plus  ou  moins  savant. 
Ce  sera  encore  un  piston  qui  glissera  d'un  mouvement  alter- 
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iialil"  dans  un  cyliiKlrr,  xuni  glissière  (jiii  se  déplacera  (h;  ma 
llièrc  un  jx^ii  analogue  (hins.  ui),e  ccjulisse.  .\oiis  ne  iijujliplie- 
rons  pas  Los  ox(?iuj.)les,  car  il  siii'Iil  (rexajiiinei'  la  iiioiflidrr;  rna- 
cliiiie  |>(Hii'  coiislaltM'  ([u'elle  ii'esl  |)()iiil  iiierle.  <jiie  ses  pièces, 
ou  au  luôiiis  luie  portion  d  (Milre  (dles,  jouenl.  Jes  uih.'s  dans  les 
autres. 

L-'est  jusleiueut  cv  jeu,  U\  l'olalioii  duu  ^u'bre  rcjud.pai'  exem- 
j)l€,  daus  un  i)alier  pc^eé  dun  trou  cyliudri(pie,  <.|ui'  uécessilent 
ilo  graissage,  el  daus  dos  condilions  qui  ne;  sont  pas  des  plus 
faciles  à  réaliser.  On  pourrait  croire  au  premier  abord  (ju'il 
suflil  (\o  faire  le  Irou  suffisammenit  large,  que,  dès  lors,  la  rota- 
tion s'elïecluera  bien.  Il  se  produit  (Aes  froUements,  surtout  si 
l'arbre  est  lourdement  chargé,  appuie  fortement  sur  les  parois 
du  trou;  et  la  situation  ne  serait  pas  améliorée  si  l'on  donnait 
beaucoup  de  jeu  à  cet  arbre  dans  son  coussinet;  i,l  y  ballotte- 
rait, du  reste,  et  ce  serait  la  négattiioa  an.  foncliiomaiement  mêm<3 
de  la  machine.  Le  frottement  qui  se  produit  est  ce  q-ue  les  tech- 
niciens appellent  frottement  de  glissement;  il  est  facLle  d'en 
comprendre  la  nature,  de  même  qoiie  de  pre&sentiir  iimmédiate- 
ment  comment  on.  peut  y  remédier  en  y  substituant  u^ne  autre 
sorte  de  frottement. 

Oiiaind  nos  ancêtres,  ces  gens  d'observation  qui  furent  des 
inventeurs  merveilleux  pour  leur  époque,  voulurent  transpor- 
ter à  distance  les  charges,  approvisionnements,  matériaux, 
dont  ils  avaient  besoin,  ils  s'aperçurent  qu'on  allait  bien  lente- 
ment à  faire  les  transports  à  dos  d'homme.  Ils  domestiquè- 
rent, il  est  \rai,  des  animaux,  mais  cette  domestifcation  ne  leur 
aurait  pas  rendu  grands  services  s'ils  n'avaient  pu  se  servir 
de  véhicules  quelconques.  La  preuve  en  est  l'état  primitif  des 
contrées  où  tous  les  transports  se  font  par  animaux  de  bât.  Les 
premiers  véhicules  ont  été  des  claies,  des  cadres  de  bois  atte- 
lés derrière  une  bête  de  trait,  et  qui  glissaient  sur  le  sol  en  y 
trou\ant  une  résistance  énorme  par  suite  du  frottement  que 
l'on  comprend  bien  être  ici  un  frottement  de  glissement.  De 
la  sorte  pourtant,  l'animal  pouvait  transporter  une  charge  bien 
autrement  importante  que  sur  un  bât  placé  sur  son  dos.  Mais 
le  progrès  fut  considérable  quand  on  eut  l'idée  de  se  servir  de 
véhicules  à  roues,  et  de  substituer  le  frottement  de  roulement  au 
frottement  de  glissements  Nos  ancêtr^es,  «  faisant  de  l<a  prose 
sans  le  savoir  »,  ignoraient  ces  termes  scientifiques,  dont  la 
précision  fait  le  mérite  et  l'utilité.  En  tout  cas,  ils  réalisaient 
pratiquement  une  tcans-fomaaition  mécanique  prodigieuse  et  fé- 
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conde.  Le  fait  est  que  le  cheval,  qui  ne  peut  transporter  que 
120'  kilogrammes  sur  son  dos,  en  d'éplace  sans  peine  1.800  sur 
un  véhicule,  bien  entendu  sans  tenir  compte  du  poids  de  ce 
véhicule. 

Voilà   qui   fait   éloquemment   saisir  combien   les   frottements 
de  roulement  sont  plus  faibles  que  les  frottements  de  glisse- 
ment.  Or,   l'arbre  que  nous  avons  vu  tout   à   l'heure  tourner 
dans  son  coussinet,  en  réalité,  glisse  à  la  surface  de  ce  cous- 
sinet tout  comme  le  dessous   de   la  claie   à   la   surface  de  la 
route;  et  le  frottement  est  d'autant  plus  important  que  l'arbre 
est  plus  petit  par  rapport  au  poids  qu'il  supporte,  et  qu'il  tour- 
ne à  une  allure  p,lus  accélérée  (ce  qui  est  ordinaire  dans  nos 
machines  modernes).  Avons-nous  besoin  de  dire  que  ces  frotte- 
ments consomment  inutilement  de  la  puissance,  par  conséquent 
une  quantité  de  charbon,  de  courant  électrique,  de  force  mo- 
trice, qui  coûte  cher  à  produire  :  toujours  le  point  de  vue  éco 
nomique  que  nous  retrouvons  sur  notre  route  dans  toutes  les 
applications    industrielles.    Ce    qui      manifeste      matériellement 
qu'il  y  a  absorption,  et  inutilité  de  travail,  c'est  que  ces  sur- 
faces frottantes  s'échauffent.   L'huilage,  le  graissage,  va  y  re- 
médier.  Si,   en  effet,   on  huile  dans  de  bonnes  conditions,   en 
abondance  suffisante,   il  va  se  former  entre  les  deux  surfaces 
de  métal  une  couche  de  particules  d'huile.   On   sait   pratique- 
ment que   de   l'huile  répandue   sur  une   surface   métallique   ou 
autre,  rend  'Cette  surface  glissante;  c'est  donc  que  le  frottement 
s'y  fait  moins  sentir;  et  pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  mar- 
cher sur  une   plaque   de   marbre   sur   laquelle   il  aura   été   ré- 
pandu  de   l'huile,    on   risquera   fort  d'y   tomber.   Et,   en   dépit 
du  mot  glisser  qu'on  emploiera  ici  à  propos  de  votre  chute, 
vous   serez   tombé   parce  que   le   frottement  classique   de   glis- 
sement se  sera  trouvé  brusquement  remplacé  sous  la  seme,lle 
de  votre  soulier  par  un  frottement  de  roulement. 

L'huile,  qu'on  qualifie  de  corps  visqueux,  mérite  ce  nom 
parce  qu'elle  est  constituée  de  minuscules  globules,  de  petites 
billes  liquides,  si  il'on  nous  passe  le  mot,  qui  forment  comme 
autant  de  petites  roues  entre  les  deux  surfaces  métalliques  : 
aussi,  l'arbre  appuyé  sur  ces  petites  roues,  ne  trouve-t-il  plus 
qu'un  frottement  de  roulement,  et  bien  minime,  à  la  surface 
métallique  de  son  coussinet.  Comme  conséquence,  sa  rotation 
se  fait  en  ne  demandant  pour  ainsi  dire  plus  de  force  motrice 
pour  vaincre  la  résistance  au  frottement.  Plus  d'échauffement 
des  surfaces  métalliques,  plus  de  travail  ni  de  combustible  per- 
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dus,  cl  nous  |)()ii\oiis  ajouter, i)rolongalioii  au  niaxinium  des  or- 
ganes de  la  machine,  (jui,  aulrenient,  s'useraient  l)ien  vite  par 
leur  IVolhMnenl  mutuel.  Du  reste,  les  gouttelettes  d'huile  res- 
tent adhérentes  au  pourtour  de  l'arbre  et  à  l'intérieur  du  cous- 
sinet, par  suite  de  la  i)arlicularil6  des  substances  huileuses,  «pii 
obéissent  particulièrement  i)ien  à  ce  (pTon  ap[)ell(^  l'adhérence 
capillaire. 

Assurément,  quand,  en  mécanicpie,  on  commenrji  de  jjrali- 
quer  le  graissage  ou  l'huilage,  on  ne  se  rendait  pas  pleinement 
compte  de  ce  qui  faisait  ses  avantages;  mais  on  avait  trouvé 
dans  ses  grandes  lignes  ,1e  procédé  (]ui  a  permis  à  nos  machi- 
nes de  marcher.  Au  fur  et  à  mesure  qu'on  les  a  fait  fonction- 
ner plus  vite,  qu'on  a  imposé  à  leurs  organes  des  efforts,  des 
charges  plus  considérables,  on  a  dû  perfectionner  les  modes 
de  graissage.  On  a  notamment  abandonné  de  plus  en  plus  les 
graisses,  qui  sont  trop  consistantes,  où  les  molécules  jouent 
moins  bien  ce  rôle  de  roues  que  nous  indiquions  à  l'instant. 
De  plus,  on  a  combiné,  fabriqué  des  huiles  souvent  de  com- 
position prescjue  entièrement  minérale,  et  ne  craignant  pas 
les  hautes  températures  qui  se  produisent  dans  le  voisinage  des 
chaudières,  dans  les  chambres  de  machines  des  grands  navi- 
res, etc.  Il  faut,  d'ailleurs,  éviter  que  les  molécules  d'huile  ne 
s'écrasent  sous  le  poids  d'une  charge  exagérée,  que  par 
conséquent,  en  certains  points,  le  métal  ne  vienne  frotter  con- 
tre du  métal;  et  ic'est  pour  cela  que  l'on  recourt  souvent,  en 
particulier  dans  cette  machine  d'usage  courant  qu'on  appelle 
l'automobile,  au  graissage  sous  pression;  ici,  l'huile  est  com- 
primée entre  les  deux  parties  qui  sont  susceptibles  de  frotter, 
et  e,lle  risque  moins,  par  suite,  de  fuir  sous  la  pression  qu'elle 
supporte.  On  prend  aussi  des  dispositions  pour  que  l'huile  cir- 
cule, car  elle  s'échaufferait  néanmoins,  étant  donné  qu'on  ne 
supprime  pas  totalement  les  frottements  de  métal  sur  métal; 
enfin,  des  particules  métalliques  se  détachent  sous  l'influence 
de  ces  frottements  et  salissent  il'huile  en  l'empêchant  de  jouer 
aussi  bien  son  rôle. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer,  au  surplus,  que  dans  toutes  les 
usines,  partout  où  l'on  emploie  des  machines,  on  sache  éco- 
nomiser sur  la  force  motrice  et  le  prix  de  revient  en  assurant 
un  bon  graissage;  l'ignorance  est  encore  bien  grande  même 
dans  des  entreprises  qui  semblent  assez  bien  menées. Et  le  char- 
bon ou,  plus  généralement,  ,1a  puissance  motrice  ainsi  gâchée, 
varie  considérablement  suivant  la  façon  dont  l'huile  est  fournie 
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à  (ks  coussinets,  par  exemple.  Avec  un  boii  graissage,  un  ar- 
ri\e  à  ce  que  le  frottement  des  organes  est  presque  négligea- 
ble, comme  c'est  le  cas  pour  ces  turbines  à  vapeur  tournant 
jKiurlant    à    des    allures    vertigineuses.    Figurez-vous,    bien    au 
contraire,  que  ces  graisseurs  à  boules  <le  verre  qu'on  voit  sur 
les  arbres  de  transmissions  dans  la  plupart  des  usines,  grais- 
sent fort  mal  ci  entraînent  une  déperdition  formidable  de  force. 
En  même  temps  qu'on  vulgarisait  les  appareils  de  graissage 
perfectionnés,  on  recourait  à  divers  autres  procédés  pour  dimi- 
nuer le  frottement  et  les  pertes  de  force  motrice  entre  les  par- 
ties de  mécanismes  en  mouvement.  Et  dans  ce  but,  notamment, 
on   garnissait   les  coussinets   de  ces   métaux  dits  anli-friction, 
que  l'on  voit  annoncés  dans  toutes  les  publications  industriel- 
les, et   dont  ;le  rôle  se  comprend,   si  l'on  sait   que  ce  mot  de 
friction  est  employé  ici.  comme  en  anglais,  dans  le  sens  plus 
particulier  de  frottement.   La   composition  de  ces  alliages  fait 
qu'un  arbre  qui  tourne  en  y  reposant  trouve  moins  de  résis- 
tance que  s'il  était  en  contact  avec  de  l'acier,   même  en  dépit 
de  l'interposition  de  la  couche  d'huile.  Mais  le  dernier  et  grand 
perfectionnement  réalisé  a  été  ce  qu'on  appelle  les  roulements 
à  billes  (ou  à  rouleaux),  et  dont  l'application  a  été  faite  d'abord 
aux  bicyclettes:  tous  ceux  qui  font  du  cyclisme,  savent  que  les 
axes  des  roues  de  leur  machine  tournent  dans  des  roulements 
à  billes. 

Ce  billes  se  substituent  en  partie  (nous  disons  en  partie  seu- 
lement, en  ce  sens  que  tout  graissage  n'est  pas  supprimé),  aux 
globules  d'huile,  et  nous  constatons  alors  de  façon  bien  nette 
l'interposition  de  Aéritables  petites  roues  entre  l'axe,  l'essieu 
et  le  coussinet  où  il  repose.  Donc,  plus  de  frottement  de  glis- 
sement, véritable  frottement  de  roulement,  et  plus  de  crainte  de 
^oir  les  petites  roues  s'aplatir,  s'écraser  sous  une  pression  un 
peu  forte,  comme  nous  avons  vu  que  cela  peut  se  produire 
avec  l'huile.  L'admirable  succès  de  la  bicyclette  est  dû  pour 
la  plus  grande  part  à  ces  roulements,  qui  méritent  bien  ce 
nom,  et  qui  réduisent  au  minimum  l'eiïort  dépensé  par  le  cy- 
cliste, en  ne  lui  demandant  pas  de  la  force  motrice  qui  n'aurait 
pour  effet  que  de  vaincre  des  frottements  considérables  de  mé- 
tal sur  métal.  C'est  aux  billes,  à  l'effet  quelles  produisent,  et 
que  nos  lecteurs  comprennent  sans  doute  maintenant  au  mieux, 
que  l'on  doit  de  voir  tourner  pendant  un  temps  invraisembla- 
ble une  roue  de  cycle  que  l'on  soulève  de  terre  et  que  l'on  met 
en  rotation  d'un  coup  de  main.  Cette  invention  a  pris  peu  à  peu 
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un  (IcM'loppcmciil  ciioiiuc,  vA  clh;  uc  pouvait  lie  puiiit  le  pren- 
dre. Grâce  à  ces  paliers  à  billes,  ainsi  (ju'oii  les  uppejle,  la 
bicycloUe  [>erniel  d'utiliser  la  iorcc  inuscuhnrc  de  riiomnic 
<lans  des  eunditions  do  rendement  exeeplionnelletj,  qu'un  pour- 
rait pres(|ue  (lualilier  de  i)arrailes,  si  nous  étions  à  même  d'ar- 
ri\(M-  à  l'absolu;  i,l  l'allail  bien  ce  periectioimement  lecbni({ue 
pour  que  le  moteur  humain  pût  l'aire  coneurreiice  au  iiioleur 
animal,  en  le  dépassant  sans  peine,  qu'il  pût  même  lutter  dans 
bien  des  eirconstanees  avec  des  moteurs  mécaniques. 

(Juand  l'automobilisme  est  apparu,  et  (ju'il  s'est  agi  de  met- 
Ire  à  eontribulion  le  moteur  mécanique  pour  assurer  le  dépla- 
cement des  véhicules  sur  ees  voies  de  terre  qui  ol'i'rent  autre- 
ment de  résistance  et  de  frottements  que  |le  rail  uni  de  la 
voie  ferrée,  on  a  songé  tout  naturellement  à  doter  les  nouvelles 
machines  (car  ce  sont  uniquement  des  machines)  des  roule- 
ments ou  paliers  à  billes;  et  c'est  en  partie  grâce  à  ce  dispositif 
réduisant  au  minimum  les  dilapidations  de  force  motrice, qu'un 
moteur  tonnant  de  dimensions  et  de  puissance  assez  faibles  ar- 
rive à  imprimer  à  l'automobile  des  vitesses  vertigineuses,  sans 
que,  du  reste,  jles  eoussinets,  les  axes,  les  essieux,  les  arbres, 
risquent  de  s'éehauffer  et  de  gripper  :  c'est-à-dire  de  s'arrê- 
ter de  tourner,  par  suite  de  frottement  de  métal  sur  métal, 
l'huile  ne  pouvant  plus  suffire  à  s'interposer  pour  supprimer 
les  contacts  nuisibles.  Les  grandes  vitesses  de  rotation  sont  très 
défavorables  aux  graissages  ordinaires,  l'huile  est  projetée  ir- 
régulièrement et  ne  donne  plus  la  couche  uniforme  dont  nous 
avons  expliqué  jla  nécessité. 

Les  roulements  et  paliers  à  billes  se  sont  étrangement  per- 
fectionnés depuis  qu'on  les  a  mis  à  eontribulion  pour  l'auto- 
mobilisme :  c'est  qu'ici,  en  effet,  la  vitesse  est  bien  plus  grande 
qu'avec  le  eycle  ;  d'autre  part,  on  impose  aux  parties  en  ro- 
tation, et  par  suite  aux  billes,  des  charges  bien  plus  considé- 
rables. Ces  billes  sont  naturellement  fabriquées  en  acier,  pour 
leur  permettre  de  bien  résister  aux  efforts,  à  l'usure  qui  se 
fait  forcément  sentir  sur  ces  sortes  de  roues  ;  on  s'arrange 
pour  enfermer  la  série  des  bi'les  entourant  l'arbre  en  mouve- 
ment dans  une  sorte  de  chambre  aussi  hermétiquement  close 
que  possib,le  ;  cela  empêehe  les  poussières  de  pénétrer,  et  ces 
poussières  useraient  peu  à  peii  les  billes.  Avec  un  roulement 
à  billes  bien  entretenu  et  bien  protégé,  on  peut  espérer  une 
durée  presque  indéfinie,  si  les  billes  sont  de  bon  aeier  trempé. 
Il  faut  que  l'intérieur  de  la  chambre  soit  garni  d'huile,  car  cela 
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contribue  à  diminuer  encore  ,1e  frottement,  si  réduit  déjà,  des 
billes  sur  le  métal. 

On   prend   de   plus   en   plus   des   préc-autions    pour   que    ces 
billes,  qui  forment  comme  une  couronne  à  l'intérieur  du  cous- 
sinet, ne  puissent  venir  en  contact  les  unes  avec  les  autres, 
tandis  qu'elles  tournent,   parce  qu'alors  ,leur  contact  entraîne- 
rait forcément  des  frottements  ;  pour  cela,  on  les  dispose  dans 
des  espèces  de  cages  qui  les  isolent  les  unes  des  autres  et  les 
maintiennent  en  place,   à  la  façon  de  véritables  roues  qui  de- 
meurent toujours  à  la  même  place  sous  ,le  véhicule  qu'elles  sup- 
portent.  Au   reste,   au   lieu   de   billes,   on   recourt   aussi   à   des 
rouleaux  que  .l'on     dispose     autour  des   arbres,   essieux,   etc., 
tout  à  fait  de  la  même  manière  que  les  billes.  Xous  n'avons 
guère  besoin  de  dire  que  ces  rouleaux  assurent  les  avantages 
du  roulement  au  lieu  du  glissement,  et  on  en  fait  de  jour  en 
jour  un  plus  grand  usage  dans  toutes  les  machines.  Ce  sont 
les     Américains  qui     se   sont     lancés   les     premiers     dans   la 
généralisation  de  ces  paliers  réduisant  de  façon  si   précieuse 
la  consommation  de  force  motrice.  Le  monde  technique  euro- 
péen, et  en  particulier  français,  y  a  été  malheureusement,  on 
ne  sait  trop  pourquoi,   quelque   peu  réfractaire.   Mais  l'avenir 
est  certainement  à  l'emploi  de  ces  roulements  à  billes  ou  à  pa- 
liers,  pour  tous   les  mécanismes  en  général.   On  les   applique 
aussi  bien  à  ces  arbres  de  transmission  qui    s'étendent  encore 
dans  tous  les  ateliers  pour  distribuer  le  mouvement  aux  diver- 
ses machines,  qu'à  l'arbre  énorme  d'une  machine  d'extraction 
dans  une  mine. Actuellement, il  se  fait  une  campagne  (dont  les  ré- 
sultats seraient  féconds)  pour  appliquer  les  coussinets  à  rou- 
leaux,à  galets,  comme  on  les  appelle,  au  matériel  des  chemins 
de  fer  et  des  tramways  ;  il  y  a  là  des  essieux  qui  tournent  ra- 
pidement dans  des  coussinets,  en  supportant  des  charges  très 
éle\ées  ;  leur  graissage  est  coûteux,  difficile,  et  ne  suffît  pas- 
toujours  à  empêcher  les  échauffements.  en  même  temps  qu'il 
entraîne  une  déperdition  de  force  très  notable,  d'autant  plus  à 
considérer  (luc  le  nonil)re   des  essieux  est  fort   éle\é  dans  un 
convoi  de  chemin  de  fer. 

Un  ingénieur  anglais,  ^I.  Thomas  How,  s'est  fait  l'apôtre 
d'une  transformation  dans  cette  voie  :  il  a  multiplié  essais  et 
constatations,  qui  lui  ont  permis  de  prouver  que  la  substitu- 
tion des  paliers  à  rouleaux,  par  exemple,  aux  paliers  ordinai- 
jes  assure  une  économie  considérable  dans  la  consommation 
d-^  combustible  ou  de  courant  électrique  sur  les  convois  de  che- 


MOrVKMr.NT   SCIENTIFIQUE  ET    INDUSTRIEL 


373 


mins  de  fer  ou  sui-  les  Iramways.  A  Hiniiinghain  et  à  Soulh- 
port,  (nous  donnons  le  lieu  mémo  des  essais  pour  qu'on  ne  i)uis- 
se  mellrc  en  doule  leur  rcalilé),  on  a  constaté  des  économies 
de  30  à  iO  0/0  sur  le  courant  consommé  pour  les  tramways.  La 
Comi)agnie  London  Brighlon  and  South  Coast  Uaihvay  a  en 
service,  depuis  plusieurs  années,  un  liaiu  (Miliriciucnl  luuiii  d<^ 
coussinets  à  roulements,  c\  bien  i\\\r  la  locouiolive  n'ait  pas 
subi  ,1a  même  transformation,  ce  convoi  demande  15  0/0  (!<• 
moins  de  combustible  (lu'un  train  ordiujiire.  VA  à  cela  il  faut 
ajouter  les  économies,  également  très  élevées,  (jue  l'on  fait  sur 
\i  graissage.  Des  expériences  analogues  ont  été  faites  sur  lin- 
dian  State  Raihvay,  et  l'on  arrive  à  une  économie  de  combus- 
tible de  10  0/0. 

On  voit  que  cette  question,  en  apparence  si  secondaire,  du 
graissage  des  machines  méritait  d'être  traitée  ici  ;  nous  possé- 
dons maintenant  un  moyen  de  réduire  dans  des  proportions 
considérables  nos  dépenses  en  force  motrice,  de  produire,  pai* 
conséquent,  à  meilleur  compte  que  par  le  passé,  et  nous  ne 
devons  pas  y  manquer  ;  il  est  bon  de  ne  point  continuer  à  di- 
Japider  les  ressources  en  charbon,  par  exemple,  dont  nous  dis- 
posons encore  à  l'heure  actuelle. 


Des  progrès  très  marqués  ont  été  faits,  depuis  quelques  an- 
nées, dans  le  chauffage  des  habitations,  par  suite  de  la  centra- 
lisation de  ce  chauffage  au  moins  dans  chaque  maison,  et  de 
l'installation  de  calorifères  à  vapeur  ou  à  eau  chaude  ;  là  aussi 
on  réalise  une  économie  notable  sur  le  combustible  consommé 
et  sur  le  prix  de  revient.  Mais  il  ne  suffit  point  d'entretenir 
dans  l'intérieur  des  habitations,  des  ateliers,  etc.,  une  tempé- 
rature favorable  à  l'organisme  ;  il  faut  encore  assurer  Ja  res- 
piration de  cet  organisme  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles ;  il  faut  ventiler,  c'est-à-dire  renouveler  l'atmosphère,  en- 
lever l'air  plus  ou  moins  vicié  qui  s'est  accumulé  dans  les  piè- 
ces habitées,  et  le  remplacer  par  de  l'air  pris  extérieurement 
et  relativement  pur. 

D'une  façon  générale,  on  ne  se  doute  pas  assez  de  l'état  de 
pollution  dans  lequel  se  trouve  rapidement  l'air  d'une  pièce 
habitée,  sans  même  y  supposer  une  agglomération  exagérée 
d'individus  ;  c'est  ce  que  les  hygiénistes  appellent  Tair  confiné. 
Comme  le  rappelait  récemment  M.  Henriet,  en  hiver  en  parti- 
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culior,  et  quand  on  rentre  du  dehors,  qu'on  rencontre  à  l'in- 
térieur une  atmosphère  chaude,  on  éprouve  une  sensation  de 
bien-être,  à  (laquelle  on  cède  tout  naturellement  en  se  calfeu- 
trant chez  soi  à  l'abri  do  l'air  extérieur,  c'est-à-dire 
précisément  en  demeurant  dnns  de  l'air  déjà  confiné  et  pollué, 
ou  que  l'on  va  «  confiner  »  on  interdisant  soigneusement  l'ac- 
cès de  l'air  extérieur.  Il  est  manifeste  que  bien  vite  cet  air  con- 
finé va  avoir  une  composition,  et  par  conséquent  une  action 
sur  notre  organisme,  bien  différentes  de  celles  de  l'air  normal; 
et  il  y  a  là  une  situation  insalubre.  Comme  de  juste,  nous  ab- 
sorbons l'oxygène  de  l'air  confiné,  et  les  petites  rentrées  d'air 
extérieur  qui  se  produisent  en  dépit  de  tous  les  bourrelets  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  maintenir  une  proportion  convena- 
ble d'oxygène  dans  l'atmosphère  que  nous  respirons.  Nous  re- 
jetons de  l'acide  carbonique,  et  sa  présence  nous  est  certaine- 
ment nuisible,  quand  surtout  l'oxygène  diminue  dans  l'air.  Il 
faut  Inen  se  figurer  aussi  que  nous  rejetons  de  nos  poumons 
de  véritables  substances  toxiques,  qui  auront  ensuite  une  in- 
fluence nuisible  sur  notre  organisme  si  nous  les  absorbons  en 
respirant  à  nouveau  de  l'air  déjà  respiré,  pour  ainsi  dire. 
Qu'on  nous  pardonne  un  détail  qu'on  trouvera  peut-être  bien 
réaliste  :  mais  ee  sont  ces  produits,  déposés  sur  les  murailles, 
les  tentures,  avec  la  vapeur  d'eau  qui  sort  de  nos  poumons 
et  qui  se  eondense,  qui  donnent  aux  salles  de  réunions,  aux 
chambrées  de  soldats  (en  particulier  si  mal  ventilées),  aux  sal- 
les d'auberges,  leur  odeur  si  prononcée  et  si  pénible  pour 
ceux  qui  y  entrent  quand  elles  viennent  de  contenir  pendant  un 
certain  temps  un  grand  nombre  de  personnes. 

En  outre,  l'^ir  confiné  est  "\  icié,  et  de  façon  tout  à  fait  dange- 
reuse, par  les  appareils  d'éclairage  et  de  chauffage,  bien  que 
maintenant  Téclairage  électrique  au  moyen  de  fi,ls  incandes- 
cents enfermés  dans  une  ampoule  étanche  se  vulgarise  de  plus 
en  plus.  Pour  le  chauffage,  il  n'y  a  pas  seulement  à  incriminer 
les  appareils  à  combustion  lente,  mais  aussi  les  cheminées,  les 
poêles  ordinaires,  les  calorifères  à  air  chaud,  dont  les  cloches 
sont  si  souvent  fendues,  les  conduits  de  fumée,  qui  présentent 
trop  fréquemment  des  fissures  dans  leurs  parois,  et  laissent  pé- 
nétrer dans  les  pièces  les  émanations  des  foyers  situés  chez  les 
voisins.  Et  alors  il  faut  se  défendre  contre  Foxyde  de  carbone, 
qui  est  un  poison  des  plus  redoutables,  détruisant  les  globules 
sanguins  do  ceux  qui  Fabsorbent  et  les  anémiant.  La  campagne 
est  fort  heureusement  entamée  depuis  quelque  temps  contre  cet 
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oxyde  (le  c.'irfxtMc  |>Jir  des  chiinislo.s  (]<>  lali'nl,  <(»iriiii(î  M.  M 
clotix  cl  aussi  \l\l.  Lôvy  cl  IN'COul  ;  les  uns  vÀ  les  aulirs  oui 
(lu  uKMiKs  conihiiH*  des  appareils  ioil  siiiipJcs  (|ui  penucUcnl 
d(^  cousIaliM-  la  présence  dans  l'air  de  ce  terrible  oxyde  de 
<'arl)ouo.  Savoir  (pie  l'ennemi  est  là,  c'est  déjà  beaiicoui).  \i\  il 
ne  j'aul  pas  ouidioi-  <[U(^  ces  becs  à  incaudescencc  par  b;  gaz, 
(|ui  loiil  uier\(Mlle  a  laul  (Tt-yaivls,  répjindent  d'ans  bail-  uu(> 
cei'laine  (juaulilé  d'oxyde  de  rai'b()U(\  doiil  il  ne  fan!  pas  UJie 
pro[)(>rli(ni  cdin  ('e  pour  (pi"il  y  ail  danger,  (''laul  <loiiuée  l'ac- 
tion de  ce  gaz.  t'elui-ci  se  produira  de  i'aeon  <raulauL  plus 
intense  que  le  bec  de  gaz  sera  moins  bien  réglé  el  (ju"il  lui  arri- 
vera un  excès  d'air,  nuisani  d'ailleurs  à  la  formai iou  d'une 
flamme  bleue  dans  le  bec  Bunsen  disposé  au  bas  de  l'appareil 
et,  par  suite,  à  la  puissance  éclairante  des  particules  incandes- 
centes chauffées  par  cette  flamme. 

Pour  obvier  à  ces  dangers,  il  faut  donc  assurer  le  renouvel- 
lement de  l'atmosphère,  ne  plus  laisser  l'air  se  confiner,  faire 
(jue  de  l'air  nouveau  arrive  pour  remplacer  et  chasser  l'air 
«  usé  »,  ou  tout  au  moins  pour  diluer  ces  produits  de  respira- 
tion et  de  combustion,  en  admettant  qu'il  ne  les  chasse  pas 
tout  de  suite.  C'est  à  quoi  répond  la  ventilation,  dont  la  forme 
la  plus  simple,  mais  aussi  la  plus  brutale,  sera  l'ouverture 
d'une  fenêtre,  d'une  baie  quelconque.  On  s'expose  alors  pres- 
que toujours  aux  courants  d'air,  qui  ont  une  influence  un  peu 
inexpliquée,  mais  parfaitement  constatée  sur  l'organisme  ;  on 
arrive  à  refroidir  brusquement  la  température  d'une  pièce  qu'on 
avait  chauffée  coùteusement,  et  c'est-à-dire  qu'il  y  a  gaspillage 
de  combustible.  Aussi  bien,  il  est  toujours  mauvais  de  pro- 
céder par  à-coups  :  on  ne  recourt  guère  à  ce  moyen  extrême, 
que  quand  l'atmosphère  devient  pour  ainsi  dire  irrespirable, 
et  aui)aravant  les  gens  qui  se  trouvaient  dans  cette  atmosphère 
ont  souffert  de  la  présence  d'air  confiné. 

La  vérité  est  dans  la  ventilation  mécanique,  régulière,  scien- 
tifiquement installée,  se  faisant  constamment  au  moyen  de  che- 
minées d'appel,  qui  attirent  et  évacuent  vers  l'extérieur  l'air 
plus  ou  moins  pollué  de  l'intérieur  et  font  pénétrer  dans  les 
pièces  habitées,  par  des  ouvertures  convenablement  disposées, 
de  l'air  provenant  dé  l'extérieur.  On  commence  d'améliorer 
considérablement  ces  procédés  de  ventilation,  surtout  pour  les 
ateliers,  les  salles  de  réunion,  les  locaux  où  un  grand  nombre 
de  personnes  sont  exposées  à  vivre,  et  que  l'on  n'a  pas  la  res- 
source d'évacuer  souvent   pour  les  mettre  directement  en  rela- 


376  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

lion  avec  l'air  pur  du  dehors.  On  installe  des  ventilateurs,  ot 
l'air  pris  au-dehors  se  chauffe,  en  hiver,  au  contact  de  radia- 
teurs, avant  que  de  pénétrer  dans  les  pièces  à  ventiler.  Les  ou- 
vertures d'appel  d'air  vicié  ou  d'entrée  d'air  «  neuf  »,  sont  ins 
tallées  là'  où  elles  ne  peuvent  créer  de  courants  d'air  scnsi- 
l)les  pour  les  gens  se  trouvant  dans  la  pièce. 

Mais  on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  nnoyen 
chimique  de  traiter  et  de  purifier  pour  ainsi  dire  sur  place 
l'air  plus  ou  moins  confiné;  on  a  été  également  amené  à  cher- 
cher un  procédé  pour  purifier  l'air  même  introduit  du  dehor:-^, 
et  qui,  dans  les  agglomérations,  est  bien  loin  d'être  de  l'air  ab- 
solument pur  et  salubre.  Lorsqu'il  ne  fait  pas  un  grand  vent 
qui  assure  un  balayage  de  tous  les  prodiiits  résultant  de  la  res- 
piration et  de  la  vie  des  habitants,  du  fonctionnement  des  éta- 
blissements industriels,  l'air  des  villes,  en  effet,  renferme  quan- 
tité de  vapeurs  de  toute  sorte,  les  unes  provenant  de  la  respi- 
ration de  tous  ces  êtres  vivants  que  l'on  trouve  accumulés  en 
si  grand  nombre  dans  les  villes  modernes,  les  autres  des  foyers 
divers,  et  cet  air  est  particulièrement  pauvre  en.  oxygène,  si 
bien  qu'on  peut  le  considérer  comme  inapte  à  maintenir  nos 
organes  en  bon  état  de  fonctionnement  :  les  gaz  purs  sont  trop 
peu  abondants,  et,  par  contre,  chaque  inspiration  introduit 
dans  nos  poumons  des  matières  étrangères,  qui  leur  sont  réelle- 
ment nuisibles.  Cette  partie  de  notre  organisme  se  défend,  du 
reste,  en  s'ouvrant  le  moins  possible  à  cet  air  si  peu  respirable. 

Et  comme  une  atmosphère  normale  doit  contenir  une  cer- 
taine proportion  de  ce  gaz  assez  particulier  qu'on  nomme  l'o- 
zone, résultat  de  l'action  de  l'étincelle  électrique  sur  l'oxygène; 
comme  on  a  constaté  que  son  absence  est  nuisible  à  l'organis- 
me ;  qu'on  a,  en  outre,  vérifié  son  action  tonique  tout  au  moins, 
microbicide  même  dans  quelques  cas  ;  on  a  été  conduit  à  es- 
sayer de  dégager  de  ce  gaz  dans  une  atmosphère  pour  l'assai- 
nir. Et  actuellement,  on  prétend  faire  passer  sur  des  appareils 
ozonizateurs  l'air  introduit  dans  les  locaux  habités  pour  as- 
surer la  ventilation.  Une  grande  maison  allemande  d'électri- 
cité a  installé  dans  ce  but  une  série  d'appareils  et  de  disposi- 
tifs qu'elle  donne  comme  fournissant  les  meilleurs  résultats  ; 
elle  en  a  monté  dans  des  hôpitaux  notamment,  et  cherche  à 
les  répandre  un  peu  partout. 

Normalement,  l'ozone  nous  arrive,  très  dilué,  dans  l'atmos- 
phère que  nous  respirons,  des  hautes  régions  de  cette  atmos- 
phère terrestre.  Des  savants  considèrent  qu'il  y  est  formé  par 
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l'action  de  ccrlaiiis  rayons  de  la  lumière  solaire  sur  l'oxygène. 
Ce  qui,  praliqucmcnt,  est  imporlanl  à  savoir,  c'est  (jm;  des  dis- 
positifs électriques  nous  i)ennettent  de  le  lahriqucr  couran^i- 
nient.  Aussi  bien,  on  ilui  trouve  des  usages  multiples  à  l'heure 
présente.  On  l'emploie  au  IraitemcMit  et  à  la  ijuiificalion  des 
eaux  alimentaires,  et  il  semble  (ju'il  y  donne  d'assez  bons  ré- 
sultats. Ce  qui  est  })lus  bizarre,  c'est  qu'il  sert  à  la  iabricalion 
du  parfum  de  vanille  artificielle  ;  il  sert  dans  la  blanchisserie, 
pour  la  désinfection  du  linge  et  pour  son  blanchiment  i)ropre- 
mcnt  dit,  la  blancheur  des  tissus  étendus  au  soleil  sur  les  prés 
étant  due  probablement  à  l'action  de  l'ozone  atmosphérique. 
Et  ce  gaz,  pour  nouveau  qu'il  est,  n'en  est  pas  moins  suscep- 
tible de  nous  rendre  des  signalés  services. 


Tout  récemment,  notre  éminent  Maître  M.  E.  Levasseur, 
rappelait  de  façon  lumineuse  le  rôle  de  la  machine  dans  la 
vie  industrielle  moderne  ;  ce  rôle  va  grandissant  chaque  jour, 
tout  simplement  parce  que  les  mécanismes  se  perfectionnent 
et  se  font  dans  des  tailles  leur  donnant  une  productivité  et  une 
rapidité  d'action  réellement  stupéfiantes.  Le  cas  est  bien  carac- 
téristique pour  ces  appareils  divers  destinés  à  effectuer  les  ter- 
rassements, excavations,  etc.,  sous  l'eau  ou  à  sec,  dont  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  parler  ici.  Et  nous  voudrions  donner 
quelques  exemples  de  ce  qu'ils  sont  capables  de  faire  à  l'heure 
actuelle. 

On  commence  enfin  de  se  servir  un  peu  dans  tous  les  pays 
des  excavateurs  dits  à  cuiller,  qui  ressemblent  à  une  grue  du 
type  ordinaire,  mais  portant  au  bout  de  son  bras  un  godet, 
une  sorte  d'immense  cuiller  armée  de  dents  à  sa  périphérie. 
Au  moyen  de  renvois,  d'une  articulation  laissant  glisser  à  vo- 
lonté le  bout  arrière  du  manche  âe  la  cuiller  Je  long  du  bras 
de  la  grue,  on  peut  amener  Jes  dents  de  l'instrument  au  contact 
du  sol,  puis  on  fait  décrire  un  arc  de  cercle  au  godet,  et  il  se 
déplace  en  raclant  violemment  Je  sol.  Il  joue  le  rôle  de  pioche 
et  de  pelle,  et  se  charge  de  déblais.  Si,  ensuite,  on  fait  tourner 
la  grue  sur  sa  plateforme,  et  qu'on  amène  le  bras  et  le  godet 
au-dessus  du  wagon,  de  l'emplacement  où  dbivent  être  déver- 
sés ces  déblais,  il  suffira  dans  ce  but  d'ouvrir,  en  tirant  sur 
une  corde,  une  porte  ménagée  dans  le  fond  du  godet.  On  cons- 
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Iruit  couramment  de  ces  excavateurs  à  cuiller  dont  le  poids  est 
de  quelque  45  tonnes  ;  il  va  sans  dire  qu'ils  sont  montés  et 
circulent  sur  une  voie  ferrée,  leur  pernicllant  de  se  déplacer 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Leur  godet  peut  contenir  un 
volume  de  1,70  mèlre  cube  de  déblais.  Les  mouvements  en  sont 
si  rapides  et  si  faciles,  sous  la  commande  d'un  seul  mécani- 
cien, et  par  suite  de  combinaisons  mécaniques  diverses,  qu'en 
un  seul  jour,  un  appareil  de  ce  genre  peut  excaver  et  charger 
sur  \\agons  près  de  2.200  mètres  cubes  de  matériaux  excavés 
dans  un  terrain  moyennement  dur.  Sans  déplacement  de  sa  pla- 
teforme, un  de  ces  excavateurs  creusera  aisément  une  tran- 
chée de  15  mètres  de  large  et  profonde  de  près  de  5  mètres. 
Les  terrassiers  n'ont  plus  grand'chose  à  faire  dès  lors,  mais 
nous  savons  qu'ils  sont  occupés  par  ailleurs  ou  sous  une  au- 
tre forme. 

(•0  sont  des  excavateurs  à  cuiller  qui  font  actuellement  le 
gros  du  travail  dans  ce  creusement  du  canal  de  Panama  où 
les  Américains,  par  vanité,  et  aussi  pour  des  ambitions  militai- 
res, vont  engloutir  des  centaines  de  millions  dé  francs.  Et  ces 
engins  font  magnifiquement  leurs  preuves,  au  point  de  vue  de 
la  puissance  d'extraction  des  déblais  ;  couramment,  ils  arra- 
chent et  chargent  en  \A'agons  1.900  mètres  cubes  de  déblais 
diAcrs  ;  certains  mêmes,  arrivent  à  extraire  plus  de  2.200  mè- 
tres cubes,  il  est  vrai  à  l'aide  d'une  cuiller  dont  la  capacité 
]">ropre  est  de  3.80  mètres  cubes.  On  pressent  combien  le  coût 
d'extraction  est  al^aissé  par  l'utilisation  de  ces  ingénieuses  ma- 
chines, qui  sont  d^autanl  plus  précieuses  à  Panama,  que  Ton 
lra\  aille  sous  un  climat  très  déprimant,  où  l'on  no  peut  pas  ob- 
tenir une  grande  productivité  des  terrassiers,  lors  même  qu'on 
les  payerait  cher. 

Ces  pelles  à  vapeur  sont,  du  reste,  constamment  mises  à 
contribution  pour  tous  genres  de  travaux,  sur  le  sO)l  américain, 
les  tarifs  protecteurs  de  la  Confédération  ayant  contribué  à  rele- 
ver artificiellement  les  salaires.  En  Pensylvanie.  pour  exploiter 
ces  gisements  de  charbons  qu'ils  ont  la  bonne  fortune  de  \oir 
se  présenter  presque  en  surface.  les  Yankees  commencent  par 
enlever  tout  le  terrain  non  houiller  qui  recouvre  le  gisement  ; 
et  cela  au  moyen  de  pelles  à  vapeur.  Pour  plus  de  simplicité, 
comme  cela  'vient  de  se  passer  à  Banville,  par  exemple,  on  se 
dispense  de  charger  les  terres  en  wagon  :  elles  sont  rejetées  sur 
une  courroie  porteuse  qui  les  emporte  d'un  mouvement  con- 
tinu et  va  les  déposer  à  une  certaine  distance,   là  où  l'on  a 
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trouvé  (l'es  Icrrains  à  rciiihhiyoi-.  Tout  se  l'.iiL  vile  et  ii  hoji 
compte.  C'est,  sur  des  inopoi  lions  ('iiornies,  une  eoiriljinaisou 
analogue  à  eelle  (jiii  avait  été  adoptée  lois  <lii  creusement  du 
eanal  do  Panamji  pour  les  dragues  eul<'\aiil  le  sable  siu-  le 
tracé  de  ,1a  ^(>ie  future,  el  le  rejelaut  eu  remblais  latéraux. 

Ces  ])ell(^s  ou  cuillers  à  \a|)eur  ont  été  encore  perfectionnées 
sous  la  forme  de  ce  (pi'on  appcdic  les  grabs,  (jui  jx'uncmI  des- 
cendre verticalement  au  contact  du  sol,  et,  par  suite,  au  fond 
d'une  tranchée  qui  n'aura  ([U(^  peu  de  largeur,  et  gratter,  pio- 
cher le  sol  au  fond  de  celle  lianchée,  se  charger  des  déblais 
arrachés  par  Je  grallemenl  de  leurs  couteaux.  Le  godet,  la 
benne  du  grab  est  faite  ici  de  deux  moitiés  symétriques  ;  c'est 
comme  une  coquille  qui  s'ouvre  en  deux  par  en-dessous,  les 
deux  demi-coquilles  s'éloignant  l'une  de  l'autre  sous  l'influence 
d'une  commande  mécanique.  Quand  on  agira  en  sens  inverse 
sur  le  mécanisme,  les  rebords  armés  de  dents  se  rapprocheront 
violemment,  et  les  dents  piocheront  le  terrain  en  le  poussant  à 
l'intérieur  de  la  benne.  On  n'aura  plus  qu'à  remonter  celle-ci 
hors  de  la  fouille,  et  à  la  faire  s'ouvrir  au-dessus  par 
exemple,  du  wagon  destiné  à  recevoir  les  déblais.  Nous  pour- 
rions donner  des  exemples  multiples  des  services  pratiques  que 
rendent  ces  grabs  ;  ils  évitent  notamment  de  faire  descendre 
les  ouvriers  dans  des  déblais  profonds  où  l'on  peut  toujours 
craindre  pour  eux  des  éboulements.  Actuellement,  on  emploie 
dte  ces  appareils  au  travail  d'approfondissement  du  canal  de 
New-York,  dont  se  sont  récemment  enthousiasmés  les  Améri- 
cains ;  et  ici  les  bennes  sont  suspendues  sous  de  grandes  passe- 
relles métalliques,  qu'elles  peuvent  parcourir  de  bout  en  bout, 
en  se  déplaçant  sur  toute  la  largeur  de  la  cuvette  future  du  ca- 
nal. De  la  sorte,  elles  vont  excaver  en  un  point  quelconque, 
puis  emportent  les  déblais  vers  la  berge,  où  ces  déblais  se  dé 
chargeront  dans  des  convois  d'évacuation.  Avec  cette  installation 
remarquable  on  peut,  enlever  jusqu'à  12.000  tonnes  de  ces  dé- 
blais, qui  ont  d'abord",  il  est  vrai,  été  dissociés  par  la  poudre 
(étant  donné  que  c'est  de  la  roche  compacte),  dans  le  cours  de 
24  heures. 

Nous  avons  tout  à  l'heure  parlé  de  dragues  :  naturellement, 
on  les  perfectionne  autant  que  les  excavateurs  pour  les  travaux 
dans  l'eau.  Grâce  aux  proportions  qu'on  leur  donne  et  à  la 
puissance  qu'elles  présentent  en  conséquence,  on  arrive,  avec 
leur  concours,  à  approfondir  les  chenaux  des  ports  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  les  immenses  navires  que  l'on  cous- 
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truit  maintenant.  Grâce  à  elles,  on  lutte  contre  les  ensable- 
ments des  chenaux  et  l'on  triomphe,  en  dépit  des  prédic- 
tions pessimistes  de  maints  ingénieurs,  qui  ne  prévoyaient  pas 
que  ces  instruments  se  mettraient  forcément  à  la  hauteur  des 
besoins  de  la  consommation  spéciale  à  laquelle  ils  doivent  ré- 
pondre. Dans  les  travaux  fort  récents  et  considérables  qui  ont 
été  faits  pour  transformer  complètement  le  port  d'Alexandrie, 
on  a  mis  largement  à  profit  la  collaboration  des  instruments 
de  dragage,  et  l'on  est  arrivé  aux  résullals  les  plus  satisfaisants. 
On  a  pu  comparer  les  travaux  de  dragage  ainsi  effectués  ces 
temps  derniers  avec  des  dragages  analogues  effectués  de  1890 
à  1894  dans  les  mêmes  parages  ;  et  l'on  a  constaté  que  le  coût 
d'enlèvement  dii  mètre  cube  de  déblais  est  quinze  fois  plus  fai- 
ble environ  avec  ce  matériel  moderne  et  à  grande  puissance. 
Ce  sont  là  des  données  qui  semblent,  au  premier  abord,  invrai- 
semblables. Mais  elles  ne  le  paraissent  plus  quand  on  sait  les 
proportions  des  instruments  qui  fournissent  ces  résuillats,  instru- 
ments qui  assurent  une  véritable  concentration  du  travail  de 
dragage  et  de  terrassement. 

Voici,  par  exemple,  la  drague  Pélusc,  qui  sort  des  chantiers 
anglais  Lobnitz,  et  qui  est  utilisée  aux  travaux  d'approfondis- 
sement et  d'élargissement  du  canal  de  Suez  ;  elle  a  une  lon- 
gueur de  plus  de  91  mètres,  c'est-à-dire  autant  que  bien  des 
paquebots  à  voyageurs  faisant  des  traversées  de  très  longue 
durée.  Elle  est,  du  reste,  munie  d'une  machinerie  puissante 
pouvant  actionner  deux  hélices,  et  lui  permettant  de  se  rendre 
sur  place  par  ses  propres  moyens.  Ses  immenses  godets  peu 
vent  aller  chercher  les  déblais  jusqu'à  15  mètres  sous  l'eau. 
Mais  voici  qui  est  encore  mieux  :  c'est  la  drague,  bien  nommée 
vraiment,  Léviathan,  destinée  à  maintenir  dans  l'estuaire  de  la 
Mersey  les  profondeurs  nécessaires  aux  fameux  Lusitania  et 
Mauretania.  Ici,  la  (longueur  de  la  coque  est  de  plus  de  148 
mètres,  et  les  pompes  qui  sont  installées  à  bord  peuvent  aspi- 
rer les  sables  jusqu'à  21  mètres  de  profondeur,  les  déverser 
dans  les  cales  du  bateau,  qui  se  rempliront  de  10.000  ton- 
nes en  50  minutes  seulement. 

La  technique  n'a  pas,  du  reste,  dit  son  mot,  pas  plus  en  ces 
matières  qu'en  d'autres. 

Daniel  Bellet. 
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I 


Deux  commimications  fort  importantes  ont  été  faites  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Louis  Renault. 

La  première  concernait  La  Conlérence  de  La  Haye,  en  1907. 

La  conférence  tenue  à  La  Haye  au  mois  de  juin  1907  par  les 
représentants  de  44  Etats  s'est  occupée  du  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.  On  a  réglementé  en  détail  les  Com- 
missioiis  internationales  d'enquête,  on  a  fait  une  eonvention  re- 
lative au  recouvrement  par  la  force  des  dettes  contractuelles, 
une  convention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités.  On  a  renié 
le  règlement  de  1899,  en  ce  qui  concerne  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre.  On  a  examiné  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres  sur  terre.  Les  conventions  élaborées  règlent  des  ques- 
tions délicates  et  difficiles  qui  touchent  souvent  à  des  intérêts 
contraires.  Elles  règlent  des  points  qui,  souvent,  ont  amené  des 
guerres.  Il  y  a  de  grosses  difficultés  quand  il  s'agit  par  exem- 
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pie,  do  savoir  clans  quelle  niesuie  les  vaisseaux  d'une  puissance 
belligérante  peuvent  relâcher  dans  un  port  neutre  et  s'y  ravi- 
tailler. 11  ne  faut  pas  voir  cela  à  un  puiiil  de  vue  absolu  mais 
faire  un  examen  concret.  L'Angleterre  n'a  pas  intérêt  à  avoir 
le  droit  de  relâcher,  parce  que,  grâce  à  sa  politique,  elle  a  pu 
s'assurer  des  points  d'appui  nombreux.  Au  eontraire,  quand  un 
navire  russe  est  .sorti  d  un  port  russe,  s'il  ne  peut  pas  entrer 
dans  un  port  neutre  et  s'y  ravitailler,  c'est  une  épave.  On  dé- 
pendait autrefois  du  vent,  on  dépend  aujourd'hui  du  charbon. 
Les  navires  de  guerre  n'out  donc  pas  un  égal  besoin  d'aller  dans 
un  port  étranger  pour  se  procurer  du  charljoiii.  Comme  on  de- 
mandait à  un  délégué  qui  était  pour  les  dispositions  les  plus 
restrictives,  comment  les  flottes  de  son  pays  pourraient  se  ra- 
vitailler, il  répondit  :  «  Nous  charbonnerons  en  pleine  mer.  » 
Mais  il  a  dû  reconnaître  que  ce  n'était  possible  que  par  le  beau 
temps.  A  la  vérité,  on  prétend  que  les  inavires  marcheront  au 
pétrole,  et  il  est  évident  qu'il  est  plus  facile  de  faire  passer  du 
pétrole  que  du  eharbon  d'un  navire  à  un  autre  ;  mais  on  n'y  est 
pas  encore.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  changement 
dans  les  faits  entraîne  un  changement  dans  le  droit. 
On  se  réclamait  de  la  doctrine  française.  Les  délégués  al- 
lemands déclarent  qu'ils  voulaient  suivre  la  doctrine  fran- 
çaise sur  le  séjour  des  bâtiments  de  guerre  des  belligé- 
rants sans  limitation  de  date  ;  les  délégués  russes  se  joignaient 
à  eux.  L'accord  n'est  pas  encore  complet.  On  ne  peut  pas  dire, 
même  pour  ee  qui  est  signé,  que  l'accord  existe  sur  tous  les 
points.  Des  réserves  ont  été  faites  par  telle  ou  telle  puissance. 
Puis  des  textes  ont  paru  vagues.  Il  vaut  mieux  avoir  des  textes 
assez  souples  que  des  textes  rigides  qui  seraient  jugés  inappli- 
cables, eela  facilite  les  transactions.  Quand  on  dit,  par  exem- 
ple :  autant  que  poissible,  on  reconnaît  qu'un  devoir  moral  n'est 
pas  encore  transformable  en  devoir  juridique.  Il  ne  faut  pas 
brûler  les  étapes,  mais  passer  du  eercle  le  plus  étendu  au  cercle 
lo  plus  restreint.  Il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de  faire  son 
œuvre.  Il  ne  faut  pas  laisser  dire  que  la  Conférence  a  énervé 
le  sentiment  du  patriotisme.  En  faisant  des  codes,  on  ne  sup- 
prime pas  les  gendarmes.  Il  ne  faut  pas  que  la  force  prime 
le  droit  mais  bien  que  le  droit  soit  fortifié. 

L'autre  communication  de  j\I.  Louis  Renault  concerne  la 
Convention  relative  à  rétablissement  d'une  Cour  internationale 
des  prises  : 

Cette  convention  est  l'une  des  plus  importantes  qui  ont  été 
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('îlaburées  raniice  (Iciiiièic  à  \ai  Haye,  jx-ul-èlrc  Ja  plus  syiiiijlo- 
iiiali(]iio.  On  connaît  le  princijx'  :  la  caplnrc  d'un  hàliincnl  de 
oaminoi'ce  ennemi  c[  la  saisie  i\'\i\\  bàliuieiil  nciilre  ik.^  prodni- 
senl  pas,  par  elles-niènios,  un  elïel  (h-liiiilir  ;  elles  ont  besoin 
d'ôlrc  \alidées  par  un  Irihuiial.  Mais  les  décisioiis  des  tribunaux 
<le  prises  ont  éb'î  s<»u\eiil  eiili(]uécs  i)ar  ceux  dont  la  pro]")riélé 
était  coniis(piée  et  nés  plaintes  ont  éle\é  des  léclanialions  diplo- 
matiques et  amené  parfois  de  véritables  conflits  dont  quelques- 
uns  oint  donné  lieu  à  des  aibilrages.  .Aussi  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne ont  déposé  des  projets  (pii  onl  (Hé  conveitis  en  une 
Convention  accci)tée  par  la  presque  unanimité  de  la  Confé- 
rence. La  nouvelle  Convention  laisse  subsister  les  tiibunaux  na- 
tionaux de  prises  ;  le  lecours  international  ne  s'ou\ rira  qu'a- 
près la  décision  définitive  de  ces  derniers.  Le  recours  est  de 
droit  commun  quand  il  s'agit  des  proi)riétés  d'une  puissance, 
d'un  particulier  neutres  ;  il  n'est  admis  que  dans  des  cas  limi- 
tés du  chef  de  propriétés  ennemies.  Pour  différents  motifs, 
spécialement  pour  mieux  sauvegarder  les  intérêts  privés  (jui 
})ourraient  être  compromis  par  la  négligence  ou  la  trop  grande 
réserve  d'un  gouvernement  neutre  et  aussi  pour  débarrasser  les 
Chancelleries  d'affaires  ennuyeuses,  le  recours  a  été  ouvert  aux 
particuliers.  Mais  on  a  tenu  compte  de  l'intérêt  public  qui  peut 
diriger  la  conduite  d'une  puissance  neutre  dans  deux  voies  dif- 
férentes :  elle  peut  se  réserver  de  défendre  elle-même  devant 
la  Cour  les  intérêts  de  ses  ressortissants,  ou,  au  contraire,  leur 
interdire  l'accès  de  la  Cour.  La  décision  aura  pour  point  de  dé- 
part les  règles  conventioinnelles  obligatoires  pour  les  Etats  in- 
téressés ;  s'il  n'y  en  a  pas,  la  Cour  statuera  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  justice  et  de  l'équité.  La  conservera  com- 
posée de  juges  nommés  pour  six  ans,  qui  devront  tous  être  des 
jurisconsultes  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de 
droit  international  maritime  et  jouissant  de  la  plus  haute  con- 
sidération morale.  Il  ne  doit  y  en  a\oir  que  15  avec  15  juges 
suppléants.  Comment  combiner  ce  nombre  de  15  a^  ce  celui  des 
Etats  représentés  (44)  de  manière  à  sauvegarder  les  divers  in- 
térêts engagés  ?  Les  8  puissances  (Allemagne,  Etats-Unis  d'A- 
mérique, Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Japon,  Russie),  qui  ont  un  intérêt  prépondérant  par  leur  marine 
de  guerre,  le  tonnage  de  leur  marine  marchande,  l'importance 
de  leur  commerce  maritime  seront  toujours  appelées  à  siéger  ; 
les  autres  puissances  siégeront  à  tour  de  rôle.  La  Cour  est  per- 
manente, non  pas  en  ce  sens  que  les  magistrats  la  composant 
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lésicleroiit  à  La  Haye,  mais  en  ce  .sens  que,  quand  cela  sera  né 
ccssaire,  la  nouvelle  institution  l'onction  ne  ra  d'elle-même,  sans 
qu'il  y  ait  besoin,  comme  pour  la  Cour  d'arbitrage,  dite  égale- 
ment permanente,  du  consentement  des  parties  en  litige  qui 
doivent  s'entendre  pour  le  elioix  de  leurs  juges  eomme  pour  la 
rédaction  d'un  compromis,  ce  (jui  entraîne  forcément  des  re- 
tards, sinon  des  difficultés.  La  deuxième  Conférence  de  la  paix 
a  donc  ainsi  créé  un  premier  organisme  juridique  permanent 
qui  est  appelé  à  fonctionner  dans  un  domaine  limité,  mais  sin- 
gulièrement important.  C'est  d'un  bon  augure  pour  le  dévelop- 
pement ultérieur  de  l'arbitrage   international. 

M.   Paul-Leroy-Beaulieu   a   fait   une   communication   sur   La 
Monnaie  cVor,   à   l'occasion   d'un  travail   présenté   par   M.   Ra 
phaël-Georges-Lévy,  dont  il  a  été  parlé  ici  même  (Journal  des 
Economistes,  septembre  1908,  p.  388). 

La  monnaie  métallique  est  non  seulement  un  mode  de  trans- 
fert, mais  un  équivalent  de  la  marchandise  contre  laquelle  on 
la  livre  ;  de  là    vient  que  l'échange  qui  se  fait  contre  elle  est 
une  opération  complète  et  définitive.  Sur  la  production  actuelle 
de  l'or,  plus  de  500  millions  de  fran'Cs  sont  consacrés  aux  arts 
industriels  ;    l'or    est    donc   une    marchandise    recherchée    pour 
elle-même.  Une  grande  partie  des  mines  d'or  ne  donnent  pas 
de   bénéfices  distribuables   ou  n'en   donnent  que   d'insuffisants. 
On  a  fréquemment  pensé  à  se  passer  de  monnaies  ;  on  a  même 
parlé  d'un  comptahilisme  d'après  lequel  le  pouvoir  d'achat  au- 
rait été  donné  à  des  bons.  C'est  une  illusion.  On  n'a  trouvé,  et 
il  est  douteux  que  l'on  trouve  jamais,  aucun  remplaçant  effec- 
tif de  la  monnaie  métallique.  Actuellement,  dans  le  monde  en- 
tier on  se  dispute  l'or,  il  a  des  auxiliaires,  des  substituts  tem- 
poraires,  des   représentants,   mais  il  n'a  pas   de   remplaçants. 
Dans  les  moments  de  crainte  ou  seulement  de  méfiance,  tout 
le  monde   se   précipite   sur  l'or  et   cela  dans   les   pays   où   les 
hommes  ont  le  plus  d'audace  en  affaires,  comme  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  On  a  \"u  dos  bancjues  augmenter  les  conditions  de 
leurs  prêts,  élever  le  taux  de  l'escompte  à  7  ou  8  0/0,  même 
10  0/0  pour  conserver  l'or,  et  des  particuliers  payer  on  banque 
des  reports  pour  quelques  jours  à  un  intérêt  de  100  0/0  par  an 
pour  se  procurer  de  l'or  avec  de  bonnes  valeurs.  On  ne  pourra 
jamais  se  j^asser  de  monnaie  métallique  ;  les  billets  de  banque, 
les  chèques,   etc.,   ne  sont  jamais  que  les  représentants  d'une 
monnaie  métallique  qui  doit  exister  quelque  part,  et  à  laquelle 
ils  donnent  droit. 
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I -a  \aloui  (le  i.i  iiioiiiiaM^  csl  \aiial)l(>  (11111  Iciiips  a  un  aiilr(3  ; 
mais  il  ne  laiil  [>as  s"oxag(''i'(M-  ces  \aiiali<»iis;  elles  soiil,  en  gé- 
lUM'al,  graduelles  el  assez,  modiinies  dans  un  teni|)s  rappro- 
ché. 

Ou  \)0U[  aUiil)uer  la  dinnnnlion  de  la  \aleui'  de  Tor  à  diver- 
ses causes'*;  l'une  d'elles  peut  èli-e  (jne  la  |)ioduclion  de  l'or 
est  plus  abondante.  Après  la  déccMiverlo  des  mines  (Vov  de 
l'AusIrîdie  el  de  la  Galii'oruie,  la  production  a  été  de  GôO  à  700 
miiUious  de  francs  ;  elle  a  ensuite  diminué  ;  elle  ne  fut  que  de 
515  millions  de  francs  en  moyenne,  de  1881  à  1883  ;  on  avait 
môme  soutenu  que  l'or  allait  manquer  ;  on,  ne  tenait  pas  compte 
(|u'à  mesure  que  l'Afrique  serait  mieux  connue  et  i)lus  exploi- 
tée, la  production  de  l'or  grandirait  ;  la  production  annuelle  de 
l'or  dépasse  aujourd'hui  2  milliards  de  francs,  dont  050  à  700 
millions  pour  le  seul  Transvaal. 

Le  renchérissement  qui  s'est  produit,  en  1900  et  1907,  dans 
les  marchandises,  notamment  dans  les  matières  premières  :  mé- 
taux, cuirs,  matières  textiles,  etc.,  ne  tient  pas  à  la  grande  pro- 
duction de  l'or,  mais  au  débordement  subit  et  excessif  de  l'es- 
prit d'entreprise  et  à  une  spéculation  désordonnée.  Il  y  a  des 
variations  de  ,1a  Aaleur  de  l'or,  mais  pas  de  variations  extrême- 
ment redoutables.  En  examinant  les  variations  de  la  valeur  de 
la  monnaie  on  peut  se  rendre  compte  que  ces  changements  peu- 
vent résulter  soit  de  causes  tendant  à  la  monnaie  elle-même, 
soit  d'autres  causes.  En  s'en  tenant  à  des  approximations,  car 
il  n'y  a  pas  d'instruments  scientifiques  pour  permettre  des  cal- 
culs rigoureusement  exacts,  il  est  permis  d'affirmer  que  la  va- 
leur de  la  monnaie  a  beaucoup  moins  fléchi  dans  les  temps  ré- 
cents qu'on  ne  le  croit  en  général.  On  a  dit,  notamment,  que 
tel  personnage  qui  avait  12.000  livres  de  revenus  vivait  noble- 
ment et  simplement  sous  Louis  XIV,  et  que,  de  nos  jours,  il 
n'en  pourrait  être  ainsi.  Seulement  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
ce  moment  la  livre  contenait  un  poids  d'argent  correspondant 
à  1  fr.  88,  lequel  poids  a  été,  depuis  ,lors,  réduit  de  moitié,  de 
telle  sorte  qu'il  faudrait  compter  un  revenu  non  point  de  12.000 
livres,  mais  de  20.000  francs  de  rentes. 

M.  Levasseur  a  lu  une  Notice  !<ur  M.  Léon  Faucher. 

Né  à  Limoges,  le  9  septembre  1803,  M.  Léon  Faucher  a  eu 
des  débuts  rudes  et  douloureux  ;  il  a  connu  la  gêne  et  la  mi- 
sère ;  sa  situation  s'améliora  lorsque,  après  la  Révolution  de 
1830  il  entra  dans  le  journalisme  ;  à  ce  moment  s'est  omert  une 
carrière  laborieuse  pour  lui.   En  outre    dé  nombreux  articles 
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dans  los  journaux  el  les  revues,  il  a  j)ii])lié  siîs  priijcijjaux  ou- 
vrages, De  la  réiornie  des  prisons  (l(So8),  U Union  du  Midi 
(1842),  Etudes  sur  V Angleterre.  Dans  le  premier  de  ces  livres 
figure  tout  un  plan  d'innovation  reposant  essentiellement  sur 
le  travail  en  commun,  durant  le  jour,  dans  un  atelier  silencieux 
et  sur  l'isolement  la  nuit.  Dans  son  second  ouvrage,  AI.  Léon 
Faucher  soutint  hardiment  la  thèse  d'une  union  commerciale 
de  la  France  avec  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Suisse'';  il  blâmait 
la  politique  d'isolement  qui  i)iévalait  alors,  il  s'eiïorçait  de 
faii'c  comprendre  qu'alliance  implique  sacrifice,  qu'il  fallait,  en 
consé(juence,  que  la  France  sacrifiât  quelques-uns  de  ses  droits 
ultra-protecteurs,  qu'elle  avait  intérêt  à  s'associer  commercia- 
lement à  ses  voisins;  examinant  la  situation  économique  de 
chacun  des  pays  intéressés,  il  estimait  que  l'union  ne  leur  se- 
rait pas  désavantageuse,  que  la  Bclgi(iue  devait  se  porter  vers 
la  France,  son  principal  client,  plutôt  que  vers  l'Allemagne, 
que  la  race  française  et  la  race  espagnole  s'attiraient  mutuel- 
lement par  une  vive  et  intime  affinité,  qu'il  fallait  préparer  les 
voies  en  commençant  par  renoncer  aux  exagérations  du  pro- 
tectionnisme, par  niveler  dans  les  quatre  pays  les  impôts  de 
consommation,  par  détruire  les  monopoles,  établir  l'unité  des 
monnaies,  des  poids  et  mesures,  etc.  Les  Etudes  sur  VAngle- 
ierre  sont  l'ouvrage  le  plus  considérable  (|u'ait  produit  M.  Léon 
Faucher  ;  c'est  le  résultat  de  l'enquête  (pi'il  fit  en  Angleterre, 
attiré  non  seulement  par  le  désir  de  \oir  comment  de  Fautn^ 
côté  de  la  Manche  était  envisagée  la  (jueslion  ou\rière,  mais 
aussi  par  le  désir  d'examiner  les  ressorts  de  l'ensemble  de  la 
puissance  économique  de  la  Grande-Bretagne.  Battu  aux  élec- 
tions de  1840',  de  1842,  de  1844,  M.  Faucher  fut  élu  député 
par  la  circonscription  de  Reims  en  août  184G.  Après  s'être  tenu 
d'abord  sur  la  réserve,  il  affronta  la  tribune;  non  pas  qu'il  fût 
un  orateur  à  grands  effets,  car  il  n'était  qu'un  débatteur  d'af- 
faires, mais  un  débatteur  d'affaires  ayant  de  fortes  oon\iclions, 
sachant  ce  qu'il  disait  et  le  disant  avec  clarté  et  même  parfois 
avec  force.  Il  jnùt  la  parole  dans  le  débat  sur  la  suspension 
de  l'échelle  mobile,  sur  l'abaissement  du  tarif  des  lettres,  l'a- 
baissement des  coupures  des  billets  de  la  Banque  de  France, 
l'accroissement  des  crédits  affectés  à  la  construction  des  clie- 
mins  de  fei',  il  s'associa  à  la  campagne  que  faisait  l'opposition 
pour  la  réforme  parlementaire  et  pour  la  réforme  électorale 
par  l'abaissement  du  cens,  par  l'adjonction  des  capacités  et  ])ar 
la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  ;  on  le  Aoit  pareil- 
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IcnKMil.  (•(Micoiiiir  |i;ii'  l.i  |i;ir(il<'.  .mun  k^'cs  (|II('  soiilcii.'iil  l'y\s- 
.socialioii  |t(iiii'  l:i  lilM>rl(''  <l('s  «M-luiiigos,  (\\u\  à  j'iiiili.ilix  <•  dt;  Bas- 
linl. 

XomiiK'  [>;ir  les  ('Icrlciirs  Hc  Uoirris  ;'i  1' Ass(mii1)1<m'  T'onsti- 
luaiilc  apirs  avoir  ('\|iriiiié  son  adlicsioii  ii  l;i  I  «('piiMifuic.  il  s(î 
mollira  lo  déionsoiir  de  l'ordre  ;  il  a|)])uya  le  |>i<»icl  «le  décret 
sur  le  cauiioiiiM'iiKMil  des  journaux,  il  lil  réialilir  au  (JoUège  de 
Frauee  la  chaire  (réconomie  politique  où  Michel  Chcxalier  avait 
succédé  à  Uossi  et  f{iie  le  gouvernement  provisoire  avait  sup- 
primée, il  intervint  dans  la  discussion  de  la  durée  des  heures 
de  travail,  des  coalitions,  des  associations  ouvrières,  il  comjjat- 
tit  la  proposition  du  cours  foiicé  de  bons  hypothécaires  à  émet- 
tre par  le  Crédit  Foncier  et  il  l'ut  surtout  chargé  du  rapport 
sur  le  projet  d'emprunt  forcé  destiné  à  remplacer  l'impôt  des 
45  centimes.  Nommé  ministre  de  l'Intérieur,  le  28  décembre 
1848,  il  fit  preuve  d'une  décision  ferme,  à  tel  point  qu'on  put 
lui  reprocher  la  rudesse  de  ses  paroles  et  de  ses  actes,  alors 
qu'il  ne  cherchait  qu'à  rassurer  ,1a  population  en  fondant  dans 
la  République  un  ordre  de  choses  régulier,  stable,  honnête, 
protégeant  la  propriété  et  l'ordre.  Réélu  à  l'Assemblée  Légis- 
lative, M.  Léon  Faucher  défendît  l'impôt  sur  les  boissons,  et 
il  prononça  un  important  discours  à  propos  de  l'impôt  sur  le 
capital,  qu'il  combattit  comme  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  son 
œuvre  principale  fut  le  vote  de  la  loi  électorale  de  1850,  qu'il 
amena  par  son  rapport  et  par  son  intervention. 

Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  contre  lequel  il  aurait  voulu 
organiser  une  résistance  légale  ferma  la  carrière  politique  de 
M.  Léon  Faucher  ;  il  rentra  dans  la  vie  privée,  s'occupant  avec 
son  beau-frère  Wolowski,  de  la  fondation  du  Crédit  Foncier, 
remplissant  ses  fonctions  au  sein  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  où  il  avait  remplacé  Rossi  en  1849  ;  il 
ne  se  désintéressait  pas  des  grandes  questions,  qu'il  abordait 
dans  des  articles  de  Revues.  Brisé  par  le  coup  d'Etat  et  la  dic- 
tature, plongé  dans  une  tristesse  invincible,  il  succomba  Je  14 
décembre  1854. 

M.  Léon  Faucher  élait  un  économiste  libéral  et  éclairé  ;  on 
peut  lui  reprocher  la  rudesse  de  son  caractère,  son  manque 
d'habileté  dans  ses  contacts  arec  les  hommes,  et  son  manque 
de  mesure  dans  la  guerre  implacable  qu'il  a  faite  aux  repu 
blicains  avancés  et  aux  socialistes:  mais  c'était  le  résultat  de 
l'étroitesse  de  sa  conception  de  la  p()lili(|ue  et  de  l'ordre,  il  est 
vrai  qu'alors  il  importait  de  constituer  un   légime  républicain 
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et  (le  former  des  mœurs  républicaines.  Mais  M.  Léon  l\nuch€r 
cUiil  un  caractère,  et  connne  l'éciixait  Michelet,  un  liomme. 
On  peut  môme  ajouter,  ou  donnant  à  l'expression  la  haute  va- 
leur morale  (|n'elle  avait  au  xvii^  siècle,  c'était  un  honnête 
homme. 

D'un  rapport  de  M.  Levasseur,  concernant  une  publication 
sur  VAmérique  Centrale,  il  y  a  lieu  d'extraire  quelques  ren- 
seignements  intéressants. 

Jadis  l'Angleterre  occuj^ait  le  premier  rang  (hms  le  com- 
merce de  l'Amérique  Centrale.  Elle  s"est  laissée  dépasser  par 
les  Etats-Unis.  Les  Américains  du  \ord,  riverains  du  Centre- 
Amérique,  sur  les  deux  Océans,  ont  l'avantage  de  la  situation. 
Leurs  hommes  d'affaires  pénètrent  de  plus  en  plus  dans  le 
pays,  achetant  des  terres,  installant  des  maisons  de  commerce, 
l)réparant  des  entreprises  de  chemins  de  fer  qui  ont  pour  but 
moins  de  relier  l'intérieur  aux  ports  que  de  relier  longitudi- 
nalement  le  Centre-Amérique  au  Mexique  el,  i)ar  là,  aux  Etats- 
Unis.  Quant  à  la  France,  elle  ne  vient  qu'au  quatrième  rang^ 
après  l'Allemagne,  dans  le  commerce  du  Centre-Amérique. 

AL  Lyon-Caen  a  lu  une  intéressante  note  sur  les  modes  d'ac- 
quisition de  la  nalionaliié. 

Les  règles  relati\es  aux  diverses  manières  d'acquérir  la  na- 
tionalité sont  des  plus  disparates  et  l'on  ne  trouvera^*  guère,  en 
dehors  de  certains  Etats  de  l'Amérique  Centrale,  deux  législa- 
tions identiques.  Anciennement,  on  divisait  les  Etats  en  deux 
classes,  ceux  dans  lesquels  la  nationalité  des  individus  dépen 
dait  de  celle  de  leurs  parents,  sans  considération  du  pays  de 
leur  naissance  (lex  sanguinis).  et  les  Etats  dans  lesquels,  au 
contraire, la  nationalité  dépendait  du  lieu  de  la  naissance, cfuelle 
que  fût  la  nationalité  des  parents.  Mais,  peu  à  peu.  depuis  un 
demi-siècle,  le  nombre  croissant  des  étrangers  dans  la  popula- 
tion a  entraîné  les  Etats  à  mettre  de  côté  les  systèmes  absolus. 
Presque  partout,  on  a  admis,  dans  luie  certaine  mesure,  que 
la  naissance  sur  le  territoire  d'un  Etat  doit  être  prise  en  con- 
sidération, ou  que  l'enfant  né  de  parents  étrangers  doit  pou- 
voir conserver  la  nationalité  de  ceux-ci.  La  naturalisation  est 
prévue  par  les  législations  comme  un  mode  d'acquisition.  Mai- 
ni  les  autorités  qui  en  accordent  le  bénéfice,  ni  les  effets  de 
la  naturalisation  ne  sont  les  mêmes  partout.  Selon  les  Eta's, 
la  naturalisation  est  accordée  par  une  loi,  par  le  chef  de  l'E- 
lat,  par  un  ministre.  ]iar  des  fonctionnaires  locaux,  par  les  tri- 
bunaux. Dans  les  uns.  la  naturalisation  a  des  effets  purement 
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personnels  ii  l'iiulix  idii  naturalisé,  hindis  (jue  <l;iiis  d'autres, 
ses  eiïcls  s'étendent  ii  sa  i'eninic  ot  ;i  ses  eiilinils  nnneurs.  IViiu- 
trcs  moyens  \ari('s  d'acciuérir  In  iialionalité  existent,  comuio 
I)uur  ,1a  IVnnne  le  mariage  avec  iiii  rc'giiicolc,  l'acceplalion  de 
fonctions  j>ul)li(jues,  l'acquisition  dimmcubles  dans  un  pays, 
je  séjour  plus  ou  moins  prolong(';  sur  le  Uu'riloire  (riiii    l'>tat. 

M.  Esmein  a  lait  une  lecture  sur  Lu  (jucsllon  de  la  Chambre 
(les  Lords  en  Anylelerre^;  W.  (i.  Moiiod'  a  r(''sumé  les  travaux 
<lu  Congrès  Inslorique  réuni  à  Berlin;  Al.  13érenger  (de  la 
Drôme),  a  fait  une  communication  sur  La  répression  de  la  }Jor- 
nograpliie  ol  M.  Bonet-Maury,  correspond.'inl  de  IWeadémie, 
a  moidré  ïinjluence  exercée  s;//*  /'/  rêpicssion  de  la  pornogra- 
phie par  le  Congrès  de  la  Fédération  inlernationale  pour  l'ex- 
tension de  la  langue  française.  M.  Chuquct  a  fait  plusieurs  com- 
'UMiicalions  :  l'une  sur  le  sé[our  d'un  Parisien  en  Alsace,  de 
1671  à  1674;  l'autre,  sur  les  Mémoires  de  Madame  de  Montet, 
mnsi  que  sur  la  Correspondance  du  L-'iince  de  Metiei-nich  avec 
Madame  de  Liéven. 

II 

M.  Maurice  Be,llom  a  fait  une  communication  sur  Les  ihéo 
ries  nouvelles  de  la  valeur  en  économique. 

La  théorie  de  la  valeur  a  motivé,  dans  ces  derniers  temps,  les 
publication  de  travaux  curieux,  notamment  de  la  part  de  M.  Ka- 
linoff,  de  M.  Natoli,  d>e  M.  Lieffmann,  etc.  Sans  tomber  dans 
-ciuelques-imes  des  erreurs  imputables  aux  novateurs,  il  n'est 
pas  impossible  d'apporter  aux  thèses  anciennes  sur  ce  délicat 
problème  les  compléments  nécessaires. 

Si  1©  maintien  de  la  distinction  entre  la  valeur  d'usage  et  la 
valeur  d'échange  s'impose,  il  convient  d'y  adjoindre  la  notion 
de  la  valeur  de  production,  c'est-à-dire  du  rapport  d'une  chose 
à  d'autres  choses,  eu  égard  au  coût  de  production.  La  valeur 
de  production,  objective,  relative  et  individuelle,  comme  la  va- 
leur d'échange,  a  pour  éléments  constitutifs,  en  premier  lieu 
le  €oût  de  production  ou  plutôt  le  coût  actuel  de  reproduction, 
■en  supposant  la  liberté  absolue  du  marché  et  l'absence  de  tout 
monopole  de  fait  ou  de  droit;  puis  le  jirofît  habituel  ou  moyen 
de  l'entrepreneur,  car  celui-ci  évalue  son  produit  non  seulement 
d'après  le  coût  de  production,  mais  aussi  d'après  le  profit  sur 
lequel  il  compte  et  en  l'absence  duquel  il  cesserait  sa  produc- 
tion.  Il   n'apporte,   d'ailleurs,   son   ])roduit  sur  le  marché,   (jue 
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pour  obtenir  un  profil  au  moins  égal  au  profit  liabituel  et  pour 
trouver  ainsi  les  moyens  de  continuer  sa  production.  La  cause 
de  l'a  valeur  do  production  est  donc  le  désir  de  produire  et  \o. 
difficulté  de  production. 

Si,  on  effet,  le  désir  de  produire  est  sollicité  par  des  pers- 
pectives d'avenir,  telles  que  l'espoii-  d'un  nou\eau  procédé  à 
appliquer,  le  producteur  consent  des  sacrifices.  Si,  au  -con- 
traire, le  producteur  est  peu  incité  à  produire,  par  exemple,  à 
raison  de  circonstances  économiques  défavorables,  le  produit 
ne  sera  abandonné  qu'en  échange  d'un  bénéfice  élevé  :  la  va- 
leur de  production  sera  faible  dans  le  premier  cas,  considéra- 
ble dans  le  socond.  Puis  les  difficultés  de  production  agissent 
directement  sur  le  coût  do  production  et,  par  voie-  de  consé- 
quence, sur  la  valeur  de  production  dont  ce  coût  est  un  élé- 
ment. 

Cette  introduction  de  la  valeur  de  production  dans  la  théo- 
rie dé  la  valeur  ne  détruit  point,  du  reste,  l'unité  de  concept 
de  valeur.  Elle  consiste  à  substituer  à  la  distinction  bipartite 
entre  la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'échange  une  distinction 
tripartite  entre  ces  deux  notions  et  celle  do  la  valeur  de  pro- 
duction. La  valeur,  au  sens  propre  du  mot  est  une  apprécia- 
tion relative  aux  choses,  et  les  compléments  dont  le  terme  est 
aiccompagné,  selon  les  cas.  n'ont  d'autre  ))ut  que  de  préciser 
les  circonstances  qui  motivent  rappréciation  :  usage  que  l'hom- 
me peut  faire  d'une  chose,  échange  de  cette  chose  contre  une 
autre,  obtention  d'un  profit  par  la  production.  Mais  la  notion 
fondamentale  est  toujours,  sous  ces  fonnes  diverses,  celle  de 
l'appréciationi  ([ue  ITiomme  doit  formuler,  c'est-à-dire  celle 
de  la  valeur  proprement  dite. 

En  d'autres  termes,  cette  notion  complexe  procède  àc  l'in- 
tervention de  trois  notions  élémentaires:  1°  la  notion  de  la  va- 
leur d'usage  intervient  par  la  relation  entre  le  sentiment  du 
besoin  que  l'homme  a  de  la  chose,  d'une  part;  et,  d'autre  part^ 
la  connaissance  qu'il  a  do  la  facilité  ou  de  l'importance  d*e  son 
approvisionnement  ;  2°  ila  notion  de  la  valeur  d'échange  inter- 
vient par  la  relation  entre  le  sentiment  du  besoin  que  l'homme 
a  d'une  chose  qu'il  ne  possède  point,  d'une  part;  et,  d'autre 
part,  la  connaissance  do  l'usage  indirect  qu'il  peut  faire  d'une 
chose  qu'il  possède  en  l'échangeant  contre  la  chose  capable  de 
satisfaire  son  besoin  ;  3°  la  notion  de  la  valeur  de  production 
intervient  par  la  relation  cu\vo  le  sentiment  du  besoin  que 
l'homme  a    do  la  chose,   d'une  part;   et,   d'autre  part,   la  con- 
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naissance  de   la  difficullo  (|ii"il   a   on   ([u'il   amail   a    prodiiir*;   la 
chose. 

Dans  la  loimalion  do  chacune  (h»  ces  trois  riolioiis  (Uérnen- 
laift>s,  apparaît  h)  rapprocheiiieril  (pi(^  rhomine  établit  (Mitr(î  le 
désir  ou  le  besoin  et  \a  difficulté  de  le  satisfaire,  c'est-ù-dire 
le  souci  d'obtenir  le  niaxiinuni  tra\aiilage  iwcr.  h;  jiiiiiiiiiiun  de 
saerifîce. 

M.  André  î.iesse  a  fait  une  lecture  sur  Oun-ard,  lr  financier. 
Ouvrard'  a  été  ,1e  type  par  excellence  du  faiseui-  (h*  service  et 
probablement  l'un  des  derniers  de  cette  importance.  11  fnf  four- 
nisseur d'argent,   de  subsistances  et  parfois  de  conseils.   Il  se 
distingue  des  financiers  de  Fancien  régime  par  beaucoup  de 
traits,   et  notamment  par  sa  personnalité  très  marquée  et  fort 
originale.    Une   voeation   irrésistible   l'appela    vers    la   carrière 
aventureuse  des   affaires.   Son  tempérament  le   poussait  de  ce 
eôté  bien  qu'il  eût  pu  faire  son  chemin  dans  l'armée  ou  abor- 
der la  politique.  Il  avait  l'imagination  vive,  créatrice  de  com- 
binaisons audacieuses;  ses  vues  sur  l'avenir  furent  parfois  sin- 
gulièrement puissantes.  Très  optimiste,  il  voyait  tout  en  beau, 
les  scrupules  ne  l'arrêtaient  guère,  ce  n'étaient  ni  les  mœurs 
du  temps,  ni  le  sans-gêne  des  gouvernants  qui  pouvaient  lui  en 
suggérer;   il  est   probable  aussi   qu'il   se   laissait  prendre   lui- 
même  assez  facilement  aux  poussées  d'une  imagination  trop  ar- 
dente. Il  faut  le  distinguer  du  spéculateur  qui  n'est  que  spécu- 
lateur.   Ouvrard   était   commerçant  et  très   exercé  aux   contin- 
gences ;   il  était  bancjuier,   instruit  de  toutes  les  règles  de  cet 
art  sans  y  être  dominé  par  la  routine.   La  comptabilité  et  le 
change  n'avaient  pas  de  secrets  pour  lui.  Il  n'était  point  enfin 
hypnotisé  par  un  système  unicpie  et  fatalement  voué  à  une  vue 
outrancière.   On   ne   saurait  l'assimiler  aux  gens   d'affaires   de 
l'ancien  régime.  Ceux-ci,  enrichis  sans  effort,  employèrent  tou- 
jours les  moyens  classiques  et  connus  pour  entasser  des  mil- 
lions, ils  étaient  loin  d'avoir,  au  même  degré,  son  esprit  d'aven- 
ture,  sa  curiosité  des  affaires  mondiales,   d'aimer  les  affaires, 
non  seulement  pour  l'argent,  mais  aussi  pour  le  plaisir  de  les 
lancer,  de  les  suivre,  de  les  mener  comme  une  bataille. 

L'instruction  économique  d'OuArard,  si  l'on  en  juge  par 
ses  mémoires  spéciaux  sur  les  questions  de  crédit  public,  mé- 
lange de  vérités,  d'erreurs  et  de  paradoxes, semble  avoir  été  très 
incomplète.  Sa  vie  aventureuse  ne  lui  permet  guère,  il  est  vraf, 
de  se  livrer  à  des  études  saines  et  profitables.  Mais,  à  l'école  de 
la  vie.  cet  homme  d'affaires,  observateur  sagace,au  tempérament 
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iiulôjxMidant  avait  sinon  appris,  du  moins  senti,  au  cours  des 
multiples  opérations  qu'il  eût  à  imaginer  et  à  conduire,  les  con- 
ditions fondamentales  du  mouvement  économique  et  celles  des 
transactions  et  des  échanges.  Ses  nombreux  voyages  en  Angle- 
terre et  en  Hollande,  ses  relations  avec  les  banquiers  les  plus 
considérables  de  ces  grands  pays  commerciaux,  enfin  l'esprit 
d'entreprise  dont  il  était  supérieurement  doué,  lui  avaient  don- 
né le  sens  très  exact  du  rôle  prépondérant  que  doit  jouer  dans 
le  commerce,  l'industrie  et  les  finances  publiques  uu  privées, 
la  liberté  économique.  Ouvrard  était  mercantiliste  sur  certains 
points,  mais  iJ  avait  la  compréhension  très  nette  des  conditions 
de  la  vie  financière  et  économique  moderne;  il  fut  toujours 
frappé  des  erreurs  de  Napoléon  sur  la  conception  de  ce  que 
doivent  être  les  ressources  cTe  TEtal;  à  l'entendre,  Napoléon 
n'aurait  connu  d^autres  sources  de  re\enu  (lue  la  fiscalité  et  la 
conquête  ;  pour  Ouvrard,  tout  pouvait  se  résumer  dans  celle 
formule  absolue  et  paradoxale  :  «  l'impôt  tue  et  le  crédit  vivi- 
fie. »  De  là,  chez  Napoléon,  une  sorte  d'antipathie  instinct i\e 
pour  Ouvrard,  dont  l'imagination  était  continuellement  en  tra- 
vail, cherchant  des  combinaisons  ingénieuses,  hardies,  bien 
faites  pour  surprendre  et  effrayer  des  esprits  moins  prompts 
et  moins  préparés  que  le  sien  à  concevoir  les  multiples  actions 
et  réactions  auxquelles  obéissent  le  crédit  et  les  affaires.  Et 
cependant  Ouvrard  ne  fut  point  un  spéculateur  aveugle,  se 
fiant  aux  chances  sans  les  calculer  ;  il  avait  aussi,  mais  sous 
une  forme  différente,  le  sens  de  l'ordre  avec  une  remarquable 
mémoire  pour  se  reconnaître  au  milieu  des  opérations  les  plus 
compliquées. 

L'opinion  de  ses  contemporains  sur  Ou\rard  ne  lui  a  point 
été  précisément  favorable  et  les  rares  appréciations  dont  il  a 
été  l'objet,  dans  la  suite,  sont,  le  plus  souvent,  assez  oppo- 
sées. On  ne  saurait  être  surpris  de  la  diversité  de  ces  juge- 
ments. Il  y  avait,  en  effet,  deux  hommes  dans  Ouvrard  :  l'hom- 
me d'affaires  aux  prises  avec  Jes  contingences  et  les  intérêts, 
le  munitionnaire  fournisseur  des  armées,  banquier  du  Trésor, 
puis  l'homme  d'imagination  hardie,  parfois  créatrice  d'opéra- 
tions ingénieuses,  primesautier  dans  ses  propos,  tenace  en  ses 
projets  et  dont  rintelligence  était  servie  par  une  puissance  d'ac- 
tion hors  de  pair.  Le  premier  cherchait  dans  ses  marchés  et  ses 
combinaisons  financières  avec  l'Etat  les  avantages  les  plus 
considérables  qu'excusaient  bien,  en  beaucoup  d'occasions, les 
risques  qu'il  courait.  Le  second,  attiré  par  un  penchant  naturel 
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Tcrs  des  idées  beaucoup  [>,lus  spéculali\es,  se  laissait  enlraîiier 
Abien  loin,  souvenl,  do.  la  s[)hèi'(^  des  opérations  profilajjlcs.  Le 
côté  original  de  son  caractère  est  (|u"ii  sacrifia  ses  inlérèls,  jjIus 
d'une  l'ois,  ù  son  désii'  do  faire  ])ré\aloir  les  conceptions  aux- 
<pielles  il  se  plaisait.  Il  ne  \alail  yucrc  moins  au  j)oinl  de  vue 
jnoral  <|ue  h^s  ])(M'sonnages  d*e  son  Icnips,  mêlés  directement  à 
la  politiijue  ou  aux  affaires.  Sa  clairvoyance  lui  donnait  une 
supériorité  dont  il  sut  se  servir  pour  réaliser  de  gros  bénélices, 
grâce  à  l'imprévoyance  de  ceux  avec  lesquels  il  traitait.  11  se- 
rait assurément  très  exagéré  de  dire  que  le  génie  des  minis- 
tres de  l'Empire  et  de  la  Restauration  ne  fut,  dans  les  mo- 
ments critiques,  que  «  l'inspiration  »  d'Ouvrard  ;  il  n'est  pas 
^■contestable  cependant  que  l'on  recourait  à  lui  lorscpi'on  man- 
quait d'argent,  de  vivres  et  d'idées.  Plusieurs  fois  on  alla  le 
•chercher  en  prison.  Il  venait,  vendait  le  plus  cher  qu'il  pouvait 
les  vivres,  l'argent  ou  le  crédit  et  offrait  généreusement  ses 
•eonceptions  très  souvent  mêlées  de  paradoxes  et  d'exagéra- 
tions, mais  qui  présentaient  des  suggestions  précieuses  dans 
les  moments  difficiles.  Il  «  souffla  »  à  plusieurs  reprises,  des 
idées  —  les  siennes  —  aux  ministres,  en  particulier  à  M.  de 
Richelieu,  au  baron  Louis  à  Corvetto. 

M.  de  Bontarel  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  Rôle  de 
Mazarin  pendant  la  minorifé  de  Louis  XIV;  M.  de  Lanzac  dé 
Laborie  a  présenté  deux  travaux^:  l'un  sur  la  ReconsUtution  de 
la  Société  de  charité  maternelle  en  1816,  l'autre  sur  les  Idées 
de  Napoléon  concernant  la  vente  et  la  consommation  du  pain 
■à  Paris. 

III 

L'Académie  a  perdu  au  mois  d'août  M.  Liégeois,  correspon- 
dant pour  la  section  d'économie  politique,  nommé  le  23  décem- 
bre 1899,  en  remplacement  de  M.  David  Wells,  et  au  mois  d^oc- 
tobre,  M.  Aubertin,  correspondant  pour  la  section  de  morale, 
élu  le  11  avril  1874,  en  remplacement  de  M.  Liéber.  Elle  a  per- 
du également  le  IS"  novembre,  M.  Luchaire,  élu  le  28  décembre 
1895,  à  la  place  de  membre  titulaire,  que  le  décès  de  M.  Gef- 
froy,  laissait  vacante  dans  la  section  d'histoire  générale  et  phi- 
losophique. 

.1.    Leiout. 
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gue.  Institut  international  de  statistique  :  Les  dettes  publiques  enro- 
péennes.  Le  Musée  Social:  La  hausse  des  prix.  L^Office  du  travailr 
Les  coopératives. 


Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  La  bien  intentionnée  Iof 
sur  les  accidents  du  tra\ail  (uigendre  de  nombreux  abus  et 
suscite  des  réclamations  de  toutes  parts.  —  Que  serait-ce  si  elle- 
avait  été  mal  intentionnée  î  —  La  Chambre  de  Bourges  émet, 
à  son  sujet,  Je  Aœu  :  1°  que  les  lois  et  règlements  qui  ont  suivi 
et  complété  la  loi  du  9  avril  1898  soient  ramenés  au  principe 
initial  voulant  qu'il  n'y  ait  indemnité  que  quand  il  y  aura  réel- 
lement une  diminution  de  la  valeur  professionnelle  du  blessé  ; 
2"  qu'au  point  de  vue  des  frais  judiciaires,  il  y  ait  égalité  de 
charges  entre  les  parties  en  présence,  patrons  et  ouvriers,  et 
([ue  si  l'assistance  judiciaire  est  accordée  aux  ouvriers,,  elle  le 
soit  aussi  aux  patrons  ;  3°  qu'au  point  de  vue  des  frais  médi- 
caux, le  choix  du  médecin  résulte  des  conventions  des  parties,, 
et  subsidiairement  qu'au  cas  où  le  médecin  aurait  été  ohoisr 
par  l'ouvrier,  les  frais  médicaux  soient  nettement  déterminés 
par  l'importance  de  chaque  accident. 

—  La  taxe  des  loltrcs  entre  l'Angleterre  et  TAmériquo  a  été 
réduite  à  10  centimes. On  estime  que  les  mêmes  conditions  pour- 


niiciil,  à  i)his  forte  raison,  èli-c  nrlmiscs  ciilir  l.i  Ii.iikc  cl  l'An- 
ul(M(M-i-o,  sa  voisine.  Tout  nu  inoins.  i.i  (  liainlu  <•  <!(•  IU)Ui-ges, 
cdiisidiTaiil  ((u"il  csl  iilil<*  de  lacilihM'  de  toutes  Tarons  les  Iran- 
sfhclions  eonmierc.ialos  entre  la  France  v,[  les  nations  limitro- 
plies  ;  s'inspirant,  d'autre  part,  dune  proposition  déjà  éirnsc 
en  ce  qui  concerne  les  relations  enlK!  la  France  et  la  lielgicpje, 
émet  le  \(vn  (jue,  pour  toutes  les  correspondances  entre  la 
l'iancc^  et  les  pays  limitrophes,  raffranchissement  postal  soit 
réduit  à  15  centimes. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  La  condiliuii  des  soies 
de  Lyon  a  enregistré,  pendant  l'année  1907,7. 653. GIG  kilogram- 
mes de  soies  de  tontes  provenances,  contre  7.171.857  pendant 
l'année  précédente.  Ces  chiffres  reflètent  l'activité  des  affaires 
pendant  l'année  1907,  tant  pour  les  soies  ouvrées  que  pour  les 
soies  grèges.  Sans  la  crise  américaine,  les  affaires  auraient  été 
encore  meilleures. 

La  fabrique  de  soiries  a  éprouvé  les  mêmes  vicissitudes  que 
le  commerce  de  la  soie  ;  cependant,  la  répercussion  de  la  cris(î 
américaine  a  été  pour  elle  moins  immédiate.  La  statistique  de 
la  production  donne  le  chiffre  dé  446.050.000  francs,  en  plus- 
value  de  19.450.000  ou  4  1/2  0/0  sur  le  chiffre  de  1906,  qui 
avait  été  de  426.600.000  francs. 

Grâce  à  la  mousseline  et  aux  tissus  teints  en  pièces,  les  ex- 
portations sont  en  augmentation  importante.  Les  importations 
gagnent  100.100  kilogrammes,  passant  de  345.700  kilogrammes 
en  1906,  à  445.800  en  1907. 

L'ornement  d'église  et  ila  dorure  languissent.  Les  brodeu- 
ses, et,  en  général  toutes  les  industries  qui  vivaient  des  articles 
servant  au  culte,  ont  continué  à  être  durement  éprouvées.  Et 
rien  ne  faisant  prévoir  une  amélioration  de  la  situation  actuelle, 
un  grand  nombre  de  ces  industries  se  sont  tournées  vers  une 
fabrication  nouvelle,  ou,  si  elles  ne  l'ont  pas  pu,  ont  vu  leurs 
affaires  diminuer  considérablement  et  la  main-d'œuvre  changer 
de  métier. 

Le  ralentissement  de  la  métallurgie,  de  l'industrie  automo- 
bile, la  baisse  du  cuivre,  la  crise  américaine,  ont  amené  une 
diminution  importante  de  consommation  de  l'aluminium  et  des 
ferro-alliages.  L'exportation  d'aluminum  a  baissé  de  355  tonnes 
en  1907  (1.118  tonnes  au  lieu  de  1.473  en  1906). 

La  production  des  engrais  azotés  par  Télectricité  paraît  en- 
trer dans  la  \oie  industrielle.   Le  débouché  des  sels  ammonia- 
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eaux  cl  des  liiUalcs  élant  eousidéiaUle,  l'cvanir  do  ces  nouvelles 
induslries  est  assuré  si  leur  i)rix  de  revient  peut  lutter  avec  les 
prix  actuels  du  marché. 

En  résumé,  toutes  les  branches  do  l'industrie  inétallurgiquc 
sont  à  l'heure  actuelle,  dans  la  région  lyonnaise. en  pleine  pros- 
périté et  en  progrès  normal  sur  les  années  précédentes  ;  seule 
la  branche  automobile  subit  une  éclipse  momentanée  due  à  la 
crise  américaine  et  à  ses  répercussions. 

—  L'Association  française  pour  la  protection  <]<:  la  propriété 
industrielle  a  exprimé  le  vœu  que  les  fabricants  de  dentelles 
à  la  main  et  les  fabricants  de  dcnte,lles  mécaniques  fussent  te- 
nus d'indiquer,  sur  leurs  produits,  le  mode  de  fabrication.  Le 
ministre  du  Commerce  ayant  invité  les  Chambres  de  Commerce 
à  exprimer  leur  avis  à  ce  sujet,  la  Chambre  de  Lyon,  sur  un 
rapport  de  M.  Isaac,  demande  d'écarter  cette  proposition  et 
toutes  celles  qui  s'inspireraient  du  même  cs]-)rit.  «  Si  l'on  en- 
trait, dit  M.  Coignet,  dans  la  voie  indiquée  par  les  fabricants 
de  dentelles  à  la  main,  pourquoi  n'obligerait-on  pas  les  produc- 
teurs d'un  tissu  de  soie  à  indiquer  si  son  étoffe  a  été  produite 
avec  telle  ou  telle  provenance-  de  matière  première,  de  la  soie 
de  France,  d'Italie,  de  Chine,  du  Japon,  etc.,  ce  qui  est  inad- 
missible.  » 

—  Les  projets  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  sur  le  con- 
trat de  travail,  sur  la  réglementation  du  tra\ail  des  adultes,  ont 
aussi  été  étudiés  par  cette  Chambre,  qui  est  résolument  hostile 
au  caractère  obligatoire  de  la  loi  sur  les  retraites,  parce  que 
cette  obligation  mettrait  en  péril  les  institutions  de  prévoyance. 

Le  projet  sur  le  contrat  de  travail,  n'est  pa^  mieux  reçu. 
((  Nous  voyons  bien,  dit  le  rapi)orteur,  (jue  Larticle  56  réjoui- 
i-ait  les  fauteurs  de  grè\es  :  mais  on  ne  peut  pas  faire  une  loi 
pour  un  seul  article,  surtout  si  l'on  considère  que  le  gouverne- 
ment lui-même  a  souligné  son  caractère  dangereux  et  injuste 
en  ayant  bien  soin  de  dire,  dans  le  dernier  paragraphe,  qu'il 
ne  s'appliquerait  pas  aux  .ateliers  des  services  publics.  Il  n'a 
pas  scrupule  à  mettre  dans  l'embarras  les  particuliers  ;  mais 
il  entend  bien  ne  pas  s'exposer  aux  mêmes  aventures.  » 

Quant  à  la  réglementation  de  la  journée  de  travail,  «  c'est 
ie  loisir  obligatoire  qu'on  veut  élablir  dans  la  législation  ;  on 
oublie  seulement  de  rendre  obligatoire  l'emploi  très  noble  qu'on 
souhaite  \o\v  l'ouvrier  faire  de  ce  loisir.  Ce  motif  ne  nous  pa- 


'iiî\\\i\    inj^   (Hwiitnrs   in;   < ommiihcI':  .'597 

l'.ifl   ]ins  (]é(*Mi(lnl.tl('.    Iinposci-  ;i   hms  les  citoyens  Iclh»  dose  (\(i 
travail  r\  l<>li'      l'i^c  de  luisii-  x-rail   icxcini'  à  l'escla\  âge.   » 

Si,  du  mchi-.  If  lia\ail  nagiiail  en  iiil(Misilc  ce:  ([u'oii  veut 
lui  ôlcr  en  diiiL'c.  il  n'y  aiiiail  que  demi  mal  ;  mais,  entre  au- 
tres exenii)lt>  du  contraii<\  mie  Corninission  parlementaire  a 
lail  aux  l'^lal'--L  i\i<  mie  encjiiric  siii'  la  joiiniée  de  8  heures  dans 
les  iiui'ushi  -  |i!i\(''(>s  où  on  la  (Mahlic  «  Il  (Mi  es!  i(''sidlé,  COliS- 
lal(>  ren((uêli-.  une  augnienlalion  du  eoni  de  ,1a  production  de  4 
à  'JO  0/0,  selon  les  industries  et  une  baisse  de  salaire  ])ar  ou- 
M'ier  et  par  jour  {\o  4  à  15  0/0.  » 

Ainsi  cette  loi  nuit  aussi  bien  aux  ouvriers  (uTaux  palrons  ; 
mais  elle  profilerait  bien  à  ceux  (lui  fal)i'iquent  l(;s  lois  el  à 
ceux  qui  en  inspecbMit  rol)S(n\alion. 

Elle  aurait  encore  un  autre  résultat  ;  élevant  ,les  frais  de  pro- 
duction, on  se  \errait  obligé  d'élever  de  quelques  crans  la  pro- 
tection douanière,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère. 

Ce  projet  de  loi  présente  beaucoup  d'autres  dangers  ;  entre 
autres,  il  nVst  qu'un  premier  pas  sur  une  pente  très  glissante. 
Du  moment  que  le  législateur  ])eut  réduire  la  journée  à  10  heu 
res,  il  n'y  a  |>as  de  raison  pour  que  le  renchérisseur  en  légis- 
lature ne  la  réduise  pas  à  8.  à  0;  et,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  la  baisse  des  salaires  sui\ant  ,1e  même  mouvement,  c'est 
encore  le  légiféré  qui  sera  le  dindon  de  la  farce. 

—  Chanibi  c  de  Commerce  de  Marseille.  Des  résultats  accu- 
sés par  la  statistique,  il  ressort  que  l'année  1907  a  été  marquée 
par  une  activité  commerciale  et  industrielle  tout  exceptionnelle 
à  Marseille  comme  ailleurs.  Le  tonnage  des  navires  ayant  fré- 
quenté le  port  de  JMarseille  a  atteint  le  chiffre  de  16.877.178  ton- 
neaux de  jauge  (entrées  et  sorties  réunies),  contre  15.930.939 
en  1906,  et  IZ^mS.lll  en  1905. 

Le  poids  des  marchandises  manutentionnées  sur  les  quais  — 
à  l'exclusion  des  provisions  d'e  bord  —  s'est  élevé  à  7.130.238 
tonnes,  au  ,lieu  de  6.715.810  en  1906  et  de  6.215.389  en  1905. 
L'augmentation  a  donc  été,  en  deux  ans,  de  1.254.107  tonneaux 
pour  la  jauge  des  navires  et  de  915.349  tonnes  pour  les  mar- 
chandises. 

Il  est  à  iio'rv  que.  si  le  total  des  importations  s'est  chiffré 
en  1907,  par  3. 764. 160  tonnes,  d'une  valeur  de  1.604.780.900 
francs,  celui  des  exportations,  alimentées  par  les  produits  de 
l'industrie  locale,  a  été  de  2.415.181  tonnes,  avant  une  valeur 
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de  1.322.031.800'  iraiics.  «  Celte  cojislatalioii,  ajoule  le  rappor- 
teur, permet  d'alTirmer,  une  fois  de  pilus,  (jue  Marseille  n'est 
pas  seuleineiil  le  plus  grand  port  du  pays,  mais  aussi  un  grand 
centre  industriel  où  sont  mises  en  œuvre  les  matières  premiè- 
res venues  de  l'étranger  ou  de  nos  colonies.  » 

Pour  ces  raisons  et  pour  plusieurs  autres,  la  Chambre  de- 
mande diverses  réformes,  notamment,  que  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  création  de  zones  franches  —  qui  est  déposé  depuis 
si  longtemps,  —  vienne  enfin  en  discussion.  Elle  insiste  égale- 
ment sur  ,1a  nécessité  de  donner  à  notre  régime  douanier  la  sta- 
bilité sans  laquelle  aucune  opération  de  longue  haleine  ne  sau- 
rait être  engagée. 

Comment  les  industriels  pourraient-ils  songer  à  s'imposer  les 
sacrifices  nécessaires  pour  perfectionner  leurs  procédés  d'ex- 
ploitation et  étendre  leur  champ  d'action,  s'ils  sont  ^exposés 
à  voir  disparaître  brusquement  le  fruit  d'un  long  labeur  ?  «  Ce 
sentiment  d'hésitation  et  de  crainte  est,  d'ailleurs,  partagé  par 
notre  commerce  tout  entier  depuis  qu'a  été  entreprise  la  révi- 
sion du  tarif  des  douanes,  qui  se  traduira  —  quelque  modéra- 
tion que  l'on  apporte  dans  le  relèvement  des  taxes  actuelle- 
ment en  vigueur  —  par  une  aggravation  des  charges  déjà  si 
lourdes  qui  pèsent  sur  le  travailleur  français.   » 

D'après  la  statistique  du  Bureau  \éritas^  la  flotte  marchande 
universelle  représentait,  à  l'automne  1907,  27. 260.000  tonneaux 
de  jauge  nette,  dont  7.260.000'  tonneaux  de  voiliers  et  20  mil- 
lions de  tonneaux  de  vapeurs.  C'est  par  rapport  à  l'année  pré- 
cédente,une  augmcnlation  générale  d'environ  800.000  tonneaux, 
et,  en  fait,  une  diminution  de  300.000  tonneaux  \oiliers  et  une 
augmentation  de  1.100.000  tonneaux  vapeurs.  Déjà,  en  1906. 
l'augmentation  avait  été  de  l.OOO.OOO  de  tanneaux  vapeur  sur 
1905. 

Malgré  cela,  ou  à  cause  de  cek,  «  la  marche  générale  de 
l'industrie  de  l'armement  en  1907  a  continué  à  donner  des  dé- 
ceptions. Les  grandes  lignes  régulières  anglaises,  allemandes 
et  françaises  n'ont  pas  obtenu  de  résultats  en  rapport  a^•ec  les 
espérances  qu'on  avait  conçues,  et  les  vapeurs  irréguliers  ont 
été  tout  à  fait  malheureux.  Malgré  une  certaine  augmentation 
dans  le  taux  d'es  frets,  la  surproduction  de  l'outillage,  dans  la- 
qu-elle  il  faut  tenir  compte  des  modifications  apportées  dans  la 
ligne  de  charge  des  vapeurs  (hgne  Plimsoll),  l'aggravation  du 
prix  des  charbons  et  des  approvisionnements  de  bord,  l'aug- 
mentation  du   salaire  et  de   la  nourriture   des   équipages,    les 


iHW  Al  \    iH'is   (  nwiuiu.^   iii:   (  u\i\ii;itci:  'A*.¥.) 

slaliomiciiKMils  iii\  liiisciiiMiilîlrs  (l;iiis  les  [)oil.s  poui'  allciidie 
les  louis  (le  cliai'i^ciiKMil  ou  (I<'{|i;u!_;(MU(MiI  somI,  les  causos  qui 
oui  |«Jus  (jur  coiiLi€balaii.cé  le  l«'gcr  accroisbCiiiciiL  dans  le  taux 
des  lièls...  l.c  seul  romède  à  une  si  radieuse  silualioji  ne  pcul 
consister  que  dan^  le  resserrement  dans  les  eoinniandes  de  na- 
vires, et  dans  le  désarmement,  au  Jiioins  temporaire,  d'une 
poil  ion   (le  la   ilolle  marchande  actuellement  à   flot.   » 

iJoiuuM-  des  i»iijiies  à  la  'Construction  i)oin',  <Misuite,  désarmer 
les  navires  et  les  iaisser  au  port  !  Quelle;  belle  économie  î 

L'industrie  de  l'armement  français  continua  à  traverser  des 
temps  diiliciles.  La  loi  du  19  avril  1906  n'a  pas  produit  les  ré- 
sullats  espérés.  Par  contre,  les  lois  sociales  :  sur  la  Caisse  de 
Prévoyance  des  marins;  sur  les  pensions  de  demi-solde  ;  sur  la 
sécurité  de  ,1a  navigation  maritime  et  les  règlements  du  travail 
à  bord  des  navires;  etc.,  ont  produit  les  leurs.  La  Caisse  de 
Prévoyance  a  porté  la  contribution  des  armateurs  de  1.5  à 
3.5  OyO  des  salaires;  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  demi- 
solde  va  leur  imposer  un  nouveau  fardeau  de  3  Q/0  sur  les  sa- 
laires ;  le  remaniement  de  la  jauge  des  navires  a  élevé  de  13  0/0 
Jes  taxes  qui  avaient  pour  base  cette  assiette. 

Si  l'on  considère  que  l'armement  français  paie  environ  50 
millions  de  salaires  par  an,  on  comprendra  qu'avec  ces  sur- 
charges «  l'industrie  de  l'armement  français  continue  à  traver- 
ser des  temps  difficiles  ». 

—  Chambre  de  Commerce  de  Constantlne.  Les  colis-postaux 
arrivent  en  gare  de  Constantine  par  v^^agons  complets.  On  dé- 
charge ces  colis  dans  ,1e  hall  qui  leur  est  affecté,  on  ne  les 
classe  pas,  faute  de  place,  par  numéro  d'ordre,  de  telle  sorte 
que  lorsque  les  destinataires  viennent  pour  retirer  leurs  mar- 
chandises, les  agents  de  la  Compagnie  sont  obligés  de  faire  de 
longues  recherches  et  se  promènent  sur  le  tas  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  trouvé  le  colis  réclamé.  Cette  opération  se  reproduisant 
constamment,  on  juge  dé  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  der- 
niers colis  à  la  fin  de  la  journée,  et  des  retards  qui  en  résul- 
tent pour  le  public  obligé  d'attendre.  Souvent,  las  de  chercher 
inutilement,  les  agents  prient  l'intéressé  de  repasser  le  lende- 
main. 

Pour  modifier  cette  situation,  la  Chambre  de  Constantine  de- 
mande qu'on  mette  en  adjudication  la  distribution  des  colis-pos- 
laux  en  ville  ;  la  Compagnie  se  procurerait  ainsi  des  ressour- 
ces et  se  débarrasserait  d'un  service  qu'elle  remplit  mal. 
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Il  est   queslioli  de   iuiider  une   Ecole  de  chcfs-rnincurs   î^ 

Conslanline.  La  Chambie  de  Coiistantiiic  estime  (iuc  j'installa- 
tioii  et  lo  fonctionnement  de  cette  Ecole  seraient  très  coûteux 
et  d'autant  plus  qu'une  Jk-ole  de  mineurs,  se  recrutant  parmi  le- 
personnel  ouvrier,  ne  peut  êlie  qu"une  Ecole  de  boursiers. 

Ce  n'est  là  que  la  moitié  des  inconvénients  du  projet.  Ces  dé- 
penses seraient  inutiles  :  «  cai-  la  vraie  école  du  mineur,  c'est 
la  houillère.  On  ne  peut  être  un  bon  mineur  si  l'on  n'est  passé 
par  les  charbonnages.  »  Or,  il  n'y  a  que  des  mines  métalliques 
dans  la  province  de  Constantine.  L'instruction  pratique  des  élè- 
ves de  l'école  projetée  se  ferait  donc  difficilement,  car  pour 
effectuer  les  périodes  de  stage  qu'ils  doivent  accomplir  tous  les 
ans  dans  les  mines,  ils  n'auraient  pas  les  mêmes  facilités  que 
leurs  camarades  d'Alais  et  d(>  Douai,  qui  trouvent  les  gîtes  d'ex- 
traction, aux  portes  mêmes  de  l'école. 

—  Chambre  de  Commerce  (rançaise  de  Genève.  Le  gou- 
vernement est  un  homoeopathe  distingué.  Il  a  établi  des  doua- 
nes pour  protéger  diverses  industries.  De  celte  protection  sont 
nés  lies  trusts  et  les  cartels,  lesquels  ont  engendré  le  dumping^ 
Maintenant,  pour  remédier  au  dumping  on  s'occupe  d'aug- 
menter encore  la  protection  douanière.  Ce  remède  n'était  pas 
difficile  à  découvrir  et  feu  M.  Gribouille  aurait  pu  l'indiquer  à 
la  Commission  des  douanes  :  mais  il  ne  sera  pas  facile  de 
l'appliquer.  C'est  ce  que  montre  M.  Augier  : 

((  Qu'il  s'agisse  de  prime  ou  de  dumping,  il  est  naturel  que 
les  déclarations  déposées  à  la  douane  française  ne  les  mention- 
neront pas.  Les  primes  payées  par  les  syndicats  sont  des  pri- 
mes qui  n'ont  rien  d'officiel  et  que  les  intéressés  se  garden^ 
bien  de  faire  connaître.  Ouanl  à  la  vente  à  la  baisse  que  pra- 
tiquent les  cartels,  pour  en  déterminer  l'existence,  ne  faudra- 
1-il  pas  se  li\rer  souvent  à  des  enquêtes  ou  à  des  investigations 
de  nature  difficile  et  délicate  ?  » 

Si  les  iligues  sociales  d'acheteurs,  dont  parle  M.  Caleb  danp 
le  même  Bulletin,  étaient  bien  inspirées,  puisqu'elles  possèdent 
une  si  grande  puissance  économique, dit-on,  au  lieu  d'employer 
cette  puissance  à  assurer  la  bonne  qualité  sociale  dés  produits, 
eliles  poursuiAraient  la  suppression  de  la  protection  douanière, 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  impôt  prélevé  sur  les  consomma- 
teurs au  profit  d'un  petit  nombre  de  producteurs. Elles  mettraient 
du  même  coup  un  frein,  non  seulement  à  la  contrebande,  mais 
à  une  foule  de  fraudes  et  de  falsifications  qui  ne  peuvent  exis- 
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ter  qu'à  la  ravcur  de  la  prolecliou  et  du  renchérissement  des 
produits  naturels  qu'elle  engendre.  Mais  les  ligues  sociales  d'a- 
chohnns  sont  trop  absorbées  par  le  JdhcJ  ou  loul  au  moins  la 
liste  blancJic  et  la  liste  noirc^  pour  songer  à  pareille  bagatelle. 

—  La  Chambre  de  Commerce  [rançaisc  ilc  Milan  nous  donne 
la  situation  de  la  marine  marchande  ilalieime  en  1906.  Le  per- 
sonnel comprenait,  au  31  décembre  11)00,  .'J02.290  inscrits,  en 
iiugmentation  sur  (l'année  précédente  de  12.175. 

La  flotte  marchande  italienne  se  composait  de  : 

1903  l<iOG 

A^oiliers    N.  5.020     ïx.      541.171     N.      4.981     Tx.     502.200 

\Vapeurs 514       »       484.432       »         548       »;      497. .537 


N.  5534     Tx.  1.025.003     X.      529    Tx.  1.000.797 

Le  nombre  et  le  tonnage  des  \  oiliers  sont  en  diminution  cons- 
îtante  depuis  plusieurs  années  ;  par  contre,  les  vapeurs  augmen- 
tent continuellement 

Le.  mouvement  total  des  marchandises  dans  le  port  de  Gênes 
-en  1906  a  été  d'e  6.217.555  tonnes,  dont  5.313. 20'3  en  entrée  et 
'904.352  en  sortie.  La  navigation  à  voile  figure  dans  ce  mouve- 
.rnent  pour  456.808  tonnes  et  les  vapeurs  pour  5.760.747. La  na- 
vigation international©  représente  un  mouvement  de  5.517.087 
tonnes  ;  la  navigation  de  cabotage,  de  700.518.  Par  rapport  à 
l'année  précédente,  l'augmentation  générale  s'élève  à  596.555 
tonnes. 

Le  mouvement  total  de  la  navigation  internationale  et  de  ca- 
l)otage  à  vapeur  et  à  voile, en  entrée  et  en  sortie  pour  opérations 
de  commerce,  a  été  de  13.265  navires  avec  13.548.907  tonnes, 
dont  0.655  avec  6.866.218  tonnes  en  entrée  et  6.610  avec  6  mil- 
lions 682.689  tonnes  en  sortie.  La  différence  sur  Tannée  ])ré- 
<:édente  est  do  410  navires  et  558.710  tonnes  en  plus. 

Le  pavillon  italien  occupe  la  première  place  avec  8.630  na- 
vires et  5.139.640  tonnes  et  représente  à  peu  près  la  moitié  du 
mouvement  total.  Le  pavillon  anglais  vient  ensuite  et  repré- 
sente environ  15  0/0  "des  navires  et  25  0/0  de  tonnage.  Les  deux 
pavillons  réunis  représentent  environ  les  trois  quarts  du  mou- 
vement total  du  port.  Viennent  ensuite  les  ]-)a\illons  grec,  alle- 
mand, espagnol  et  autrichien. 

—  Chambre  de  Commerce  (rançaÎ!^^  de  New-Yoïh.  La  ])êche 
à  la  baleine  était  autrefois  une  industrie  prosj^ère  et  un  f>-rand 
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nombre  do  bateaux  y  étaient  employés.  Aujourd'hui,  elle  est 
limitée,  aux  Etals-l'nis,  à  33  navires  jaugeant  8.084  tonnes. 
Kn  1907,  les  baleiniers  de  l'Atlantique  ont  livré  à  leurs  arma- 
teurs, 12.350  barils  de  spermaceti,  1.850'  barils  d'huile  de  baleine 
(4  18.000  li\res  de  fanons,  contre  12.475  bariils  de  spermaceti,. 
1.775  barils  d'huile  et  18.700  livres  de  fanons  en.  1906.  Au  com- 
mencement  de  1908,  les  armateurs  ont  rédliit  à  8.040  tonneaux 
lo  tonnage  des  batoaux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition. 

Les  entrées  des  produits  de  la  pêche  se  font  généralement 
par  quatre  ports,  qui  ont  importé  les  quantités  suivantes  : 

Barils  Barils 

de  Huile  de  Fanous 

Spermaceti        baleine  (livres) 

New  Bedford  9.840  3.990  33.00() 

Boston    ))                   250  3.o00 

New- York    3.650            )>  6.000 

San  Francisco  »                   »  110.000 

Total,   1907 13.490         4.240        152.500 

—  Les  produits  de  l'agriculture  américaine  ont  été  abondante 
celte  année,  comme  le  prouvent  les  résultats  publiés  dans  le 
Dullelln  ;  mms  le  tableau  de  cette  prospérité  a  été  un  peu  as- 
sombri par  la  fumée  des  incendies  de  forêts.  Ces  sinistres,  sont 
souvent  causés  par  les  escarbilles  brtXlantes  qui  sortent  de  la 
cheminée  des  locomotiACs  lorsqu'elles  ne  sont  pas  pourvues  de 
garde-étincelles,  et  par  l'imprudence  et  la  négligence  des  ou- 
vriers employés  dans  les  exploitations  ou  par  les  promeneurs^ 
qui  jettent,  en  fumant,  des  allumettes  à  terre,  même  dans  les 
temps  très  secs  où  tout  est  un  aliment  à  la  flamme. 

((  Chaque  année,  les  incendies  de  forêts  diminuent  la  quantité 
d'arbres  plantés,  et  si  les  habitants  de  ce  pays  ne  se  hâtent  pas 
de  faire  de  nouvelles  plantations,  il  en  sera  des  bois  comme 
des  i)uiïles,  que  Ton  garde  aujourd'hui  comme  une  curiosité 
des  temps  passés.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Zagreb  (Croatie),  publie  le 
rapport  d-e  son  secrétaire,  M.  JMilan  Kresic  sur  les  résultats  des 
tra\aux  du  lîP  Congrès  des  Chambres  de  Commerce  et  des  As- 
sociations commerciales  et  industrielles,  tenu  à  Prague  en  sep- 
tembre 1908.  Les  congressistes  ont  eu  l'occasion  de  constater 
que  l'industrie  est  très  développée  en  Bohême,  surtout  dans  le 
district  de  la  Chaml)re  de  Commerce  et  d'industrie  de  Pra- 
gue. 
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Quatre  questions  seuleiueiil  ax.'iieiit  été  mises  à  l'ordre  du 
jour  :  1°  les  moyous  d'assun'r  une  circulation  in  Le  r  nationale 
iui\  leltixîs  de  change  cl  autres  cllcls  n6y()cial>les;2°  les  moyens 
de  simplifier  les  formalités  douanières;  3**  les  règles  interna- 
lionnlos  à  établir  pour  le  gr()ui)em(uil  et  la  terminologie  des 
statistiques  douanières  ;  i°  la  léduction  de  la  variabilité  de  la 
fête  de  Pâques.  La  dernière  de  ces  questions  est  restée  en  sus- 
pens, les  membres  du  Congrès  n'ayant  pu  s'entendre,  et  elje  a 
été  renvoyée  à  l'ordre  du  jour  d'u  prochain  Congrès  au  pre- 
mier rang. 

M.  Krcsic  s'est  attaché  à  montrer  la  nécessité  d'accepter  pour 
les  publications  douanières  des  divers  Etats  une  langue  com- 
mune, en  donnant  la  préférence  à  la  langue  française,  connue 
par  presque  tout  le  monde. 

Le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  les  formalités  douanières 
soient  réduites  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  assu- 
rer ,1a  perception  régidière  des  droits  de  douane  ;  et,  qu'autant 
que  possible,  ces  formalités  soient  uniformisées  dans  tous  les 
pays. 

Il  a  aussi  été  décidé  que  le  prochain  Congrès  se  tiendrait  à 
Londres  en  1910. 

—  L'Institut  international  de  statistique  publie  le  VIP  rap- 
port de  M.  Alfred  Neymarck  sur  la  statistique  internationale 
des  valeurs  mobilières.  La  première  partie  contient  un  exposé 
général  ;  ,1a  seconde  s'occupe  des  statistiques  européennes  ;  la 
troisième,  des  statistiques  extra-européennes ;la  quatrième  con- 
tient des  documents  divers  relatifs  aux  finances  et  aux  titres 
mobiliers.  Il  y  a  là  une  mine  de  renseignements  que  tous  les 
économistes  et  les  financiers  devront  consulter. 

En  1902,  l'évaluation  approximative  des  valeurs  négociables 
en  Europe  et  de  celles  appartenant  en  propre  à  chaque  pays, 
sans  compter  les  Etats-Unis,  montait  à  562  milliards  pour  les 
titres  négociables  et  à  342  pour  les  titres  appartenant  en  propre 
à  chaque  pays  considéré.  A  ces  562  milliards,  on  peut  ajouter 
55  milliards  de  titres  créés  depuis  cette  époque  — ■  conversions 
déduites  —  plus  110  à  115  milliards  de  titres  appartenant  en 
propre  aux  Etats-Unis. 

Bonne  aubaine  pour  ceux  qui  touchent  îles  les  intérêts  et  divi- 
dendes de  ces  valeurs,  sinon  pour  ceux  qui  les  paient. 

Les  dettes  publiques  européennes  représentent  un  capital  de 
147.767  millions,   et  une   charge   annuelle   pour  les  intérêts   à 
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payer  par  les  contribuables  de  5.901  inillioiis.  Depuis  1887,  le 
capital  nominal  des  dettes  publiques  européennes  a  augmenté 
de  21  milliards,  l'intérêt  des  dettes  de  près  de  1  milliard,  les 
charges  militaires  annuelles  de  2  milliards.  Depuis  186G,  les 
dettes  publiques  européennes  ont  plus  (pic  drublé  :  06  mil 
liards  en  1866  ;  148  en  1906. 

De  1871  à  fin  1906,  le  montant  total  des  émissions  publiques 
mondiales  s'est  élevé  à  plus  de  350  milliards  ;  de  1871  à  1882, 
88  milliards  ;  de  1883  à  1894,  87  milliards  ;  de  1895  à  1906, 
177  milliard's. 

Ainsi,  de  1895  à  1906,  le  montant  des  émissions  a  dépassé 
celles  de  1871  à  1894.  Et  il  n'est  pas  douteux  que  la  progres- 
sion continuera  :  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  et  d'au- 
tres industries,  les  retraites  ouvrières  et  le  reste  y  })Ourvoi- 
ront. 

—  Le  Musée  social  nous  apprend  que  le  coût  de  la  vie  aug- 
mente. La  hausse  des  prix  sur  l'ensemble  des  fournitures  né- 
cessaires à  l'assistance  publique  fait  ressortir,  pour  l'année 
1908,  une  aggravation  de  charges,  sur  1905,  de  2.302. 000  francs. 
Si  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  200.000  francs  provenant  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  d'entretien  des  bâtiments,  laquelle  cor- 
respond à  une  diminution  de  18  à  20  0/0  des  rabais  souscrits 
par  les  entrepreneurs,  nous  arri\ons  à  plus  de  2  1/2  millions. 
Après  avoir  examiné  le  détail  pour  chaque  article  de  consom- 
mation, on  arrive  à  cette  constatation  cpie,  dans  une  période  de 
quatre  années,  de  1905  à  1908,  à  quantité  et  qualité  égales,  les 
prix  se  sont  élevés  dans  la  proportion  de  18,6  0/0'. 

La  conclusion  est  que  «  le  budget  des  dépenses  des  habitants 
de  Paris  s'est  élevé  de  plus  de  18  0/0.  La  principale  cause  de 
cette  formidable  augmentation  provient  de  la  ,loi  sur  l'assistan- 
ce et  de  celle  sur  le  repos  hebdomadaire,  dont  les  charges 
sont  retombées,  sous  forme  d'augmentation  d'impôt  sur  les 
commerçants.  Et  c'est  l'incidence  de  ces  charges  nouvelles  que 
le  consommateur  doit  supporter.  Ces  charges  s'augmenteront 
encore  par  la  suite,  lorsque  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
commencera  à  fonctionner.  » 

N'oublions  pas  que  les  grèves  ont  aussi  leur  pari  de  respon 
sabilité  dans  cette  élévation  du  coût  de  la  vie. 

—  UOJlice  du  Travail  donne,  dans  son  Bulletin,  la  situation 
<les  associations  ouvrières  de  production  et  des  Sociétés  coo- 
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péralivo^  de  cniisommalioii  cl  de  ci-c-dil  ;iii  r*"  j;iii\i(>r  10(l<S.  Il 
V  a  auuiiuMilalioii  siii-  laïuiée  d'ornière  do  19  Sociolôs  de  pro- 
diiclion,  l)alaiKC  lailo  dos  Sociolôs  croôos  ol  dissoul(^s,30o  de 
cos  Associations,  sur  'ili,  ont  l'ail  connailro  l(;ur  chiiïrc  d'af- 
l'aii'os.  EUos  ooniplonl  uu  eiTcclil'  do  10.149  sociétaires,  occu- 
pent 0.099  ouM'iors  auxiliaires  et  ioiil  un  cliilTiv  lolal  d'affai- 
res s'élo\anl  à  52.885.500  francs. 

Le  nombre  total  des  Sociétés  coopérai i vos  de  consommation 
signalées  comme  existantes  au  V  janvier  1908  s'élève  à  2.301. 
Le  nond)re  de  ces  mêmes  Sociétés  était  de  2.160  au  1"  janvier 
1907.  D'après  les  préfets,  103  Sociétés  coopératives  de  consom- 
mation ont  été  fondées  au  cours  de  1907  et  02  ont  été  dis- 
soutes. 2.084  de  ces  Sociétés  sur  2.301,  soit  90,50  0/0  des  So- 
ciétés signalées,  ont  bien  voulu  faire  connaître  leur  chiffre 
d'affaires  qui  s'élève,  au  total,  à  210.007.000  francs.  219  de  ces 
Sociétés,  soit  10,5  0/0,  font  moins  de  10.000  francs  d'affaires. 
493,  soit  23,7  0/0  font  do  10.001  à  25.000  francs  d'affaires.  503 
font  de  25.001  à  50.000  francs.  397  font  de  50.001  à  100.000. 
259  font  de  100.001  à  250.000.  90  font  de  250.001  à  500.000.  31 
font  do  5O01.W1  à  1  million.  20  font  plus  de  1  million. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Sociétés  qui  font  de  grosses  af- 
faires sont  dos  Sociétés  de  bourgeois,  qui  profitent  ainsi  des 
prétendues  fa\eurs  accordées  aux  ouvriers. 

Il  ne  faut   surtout  pas  oublier  que,   chaque  année,   un  bon 
nombre  de  ces  Sociétés  tant  de  production  que  de  consomma- 
tion s'effondrent  et  que  leurs  membres,  mécontents,  vont  gros 
sir  le  flot  du  socialisme. 

ROUXEL. 
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L'ECONOMIE    POLITIQUE 

AU  CONSEIL  MUNICIPAL 


On  sait  qu'il  a  été  introduit,  il  y  a  une  trentaine  d'années 
déjà  peut-être,  dans  les  cours  commerciaux  du  soir  que  patronne 
la  Ville  de  Paris,  des  notions  d'économie  politique  ou  ind\is- 
trielle,  de  législation  usuelle  et  de  comptabilité.  Ces  cours  ont 
rendu,  à  ma  connaissance  personnelle  (j'ai  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  d'examiner  les  élèves),  de  très  réels  services.  Mais  ce 
qui  est  service,  aux  yeux  des  uns,  ne  l'est  pas  toujours  aux  yeux 
des  autres.  Voici,  en  effet,  ce  que  disait,  au  mois  de  juillet  der- 
nier, d'après  le  Bulletin  municijxil  officiel,  un  honorable  con- 
seiller, désireux  (en  quoi  il  n'avait  peut-être  pas  tort),  de  voir 
développer  l'enseignement  de  la  sténographie,  et  se  voyant  oppo- 
ser l'impossibilité  de  modifier,  faute  de  temps,  la  disposition 
actuelle  des  cours: 

((  Il  a  été  allégué  que  l'on  pourrait,  sans  inconvénient  grave, 
supprimer  la  législation  usuelle  et  les  notions  d'économie  poli- 
tique, étant  donné  l'esprit  dans  lequel  est  donné  cet  enseigne- 
ment, qui  reste  insuffisant,  et  peut,  par  cela  même,  devenir 
dangereux.  » 

L'enseignement  ainsi  condamné  n'est  pas  resté  sans  défenseur. 
On  a  mis  sous  les  yeux  de  l'honorable  conseiller  le  programme 
des  leçons,  qui  est  loin  d'être  aussi  insuffisant  qu'il  paraissait 
le  penser,  et  qui  n'a  rien  de  dangereux.  On  lui  a  fait  connaî- 
tre, en  particulier,  le  caractère  des  questions  posées  aux  élèves. 
Celle  de  cette  année  était  ainsi  conçue:  ((  Expliquer  cette  phrase 
de  Cobden:  le  capital  est  le  fleuve  où  le  salaire  se  puise  ».  Et  on 
lui  a  demandé  s'il  jugeait  périlleux  pour  l'ordre  social  d'appren- 
dre aux  jeunes  gens  que  la  richesse,  lorsqu'elle  est  honorable- 
ment acquise  et  utilement  employée,   ne  mérite  pas  les  attaques 
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•que  lui  vaut  trop  souvent,  pour  le  iiiallicin-  des  ignorants  eux- 
mêmes,    l'ignorance   d'un   trop    grand    nonibrc. 

On  a  fait  davantage.  On  a  présenté  à  cet  adversaire  de  rensei- 
gnement de  l'économie  politique  un  petit  volume:  Manuel  popu- 
laire (V économie  politique^  honoré,  jadis,  d'une  récompense  par 
le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  sur  le  rapport  d'une  Com- 
mission dont  M.  Frédéric  Passy  avait  été  l'organe.  Et  on  lui 
a  demandé  s'il  connaissait  cet  ouvrage.  Il  est  signé  de  son  nom, 
Ambroisie  Rendu;  et  la  préface  débute  par  une  citation  d'un  dis- 
cours du  rapporteur,  dans  lequel  les  maux  dont  soufre  notre 
société  sont  attribués,  en  très  grande  partie  au  moins,  aux  er- 
reurs dont,  faute  d'être  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  une 
trop  considérable  partie  de  la  population  demeure  la  victime. 
Je  suis  absolument  de  cet  avis,  ajoutait  M.  Rendu;  ce  sont  ces 
paroles  dont  je  me  suis  inspiré;  et  c'est  pour  comoattre  selon 
mes  forces  la  dangereuse  ignorance  des  notions  économiques  que 
j'ai  osé  entreprendre  de  répondre  à  l'appel  du  Conseil  général 
•de   Seine-et-Oise. 

C'est  une  belle  chose  que  la  conviction  et  la  suite  dans  les 
idées. 

Frédéric  Passy. 
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FANTAISIES  ECONOMIQUES 


L'ÉTAT  PROFESSEUR  DÉNERGIE 


Les  rapporteurs  du  budget  ne  sont  pas  de  minces  personnages  ; 
leurs  rapports'  ne  sont  pas  de  ces  travaux  fugitifs  destinés  à  ren- 
seigner la  Chambre  sur  le  degré  d'utilité  des  crédits  demandés 
par  les  ministres,  à  pourchasser  les  dépenses  inutiles  et  à  rendre 
le  moins  coûteux  possible  pour  le  contribuable  les  frais  de  la 
paternelle  tutelle  de  l'Etat.  Besogne  modeste  et  sans  gloire  qui 
ne  saurait  satisfaire  de  nobles  ambitions.  Un  rapporteur  est 
un  auteur  qui  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  trouver  un  éditeur  ; 
le  contribuable  est  là  pour  payer  les  frais  d'impres'sion.  Occa- 
sion tentante  pour  écrire  une  Œuvre,  pour  transmettre  sa.  pen- 
sée à  ses  contemporains  et  pour  enrichir  l'héritage  intellect acl 
de  la  postérité.  Bien  rares  ceux  qui  résistent. 

Les  opinions  émises*  dans  un  rapport  n'engagent  que  le  rap- 
porteur. Il  ne  devient  l'organe  de  la  commission  que  dans  ses 
conclusions.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  une  pure  fiction.  Ce  rap- 
porteur a  été  investi  de  la  missioin  de  faire  le  rapport,  v-i  rès 
discus'sion,  par  la  commission,  parce  qu'elle  a  trouvé  en  lui 
l'interprète  de  ses  propres  idées.  Auparavant,  la  Cham.bre  l'avait 
nommé  membre  de  la  commission  parce  qu'elle  ne  mettait  pas 
en  doute  qu'il  y  soutiendrait  les  opinions  de  la  majorité.  C'est 
donc  une  élection  au  deuxième  degré,  circonstance  qui  donne 
une  partie  de  son  prix  à  l'Œuvre  qu'il  nous  confie  le  soin  d  édi- 
ter et  dans  laquelle  il  convient  dès  lors  de  chercher,  non  pas- 
une  pure  opinion  personnelle,  mais  le  reflet  de  l'opinion  de  la 
majorité  de  ceux  qui,  censés  être  nos  mandataires,  ont,  le  plus- 
souvent,   la  prétention   de  se  faire  nos  maîtres. 
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A  ce  titn*,  it!('Mnin  les  crédits  ('tant  xoirs,  le  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  mérite  de  re- 
tenir l'attention.  Là,  en  effet,  sont  exposées  et  développées  les 
idées  en  honneur  au  Palais-Bourbon  pour  notre  expansion  com- 
merciale. Le  rapporteur,  qui  fut  ministre,  M.  Cléinentel,  nous 
montre  dès  la  première  ligne  qu'il  n'a  ni  dérogé  à  son  passé, 
ni  abdiqué  ses  ambitions*  futures  en  se  chargeant  d<'  rapporter 
un  «  petit  ministère  ».  Il  est  petit  ((  à  ne  considérer  que  les 
crédits  dont  il  dispose  et  le  nombre  de  ses  fonctionnaires  ».  Mais 
(c  c'est  un  grand  ministère  par  le  rôle  qu'il  a  à  remplir.  En  as- 
surant la  défens^e  du  commerce  et  de  l'industrie  de  notre  pays, 
en  s'efforçant  de  développer  ses  forces  productives,  il  travaille  à 
son  bien-être  matériel  et  à  son  progrès  social  ». 

Que  les  fonctionnaires  du  ministère  du  Commerce  ne  soient 
pas  très'  nombreux,  nous  le  concédons.  Toutefois,  les  traitements 
du  ministre  et  du  personnel  de  tout  grade  de  l'administration 
centrale  représentent  une  dépense  de  571.000  francs,  à  laquelle 
il  faut  ajouter  78.745  francs  pour  matériel  et  dépenses  diverses, 
sans  parler  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Grenelle  et  des  lo 
eaux  de  la  rue  de  Varenne.  Quant  au  total  de  ce  petit  budget, 
il  &*'élève  à  50  millions  et  demi,  ce  qui  est  un  assez  joli  denier 
sur  lequel  il  est  vrai,  40  millions  sont  affectés  à  des  subven- 
tions à  la  marine  miarchande  pour  primes  à  la  construction  et 
à  la  navigation  et  compensation  d'armement,  et  4  millions  sont 
consacrés  aux  primes  à  la  filature  de  la  soie.  Il  res'te  donc  douze 
millions  et  demi  pour  les  divers  services  du  ministère.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  la  dépense  de  cette  somme  est  bien  utile 
à  la  défens'o:  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  et  au  dé- 
veloppement de  nos  forces  productives.  Parmi  celles-ci,  il  en 
est  une  qu'il  faut  éliminer  a  priori  :  l'agriculture  qui  a  son 
ministère  spécial,   lequel  dépense  46  millions  et  demi. 

De  quelle  efficacité  est  ce  rouage  ministériel  pour  l'extension 
des  autres  %  C'est  ce  qu'il  serait  intéressant  de  montrer.  Malheu- 
reusement on  oublie  toujours'  de  le  faire.  On  néglige  d'établir 
que  si  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  disparaissait, 
les  industriels  français  fabriqueraient  une  pièce  de  calicot  de 
moins  et  que  les  commerçants  français  vendraient  une  paire  de 
chaussettes  de  moins. 

M.  Clémentel  consacre  tout  un  chapitre  de  son  rapport  au 
«  Rôle  du  Gouvernement  ».  Il  y  fait  la  critique  de  la  timidité 
d'esprit  de  nos  industriels  et  de  nos  négociants,  aux  yeux  des- 
quels ((  Faudace  est  un  défaut  et  l'initiative  un  danger  ».  Avec 
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une  justesse  qui  lui  vaudra  une  approbation  général,  il  écrit: 
«  C'e&'t  l'initiative  individuelle  (lu'il  faut  développer,  c'est  r<'<s- 
prit  d'entreprise  qu'il  faut  faire  naître,  c'est  une  sorte  de  cou- 
rage civique  appliqué  aux  affaires  qu'il  faut  susciter  dans  le 
monde  du  travail  en  le  pénétrant  de  cette  idée  qu'il  doit  s'or- 
ganiser pour  une  lutte  chaque  jour  plus  âpre,  s'outiller  pour 
mieux  produire,  chercher  lui-même  les  routes  nouvelles  par  où 
écouler  sa  production.  » 

Voilà  un  beau  langage  et  de  nobles  pensées  d'action  person- 
nelle et  d'indépendance.  Le  rapporteur  exhorte  les  Français  à 
une  ((  cure  d'énergie  )>,  et  il  compte  que  la  génération  qui  se 
forme  en  ce  moment,  celle  que  ((  nous  avons  la  charge  d'instruire  », 
acquerra  «  ces  essentielles  qualités  de  hardiesse  et  de  volonté  aont 
les  races"  anglo-saxonnes  nous  donnent  l'exemple,  et  qui,  équili- 
brées par  le  clairvoyant  bon  sens  de  notre  race,  auront  vite  fait 
ae  nous  reconquérir  la  suprématie  compromise  ». 

Cure  d'énergie  !  Cela  semble  impliquer  initiative  individuelle, 
conscience  de  la  responsabilité,  sentiment  du  devoir,  et,  pour- 
quoi ne  pas  l'ajouter  ?  intérêt  personnel,  celui-ci  restant  le  prin- 
cipal mobile  des  actions  de  l'homme.  Si  l'ouvrier  cherche  à  aug- 
menter son  hableté  professionnelle,  c'est  dans  le  but  de  gagner 
un  salaire  plus  élevé  que  les  moins  experts.  Si  le  fabricant  s'ef- 
force d'étendre  ses  relations,  c'est  avec  l'intention  d'augmenter 
le  chiffre  de  ses  affaires  personnelles,  et  non  pas  dans  l'unique 
désir  de  grossir  le  chiffre  des  statistiques  du  commerce  extérieur 
de  la  France.  Ce  sont  donc  des  intérêts  individuels  qui  tàont  en 
jeu  et  c'est  par  un  effort  individuel  qu'ils  doivent  être  servis. 

Cependant  le  rapporteur  soutient  que  «  cette  fonction  de  haute 
direction,  d'impulsion  générale,  d'orientation  des  forces  natio- 
nales vers  les  méthodes  nouvelles'  de  production  et  de  vente,  est 
essentiellement  une  fonction  gouvernementale;  elle  constitue  la 
charge  principale  et  très  lourde  du  ministre  du  Commerce  ».  Il 
nous  explique  que  cette  fonction,  qui  ne  demande  ni  crédits  ni 
fonctionnaires,  «  réside  entière  dans  l'action  personnelle  du 
ministre  du  Commerce,  dans  tout  ce  que  peuvent  lui  suggérer 
sa  foi  dans  son  œuvre  et  son  patriotisme  ».  Suivant  les  hasards 
des  combinaisons  ministérielles,  le  détenteur  du  portefeuille  du 
Commerce  peut  être  —  et  nous  voulons  admettre  que  c'est  le  cas 
le  plus'  fréquent,  —  un  homme  d'une  compétence  éprouvée  et  d'une 
infatigable  activité^;  mais  on  peut  admettre  aussi  le  cas  où  ces 
qualités  seraient  moins  développées  en  lui.  Il  n'en  restera  pas 
moins  chargé  d'apprendre  aux  commerçants  tout  ce  qu'il  igno- 
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rera,  et  d'avoir  de  l'énergie  pour  toiiU;  T industrie  et  tout  le 
oommerce  français. 

Et  qu'on  ne  crie  pas  à  l'exagération  ;  ({u'un  ne  nous  s'oupçonne 
pas  de  faire  à  plaisir  du  ministre  du  Commerce  un  Manitou  sanK 
le(iuel  rien  ne  se  peut  faire.  M.  Clémentel  continue  et  développe 
rénumération  des  fonctions  de  ce  providentiel  représentant  de 
l 'Etat-Providence  :  «  Commerçants  et  industricîls,  s'ils  ne  deman- 
dent pas  au  Gouvernement  des'  solutions,  lui  demandent,  pour 
lutter  contre  la  parfaite  organisation  de  la  concurrence  étran- 
gère, des  appuis  et  des  directions  pratiques.  Ils  attendent  de  lui 
qu'il  dote  le  pays  d'ouvriers  et  d'artisans  capables  de  dominer 
leur  travail,  qu'il  facilite  dans  la  mesure  oii  il  le  peut,  l'écou- 
lement de  leurs  produits  naturels*  ou  manufacturés,  qu'il  les 
guide  et  les  éclaire  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ils  pourront 
traiter  les  affaires  à  l'extérieur,  qu'il  facilite  leurs  moyens  d'ac- 
tion par  des  renseignements'  de  première  main  et  de  toute  sû- 
reté, qu'il  devienne,  en  somme,  le  bureau  d'études  industrielles 
et   commerciales   de  la   nation.    » 

L'initiative  individuelle,  l'énergie  si  fort  célébrées  tout  à 
l'heure,  consistent  donc,  en  définitive,  à  attendre  que  le  grand 
Manitou  ait  tout  fait,  tout  préparé,  et  sans  doute  quand,  sur 
ses  renseignements,  un  commerçant  aura  traité  à  l'extérieur  une 
affaire  qui  tournera  mal,  la  responsabilité  de  l'Etat  sera  invo- 
quée et  le  bon  contribuable  français  paiera  les  vins  ou  les  vê- 
tements dont  le  consommateur  chilien  n'aura  pas  acquitté  le  prix. 

Plutôt  que  de  laisser  les  fabricants  attendre  que  l'Etat  leur 
ait  confectionné  des  ouvriers  d'élite^  que  ne  leur  suggère-t-on 
l'idée  de  les  former  eux-mêmes,  sans  compter  sur  les  subventions 
du  budget  pour  les  écoles  professionnelles,  sans  abdiquer  leur 
liberté  pour  l'application  des  méthodes  d'ens'eignement,  sans  se 
décharger  de  la  responsabilité  des  résultats  de  cet  enseignement. 
Si  quelqu'un  a  intérêt  à  la  formation  de  bons  ouvriers  mécani- 
ciens, ce  sont  les  constructeurs  de  machines  et  les'  industriels  qui 
emploient  des  machines.  Les  horlogers  sont  les  plus  intéressés  à 
avoir  des  ouvriers*  au  courant  de  leur  métier  ;  ce  sont  les  fabri- 
cants de  tissus,  les  bijoutiers,  les  ferronniers  et  bien  d'autres 
encore  pour  lesquels  les  dessinateurs  industriels'  sont  des  auxi- 
liaires indispensables.  Que  les  chambres  syndicales,  les  asso- 
ciations d'industriels,  pourvoient  aux  besoins  de  leur  indus- 
trie, qu'elles  prennent  les  mesures'  utiles  pour  recruter  leur  per- 
sonnel, pour  se  renseigner  sur  les  conditions  de  production  ou 
de  vente  sur  les  divers  marchés,  sur  la  confiance  que  Ton  cfoit 
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avoir  dans  la  solvabilité  dus  clients".  Ce  sera  pour  les  intéres- 
sés le  vrai  moyen  d'être  s-ervis  à  leur  convenance,  rapidement  eï 
avec  sûreté.  Si  quelque  défaut  ou  quelque  lacune  apparaît  dans 
l'organisation  de  leurs  écoiles  ou  de  leur  service  de  renseigne- 
ments, ils  pourront  y  remédier  sans*  passer  par  le  formalisme  de 
l'action  gouvernementale  compliquée  de  l'action  législative,  et  ils 
auront  ainsi  développé  l'initiative  individuelle,  l'énergie,  et  tou- 
tes les  belles  qualités  qu'on,  leur  recommande  de  mettre  en.  œuvre 
au  moment  même  où  l'on  préconise  un  système  qui  les  rend  inu- 
tiles, et  qui  paralyse  ceux  qui  en  seraient  pourvus. 

Il  est  de  mode  de  parler  de  la  crise  de  l'apprentissage,  et 
M.  Clémentel  est  trop  pénétré  de  l'importance  de  ses  fonctions* 
de  rapporteur  du  ministère  du  Commerce  pour  ne  pas  consacrer 
quelques  pages  à  l'exposé  de  sa  pensée  sur  ce  sujet.  Parmi  les 
causes  de  cette  crise,  il  indique  «  rins'uffisance  de  la  législation 
actuelle  »,  et  il  fait  des  vœux  pour  le  vote  rapide  du  projet  de 
loi  sur  l'enseignement  technique. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  les  périls  de^  la  situa- 
tion présente.  Il  y  a  trop  d'enfants  qui,  leur  période  scolaire 
finie,  vagabondent  dans  la  rue,  recrues  désignées  pour  l'armée 
du  crime  et  de  la  prostitution.  Mais  quel  est  l'auteur  respon- 
sable de  cette  situation  1  C'est  cette  législation  que  l'on  pro- 
clame encore  insuffisante.  Les  inspecteurs  du  travail  eux-mêmes-, 
fonctionnaires  de  l'Etat-ProA-idence,  constatent  dans  maints  rap- 
ports que  la  loi  sur  la  limitation  des  heures*  de  travail,  une  de 
celles  dont  on  chante  le  plus  la  louange  dans  les  banquets  démo- 
cratiques, suscite  tant  de  tracas  aux  patrons  qui  emploient  des 
apprentis  ou  des  femmes,  qu'ils*  finissent  par  y  renoncer.  Même 
les  industriels  qui,  en  vue  d'assui^r  le  recrutement  de  leur  per- 
sonnel pour  l'avenir,  ont  supporté  avec  la  plus  grande  patience 
toutes  les  tracasseries  de  la  loi,  sont  obligés*  de  renvoyer  leurs 
apprentis  dans  les  moments  où  le  travail  est  le  plus  abondant 
et  le  plus  pressant,  afin  de  pouvoir  tenir  leurs  ateliers  ouverts 
plus  longtemps.  Bel  exemple,  qui  illustre  à  merveille  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  et  écrire  sur  l'influence  tutélaire  de  la  loi. 

Enfin  on  ne  concevrait  pas  qu'un  rapporteur  du  ministère  du 
Commerce  ne  révélât  pas  dans  son  Œuvre  ses  intimes  pensées 
sur  le  régime  douanier.  La  postérité  connaîtra  celles  de  M.  Clé- 
mentel ;  elles  sont  tout  en  faveur  de  la  revision  du  tarif  des 
douanes  que  la  commission  spéciale  prépare  ((  avec  le  souci  de 
garder  le  juste  équilibre  entre  les  intérêts  des  producteurs  na- 
tionaux et  ceux  des  consommateurs,   de  conserver  à  notre  com- 
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jiierce  extérieur  k's  débouchés  qu'il  a  <'u  tant  de  peine  à  k'ou- 
vrir,  enfin  de  ne  pas  compromettre  la  s'écurité  du  Ir.nail  na- 
tional ».  Il  attend  de  cette  revision  un  stimulant  pour  notre 
production,  et  c'est  sur  ce  développcnH'nt  de  notre  production 
qu'il  compte  pour  accroître  la  richesse  du  pays  et  pour  «  faci- 
liter la  mise  en  pratitjue  de  ces  lois  sociales  qui  créent,  il  faut 
bien,  le  dire,  d'incontestables  et  lourdes  charges  à  toutes  les  in- 
dustries, à  tous  les  employeurs  :  lois  limitant  les  heures  de  tra- 
vail, ordonnant  le  repos  hebdomadaire  ;  lois  sur  les  accidents, 
sur  l'hygiène  des  travailleurs,  lois  d'assistance,  et  bientôt  des 
retraites  ouvrières  ». 

La  revision  du  tarif  douanier  est  la  rançon  de  tout  cela.  Tant 
il  est  vrai  qu'une  fois  pris  dans  rengrena.ge  des  méthodes  ar- 
tificielles, tout  y  passe.  En  fervent  protectionniste,  M.  Clémen- 
tel  dénonce  la  «.  concurrence  étrangère  qui  crée  le  chômage  »  et 
dont  il  faut  triompher,  et  il  insiste  sur  les*  avantages  de  «  cette 
protection  modérée  restant  à  égale  distance  d'un  protectionnisme 
excessif  et  d'un  libre-échangisme  dangereux,  incapable,  par  con- 
séquent, d'entraver  l'expansion  extérieure  ».  Sur  ce  dernier  point, 
nous  lui  recommandons  les  plus  récentes  statistiques.  Durant  les 
neuf  premiers  mois  de  1908,  nos  importations  ont  fléchi  de  86  mil- 
lions et  demi,  et  nos  exportations  ont  également  fléchi  de  248  mil- 
lions par  comparaison  avec  la  période  correspondante  de  1907, 
soit  une  diminution  totale  de  335  millions. 

Quant  à  la  modération  de  -cette  protection,  il  suffit  pour  l'ap- 
précier de  regarder  le  tableau  que  vient  de  publier  la  E("uuc  in- 
.terriationale  de  la  Banqiie^du  Commerce  et  de  VIndustrie  (l).Non 
seulement,  les  relèvements  projetés  de  droits  sont  très*  nombreux 
et  très  considérables  ;  mais  le  futur  tarif  se  distingue  par  cet 
;abus  des  subdivisions  et  des  spécialisations,  qui  est  une  des  for- 
mes les  plus  perfides  et  les  plus  dangereuses  du  protectionnisme. 
Ce  relèvement  de  droits  ne  peut  manquer  de  provoquer  un  ren- 
-chérissement  général  des  consommations,  et,  ce  que  nous  ne  paie- 
rons pas  comme  contribuables  pour  l'application  des  lois  socia- 
les, nous  le  paierons  comme  consommateurs.  Les  producteurs  se- 
ront amenés  à  augmenter  le  prix  de  leurs  produits,  et  ce  n'est 
pas  cela  qui  en  facilitera  l'écoulement  au  dehors,  d'autant  que, 
si  nous  voulons  triompher  chez  nous  de  la  concurrence  étrangère, 
les  étrangers  pourraient  bien,  par  représailles,  prendre  quel- 
-ques  mesures  pour  se  débarrasser  de  la  nôtre. 


(1>  30  septembre  1908. 
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En  attendant  que  cette  grande  réforme  douanière  ait  produit 
les  merveilleux  résultats  (lu'on  s'en  promet,  elle  a  toujours  eu 
une  conséquence.  Le  Gouvernement  a  déclaré  à  la  commission  des 
douanes  que,  ((  pour  lui  donner  sa  collaboration  active  )>,  il  avait 
besoin  de  créer  deux  emplois  de  rédacteur,  et  un  emploi  de  dame 
sténo-dactylographe,  et  les  emplois  ont  été  créés. 

C'est  toujours  par  l'augmentation  des  fonctionnaires  que  se 
traduit  l'action  de  l'Etat;  c'est  en  aggravant  les  charges  des 
contribuables    qu'il    manifeste    son    énergie. 


Georges  de  Nouvion. 
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DECLARATION  HYPOTHETIQUE 

DE  LA 


CONFERENCE  DE  LA  HAYE 


Les  peuples  civilisés  dont  les  gouvernements  sont  représentés 
à  la  Conférence  de  la  Haye  viennent  de  voter,  à  une  im- 
mense majorité,   la  déclaration  suivante: 

Attendu: 

Que  les  peuples  civilisés  ont  fini  par  comprendre  que  le  mode 
d'acquisition  des  moyens  de  subsistance,  pratiqué  par  les  espè- 
ces inférieures  est  moins  avantageux  que  la  production  et  l'é- 
change propre  à  l'espèce  humaine,  que  ce  dernier  mode  d'acqui- 
sition est  d'ailleurs  plus  conforme  à  la  destination  qui  lui  a  été 
assignée  dans  l'ordre  universel. 

Que  les  peuples  barbares  qui  envahissaient  jadis  le  domaine 
des  peuples  civilisés  pour  pratiquer  à  leurs  dépens  le  mode  pri- 
mitif d'acquisition  des  subsistances  par  le  meurtre  et  le  vol  et 
dont  le  nombre  et  la  puissance  étaient  ignorés,  ont  maintenant 
cessé  d'être  enveloppés  de  mystère,  que,  grâce  aux  progrès  de  la 
géographie  et  de  l'ethnographie,  on  connaît  aujourd'hui  ap- 
proximativement le  nombre  des  individus  dont  elles  se  compo- 
sent et  que  ce  nombre  n'est  pas  même  la  dixième  partie  du  con- 
tingent des  peuples  civilisés, 

Que  les  progrès  des  sciences  physiques,  chimiques  et  mécani- 
ques ont  accru,  principalement  dans  ces  derniers  temps,  la  puis- 
sance destructive  des  peuples  civilisés,  qui  est  actuellement 
au  moins  centuple  de  celle  des  barbares,  incapables,  au  surplus 
de  fabriquer  les  engins  perfectionnés  qu'exige  la  guerre  terres- 
tre et  maritime, 

Qu'on  en  a  eu  une  preuve  manifeste  dans  le  massacre  à  Om- 
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diirman,  d'une  arméo  de  Barbares  fanatisés  et  rt'putés  ]<'s  plus 
belliqueux,  par  une  troupe  moins  nombreuse  de  soldats  civilisés, 
opéré  sans  la  perte  d'un  seul  homme;  que  les  dangers  que  cou- 
rent ceux-ci  dans  leurs  luttes  contre  les  Barbares.,  ne  provien- 
nent plus  guère  que  du  climat  et  de  leurs  excès  alcooliques  et 
autres. 

Qu'on  a  vu,  néanmoins,  à  mesure  que  s'est  affaibli  le  risque 
des  invasions  des  Barbares,  les  gouvernements  des  nations  civi- 
lisées assujettir  progressivement  au  service  militaire  les 
individus  valides,  déduction  faite  seulement  des  vieillards 
et  des  femmes,  pour  remplir  le  devoir  sacré  de  la  défense  na- 
tionale, 

Qu'en  dépit  des  progrès  prodigieux  de  la  productivité  du 
mode  d'acquisition  des  subsistances  par  la  production  et  l'échan- 
ge, tandis  que  les  guerres  entreprises  pour  les  acquérir  par  le 
meurtre  et  le  vol  sont  devenues  de  plus  en  plus  coûteuses; 
que  ce  dernier  mode  d'acquisition  a  continué  toutefois  d'être 
fréquemment  employé,  et  n'a  pas  cessé  même  d'être  particu- 
lièrement honorable  et  glorieux, 

Que,  sans  parler  des  dommages  qu'infligent  aux  individus  as- 
sujettis au  service  militaire  et  à  l'industrie  nationale  le  temps 
împroductivement  absorbé  par  ce  service,  les  budgets  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  en  temps  de  paix  coûtent  annuellement 
6   milliards    aux   peuples    de    l'Europe. 

"Qu'en  temps  de  guerre  les  frais  et  les  dommages  subis  non 
seulement  par  les  belligérants  mais  encore  et  de  plus  en  plus 
par  les  neutres  sur  toute  la  surface  du  globe  s'élèvent  à  des 
sommes  dépassant  sans  aucune  comparaison  les  bénéfices  que 
peut  retirer  le  vainqueur  de  l'agrandissement  de  son  domaine; 
(1ue  la  conquête  de  l'Alsace-Lorraine  imprudemment  causée  par 
1e  gouvernement  impérial  désireux  de  réparer  l'échec  de  ses  ten- 
tatives libérales  en  reculant  la  frontière  de  la  France  jusqu'au 
Khin,  après  avoir  coûté  à  la  France  vaincue  plus  de  10  milliards 
a  infligé  à  l'Allemagne  victorieuse  un  supplément  annuel  de 
dépenses  militaires  qui  dépasse  sensiblement  l'accroissement  de 
richesse  et  de  puissance  que  lui  vaut  sa  conquête,. 

Que  le  merveilleux  développement  du  crédit  public  atténue 
toutefois  la  charge  qu'inflige  actuellement  la  guerre  à  la  nation 
<iui  la  subit  ou  l'entreprend,  mais  en  en  reportant  la  plus  grande 
part  sur  les  générations  futures.  Si  l'on  songe  que  la  dette  de 
148  milliards  qui  grève  en  ce  moment  l'ensemble  des  nations  civi- 
lisées,   provient    principalement    de    la  guerre    et  de  la  prépa- 
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ration  à  la  guerre,  et  qu'un  conflit  entre  les  deux  trixilices  euro- 
péennes rendrait  considérablement  croissante  et  finirait  par  dé- 
passer les  progrès  de  la  richesse,  on  peut  craindre  (jue  l'aggra- 
vation des  maux  de  la  multitude  n'amène  le  triomphe  du  eocior- 
lisniie  et  de  l'anarchisme,  qui  précipiteront  vers  une  issue  fatale 
la   civilisation   si   péniblement   édifiée. 

Que  si  la  guerre  a  été  considérée  de  tous  temps  comme  un 
exercice  nécessaire  à  la  conservation  et  au  développement  des 
facultés  morales  et  matérielles  de  l'homme,  le  courage,  le  dé- 
vouement, l'obéissance  et  la  force  physiques,  elle  occasionne  les 
pires  excès  de  la  bete  humaine;  (jue  des  professions  dan- 
gereuses et  insalubres  telles  que  la  profession  médicale,  l'indus- 
trie des  transports  maritimes,  la  pêche,  les  mines,  etc.,  exi- 
gent non  moins  que  la  guerre,  des  luttes  incessantes  contre  des 
dangers  mortels. 

Que  si  Ton  objecte  que  le  risque  permanent  de  la  guerre  a  sus- 
cité la  création  de  professions  et  d'industries  qui  alimentent 
une  partie  de  la  population,  chez  les  peuples  les  plus  belli- 
queux même,  elles  n'en  occupent  pas  cependant  plus  d'un  dixiè- 
me et  quoique  les  industries  nécessaires  à  la  confection,  à  la 
conservation  et  au  renouvellement  du  matériel,  à  l'entretien 
des  soldats,  du  personnel  de  commandement  et  d'administra- 
tion des  armées,  sans  oublier  celui  des  diplomates  em- 
ployés à  veiller  à  la  conservation  de  la  paix  et,  au  besoin, 
à  fomenter  la  guerre,  exigent  la  mise  en  œuvre  d'un  capital 
considérable,  il  est  hors  de  doute  que  si  ce  capital  utilisé  au- 
jourd'hui à  une  besogne  naturellement  improductive  ou,  du 
m.oins,  employé  à  un  mode  d'acquisition  dont  les  frais  dépas- 
sent chaque  jour  davantage  les  profits,  était  consacré  au  mode 
progressif  de  la  production  et  de  l'échange,  la  richesse  géné- 
rale de  la  nation,  y  compris  la  richesse  particulière  de  la  classe 
alimentée  par  la  guerre,  s'accroîtrait  dans  une  proportion 
énorme, 

Que  si  l'on  objecte  enfin  qu'alors  même  que  les  nations  civi- 
lisées eussent  fini  par  co'mprendre  que  l'acquisition  des  moyens 
de  subsistance  par  le  procédé  prinfitif  du  meurtre  et  du  vol 
est  décidément  moins  productif  et  plus  aléatoire  que  celui  de 
la  production  et  de  l'échange,  elles  ne  cesseraient  pas,  néan- 
moins d'avoir  des  différends  et  des  querelles ;que  l'ambition,  l'avi- 
dité sans  scrupules  et  parfois  la  mauvaise  foi  de  certains  gauver- 
nements  mettent  la  paix  en  péril,  mais  il  en  est  de  même  pour 
les  individus  et  c'est  dans  le  but  de  préserver  de  toute  atteinte 

T.     XX.    —    DÉCEMBRE    1908.  27 
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((  leurs  intérêts  et  leur  liuniieur  )>  (^u'urit  été  institués  les  triou- 
naux,  la  gendarmerie  et  la  police.  Les  tribunaux  sont  conipo- 
sés  d'hommes  qu'une  éducation  spéciale  a  imbus  de  la  connais- 
sance du  droit  et  qui  ont  poui-  mission  de  Ic^  faire  prévaloir. 
Par  une  aberration  singulière,  c'est  la  force  investie  dans  une 
armée  que  les  gouvernements  chargent  de  faire  prévaloir  le 
droit,  en  remjplissant  l'office  d'un  tribunal  au  lieu  de  celui  de 
la  gendarmerie  et  de  la  police.  Et  c'est  l'armée  la  plus  forte 
(lui  décide  du  droit.  Entre  les  nations  denjcurées  barbares, 
quoique   composées    d'individus    civilisés: 

Jm   raison   du   i)lux   (urt   est    toujours   l<i    inc.tlcarc. 

Par  ces  motifs: 

Les  membres  délégués  à  la  Conférence  de  La  Haye  ont  pris 
les    résolutions    suivantes: 

1°  Les  gouvernements  représentés  à  la  Conférence  interrom- 
pront immédiatement  leurs  relations  avec  cslui  d'entre  eux  qui 
refusera  de  se  soumettre  au  verdict  de  leur  tribunal  d'arbitrage; 

2°  Les  membres  des  nations,  responsables  de  leur  gouverne- 
ment boycot1.eront  individuellement  ceux  ae  la  nation  récalci- 
trante, leurs  produits  agricoles,  industriels,  littéraires  et  autres. 

3«  Une  armée  de  120.000  hommes  ayant  suffi,  au  témoignage 
de  l'historien  Gibbon,  à  préserver,  pendant  quatre  siècles  les 
peuples  civilisés  de  l'empire  romain  contre  les  invasions. des  Bar- 
bares, quoique  la  puissance  destructive  du  matériel  des  armées 
civilisées  ne  fût  pas  supérieure  à  celle  des  Barbares,  une  armée 
internationale  de  50.000  hommes  suffira  désormais,  grâce  aux 
progrès  de  la  puissance  productive  et  destructive  des  peuples  ci- 
vilsés  à  protéger  la  civilisatio^n  contre  les  invasions  des  Barba- 
res. 

Cette  déclaration  a  été  signée  à  l'unanimité  par  les  membres 
de  la  Conférence  de  La  Haye. 
Et  rédigée  par 

G.    DE    MOLINARI. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Rl'iUNION    DU    5    DKCEMP.RE    1008. 


Le    qiiatre-vingtièmie   anniviersair©    de    M.    Emile    Levasseur,    prési- 
dent de  La   Société   d'Economie   politique. 
Discussion.  —  La  liberté  économique  et  le  commerce  des  boissons. 
Ouvrages  tuésentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Alfred  Neymarck,  vice-pré^ 
sident.  Il  rappeillc  (lu'il  y  a  près  do  deux  ans,  le  5  février  1907, 
\c\  Société  d'Economie  Politique  célébrait  le  cinquantenaire  de 
l'entrée  dans  la  Société  de  M.  Levasseur.  Demain,  ses  collè- 
gues de  l'Institut,  les  représentanis  les  plus  autorisés  du 
moude  savant,  ses  amis,  ses  admirateurs,  ses  disciples,  seront 
groupés  autour  de  lui,  au  Collège  de  France,  pour  fêter  le 
80*  anniversaire  de  sa  naissance.  Le  Collège  de  France,  la  Sor- 
bonne,  seraient  trop  petits  s'ils  dcnaiont  contenir  tous  ceux  qui 
ont  reçu  les  enseignemenls  et  grandi  à  l'école  de  l'illustre  maî- 
tre dont  la  Société  d'Economie  politique  est  si  jusloment  fière. 
«  En  ouvrant  la  séance  vous  me  permcllrez,  dit  AI.  Alfred  Ney- 
marck, d'envoyer  à  notre  vénéré  Président  M.  Levasseur,  tous 
nos  vœux  et  les  respectueux  hommages  de  notre  afi'ection  et 
de  notre  reconnaissance.   » 

]\T.  Alfred  Neymarck  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Edwin 
Pratt,  de  Londres,  qui  connaît  dans  tous  ses  détails  le  sys- 
tème de  Gothenbourg,  à  M.  Baibey,  Secrétaire  général  de 
la  Ligue  anti-alcoolique,  invités  par  le  Bureau. 

Plusieurs  des  membres  noiivellement  élus  dans  la  Société 
sont  présents  :  le  Président,  en  annonçant  leur  ]UTsence.  espère 
qu'ils  deviendront  des  confrères  assidus. 
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M.  |).  Im'IIcI,  S('cr(''lair('  |)ci  |)(''lii('I,  iiiiiioiu-c  l;i  rôuiiioii  à 
i;(>iiii('s,  (Ml   M.HH),  <l(i  (  "oiiLiirs  (les  Sociales  savnnics. 

Il  |ti(''S('iil(>  (Misiiil(>  les  |)iilili(';ili(»iis  rcriics  |»;ii'  l;i  Sociolr, 
jijinni  l{»S(Hi('ll('s  il  sigii;il(>  |);ii  liculiriciiu'iil  iiiif  (''liidi;  sur  les 
Anciens  ri  Uiuiicdii.v  ai  (juincnls  du  inoIccUannisinc,  pnr  M.  (i. 
(I(*  Moliiiiiii,  un  <>ii\rag(^,  (fc  M.  P.  Aiihry  sur  La  ('olonisaliftn  cl 
les  ('olonii'x:  Le  Hic  cl  les  Ccrcdles,  \)i\v  M.  I).  /oUa;  une 
(Mu(I(*  sur  l(>s  l]nïj)l(ujcs  cl  Icuis  co/7>n/7///o//N,  (Me 

W.  HcMloI  rai)|)('ll(»  (jiu^  notre  collègue  M.  G.  do  Nouvion 
fail  à  la  soclion  do  l'Assoeialion  philoloclmiquc  du  Lycée  Con- 
(loi'col  un  cours  d'économie  i)olili(jue,  avec  un  réel    succès, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lollre  inléres- 
sanlc  de  M.  Goblet  relative  à  une  conférence  d'économie  po- 
litique l'aile  par  lui  en  breton. 

«  Voici,  dit  AI.  (ioblet,  ce  que  fut  ce  premier  essai,  car,  à 
ma  connaissance,  on  n'axait  pas  encore  traité  dans  notre  lan- 
gue de  quoslioiis  économiques,  non  à  cause  de  l'insuffisance 
de  la  langue,  mais  plutôt  par  crainte  de  n'être  pas  compris, 
les   termes  nécessaires  n'étant  pas   du   vocabulaire  du   peuple. 

«  A  l'ouverture  des  travaux  do  la  Section  Economique  (Ronn 
Espernek),  que  je  préside,  de  l'Union  Régionaliste  bretonne 
(Krevredigez  Broadel  Breiz),  au  Congrès  de  Plougastel-Daou- 
las,  j'ai  fait  un  discours  en  breton,  indiquant  la  nécessité  de 
l'étude  des  questions  économiques  pour  le  relèvement  celtique 
de  la  Bretagne,  et  donnant  un  programme  général  de  l'œuvre 
à  mener  à  bien.  J'ai  eu  la  satisfaction  d'être  parfaitement  bien 
compris  de  mon  auditoire,  ce  cpii  prouve  que  notre  langue  bre- 
tonne, incomparable  pour  la  poésie,  convient  fort  bien  aux 
sciences,  —  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  craindre  de  se  mettre  à  l'ou- 
vrage. (Ceci  eut  lieu  le  18  septembre  dernier.)  » 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  par  j\I.  Yves  Guyot  : 

La    LIP.ERTlî    ÉCONOMIQUE    ET    LE    CoMAtERCE    DES    BOISSONS. 

M.  Yves  Guyot  pose  la  question  en  ces  termes  :  Les  parti- 
sans de  la  liberté  économicpio  peuvent-ils  en  excepter  le  com- 
merce des  boissons   et  le   traiter  en   commerce   paria   cpii   doit 
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ôlrc  {)iivé  de  toulcs  les  garanties  de  liberlé  et  de  sécurité, 
considérées  comme  indispensables  aux  autres  genres  de  com- 
merce ? 

On  in\oque,  pour  l'nssujetlir  à  un  régime  d'exception,  des 
raisons  fiscales  et  politiques,  des  prétextes  moraux,  sociaux, 
hygiéniques,    dont    il   importe    d'examiner   la   valeur. 

Certes  le  projet  du  budgel  de  1000,  cjui  ne  se  l)onrle  qu'avec 
l'émission  de  36  millions  d'ol)liga1ions  à  court  terme,  ne  pour- 
rait être  [)rivé  des  421  millions  prévus  par  les  droits  sur  les 
boissons,  auxquels  il  faut  ajouter  36  millions  de  licences,  soit 
en  chiffres  ronds  450  millions.  On  a  bien  dégrevé  les  vins,  les 
cidres  et  les  l)ières,  ([u'on  a  ({ualifiés  de  boissons  hygiéniques 
et  (lu'au  Congrès  de  Stockholm,  dans  les  publications  des  li- 
gues de  tempérance  anglaises  et  américaines,  on  qualifie  de 
toxiques  :  et  en  effet,  quand  quelqu'un  boit  un  demi-litre  de  Bor- 
deaux, de  Bourgogne  ou  de  Beaujolais,  il  absorbe  cinq  ou  six 
degrés  d'alcool,  un  peu  plus  dilué  que  celui  qui  se  trouve 
dans  un  litre  d'eau-de-vie,  à  48  degrés  au  maximum.  Ce  litre 
est  réparti  entre  40'  petits  verres,  4  petits  verres  représentent 
l'équivalent  minimum  du  demi-litre  de  vin,  et  celui  qui  par 
mesure  d'économie  ou  par  goût  boit  l'alcool  sons  cette  forme 
est  condamné  à  payer  un  droit  qui,  de  156  fr.  25  a  été  porté  à 
200  francs. 

Ce  droit  n'est  pas  seulement  fiscal;  il  est  considéré  comme 
une  amende  morale,  destinée  à  frapper  les  buveurs  d'eau-de- 
vie.  D'après  le  conij^tc  du  ministère  des  l-'inances,  les  autours  de 
•cette  taxe  semblent  avoir  atteint  leur  but  :  la  consommation  de 
l'alcool  taxé  était  en  1900  de  1.785.000  hectol.;  elle  est  tom- 
bée à  1.206.000  en  1007,  soit  une  diminution  de  26  0/0.  Mais 
comme  on  a  maintenu  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  cha- 
que hectolitre  d'alcool  bénéficie  d'une  prime  de  220  francs.  Le 
résultat  le  plus  clair  de  l'impôt  moral  a  été  l'augmentation  de 
la  prime  à  la  fraude.  Pour  les  six  premiers  mois  de  1008,  la 
consommation  de  l'alcool  taxé  a  été  de  668.000  hectolitres  au 
lieu  de  651  en  1007.  Le  Rulletin  de  Stalifiliquc  du  ministère  des 
Finances  en  dit  le  motif  :  «  La  pénurie  de  la  récolte  des  pom- 
mcs  en.  1007  a  réduit  la  pro|~>ortion  en  franchise  des  bouilleurs 
de  crû  et  a  favorisé  la  consoimmalion  des  alcools  achetés 
au  commerce  (Septembre  1908,  p.  241). 

On  a  frappé  d'une  surtaxe  de  50  francs,  ce  qui  porte  à 
270  francs  le  droit,  l'alcool  contenu  dans  les  absinthes  et  bit- 
ters.   La  mesure  a  été  appliquée  le   V^  février  1007.   La   con- 
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soiiim.itioii  a  passe;  poiii"  les  six  prcmicr's  mois  de  chaque 
aiiiKM'  (1(^  .")<). niKi  li(>cl()lili('s  à  IKi.noO',  iriTMiic  en  (hVluisant  un 
mois  (Ml  liMKS,  il  i'(\sl(;  8().()(H)  iKM-.lolili'cs,  soit  iiiic  augmenta- 
tion (!('  "JI.OOO  li(>('l()lilr(^s.  (\'{\c  aunnuMilalion  (h;  lax(;  n'en  a 
donc  pas  diniinué  la  consojninalioii.  On  a\ail  abaissé  le  degré 
(!(>  TahsinllK^  à  55  degrés,  sous  un  pr(''l(>\l('  liygién([iu(;;  l'ar- 
li(d(^  "Jî)  de  la  loi  de  finances-  stipule  (pi'à  pailif  du  \''^  juillel 
10(10,  nulle  ahsinihe  ne  pou  ira  elr(^  misc^  en  vente  si  elle  ne 
titre  05°.  On  avait  évalué  à  000.000  francs  le  résultat  de  cette 
mesure.  On  l'a  majoré  d(>  2.'i00.00'0'  fi-ancs  pour  atténuer  le 
déficit  du  budget,  mais  on  a  abandonné  une  augmentation  de 
10  millions  à  prélever  sur  les  débitants  d'absinthe. 

Si  l'on  répartit  les  158.000'  hectolitres  d'absinthe  et  de  bil- 
lers,  dont  30'.000'  pour  Paris,  entre  les  13  millions  d'hoinni(>s 
âgés  de  20  ans  et  i^lus  existant  en  FVance,  on  ti'ouve  une  cou- 
somination  de  1  litre  20  centilitres  par  an. 

Puis(iue  l'on  icompte  sur  l'absinthe  pour  boucher  les  trous  du 
budget,  il  y  a  donc  de  grandes  chances  pour  que  la  proposition 
de  loi  déposée  par  MM.  Ferdinand  Buisson,  Breton  et  quarante- 
sept  de  leurs  collègues  «  ayant  pour  objet  d'interdire  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  liqueurs  à  base  d'absinthe  »  ne  soit  ja- 
mais adoptée.  Cependant  la  Commission  chargée  de  l'exami- 
ner avait  conclu  en  sa  faveur.  Comment  n'aurait-elle  pas  été 
émue  par  ce  considérant,  inséré  dans  l'Exposé  des  motifs  et 
emprunté  à  une  pétition  de  la  Ligue  nationale  contre  Valcoo- 
lisine  :  a  Attendu  que  l'absinthe  rend  fou  et  criminel  ;  qu'elle 
provoque  l'épilepsie  et  la  tuberculose,  et  qu'elle  tue  chaque 
année  des  milliers  de  Français;  attendu  qu'elle  fait  de  l'homme 
une  bête  féroce,  de  la  femme  une  martyre,  de  l'enfant  un  dé- 
généré et  qu'elle  désorganise  et  ruine  la  famille  et  menace 
ainsi    l'avenir   du   pays...    » 

La  commission  pensa  un  peu  tardivement  que  si  l'absinthe 
exerçait  tous  ces  ravages,  ils  devaient  se  produire  sur  le  point 
du  territoire  de  la  France  qui  est  le  centre  de  produetion  de 
l'absinthe  :  Pontarlier. 

Un  questionnaire  fut  envoyé  par  l'intermédiaire  du  président 
du  Conseil.  Le  Procureur  de  la  République,  M.  Couleru,  répon- 
dit par  un  rapport  très  complet,  appuyé  de  quinze  tableaux  an- 
nexes :  la  commission  repoussa  la  proposition  Buisson.  AL  Cou- 
leru a  publié  ce  rapport  dans  un  volume  dont  on  doit  recom- 
mander la  leclui'e  à  tous  ceux  que  préoccupe  la  crilir(ue  sta- 
tistique. 
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Au  point  de  vue  de  la  natalité,  la  moyenne  du  taux  de  la 
nal.dih'  est  de  2i,74  pour  1.000:  pour  lensemble  de  la  France, 
il  élail,  de  1891  à  100<3,  de  22,2i,  et  en  1907,  de  19,7.  Le  [nux 
d«^  la  mortalité  à  Pontarlier,  qui  était  de  33,33  pour  1.000  en 
1872-1875,  est  tombé  en  1904-1905  à  23,48.  D'après  TaiTirma- 
tion  de  la  Ligue  antialcoolique,  l'arrondissement  de  Pontar- 
lier devrait  être  rempli  de  fou>.  De  1871  à  1907.  Pontarlier 
a  fourni  300  aliénés  internés,  dont  G8  hommes  et  14  fem- 
mes avaient  des  antécédents  alcooliques.  C^la  fait  2  par  an. 
Si  l'absinthe  rend  fou,  elle  ne  rend  fou  dans  l'arrondissement 
([u'un  habitant  sur  25.0<30.  Est-ce  pour  présener  celui-là  qu'on 
interdirait  la  fabrication  et  la  vente  de  l'absinthe  ? 

Du  reste,  d'après  le  rapport  de  ^L  Mirman,  publié  dan? 
le  Journal  officiel  du  3  juillet  1908.  sur  les  71.514  aliénés  qui 
se  trouvent  dans  les  asiles,  on  en  considère  comme  alcooliques 
9.932,  soit  13,60  pour  100  ;  mais  sur  ce  nombre  on  relève 
qu'il  n'y  en  a  eu  que  1.537  dont  l'alcoolisme  est  dû  à  l'absinthe, 
tandis  qu'à  la  charge  des  boissons  dites  hygiéniques,  se  trou- 
veraient 2.419  alcooliques.  L'absinthe  en  aurait  produit  872 
en  moins. 

«  L'absinthe  rend  criminel  ».  dit  la  Ligue  antialcoolique. 
Donc  la  criminalité  doit  être  énorme  dans  l'arrondissement  de 
Pontarlier.  Or.  depuis  1871,  il  n'y  a  jamais  eu  de  poursuites 
pour  coups  mortels.  Il  n'y  en  a  pas  eu  pour  meurtre  depuis 
1900.  pour  assassinat  depuis  1905.  De  1871  à  1875.  il  y  avait 
une  moyenne  de  83  inculpés  pour  coups  et  blessures  ;  dans  les 
cinq  années  1900-19C>5.  la  moyenne  est  tombée  à  52,  soit  une 
diminution  de  38  0/0. 

D'après  la  Ligue  antialcooligue.  l'intluence  de  l'absinthe 
s'étendrait  sur  toutes  les  formes  de  la  criminalité  :  or,  le  nom- 
bre des  prévenus  de  délits  de  toute  nature  est  tombé  de  722 
en  1873  à  312  en  1906.  Il  a  été  réduit  de  plus  de  moitié. 

Le  nombre  des  débits  de  boissons  a  augmenté  depuis  1880  ; 
mais  ^L  Edmond  Couleru  (p.  6(>)  montre  qu'il  ne  faut  accepter 
qu'avec  toutes  sortes  de  réserves  les  chiffres  établis  par  le 
service  des  poids  et  mesures  avant  1892,  tandis  que,  depuis 
cette  date,  ils  le  sont  par  les  contributions  indirectes  :  et  cette 
observation  doit  s'étendre  à  la  statistique  des  débits  de  boissons 
pour  toute  la   France. 

Les  habitants  de  Pontarlier  ne  boivent-ils  pas  d'absinthe  ? 
Ils  en  boivent,  mais  des  quantités  variables  :  648  hectolitres  en 
180r):   r»:>2   «mi    10<Vi;   2iO  en   10<'>G.    Dans   les   autres   communes 
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(le  r.iiroii(lisst'iii('iil,  la  coiisoiiiiiialidii  (;sl  (;,L;al<Mii('iil  \aiialj|(;; 
Sm  iKMiolilirs  (Ml   ISi)3;  483.011  ll)(Ki;  J.IIjO  imi   HKJO. 

Mais  oïl  a  iiilordil  rahsinlho  (mii  lî(dgi(|ii(\  VA,  pruirquoi  un 
maii\(Mii(Mil  \(mIii(mi\  ronlr(^  un  licjiiido  (iiTon  no  l)n\ail  pas  ? 
\[ais  on  l"a  iiilci'dilc  (Mi  Suisso  ?  Oui,  uiais  Gciu'ivr.  (jui  ra\ail 
iiil(M(lil(^  (>sl  i('\(Miue  sur  son  volo.  C'ost  unn  idco  (\o,  palorna- 
lism'O  (pii  (lonfoiid  los  faits  «l'ordro  jiiridi(|ii('  ot  d'ordre  mo- 
ral ;  v\  nous,  verrons  quand  el  commont  sera  applicjuéo,  la  dé- 
cision prise  par  référendum.  Les  finances  suisses,  mises  à 
mal  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  devront  pourvoir  aux 
indcMunilés   d'expi'opriation. 

Quand  on  -compare  les  fails  a\ec  les  assertions  des  aniial- 
rooliques,   partout  on  trou\e  les  mômes  démentis. 

Ils  citent  des  histoires  qui  montrent  que  l.n  passion  leur  fait 
perdre  tout  esprit  critique.  Telle  est  l'histoire  de  cette  alcoo- 
lique, Anne  Surka,  née  en  ITiO',  morte  au  commencement  du 
XIX  siècle,  qui  a  laissé  une  descendance  de  83i  indi\  idus,  qui  a 
coûté  5  millions  de  marks  en  soins  d'indigents,  en  frais  de  pri- 
son, en  dommages  causés.  Ils  affirment,  comme  le  D""  Legrain, 
que  i'alcool  fait  perdre  en  salaires  1.310.000'  fr.  par  an  et  que  la 
perle  qu'il  causait  était  exactement  de  1.75'2.712.850  fr.  !  Il  man- 
que les  centimes  ! 

On  essaye  de  passionner  l'opinion  pour  la  réduction  du 
nombre  des  débits  de  boissons.  M.  Joseph  Reinach  a  obtenu, 
à  propos  de  la  loi  de  finances,  un  de  ces  détestables  votes  qu'on 
appelle  des  votes  de  principe  et  qui  ne  sont  que  des  vœux  de 
réunion   publique. 

Quand  on  compare  le  nombre  des  débits  de  boissons,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  recensement,  fait  avant  1892,  par  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures,  n'était  pas  aussi  exact  que 
celui  qui  a  été  établi  ensuite  par  les  contributions  indirectes  ; 
qu'après  1901,  il  comprend  les  établissements  de  Paris  qui, 
jusqu'alors,  n'étant  pas  assujettis  à  la  licence,  n'étaient  pas 
comptés.  Sans  tenir  compte  de  ces  causes  d'augmentation,  nous 
constatons  que,  de  1S72  h  1879,  sous  le  régime  de  l'autori- 
sation, les  débits  avaient  passé  de  348.000  à  385.000,  soit  une 
augmenlation  de  10  0/0  en  sept  ans  ;  or  en  1907,  ils  ont  atteint 
le  chiffre  de  477.000,  soit  en  28  ans  une  augmentation  d'e  24  0/0, 
moins  de   1   pour  100  par  an. 

En  1879,  la  consommation  de  l'alcool  taxé  était  de  1.161.G00 
hectolitres  ;  en  1907  de  1.296.000  hoclolilros.  L'augmentation 
a  été  de   11   0/0  en  vingt-huit  ans,  moiljé  moins   que  celle  du 
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nombre  des  débits  de  boisson.  Si  on  divise  le  noinl)rc  dos  hec- 
lolitiTs  d'alcool  consommés  par  celui  des  débits,  on  trouve 
qu'en  1879,  ils  représentaient  .'500  litres  et  en  1007  271  litres 
par  débit;  mais  le  chiffre  est  trop  fort,  car  il  s'agit  de  tout 
l'alcool  et  non  seulement  de  l'alcool  consommé  sur  place. 

Y  a-l-il  une  corrélation  entre  le  nombre  des  cabarets  et  la 
criminalité?  Si  on  le  soutenait,  alors  l'augmentalion  du  nom- 
bre des  cabarets  a  eu  pour  conséquence  de  diminuer  la  crimi 
nalité  :  crimes  contre  les  personnes,  1876-1880,  1 .851  aceusés  ; 
1900-1904,  1.273;  crimes  contre  les  propriétés,  première  pé- 
riode 2.523;  seconde  période  1.768. 

M.  le  D""  Lacassagne  a  dit  :  «  L'alcool  est  le  grand  recruteur 
de  prison  et  de  bagne,  le  pourvoyeur  de  la  guillotine.  »  Alors 
la  criminalité  doit  être  la  plus  faible  chez  les  peuples  sobres. 
Or,  d'après  la  statistitpie  faite  par  MM.  Bodio,  Yvernès,  Bosco, 
et  publiée  dans  le  BuUelin  inleniaHonal  de  slatistique  en  1899. 
l'Angleterre  (proprement  dite)  avait  32  millions  d'habitants, 
l'Italie  31  ;  l'Angleterre  comptait  136  homicides  volontaires  ; 
l'Italie  1.046  ;  l'Espagne,  811.  Soit  :  l'Angleterre  4  par  million 
d'habitants,  l'Italie  33,  l'Espagne  45.  Quand  Gain  tua  Abel,  il 
ne   sortait  pas  d'un   cabaret. 

Au  point  de  vue  de  la  longévité,  l'espérance  de  vie  moyenne 
dans  les  trois  pays  Scandinaves  dépasse  50  ans  ;  en  France, 
elle  est  de  46  ans  ;  en  Italie  de  43,  et  dans  l'Inde,  pays  sobre, 
moins  de  24  ans  ! 

Toutes  les  affirmations  des  antialcooliques  sont  démenties 
par  les  faits.  Et  quelles  sont  les  conséquences  de  leur  pro- 
pagande ?  Aux  Etats-Unis,  ils  ont  obtenu  le  régime  de  la  prohi- 
bition, dans  l'Etat  du  Maine.  Il  est  pratiqué  encore  dans  la 
Caroline  du  Nord,  dans  l'Etat  d'Iowa.  Mais  aucun  n'a  osé  aller 
jusqu'à  interdire  à  l'individu  d'acheter  des  «  boissons  toxi- 
ques »  pour  sa  consommation.  Quels  sont  les  résultats  pour 
l'Etat  du  Maine  ?  Voiri  un  passage  emprunté  à  la  Commission 
d'enquête  du  Canada.  C'est  M.  Libby,  ancien  président  du  Sé- 
nat du  Maine,  ancien  maire  de  Port-Louis,  ancien  attorney 
de  l'Etat  du  Maine,  qui  parle  :  «  Pendant  les  cinq  années 
que  j'ai  été  attorney,  j'ai  obtenu  80.000  dollars  d'amende  ;  j'ai, 
dans  un  mois,  obtenu  des  condamnations  à  plus  de  cinquante 
mois  de  prison.  J'ai  chassé  des  affaires  et  emprisonné  une  pre- 
mière catégorie  d'hommes  et  j'ai  constaté  que  ceux  qui  leur 
succédaient  étaient  pires.  On  remplaçait  les  tavernes  par  des 
«  club  houses  »  où  l'on  jouait.  Dans  la  cité  de  Porfland,  la  loi 
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osl.  tloxcMiia;  un  «  l'ouL  bail  »  [)ulili(ju(!.  i.cs  xarialioiis  dans  les 
chilïros  (l(>s  alTaiics  jud'iciaircs  vicnnciiL  des  vaiialiuiis  des  iii- 
i'iucnccs  poliLiqucs  municipales  ou  de  l'Elal.  J^a  lui  sur  le  corn- 
niorce  des  liqueurs  est  une  source  de  coirupliun  et  de  con- 
cussion. Nos  shérilTs  et  notre  police  y  succoinbcnl  rorcénient.  » 

Voilà  les  résU|llals  moraux  résultant  de  la  pioliibition. 

AI.  Edwin  A.  Pratt  dira,  les  résultats  du  système  des  lio- 
lays  suédois  et  norvégiens,  connus  sous  le  nom  de  système 
de  Gollienbourg. 

La  llussie  avait  établi  ce  monopole  de  l'alcool  sous  un  pré- 
texte moral,  qui  lui  a  va|lu  un  grand  prix  à  l'Exposition  de 
1900.  Maintenant,  il  comprend  (>5  gouvernements,  ayant  132 
millions  d'habitants,  qui  consomment  920  millions  d'hectolitres 
d'alcool  à  iO  degrés,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  7  litres  par 
tète. 

Qu'un  autocrate,  'Comine  l'Empereur  de  Russie,  le  «  Petit  père 
de  ses  sujets  »,  les  traite  en  enfants,  soit  ;  mais  en  France,  le 
député  n'est  pas  le  petit  père  de  ses  compatrioites  ;  il  en  est  le 
fils;  il  reçoit  de  leur  vote  un  certain  pouvoir;  mais  comment  le 
lendemain  du  jour  où  il  l'a  obtenu,  peut-il  se  considérer  comme 
investi  d'une  sagesse  supérieure  en  vertu  de  laquel|le  il  veut 
dire  à  ses  compatriotes  :  «  Vous  avez  le  droit  de  choisir  votre 
député,  mais  je  vous  interdis  le  droit  de  choisir  la  boisson  qui 
vous  convient  et  de  la  boire  où  vous  voudrez.  » 

Les  zélateurs  de  la  tempérance  veulent  imposer  l'aseétisme 
aux  ouvriers,  aux  salariés,  les  refouler  sur  eux-mêmes?  Croient- 
iils  donc  qu'une  détente  ne  leur  est  pas  utile  après  un  travail 
pénible  ou  fastidieux  ?  Ravachol  et  Caserio  n'étaient  pas  des 
alcooliques.  C'étaient  des  buveurs  d'eau. 

En  réalité,  ces  zélateurs  de  la  tempérance  ne  représentent 
que  le  vieil  esprit  d'intolérance.  Lord  Stanley,  dans  le  mani- 
feste de  l'Allianee,  grande  Soeiété  de  tempérance  anglaise,  di- 
sait :  «  J'ai  le  droit  de  légiférer  partout  où  mes  droits  sociaux 
sont  mis  en  péril  par  les  actes  soeiaux  d'un  autre.  »  Stuart 
]\Iili  lui  répondait,  dans  son  livre  La  Liberté  :  a  Votre  point 
de  vue  est  celui  de  tous  les  inquisiteurs  du  passé.  Est-ce  qu'ils 
ne  se  plaignaient  pas  qu'un  individu  (|ui  avait  d'autres  croyan- 
ees  qu'eux  nuisait  à  leurs  droits  sociaux  ?  Cette  conception  brise 
toutes  les  libertés  qui  sont  la  base  de  notre  <lroit  moderne. 
Cette  théorie  voudrait  enfermer  dans  le  moule  de  son  propre 
idéal  social  chacun  des  autres  individus  vivant  au  monde,  et 
nous  arrivoiions.   avec  elle,   à  ce  régime  étrange.   (\ue  chaicun 
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scrnil  iii\c.sli  du  diuiL  de  dirigea'  la  porlVclioii  inoi'ale,  iiih.dlcc- 
lii(>ill(;  cl  pliysicjiK^  (le  chacun  (rai)i'ès  1(^  lyi)e  (|Ue'  chacun  s'en 
l'ail.  » 

M.  Yves  (iuyol  coiudul  ({uc;  nul  parlisan  de  la  lihciié  écono- 
iiii(|iic  ne  peul  adjuclli'e  l(;s  mesures  resli'iclixcs  (ju'on  a  prises, 
(|u"()n  léclanic,  (pi'on  agile  ou  (ju'ou  i)r(Mid  eoulre  le  cainmcrce 
des  boissons';  elles  ne  sonl  (pi'une  des  formes  de  l'espril  d'in- 
lolcrance. 

M.  Edwin  A.  Pratt  dil  que  lorsqu'il  a  reçu  l'invilation  du  se- 
crélaire  perpéluel  de  la  Sociélé  d'Economie  politique  d'assisLer  à 
la  séance  de  ce  soir,  il  n'avail  d'aulrc  idée  que  de  venir  à  Paris 
l)our  y  ri^cevoir  quelques  renseignements.  Mais  il  a  été  mis  dans 
l'obligation  d'en  donner. 

Depuis  bien  des  années  M.  Edwin  A.  Pratt  n'a  pas  eu  l'occa- 
sion de  parler  français,  et  il  a  peur  de  ne  pouvoir  s'expliquer 
assez  bien  dans  celle  langue.  M.  E.  A.  Pratt  dira  quelques  mots 
sur  ce  qu'on  appelle  le  système  de  Gotlienbourg.  Il  a.  eu  l'occa- 
sion de  l'étudier  pendant  un©  visite  de  trois  semaines  qu'il  a 
faite  il  y  a  deux  ans  en  Norvège,  en  Suède  et  en  Danemark. 
Le  système  n'existe  que  dans  les  deux  premiers  de  ces  pays. 

On  croit  ordinairement  que  le  système  de  Gotlienbourg  est  os- 
seiitieliement  un  système  de  tempérance.  Mais,  M.  Pratt  a  trou- 
vé que  c'est  surtout  un  système  (inancier,  à  l'aide  duquel  on  i)eut 
appli<iuer  les  [)rofîts  du  commerce  des  boissons  aux  besoins  pu- 
blics, au  lieu  de  les  laisser  dans  les  mains  de  i)arliculiiMs.  I)e 
celte  manière,  on  trouve  de  l'argent  pour  les  grands  chemins, des 
])arcs,  des  écoles,  etc.,  et  on  diminue  proportionnellement  les 
taxes  cjue  les  contribuables  devraient  autrement  payer  pour  ces 
oljjets.  Alors,  au  lieu  de  quelques  individus,  la  communauté  cn- 
lirie  est  intéressée  dans  les  profits  que  l'on  peut  obtenir.  Oinnid 
M.  Pralt  a  demandé  en  Suède  ce  qu'on  ferait  si  Ton  iTaxait  pas 
ces  profils,  on  lui  a  répondu  :  «  Mais,  ma  foi,  je  ne  sais  pas.  On 
y  conij^te  pour  tant  de  choses.  »  Au  moment  de  la  visite  de 
M.  Pratt,  il  y  avait  une  question  entre  les  grandes  villes,  les 
l)etites  villes  et  le  Gouvernement,  sur  la  di\  ision  des  profits,  par- 
ce que  les  paysans,  ayant  l'habitude  d'acheter  leurs  boissons  dans 
les  grandes  villes,  celles-ci  avaient  le  plus  grand  bénéfice  du 
commerce.  Pour  y  remédier,  une  nou\elle  loi  a  été  adoptée  en 
Suède,  l'année  dernière. 

Mais  les  avocats  dii  système  nous  diraient,  que  malgré  ces  con- 
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diliuns,  le  syslùiiie  agil  en  ia\cLii  (h;  la  Iciiipéraiice, quand  iiiôiuc. 
Ils  nous  raconleraieul  bcaucouj)  de  choses  sur  les  bolays 
en  Suède,  ou  les  sainlays  eu  iXorvège,  où  la  dislribulioa  eu  pe- 
tits verres  des  boissons  spiritueuses  en  estaminet,  est  réglée  par 
les  compagnies  qui  ont  aclielé  ce  privilège,  et  (pii  n(;  doivent  pas 
retenir  un  l)énéliee  supérieur  à  cinc]  pour  cent  poui-  elles-mêmes. 
M.  Pratt  accepte  ce  qu'on  dit  à  ce  sujet.  Mais  là,  on  ne  vous  par- 
lera pas  du  connncrcc  beaucoup  plus  important  des  boissons 
spiritueuses  en  bouteilles  lait,  en  i\orvège,  par  les  négociants  pri- 
vés, et  dans  la  ville  de  Gothcnbourg,  par  la  Bolag  Compagnie 
ellc-mènie.  La  consommation  des  boissons  dans  les  estaminets 
a  diminué  ;  mais  le  commerce  des  boissons  en  bouteilles,  qu'on 
doit  vider  en  famille,  a  énormément  augmenté.  Dans  une  bouti- 
que que  M.  Pratt  a  visitée  à  Gothenbourg,  avec  le  consul  anglais, 
on  dit  que  le  samedi  quatre  mille  litres  de  Brandvin  (eau-de-vie) 
étaient  emportés  dans  les  maisons  du  peuple. 

A  Christiania  (Norvège),  on  a  dit  à  M.  Pratt  que  la  consomma- 
tion d'eaur^de-vie  dans  les  Samlags  n'était  plus  que  de  quatre 
cents  litres  par  an.  Mais  il  a  trouvé  que  la  quantité  vendue  par 
les  marchands  de  vins  pour  la  consommation,  dans  cette  ville  et 
ailleurs  en  Norvège,  avait  augmenté  de  deux  millions  de  litres 
par  an.  Beaucoup  de  villes  en  Norvège  sont  sous  le  régime  de 
la  prohibition.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  habitants  ne  re- 
çoivent en  bouteilles  des  grandes  villes,  toute  l'cau-de-vic  qu'ils 
désirent. 

M.  Pratt  dit  donc  que,  même  au  point  de  vue  de  la  tempérance, 
l'effet  principal  du  système  de  Gothenbourg,  n'est  pas  une  réduc- 
tion, mais  est  une  redistribution  de  la  consommation.  A  Chris- 
tiania, la  vente  des  boissons,  même  dans  les  plus  grands  hôtels, 
est  suspendue  du  samedi  midi,  jusqu'au  lundi  matin.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  figurer  que  les  ouvriers  soient  des  tceloiallcrs  obli- 
gatoires pendant  cette  période.  Ils  achètent  les  boissons  en 
grande  quantité,  et  s'assemblent  dans  quelque  maison  privée  où 
ils  peuvent  consacrer  la  soirée  et  même  la  nuit  entière  au  plai- 
sir de  boire.  Il  y  en  a  qui,  dans  l'été,  vont  le  samedi  dans  un 
bois,  prenant  avec  eux  des  boissons,  des  comestibles  et  une  cou- 
verture de  lit.  Avec  la  couverture  ils  se  font  une  espèce  de  lente, 
ils  s'y  installent  et  ils  ne  reviennent  chez  eux  que  le  dimanche  ou 
même  le  lundi  matin. 

Encore  un  autre  résultat  du  système  :  quand  les  ouvriers  de 
la  Norvège  et  de  la  Suède  ne  peuvent  obtenir  leurs  boissons  or- 
dinaires,  ils  boivent  du   laddevin,  une   espèce  de  liqueur  très 
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pernicieuse,  l'alcool  de  Jjois  {mclhchilcd  sitlrils);  en  Norvège,  ils 
boivciil  nième  le  vernis  doiil  l(>s  iiicimisiei's  se  servent  pour  polir 
du  bois,  l^^u  y  jetant  du  sel,  ils  l'ont  déposer  le  shellac  (la  gom- 
me laque),  et  alors  ils  boivent  l'alcool. 

M.  Edw^in  A.  Pratt  conclut  (]ue  le  système  de  Gollienbourg 
n'est  pas  à  recommander  : 

l"*  Paice  que  le  système  s'occupe  trop  des  profits  au  bénéfice 
de  la  connnunaulé  plutôt  que  des  contribuables,  et  dans  ces  cir- 
constances, il  ne  sert  pas  les  vrais  intérêts  du  public; 

2°  Parce  qu'aucun  système  qui  n'a  pour  objet  que  de  rendre 
plus  diilicile  l'achat  des  boissons  ne  peut  réussir,  mais  il  peut, 
au  contraire,  faire  encore  plus  de  mal,  si  les  buveurs  sont  tou- 
jours résolus  à  boire  quand  même  ce  qu'ils  veulent.  Pour  em- 
pêcher l'ivresse,  c'est  l'homme  plutôt  que  le  système  qu'il  faut 
convertir. 

Relativement  au  Licensing  Bill,  déposé  par  le  gouvernement, et 
qui  vient  d'être  rejeté  par  la  Chambre  des  Lords,  M.  Pratt  dit 
qu'il  est  trop  compliqué  pour  qu'il  pût  essayer  de  l'exposer  en  dé- 
tail. Mais  certaines  de  ses  dispositions  ont  des  rapports  avec  ce 
qui  a  été  discuté  ce  soir.  Le  Bill  propose,  d'abord,  de  réduire  les 
débits  de  boissons  d'un  tiers  (environ  30.000),  en  quatorze  ans. 
Les  promoteurs  supposent  qu'en  diminuant  les  débits  de  bois- 
sons, ils  diminueront  les  buveurs.  Mais  ceux  qui  le  repoussent 
montrent  qu'il  n'y  a  pas  de  connexité  €Htre  le  nombre  des  bu- 
veurs et  celui  des  débits. 

Par  exemple,  dans  le  comté  de  Northumberland,  il  n'y  a  que 
20  débits  par  10.000  habitants  :  et  le  nombre  des  délits  pour  ivro- 
gnerie est  de  16  pour  le  même  chiffre  d'habitants.  Dans  le  Cam- 
bridgeshire,  il  y  a  75  débits  de  boissons  par  10.000  habitants  cl 
le  nombre  des  délits  pour  ivrognerie  est  de  12  pour  le  même 
chiffre  d'habitants.  L'ivrognerie  provient  d'autres  causes  que  le 
nombre    des    débits    de    boissons. 

Le  Licensing  Bill  propose  de  réduire  le  nombre  des  débits  de 
boissons,  dans  cliacjue  ville  ou  district,  d'après  le  nombre  des 
résidents.  Mais  comment  l'oblenir  ?  A  Londres,  le  recensement  est 
fait  dans  la  Cité.  Le  soir  elle  ne  comprend  que  27.000  habitants, 
tandis  que  le  jour  ils  s'élè\  oui  au  chiffre  de  2  millions.  Les  d'ébits 
de  boissons  situés  dans  les  \illes  de  marchés,  sur  les  grandes 
routes  fréquentées  par  les  cyclistes  et  les  automobilistes,  peuvent 
être  au  milieu  d'une  population  stable  très  faible,  et  recevoir 
beaucoup  de  visiteurs  pendant  certains  jours  et  pendant  cer- 
taines saisons.  On  d'il  donc  (|iie  le  gouveniomcMil  de\rail  s'occu- 
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|KM'  (I(>  la  |)()|>iila(i()n  loul  ciiliôi-c  cl  non  de  la  i)(i))iilalioii  dans 
\c\\c  ci   \o\\c  localilc. 

lN)iii-  le  iiKMiK»  luolir,  il  110  l'aiil  pas  accorder  !(;■  loial  rc/o,  lo 
didil  an\  localilcs  (rtiiiipcclHM'  la  coiiccssioii  d'un  |)lus  i^rand 
uonildc  (1(^  licences  ou  (i"en  i'(''duii'e  le  nojiibre  à  leur  con\('nance. 
J)'a|)iès  \c  projel,  le  youx  (Miieineiil  doil  [tossi'dei-  loules  les  licen- 
ces, au  l)oul  (le  (jualoiv.e  ans.  ( '-'(^sl  une  (pu^slion  d'argent  (|ui  ini- 
Hli(|U(Mail  la  (|uesliou  de  justice  à  l'égard  du  commerce.  L(;  pro- 
jet ordonne  encore  (|ue  les  débits  de  boissons  n'ouvriraient  que 
trois  heures  le  dimanche,  et  qu'en  dehors  de  ces  heures  personne 
ne  jiourrait  ôlre  ser\  i,  s'il  ne  venait  pas  au  moins  d'une  distance 
de  six  milles. 

Les  adversaires  du  Bill  disent  que  de  semblal)les  mesures  1°  ré- 
duiraient le  nombre  des  débits  de  boissons  au-dessous  de  ce  qui 
est  raisonnable,  et  2°  provoqueraient  l'augmentation  du  nombre 
des  clubs  particuliers. Un  grand  nombre  de  ces  clubs  ont  déjà  ou- 
vert à  cause  des  restrictions  imposées  aux  débits  de  boissons. 
Les  magistrats  défendront  qu'on  y  joue,  ils  permettront  rare- 
ment la  musique,  ils  interdiront  même  les  pianos  électriques. 
On  ne  pourra  qu'y  boire.  Tous  les  instincts  de  sociabilité  seront 
refoulés.  Il  en  est  résulté  une  révolte  de  la  part  des  ouvriers, 
qui  maintenant  ouvrent  des  clubs  où  ils  sont  libres  de  boire,  de 
jouer,  de  faire  de  la  musique  et  de  danser,  et  d'avoir  divers  di- 
vertissements le  dimanche.  Ces  clubs  n'ont  pas  besoin  de  licence 
(d'autorisation).  Ils  ne  paient  que  5  sh.  (6  fr.  25)  pour  leur 
enregistrement.  La  souscription  moyenne  des  membres  est  de 
4  shillings  (5  fr.)  et  le  nombre  des  membres  de  chaque  club 
varie  de  30  à  1.000.  Avec  le  système  d'e  l'adhésion  organisée  par 
les  clubs,  et  VInstiiute  Union,  un  membre  d'un  club,  moyennant 
dix  penee  (0  fr.  60)  par  an  de  supplément,  obtient  le  droit  d'en- 
trer dans  1.199  autres  clubs  affdiés  à  l'Union. 

Ainsi  les  clubs  représentent  actuellement  en  Angleterre  la  réa- 
lisation de  la  liberté  du  commerce  des  boissons;  et  cette  liberté 
s'est  développée  au  milieu  d'attaques  persistantes  au  Parlement, 
par  des  magistrats  et  par  la  police,  contre  la  liberté  raisonnable 
de  l'individu. 

M.  Georges  Martin  est  d'accord  avec  M.  Yves  Guyot  sur  ce 
qu'il  faut,  en  général,  le  plus  de  liberté  possible  et  Te  moins  d'in- 
gérence de  l'Etat  dans  les  transactions.  Mais  la  liberté  a  des  li- 
mites; elle  est  limitée  par  l'intérêt  d'autrui  et  par  l'intérêt  géné- 
ral. 

T.     XX.    DÉCEMBRE    1908.  28 
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C'osl  la  libellé  du  cuiniiioi^o  ol  la  lib(>rlc  ilc  l'arl  (jiiu  Ton  in- 
voque en  laveur  des  i)ubliealions  j)oniographiqucs  et  des  exhi- 
bitions lieeneieuses  (jui  eorionipenl  la  jeunesse. 

C'est  au  nom  de  la  libellé  du  commerce  (jue  l'Angleleire  u 
forcé  les  ports  de  la  Chine  en  18i0,  pour  y  introduire  roi)ium. 
El  mainlonant  la  Cl!in(^  réa,uil  (U  ])roscril  l'opium,  et  à  Shanghaï 
les  lumeries  (roi)iuni  ont  disparu,  exeei)lé  dans  la  Concession 
française,  cela  au  nom  de  la  liberté  du  commerce  !  Les  dangers 
de  l'opium  justifient  la  prochaine  conférence  contre  l'opium  et  les 
mesures  prises  en  France  pour  le  combattre  dans  les  ports  de 
mer. 

L'alcool  comme  l'opium  est  un  poison  d'après  les  anlialcoo- 
listes,  et  c'est  ce  qui  justifie  les  mesures  prises  contre  lui. 

M.  A'Iartin  ne  développe  pas  le  tal)leau  des  méfaits  de  l'alcool 
qui  sera  fait  par  AL  Barbey,  mais  en  regard  des  bienfaits  ou  tout 
au  moins  de  l'innocuité  de  l'alcool  exposés  par  M.  Yves  Guyot, 
il  présente  la  famille  de  l'ouvrier  sobre  opposé  à  l'ouArier  alcoo- 
lique, et  rappelle  les  ])aroles  dites  à  la  Chambre  des  députés  sur 
la  criminalité  des  alcooliques,  dans  la  discussion  sur  la  peine  de 
mort. 

Aussi  les  pays  les  plus  démocratiques  et  les  plus  libres  soni 
ceux  où  l'on  a  pris  le  plus  de  mesures  contre  l'alcool.  En  France 
même,  on  n'en  a  pas  pris  assez.  Cependant  la  création  de  nou- 
veaux débits  n'est  libre,  ni  en  Algérie,  ni  à  Madagascar. 

Les  orateurs  précédents  ayant  dit  que  le  nombre  de  débits  n'est 
pas  en  relation  avec  la  consommation  de  Falcool,  M.  Martin  con- 
teste cela,  et  présente  une  statistique  dans  ce  sens.  L'occasion 
fait  le  larron,  dit-il.  et  il  parle  des  ouvriers  des  faubourgs  et  des 
marins  revenant  d'Lslande  qu'il  a  vus  sollicités  par  les  cabarets 
dans  les  environs  de  Paimpol. 

La  liberté  est  un  beau  mot  dont  il  ne  faut  pas  abuser.  Il  ne 
faut  pas  que  la  liberté  pour  les  uns  soit  l'esclavage  des  autres,  de 
ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  force  de  volonté. 

M.  Martin  rappelle  en  terminant  les  querelles  des  Byzantins 
sur  des  subtilités  théologiques  lorsque  l'ennemi  était  à  leurs 
portes. 

«  Nous  engageons,  dit-il,  des  discussions  académiques  sur  la 
liberté  du  commerce  des  boissons  quand  l'alcoolisme  met  la  pa- 
trie en  dansrer  !  » 


's' 


«  J'ai  entendu  avec  une  si  profonde  émotion. dit  M.  G.  Barbey, 
la  communication  de  M.  Yves  Guyot,  que  je  me  sens  quelque  peu 
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olïi'aV(';  (Taxoir  ;'i  lui  rcpdiidrc  au  pird  |(;\(';  r(,  dans  un  espace  de 
leiiij)8  aussi  coiiil  ([ue  celui  <|ui  lufsl  alJoiK'  j>ai'  voli'e  r(''glein(Mil. 
•Toulelois,  a\aiit  iiitMiie  de;  leiiler  une  i(''rulali(ji)  de  sa  docirine, 
i(^  liens  à  a[)p()iiei'  à  sa  persouiu;  llionuiiage  de  jrioii  icsjx'cl  d.  à 
ariiiiner  W  l'egrcM  (|ue  j'ai  (ie  Jiic  sentir  en  contradiction  avec  un 
liounue  doul  la  science  et  la  réiuilaliou  sont  aussi  éclatantes.  Je 
suis  daulaul  plus  surjtris  d'axoii-  trouve''  dans  la  discussion  de 
M.  Yves  (juvot  dc^s  ai'tirjualions  (pii.  ()S(>!ai  je  le  dire,  me  pai'ais- 
sent  sluj)éfianles.  » 

.Xicn*  ({ue  Takooliste  est  inic  des  causes  pi'iueipales  d(>  Ja  lu- 
borculose,  de  raliénation  mentale,  de  la  criminalité,  de  la  dégé- 
nérescence sociale,  semble  être  un  véritaljlc;  paradoxe. 

Si  l'alcoolisme  ne  nuit  pas  à  la  sant(3  publique,  s'il  n'est  pas 
l'ennemi  né  de  l'hygiène,  comment  a-t-il  été  condamné  à  l'una- 
nimité par  l'Académie  de  JMédecine  ?  Comment  -expliquer  les 
réquisitoires  que  formulent  tous  les  jours  contre  lui  les  hygié- 
nistes ?  S'il  n'est  pas  un  facteur  de  la  criminalité,  comment  se 
fait-il  que  sur  dix  délinquants  qui  passent  en  police  correction- 
nelle, il  y  ait  huit  buveurs  ? 

S'il  n'est  pas  une  cause  de  dégénérescence  sociale,  comment 
•expliquer  qu'il  dépeuple  quelques-unes  de  nos  plus  belles  pro- 
vinces ?  La  Normandie  voit  sa  population  dégénérer,  fondre  à 
vue  d'oeil.  La  Bretagne,  si  féconde  pourtant,  voit  mourir  au  ber- 
ceau des  milliers  et  des  milliers  de  nouveau-nés  dont  les  pa- 
rents étaient  alcooliques.  La  vitalité  de  la  race  est  à  ce  point 
atteinte  que  l'alcoolisme,  disent  les  autorités  militaires,  fait  per- 
dre à  la  défense  nationale  un  corps  d'armée  chaque  année.  Un 
lieutenant-colonel,  qui  passait  récemment  le  conseil  de  révision 
dans  l'Orne,  disait  à  M.  Barbey  que  63  0/0  du  contingent  avaient 
été  réformés. 

Mais  ce  qui  l'a  le  plus  alarmé  dans  les  déclarations  de  M.  Yves 
Guyot,  c'est  la  défense  qu'il  a  prise  de  l'absinthe.  Les  statistiques 
de  l'arrondissement  de  Pontarlier  n'ont  pas  la  portée  que  l'hono- 
rable orateur  leur  a  attribuée.  Dire,  en  effet,  qu'il  y  a  peu  d'alié- 
nés dans  cet  arrondissement  pourrait  sembler  concluant  si  l'on 
ne  savait  pas  que.  ceux  qui  y  sont  frappés  d'aliénation  mentale 
sont  immédiatement  transportés  dans  leur  pays  d'origine,  où  ils 
demeurent  à  la  charge  de  leur  département  respectif.  Ainsi  la 
statistique   se   trouve  faussée. 

D'ailleurs,  que  prouverait  la  statistique  contre  l'évidence? 
N'est-ce  pas  un  fait  d'expérience  que  l'unanimité  des  opinions 
populaires  est  contre  le  fléau  de  l'absinthe  ? 


436  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Si  ra])sinthc  no  lail  pas  de  criminels,  si  clic  n'épuise  pas  les 
corps  cl  n'iiébcte  pas  les  cerveaux,  comment  se  lail-il  que 
450.000  pétitionnaires  se  soient  réunis  pour  en  demander  la  pro- 
liihiliou  au  ParlciniMil  ? 

Dire  (pie  l'alcoolisiiic  ii'osl  j)as  un  des  plus  grands  fléaux  (jui 
menacent  la  \ie  de  Jiolre  pays,  ces!  contester,  semble-t-il  à  lora- 
teur,  l'évidence.  El  s'il  en  est  ainsi,  ivest-ce  pas  un  impérieux 
devoir  pour  le  Parlement,  responsable  du  bien-être  et  de  la  santé 
nationale,  que  de  limiter  par  tous  les  moyens  en  son  pouAoir  un 
connnerce  ({ui  menace  de  tarir  dans  ses  sources  vives  ime  partie 
tbsiorces  du  pays  ?  I.a  lil)eité  du  commerce  est,  certes,  un  bien 
nécessaire,  mais  elle  doit  axoir  pour  limite  l'inférôt  supérieur  de 
la  communauté. 

Défendre  le  commerce  des  l)oissons  au  nom  de  la  liberté  serait, 
dit  en  terminant  Al.  t)ail)ey,  nous  donner  une  occasion  de  plus 
de  nous  rappeler  nxoc  Mme  Roland  les  crimes  que  Ton  commet 
parfois  au  nom  de    la    tilx  l'té... 

M.  Muller  s'explique  l'opinion  de  M.  Yves  Guyot  et  la  thèse 
(ju'il  vient  de  soutenir.  AI.  Yves  Guyotj  en  effet,  est  entré  dans  la 
]:'olitique  sous  le  second  Empire,  et  depuis  il  est  resté  toujours 
hostile  à  toute  espèce  d'intervention  de  l'Etat. 

Alais,  en  face  d'un  l'Iéan  comme  l'alcoolisme,  dont  on  ne  peut 
nier  le  danger  de  jour  en  jour  grandissant,  il  est  des  mesures 
de  défense  que  les  pouvoirs  publics  se  doivent  de  prendre,  dus- 
sent-elles ])orler  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  de  l'alcool.  Le 
Code  n'a-t-il  pas  prévu  la  répression  du  trafic  des  écrits  et  des- 
sins pornographiques  qui  empoisonnent  les  esprits  comme  l'al- 
cool empoisonne  les  corps  ? 

M.  Watelet  eslime  (]ue  le  commerce  des  boissons  nocives  ne 
saurait  jouir  d'une  tolérance  absolue  et  qu'il  ne  mérite  pas  le 
régime  de  faveur  des  boissons  dites  hygiéniques.  Alais  à  quelles 
restrictions  se  tenir  ? 

I)(^  l'aAis  de  M.  \\'al(  lel.  il  faudrait  imposer  aux  alcools  et 
spiritueux  des  charges  fiscales  très  fortes.  Alors  que  chaque  an- 
née le  gouvernement  étudie  de  nouveaux  moyens  de  combler  les 
déficits  budgétaires,  n'est-il  pas  juste  de  songer  en  premier  lieu  à 
frapper  un  commerce  aussi  dangereux  cpie  celui  des  boissons 
nocives  ? 

A  propos  des  statistiques  sur  lesquelles  Al.  Yves  Guyot  a  étayé 
sa  discussion,  M.  Watelet  pense  qu'en  étudiant  des  chiffres  re- 


socnVii':  d'kcoxomii:  rdiiiKu  i    (.">  in'j  i  \iitin:    I'.HKS)  \'M 

CU(mIIis  (hiiis  une  légion  iiKliisIncllc  cl  non  d.nis  lUi  ;iiroii(lissc- 
UKMil  agricole  connnc  celui  de  Poulailler.  \|.  ^\(>s  (îiiyol  scrMit. 
sans  (loiile  airi\(''  a  des  coik  lusioiis  nioiiis  opl  imisics. 

M.  Alfred  Neymarck,  \  icc-présidcni.  i/.^uine  la  di.scussioiL 
cjui,  dil  il,  a  c\r  anssi  \i\e  (|u"inlcressaiile  ;  la  \i\aeilo  inC'ino  de 
collo  discussion  pioiu*^  lard'eui-  (l(>s  roii\  iclions  :  les  pai- 
lis;ins  d(>  la  lihoi'lé  S(^  soiil  h()ii\<''s  cii  |ir(''sence  de  j>arlisaiis 
d'une  réglcinenlalion  ahsidue  ou  dime  liheiU''  i  <'gicui<Miléc, 
11  serait  dildicile  d(>  soiil,(Miir  (|iie  le  coiinnercc^  d(>s  bois- 
sons soit  coni'ornie  à  la  lihcu'lé  écouonu([U(>:  un  gros  \(jlum(!  de 
plus  de  OOO  pages  de  AL  Henri  Turpin  sui-  la  lic(jic  cl  le  coni- 
tn.ci  ce  (les  boissons  \ient  d'èlre  publié  ])oiir  aider  les  négociants 
à  s'y  recoiiiiaîlre  dans  le  dédale  des  lois.  règliMinMils,  ari'è- 
tés  :  c'est  un  \érital)le  code  dans  lequcd  la  liberté  économique 
no  lrou\'e  aucune  })lace. 

Tout  en  restant  partisans  de  la  liberté  économique,  plusieuis 
orateurs  ont  soutenu  que  le  commerce  des  boissons  n'était  pas 
un  commerce  comme  tous  les  autres  et  (|uc  le  législateur  ne 
devait  pas  'confondre,  notamment  dans  les  mômes  mesures  fis- 
cales, les  boissons  bygiéniques  et  celles  qui  sont  nocives. 

Le  Président,  sans  \ouloir,  sous  prétexte  d'e  résumer,  prendr^^ 
part  personnellement  à  la  discussion  si  animée  qui  vient  d'avoir 
lieu,  rappelle  à  ce  sujet  ce  que  disait  le  maître  regretté,  AL  Léon 
Say,  à  la  Chambre  des  députés,  le  27  octobre  1890  :  «  Je  ne  saisis 
((  pas  très  bien  le  sens  de  l'expression  boisson  hygiénique,  di- 
«  sait-il.  On  impose  les  vinaigres  hygiéniques  ;  on  n'impose  pas 
«  les  vins  hygiéniques.  Cet  adjeclif  hijfjiénir/ue  sert  à  beaucoup 
«  de  combinaisons  qui  nréchappeni.  »  On  a  parlé  aussi  de  la  doc- 
trine du  laisser  (aire  et  du  laisser  passer^  doctrine  fju'on  repro- 
che sou\ent  aux  économistes  libéraux  :  mais,  comme  l'a  dit 
M.  Frédéric  Passy,  cet  axiome  reçoit  non  moins  souvent  une 
interprétation  erronée  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  servent.  Lais- 
sez faire  signifie,  laissez  faire  ce  qui  est  juste,  c'est-à-dire  em- 
pêchez  de  faire  ce  ffui  est  infuslc.  La  doctrine  éconoini(|U(\  loin 
de  laisser  indifféremment  passer  le  ])ien  e\  le  mal.  désire  surtout 
arrêter  le  mal,  mais  n'arrêter  que  lui  afin  de  laissa  jxisser  le 
bien. 

Le  Président,  après  a\  oir  rappelé  en  quelques  mots  ce  qu'a  dit 
Al.  Pratt  sur  le  système  de  Gothenbourg  dont  les  prescriptions 
rigourleuses  n'ont  pu  empêcher  de  «  laisser  passer  le  mal  » 
qu'elles  Aoulaient  proscrire,  et,  en  ce  qui  concerne  la  législation 
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anglaise,  cxi)liqué  la  loi  Hali'our  de  1904  el  le  Licensing  Bill 
de  Al.  Asquilh,  bill  ((ui  \  iciil  d'ôlrc  retiré,  termine  en  remerciant 
les  orateurs.  L'ardour  et  la  chaleur  de  la  discussion  ont  été 
o-randes,  dit-il,  mais  n'ont  pu  l'aire  oublier  le  côté  scientifique 
({ni,  dans  toutes  les  questions  ({ue  nous  discutons,  doit  être  tou- 
jours la  préoccupation  dominante  des  confrères  qui  prennenl  la 
[)aiM)l(\ 

La  séance  est  levée  à  11  h.  20. 

Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés 

G.  Keippleber.  Devons-nous  jionrsuivre  la  revision  de  la  Con- 
vention de  Madrid  de  1891?  —  Bordeaux,  1908,  in-8''. 

Dan.  Bellet.  Chronique  des  questions  industrielles.  Ann.  1907. 
Extrait  des  <(  Annales  des  sciences  politiques  ».  —  Paris,  F.  Alcan, 
1908,  in-8^ 

Encyclojjédie  pratique  du  commerce,  de  Vindustrie  et  de  la 
finance,  t.  IV,  fascic.  III.  —  Bruxelles,  1908,  in-8°. 

Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  V Empire  (russe),  i^^ur 
Vexercice  1908.  —  St-Pétershoury,  1908,  in-4°. 

G.  DE  Molinari.  Anciens  et  nouveaux  arguments  du  protection- 
nisuie.  —  Londres,  1908,  in-8°. 

Emile  Delivet.  Les  employés  et  leurs  corporations.  Etude  sur 
leur  fonction  économique  et  sociale.  —  Paris,  1909,  in-12. 

Edmond  Picard.   I^e  droit  pur.  —  Paris,   1908,   in-8". 

Pierre  Aubry.  La  colonisation  et  les  colonies.  —  Paris,  1909, 
in-12. 

Daniel  Zolla.  Le  hlé  et  les  céréales.  —  Paris,  1909,  in-12. 

Henri  Cordier.  Discours  prononcé  à  la  séance  générale  du  Con- 
grès des  Sociétés  savantes.  LJAsie  centrale  et  orientale  et  les  étUr- 
des  chinoises.  —  Paris,   1908,   in-4°. 

Gaston  Doumergue.  Discours  prononcé  à  la  séance  générale  du 
Congrès  des  Sociétés  savantes.  —  Paris,   1908,   in-4''. 
Bollettino  di  statistica  e  di  legislazione  coniparata.  An,  IX,  fas- 
cic. I.  —  Poma,  1908,  gr.  in-8°. 
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COMPTES   RENDUS 


Les  forces  productives  de  la  France.  Conféi^nces*  organisées  à 
la  So-ciété  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  po- 
litiques.   1  vol.   in-12.   Félix  Alcan,   éditeur,   Paris,  1909. 

Dans  le  courant  de  l'année  1908,  la  So-ciété  des  anciens  élèves 
de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques'  a  organisé  une  série  de 
cinq  conférences.  Celles  de  l'année  précédente  avaient  été  con- 
sacrées à  l'étude  de  sujets  de  politique  étrangère.  Celles  de  cette 
année  s'appliquent  à  des  questions  économiques,  et  sont  réunies 
sous  ce  titre  général  :  Les  forces  productives  de  la  France.  Le 
cadre  est  vaste  et  les  organisateurs  des  conférences  n'ont  certai- 
nement pas  la  pensée  de  l'avo-ir  complètement  rempli  en  cinq 
séances;    il   leur    reste   de   la     matière    pour    l'année   prochaine. 

Les  sujets  traités  pressentent  un  grand  intérêt,  et  les  conféren- 
ciers auxquels  la  Société  a  fait  appel  sont  parmi  les  hommes 
les  plus  compétents.  C'est  ainsi  que  M.  Daniel  ZoUa  a  parlé  de 
la  productivité  de  l'agriculture  et  des  problèmes  sociaux,  M.  Ed- 
gar Allex,  professeur  à  la  Fa/culté  de  droit  de  Paris,  de  la  con- 
centration industrielle  et  de  son  influence  sur  le  sort  des  clas- 
ses ouvrières,  M.  Paul  de  Rousiers,  secrétaire  général  du  Comité 
central  des  armateurs  de  France,  de  la  marine  marchande, 
M.  J.-C.  Charpentier,  premier  secrétaire  d'ambassade  honoraire, 
de  l'organisation  du  commerce  extérieur  et  des  agents  de  son 
développement  et  M.  de  Peyerimhoff,  qui  fut,  pendant  longtemps, 
un  des  principaux  collaborateurs  de  M.  Jonnart  en  Algérie,  des 
forces  nouvelles  en  formation  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Ces  conférences  ont  été  présidées  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
par  M.  Pierre  Baudin,  par  M.  J.  Thierry,  par  M.  Millerand, 
par  M.  Roume,  qui,  aux  développements*  des  conférenciers,  ont 
tous  ajouté  des  considérations  générales  intéressantes. 

La  diversité  des  questions  traitées  ne  permet  guère  une  étude 
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d'ensemble.  Ce  qu'il  convient  de  dire,  c'est  que  chacune  de  ces 
conférences,  considérée  en  elle-même,  est  instructive.  En  étu- 
diant la  productivité  de  l'agriculture,  M.  Zolla  s'est  attaché  à 
montrer,  à  côté  de  ce  que  Ton  voit,  ce  qu'on  ne  voit  pas,  et  à 
mettre  les'  esprits  en  garde  contre  l'optimisme  de  ceux  que  fas- 
cine la  rapidité  avec  laquelle  s'est  accrue,  depuis  un  siècle,  la  pro- 
ductivité de  l'industrie  agricole,  et  qui  fondent  sur  cet  accrois- 
sement de  grandes  espérances  de  progrès  social  pour  le  jour 
où  la  distribution  de  la  richesse  produite  sera  plus*  égale,  et, 
partant,  plus  juste.  Très  judicieusement,  il  fait  remarquer  que, 
seule,  l'industrie  agricole  doit  fabriquer  ses  matières  premières, 
produire  et  alimenter  ses  instruments  de  production,  de  sorte 
qu'une  partie  de  ses  ressources  reçoit  une  destination  spéciale, 
distincte  de  la  fonction  qu'on  la  croit  communément  chargée 
d'accomplir,  laquelle  consiste  à  produire  nos  aliments  et  nos 
matières    premières. 

Sur  les  115  millions  d'hectolitres  de  froment  que  la  France 
produit,  il  faut  réserver  environ  un  dixième  pour  les  semences. 
Sept  millions  d'hectares  sont  affectés  à  la  culture  de  l'avoine, 
du  seigle,  du  maïs,  de  l'orge,  du  sarrazin  et  autres  céréales.  Une 
dizaine  de  millions  d'hectaros  sont  couverts  de  prairies  et  de 
cultures  fourragères.  Peut-on  remplacer  ces  cultures  par  celle 
du  froment  1  Assurément  non,  car  dans  ce  cas,  nous  n'aurions 
plus  d'aliment  à  donner  au  bétail  et  nous  ferions*  disparaître 
aussi  bien  les  auxiliaires  de  l'agriculture  qu'une  partie  essen- 
tielle de  notre  alimentation,  et  que  les  animaux  qui  fournissent 
aux  industries  textiles  leur  matière  première. 

Notre  richesse  nous  paraît  immens'e,  parce  que  nous  voyons 
partout  des  cultures  et  des  récoltes  ;  on  est  disposé  à  la  croire 
indéfiniment  susceptible  d'augmentation  et,  en  réalité,  elle  tou- 
che à  peu  près  à  son  extrême  limite,  car  si  l'on  peut  changer 
l'affectation  d'une  partie  du  sol,  l'accro-is&'ement  d'une  culture 
ne  se  fera  qu'au  détriment  d'une  autre  branche  de  l'industrie 
agricole. 

L'occasion  aurait  semblé  bonne  de  donner  à  ces  considérations 
très  justes  la  conclusion  qui  en  découle  naturellement  :  puis- 
que notre  sol  produit  tout  ce  qu'il  peut  donner,  et  qu'une  grande 
partie  de  ce  qu'il  fournit  doit  être  employée  à  alimenter,  non  pas 
l'homme,  mais  l'indus-trie  agricole  elle-même,  puisque  «  nous 
sommes  moins  riches  que  nous  ne  le  pensons,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  de  notre  volonté  de  modifier  cette  situation  »,  pourquoi  ne 
pas  demander  aux  pays  qui  produisent  plus  de  céréales,  de  bes- 
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tiaux  ■;'(  (!<'  fourrage  (lu'il  ir<'ii  faut  poiii-  1<'U)'  consoiimiaiion, 
le  surplus  d<i  co  qui  est  utile  à  la  noirci  Pouicjuoi  nous  iiiipower 
des  restrictio'iis  et  un  ronchcvisscmenl.  de  Foxistence  quand  il  ne 
dépend  cjue  de  nous  d'avoir  l'abondanoc  et  le  bon  niaiché  1 
M.   Zolla  n'a  pas  absorbé  cet  ordro   d'idées,   et  c'est    (loininage. 

Tous  les  conférenciers  s'en  sont,  du  rcîstc,  soigneusement  tenus 
à  l'éeart,  et  l'on  peut  s'en  étonner,  surtout,  pouj-  ceux  (|ui  ont 
traité  de  l'organisation  du  commerce  extérieur  et  de  la  luaiine 
marchande. 

M.  Paul  de  Rousiers,  secrétaire  général  du  Comité  central  des 
armateurs  de  France,  qui  a  parlé  de  cette  dernière  qucetion, 
a  longuement  insisté  s'ur  les  caus-es  d'infériorité  de  la.  marine 
marchande  française.  Le  fret  lourd  de  sortie,  houille,  produits 
agricoles,  métallurgie,  lui  fait  défaut,  et,  sans  forcer  beaucoup 
les  développements  dans'  lesquels  M.  de  Rousiers  est  entré,  on 
aurait  quelque  lieu  de  penser  qu'il  ne  serait  pas*  un  adversaire 
bien  déterminé  du  rétablissement  du  monopole  de  pavillon. 

Si  la  France  ne  trouve  ni  par  ses  propres  moyens,  ni  dans 
les  régions  qui  Tavoisinent,  les  éléments  de  trafic  nécessaires  à 
S'a  marine  marchande,  si,  à  l'exportation  comme  à  l'importation, 
la  part  du  pavillon  étranger  l'emporte  sur  celle  du  pavillon  na- 
tional, on  en  doit  conclure  que  l'industrie  des  transports  mari- 
times n'est  pas  viable  chez  nous,  et  il  n'y  a  qu'à  l'abandonner. 
Cela  vaudra  mieux  que  de  dépenser  annuellement  une  quaran- 
taine de  millions  en  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation 
pour  faire  promener  sur  les  mers  des  bateaux  vides*. 

Il  est  difficile  d'accepter  comme  valable  cet  argument  que  nous 
sommes  obligés  d'entretenir  une  marine  parce  que,  étant  donnée 
la  nature  du  commerce  français,  qui  consiste  surtout  en  objetwS 
de  luxe,  il  y  aurait  a  un  gros  danger  )>  à  ((  livrer  nos  rapports 
co'mmerciaux  au  pavillon  étranger  ».  L'état  de  faibles'se  dans 
lequel  végète  depuis  longtemps  notre  marine  marchande,  mon- 
tre que,  si  ce  danger  peut  être  à  crainare,  il  n'a  pas  attendu, 
pour  se  produire,  que  l'industrie  des  transports  maritimes  fût 
abandonnée. 

Faut-il  compter,  pour  la  relever,  sur  le  développement  des 
forces  productives  de  la  France,  et  sur'  l'accroissement  des*  faci- 
lités de  transport  des  produits  vers  les  ports  ?  M.  Zolla  nous 
a  dit  ce  qu'il  convenait  de  penser  de  ce  développement  des  forces 
productives,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Notre  produc- 
tion de  houille  est  très  inférieure  à  notre  consommation.  Quel- 
ques mesures  que  l'on  prenne  pour  faciliter  les  transports  vers 
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les  ports,  il  ne  semble  pas  que  cela  augmentera  sensiblement  la 
matière  transportable.  Seul,  ici  encore,  un  changement  de  ré- 
gime douanier  pourrait  améliorer  la  situation  en  fournissant  à 
nos*  navires  un  fret  de  retour  plus  considérable  et  en  détermi- 
nant chez  nous,  par  le  bon  marché  des  produits,  une  modifi- 
cation générale  qui  nous  permettrait  de  ne  plus  nous  cantonner 
dans  le  commerce  de  luxe,  mais  de  lutter  contre  les  autres  pays 
pour  les  grosses  fabrications  qui  fourniraient  à  nos  navires*, 
comme  elles  Le  fournissent  aux  leurs,  le  fret  de  départ. 

Georges  de  Nouvion. 


Les  chèques  et  les  virejments  postaux  en  Suisse,  par  Georges 
Gariel,  1  bro'chure  in-8°.  Office  de  la  Revue  économique  in- 
frnifitioiuile,  à  Bruxelles,  octabie  1907. 

Cette  brochure,  extraite  de  la  JRcvue  économique  internatio- 
nale, explique  le  fonctionnement  des  chèques  et  virements  pos- 
taux. 

C'est  à  l'Autriche  que  Ton  doit  les  chèques  postaux.  En  1882, 
elle  avait  établi  chez  elle  les  cai&'ses  d'épargne  postales.  Près 
de  4.000  bureaux  de  poste  devaient  recevoir  les  dépôts.  Mais 
l'exiguité  des  versements  en  rendait  l'administration  très  coû- 
teuse. Pour  attirer  la  clientèle  du  petit  commerce  et  de  la  petite 
industrie,  on  imagina  de  doter  les  titulaires  d'un  livret  d'épar- 
gne d'au  moins  100  florins  du  droit  de  disposer  de  leur  avoir  au 
moyen  d'un  chèque  tiré  sur  la  poste  centrale  de  Vienne. 

Cette  institution  des  chèques  postaux  est  aujourd'hui,  en  Au- 
triche, en  pleine  prospérité.  La  Hongrie  a  suivi,  quoique  avec  un 
développement  moins  considérable.  Depuis  quelque  temps  la 
Suisye  l'a  établie  chez  elle,  et  c'est  surtout  au  point  de  vue  des 
résultats  qu'elle  est  appelée  à  do^nner  dans  ce  dernier  pays  que 
l'auteur   a  écrit  sa  monographie. 

Jusqu'ici  les  chèques  postaux,  vu  le  peu  de  temps  qu'ils  exis- 
tent, n'ont  pas  pris  en  Suiss'e  une  grande  extension,  mais  il 
semble  que  l'on  peut  espérer  mieux.  Il  y  a  des  détails  d'orga- 
nisation qui  semblent  un  peu  compliqués,  de  petits  bouts  de 
papiers  à  signer  et  à  faire  voyager  qui  doivent  faire  le  bonheur 
des  bureaucrates.  L'envoi  de  fonds*  pour  les  petites  sommes  est 
^onomique,  mais  à  partir  d'un   certain  chiffre  (3  ou  4.000  fr.) 
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sensiblcnicnl,  plus  cher.  Ce  sont  ces  détails  qu'il  faut  étudio-  et 
i\\\v   l'on  trouvera  dans   hi  brciclmic   do   M.   Gari(d. 

L'auteur  t<>niiiii(3  par  une  invitation  à  la  Fiancn  d'entrer  dans 
cott<^  voie,  comme  l'a  propose  à  la  Chambre  M.  (>hastenet.  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  nouvelle  chavgcî  inipos'ée  au  budget  ne  dé- 
passerait pas  les  services  rendus.  M.  Georges  Garicl  nr;  pense 
pas  (|ue  l'Angletern',  avec  ses  habitudes  des*  chr(|U('s  oi'dinaires 
et  des  compensations,  ait  intérêt  à  établir  un  système  de  chèques 
postaux.  En  est-il  de  même  pour  la  France,  ou  doit-elle  se  ranger 
du  côté  des  habitudes  autrichienn<îs  1  II  semble  que  bon  pour 
les  pays  moins  riches  et  non  habitués  aux  transfèrements  de 
créances,  le  régime  soit  inutile  pour  les  paj's  riches.  La  France 
est-elle  un  pays'  riche  ou  un  pays  pauvre  ?  A-t-elle,  par  ses  man- 
dats et  bons  de  poste,  par  ses  mandats  internationaux,  par  ses 
banques  à  agences  nombreuses,  et  par  les  conditions  d'économie 
de  ces  divers  moyens,  tout  ce  qu'il  lui  faut  dans  cet  ordre 
d'idées  ?  De  là  paraît  dépendre  la  solution  de  la  question  à  in- 
tervenir. 

Maurice  Zablet. 


La  fortune  immobilière  de  l'Egypte  et  sa  dette  hypothécaire, 
par  le  D^'  Alfred  Eid,  1  vol.  in-8".  Félix  Alcan,  à  Paris,  1907. 

On  sait  le  développement  économique  acquis  par  l'Egypte 
depuis  25  ou  30  ans.  Se  continuera-t-il  ?  Repose-t-il  s'ur  des  bases 
sérieuses  1  Ou  n'est-il  que  fictif  ?  M.  le  D''  Eid  essaie  de  rassu- 
rer les  plus  pessimistes',  en  étudiant:  1°  la  propriété  rurale; 
2°  la  propriété  urbaine;  3''  la  dette  hypothécaire  du  pays.  Ses 
arguments  reposent  donc  sur  une  triple  statistique,  ou,  pour 
mieux  dire,  sur  la  triple  évaluatio^n  à  ces  trois  points  de  vue, 
qu'il  a  dû  faire  pers'onnellement.  Ses  chiffres,  et  il  nous  en  aver- 
tit lui-même  presque  à  chaque  page,  n'ont  do^nc  rien  de  précis. 
Il  semble  toutefois  qu'ils  le  sont  assez  pour  justifier  les  observa- 
tions qu'il  en  tire. 

Il  n'est  pas  possible  de  prévoir  les*  événements  futurs,  sur- 
tout dans  un  pays  comme  l'Egypte,  presque  exclusivement  agri- 
cole, et  qui  ne  tire  ses  ressources  que  de  lui-même.  Quelques 
symptômes  récemment  ont  fait  craindre  un  arrêt,  sinon  un  re- 
cul. Cependant,  dans  des  conditions  normales  et  avec  une  sage 
administration,  on  peut,  par  le  passé,  prévoir  un  peu  l'avenir. 
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C'est   du   moins   la  conclusion    de   M.    le   D""   Eid,   et   nous   nous 
bornons  à  la  soumettre  à  l'appréciation  de  nos  lecteurs. 

Maurice  Zablet. 


Les  sociétés  commerciales  de  travail,  par  Fernand  Jacq,   1  vol. 
in-8°,   A.   Pedone,   Paris,   1908. 

Les  soiciétés  commerciales  de  travail  sont  des  associations  d'ou- 
vriers prenant  à  forfait,  pour  l'exécuter,  un  travail  de  Leur 
spécialité. 

Il  semble  que  ce  s'oit  M.  de  Molinari,  un  des  premiers,  sinon 
même  le  premier,  qui  ait  préconisé  ce  moyen  de  substituer 
l'achat  du  travail  en  gros  à  l'achat  en  détail,  et  de  mettre  ainsi  un 
terme  aux  conflits  entre  le  capital  et  le  travail.  Dès  1842,  dans 
un  article  sur  l'avenir  des  chemins  de  fer,  il  parle  déjà  de  la 
commercialisation  du  travail. 

Des  économistes,  entre  autres  MM.  Yves'  Guyot  et  Lewan- 
dowski,  ont  repris  l'idée  et  l'ont  développée.  Ils  ont  démontré 
qu'avec  ce  système,  outre  ses  autres  avantages,  le  patron,  O'U 
mieux  l'employeur  d'une  part,  et  l'ouvrier  d'autre  part,  ne  se 
trouvent  plus  en  contact.  Donc,  entre  eux,  plus  de  difficultés, 
plus  de  luttes,  et  plus  de  grèves  qui  seraient  sans  motifs  ni  pré- 
textes. C'est,  en  effet,  la  Société,  composée  d'ouvriers,  qui  traite 
avec  le  commerçant  ou  l'industriel  et  qui  peut  ne  pas*  traiter  si 
les  conditions  ne  lui  conviennent  pas.  Il  est  convenu  que  l'in- 
dustriel paie  tant  pour  un  travail  déterminé.  Il  fournit  les  ma- 
tériaux, outils,  matières  premières,  etc.,  les  ouvriers  fournissent 
leur  travail  et  ne  dépendent  que  de  leur  propre  association  fonc- 
tionnant d'après'  des  statuts  acceptés  par  eux  et  réglant  leur  si- 
tuation économique. 

M.  Fernand  Jacq,  dans  son  étude,  a  mis  au  point  les  idées  sur 
la  question.  Après  quelques  observations  sur  le  régime  actuel,  il 
traite  de  l'organisation  et  de  la  légalité  des  sociétés  commercial 
les*  de  travail  qui,  avec  la  législation  actuelle,  n'offrent  plus  de 
difficultés.  Il  montre  les  différences  qu'elles  comportent  avec  les 
autres  associations  ou  unions  professionnelles,  syndicats,  trade- 
unions',  commandites,  etc.  ;  les  avantages  qu'elles  ont  pour  l'em- 
ployeur, pour  l'employé  et  pour  le  consommateur.  Il  cite  l'exem- 
ple des  sociétés  de  ce  genre  déjà  existantes. 
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Bi(Mi  (lu'il  soit  oncore  peu  connu,  ou  pour  ini<'ux  dire  employé, 
le  systtMut'  i)araîl,  sauf  (lUclciiK's  exceptions  socialistes,  recueil- 
lir toutes-  les  sympathies.  La  Société  commerciale  d<;  travail,  en 
elïet,  qui  met  l'entrepreneur  en  face  d'une  collectivité,  lui  ga- 
rantit plus  efficacement  l'exécution  de  son  contrat,  et  le  sous- 
trait, comme  nous  l'avons  dit,  aux  difficultés  avec  les  ouvriers. 
Elle  est,  et  sera  surtout,  la  solution,  sinon  universelle  des  con- 
flits du  travail,  tout  au  moins  un  agent  certain  de  pacification 
et  de  progrès  social.   Nous  l'espérons  avec  M.   Jacq. 

Maurice  Zablet. 


La  Suisse  au  xxP  siècle,  par  Pierre  Clerget,  1  vol.  in-18  jésus. 
Armand  Colin,   Paris,   1&08. 

M.  Clerget  étudie,  dans  cette  monographie  de  la  Suisse,  la 
population,  l'organisation  politique  et  les  impôts,  la  monnaie, 
le  crédit,  la  prévoyance,  l'essor  agricole  et  industriel,  les  condi- 
tions du  travail,  les  voies'  de  communication,  le  développement 
du  commerce  extérieur.  Il  parle  avec  enthousiasme  du  rôle  inter- 
national du  pays.  Le  tout  est  précédé  d'une  introduction  où 
il  nous  renseigne  sur  la  psychologie  du  peuple  suisse. 

Ce  petit  Etat,  dit-il,  témoigne  d'une  activité  industrielle  très 
intense,  et  chez  lui  s'expérimentent  constamment  de  nouvelles  ré- 
formes sociales.  Impôt  sur  le  revenu,  monopole  de  l'alcool,  ra- 
chat des  chemins  de  fer,  chèques  postaux,  assurances  ouvrières, 
tous  ces  problèmes  qui  s'agitent  chez  nous,  sont  résolus  ou  à  la 
veille  de  l'être  chez  nos*  voisins  d'outre- Jura. 

Mais  comment  le  sont-ils*  ?  M.  Clerget  approuve  et  défend  à 
peu  près  tO'Utes  ces  expériences. 

Pour  nous,  nous  ne  trouvons  pas  que  l'impôt  sur  le  revenu, 
ou  même,  comme  dans  la  plupart  des*  cantons  à  la  fois  sur  le 
revenu  et  sur  le  capital,  et  de  plus  avec  la  progression,  soit  le 
meilleur  des  systèmes.  D'après  la  description  de  M.  Clerget,  on 
ne  le  s'upporterait  pas  dans  les  pays  moins  épris  de  liberté  quo 
la  Suisse.  Il  n'empêche  pas  les  dépenses  d'augmenter  sans  cesse, 
et  il  y  a  des  déficits  dans'  les  budgets.  Mais,  dit  M.  Clerget,  la 
plus  grande  partie  de  l'argent  dépensé  l'a  été  utilement  et  pour 
le  profit  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'ins- 
truction publique  à  tous  les  degrés. 
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Le  rachat  des  chemins  de  fer  ne  paraît  pas  avoir  été  une  opé- 
ration merveilleuse.  Il  y  aurait  à  examiner  les  chiffres  don- 
nés par  M.  Clerget,  à  les  expliquer,  à  voir  si  l'augmentation  des 
recettes  n'est  pas  plus  que  compensée  par  celle  des  dépenses  et 
des  charges.  Et  l'on  se  borne  à  dire  que  le  chapitre  des  dépenses 
ne  s'era  d'ailleurs  pas  clc-s  de  longtemp-s,  mais  qu'il  faut  savoir 
résister  aux  courants  dangereux  qui  pourraient  finir  par  af- 
fecter le  crédit  national. 

Quant  à  l'impôt  sur  l'alcool,  l'auteur  fait  des  réserves.  Il  a 
procuré  au  fisc  en  1906  un  bénéfice  d'environ  6.300.000  francs, 
mais  au  point  de  vue  hygiénique  les  résultats'  cherchés,  de  l'aveu 
même   de  M.    Clerget,    n'o'nt  pas   été   atteints. 

BoTnons-nous  à  ces  exemples.  M.  Clerget  a  été  inspiré,  croyons- 
nous,  par  un  grand  amour  de  la  Suis'se,  plutôt  que  par  les  vrais 
principes  de  l'économie  politique.  Il  y  a  un  peu  trop,  disons 
beaucoup  trop,  de  sympathie  chez  nos  voisins  pour  le  socialisme. 
Nous  ne  voulons  pas*  d'ailleurs  nier  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
ce  pays,  son  travail,  son  activité,  son  désir  d'amélioration  au 
point  de  vue  économique,  et,  au  point  de  vue  politique  et  même 
humanitaire,  l'asile,  par  exemple,  qu'elle  offre  si  généreusement 
aux  vaincu.^'  de  tous  les  partis.  Nous  croyons  sou î ornent  que  tou 
tes  les  réformes  qu'elle  a  imaginées  n'ont  pas  été  heureuses 
pour  elle-même,  et  qu'elles  ne  sont  pas  à  imiter.  Le  livre  de 
M    Clergec  est  un  peu  trop  optimist^e. 

Maurice  Zablet. 


Voyage  en  PoRTUGAL,par  G.  de  Beaurecard  et  L.  d-  ForcHiER.l  vol. 
in-16  orné  de  45  gravures  et  une  carte  tirées  hors  texte.  Hachette 
et  Cie,  éditeurs,  Paris',  1908. 

Le  Portugal  n'a  guère,  jusqu'ici,  attiré  les  touristes.  Nos  au- 
teurs le  déplorent,  avec  raison,  semble-t-il,  à  en  juger  par  l'alerte, 
intéressant  et  enthousiaste  récit  qu'ils  font  de  leur  voyage  dans 
cette  contrée  aux  fraîches  verdures,  aux  fleurs  abondantes,  aux 
beaux  monastères,  aux  grandes  cités  animées  contrastant  avec  les 
paisibles  petites  villes,  à  la  population  séduisant  l'étranger  par 
son  habituelle  courtoisie.  Leur  séjour  en  Lusitanie  précédait  d'un 
an  la  sanglante  tragédie  du  l^""  février  1908.  Quelques  conversa- 
tions les  avaient  bien  mis  au  courant  des  haines  qu'accumu- 
laient, contre  le  ministre  réformateur,  la  chasse  aux  scandaleux 
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cunuils,  Kl  jj;iierrc  aux  abius,  sans  copnndant  kur  faire  prévoir 
de  quelle  horrible  façon  elle  se  manifesterait.  Mais  laissons  ces 
tristes  événements  pour  ne  rei^ardei"  que  «  c(î  pays  qu'on  est  ravi 
d'avoir  vu  et  qu'on  brûle  de  revoir  »,  isuivant  nos  voyageurs.  Il 
n'en  e«t  point  de  plus  facilement  accessible,  plus  accueillant,  plus 
désireux  et  capable  de  plaire,  disent-ils.  Les  hôtels  y  sont  propres 
et  bons  malgré  la  dureté  générale  des  lits  ;  partout  on  peut  se 
procurer  d'excellentes  vcituros  ;  il  y  a  de  nombreux  tramways; 
les  trains  sont  exacts;  les  prix  ne  so'nt  pas  plus  élevés  qu'on 
France;  quant  à  la  chaleur  !  le  printemps  y  est  frais,  les  nuits 
même  froides:  la  vraie  saison  est  l'hiver,  janvier,  février,  mars 
sont  magnifiques.  Puis,  le  porto  est  exquis,  bien  supérieur  à  celui 
que  l'on  trouve  hors  des  frontières,  et  les  Portugais  l'offrent  plu- 
tôt trop  volontiers  à  leurs  visiteurs.  Alors,  vite  en  route  avec 
ces  excellents  guides  qui,  sans  se  contenter  de  descriptions'  pitto- 
resques, nous  donnent  nombre  de  renseignements  instructifs  ou 
utiles    dont  voici  un  très  léger  aperçu. 

Le  Tage,  dit  Mer  de  Paille,est,  devant  Lisbonne,  une  manière  de 
grand  lac  tranquille  couvert  de  navires  et  bordé  de  collines  médio- 
cres au  creux  desquelles  se  blottissent  des  châteaux  et  des  villages  ; 
c'est  agréable,  gai,  joli,  sans  plus.  Lisbonne  même,  vue  du  fleuve, 
est  une  bande  blanche,  longue  de  trois  lieues,  assez  uniforme.  La 
rade,  qui  a  quelque  analogie  avec  celle  de  Brest,  est  le  port  le  plus 
vaste  de  l'Europe,  profond,  bien  clos,  d'accès  facile,  très  fré- 
quenté du  reste  et  susceptible  d'un  énorme  développement.  L'as- 
pect de  la  ville  échelonnée  sur  ses  sept  collines*  est  riant,  animé, 
quoique  l'allure  des  passants  soit  assez  nonchalante. Les  habitants, 
dédaigneux  des  grosses  besognes,  s'en  déchargent  sur  les  Gali- 
ciens qui  accaparent  ainsi  tous  les  petits  métiers.  La  Chambre 
de  commerce  de  Lisbonne  tient  à  la  disposition  de  nos  armateurs*  et 
de  nos  négociants  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus 
complets.  La  Société  de  propagande  du  Portugal,  sorte  de  syndi- 
cat d'initiative  fo-ndé  en  1906,  est  aussi  fort  désireuse  d'être  mise 
à  contribution.  (Espérons  qu'elle  est  plus  sérieuse  que  tel  syndicat 
d'initiative  français  —  celui  de  l'Ariège  pour  ne  pas  le  nom- 
mer —  qui  ne  répond  pas,  même  lorsque  par  deux  fois  on  insère 
dans  la  lettre    les  timbres  nécessaires    à  une  réponse.) 

Porto,  la  seconde  ville  du  royaume,  rivale  de  la  capitale,  se 
plaint  qu'on  gaspille  à  Lisbonne  Targent  gagné  à  Porto.  L'aspect 
de  la  rue  est  fort  original,  tant  par  la  foule  que  par  les  charrois 
qui  tous  se  font  à  l'aide  de  chars  à  deux  roues  traînés  par  des 
bœufs  aux  cornes  formidables.  Le  paysage  est  admirable,  il  n'y 
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a  peut-être  pas  de  décor  pareil  en  Europe,  disent  nos  auteurs 
(chez  lesquels  la  situation  de  Lisbonne  n'avait  pas  éveillé  l'en- 
thousiasme accoutumé),  c'est  un  émerveillement  que  de  regarder, 
du  haut  du  pont  D.  Luiz,  la  cascade  de  maisons  et  de  palais  qui, 
du  so'iiiniet  des  collines,  roule  jusqu'au  Douro.  Sur  l'une  des  rives 
il  faut  regarder  les  monuments,  dignes  d'attention  grâce  aux  re- 
vêtements d'azulejo'S  —  carreaux  de  faïence  émaillée  bLeus  et 
blancs  dont  certains  ont  la  valeur  et  la  beauté  de  tapisseries  inflé- 
trissables.  Sur  le  côté  opposé  du  fleuve  s'étagent  les  caves  im- 
menses" creusées  à  flanc  de  coteau  oii  les  grandes  asso>ciations  qui 
centralisent  presque  complètement  la  production  du  Païz  do 
Vinho  conservent  les  marques  de  tout  âge  et  de  toute  qualité  jus- 
qu'à leur  expédition  dans  tous  les  pays  de  l'univers.  On  embarque 
d'ailleurs  bien  d'autres  choses  à  Porto:  les*  céréales  des  alentours, 
les  cuirs,  les  soies,  des  gants,  des  bijoux  et  maints  autres  produits 
des'  industrieux  Portuenses.  —  La  douane  portugaise  favorise  l'in- 
dustrie nationale  par  des  droits  de  sortie  autant  que  par  des 
droits  d'entrée,  remarquent  ironiquement  nos  touristes.  —  Le  long 
de  la  mer,  à  deux  ou  trois  lieues  de  Porto,  s'étend  une  banlieue 
agréable.  C'est  au  bout  de  cette  avenue  balnéaire  qu'on  a  cons- 
truit le  port  de  Leixôes,  vaste  bassin  artificiel  où  font  relâche  les 
grands  steamers  auxquels  leur  tirant  d'eau  ne  permet  pas  l'entrée 
du  Douro'. 

L'industrie  de  la  pêche  est  très  développée  en  Portugal;  680  ki- 
lomètres de  côtes  et  des  fleuves  fort  poissonneux  procurent  la 
subsistances  à  environ  40.000  pêcheurs  possédant  quelque  6.000  bar- 
que de  pêche;  l'un  de  leurs  centres',  Setubal,  est  entouré  d'une  véri- 
table forêt  de  citronniers  et  d'orangers  qui  embaument  la  ville. 
Tout  différents  sont  le  Cap  Saint-Vincent,  pointe  extrême  de  l'Eu- 
rope, triste,  désolé,  avec  des  hautes  falaises  et  de  noirs  rochers 
toujours  embrumés,  ou  Sagres,  autrefois  chois'ie  par  Henri  le  Na- 
vigateur pour  l'installation  d'écoles  et  de  chantiers  maritimes, 
doint  la  rude  population  n'a  pour  étancher  sa  soif  que  l'eau  du 
ciel  recueillie  précieusement  dans  des  réservoirs. 

Ne  séjournons  pas  dans  ces  sinistres  parages,  curieux  à  voir  ce- 
pendant. Visitons  au  hasard  Coïmbre,  —  où  fut  jadis  le  vrai  cen- 
tre de  la  vie  du  pays,  actuellement  encore  la  ville  des  études 
que  favorisent  si  bien  la  douceur  de  s'on  climat,  la  poésie  de  sa 
campagne,  la  tranquillité  de  sa  vie  — ,  Bussaco  —  qui  charme  par 
la  variété  presque  infinie  des  teintes  de  ses  grands  bois  et  l'excel- 
lence de  son  bel  hôtel  — ,  Beja  —  proprette,  pimpante,  fleurie,  si- 
lencieuse gardienne  des  vieux  usages,  où  les  habitudes  arabes  sem- 
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blont,  encurc  plu«  (iirailliurs  «fc  ce  n'est  pas  peu  dire,  s'être  con- 
servées surtout  en  ce  «lui  conceine  le  sort  de  la  fenuiic  dans  son  inté- 
rieur  — ,    Mt>nclii(iue   —   avec   des   bains   fré{iu(;ntc's   distants   de 
de  6  kilomètres,  (lui  fournit  à  l'Algarve  1<'S  meilleurs  légumes  et  les 
fruits  les' plus  délicats,  d'exploitation  si  lucrative  (lue  la  valeur  de 
la  terre  y  a  plus  que  décuplé  et  la  population  doublé  depuis  trente 
ans  — ,  Guiniarâes  —  où  tout  donne  une  impression  d'exotisme 
et  d'anti(iuité  — ,  Braga  —  la  doycmm-  religi<'use,  politique  et  so^ 
ciale  du  royaume,  où  l'on  fabrique  beaucoup  de  bijouterie  et  dont 
la   population   est   particulièrement   industrieuse   et   affable  ;    là 
comme  dans  tout  le  Portugal,  les  jardins  publics  s'ont  un  ;'nchan- 
tement  à  cause  de  la  mode  charmante  de  faire  partout  grimper 
des  roses.  Ne  manquons  pas  non  plus  de  nous  rendre  aux  super- 
bes couvents  d'Alcobaça,  Batalha,  Thomar,  Belem  et  Mafra.  Mais 
surtout,  au  long  du  trajet,  ouvrons*  grands  les  yeux  pour  admi- 
rer à  l'aise,  car  chaque  partie  a  son  charme:  l'Algarve  qui  sem- 
ble  un   parc   verdoyant,    rAlemtejo   aux   immenses  exploitations 
agricoles  et  aux  riches  mines  de  cuivre,  l'Estramadure,  d'une  re- 
marquable fertilité,  où  se  trouve  l'un  des  plus  grands  vignobles 
du  monde  qui,  dans  les  années  de  moyenne  récolte,  occupe  plus  de 
10.000  vendangeurs,   la  province  de  Beïra  faite  de  largos  vallées' 
et  de  chaînes  sourcilleuses,  le  Minho  ((  vraiment  le  jardin  du  Por- 
tugal, à  supposer  que  le  Portugal  tout  entier  ne  soit  pas  un  jar- 
din »,  disent  nos  auteurs. 

Et  dans  un  tel  pays,  une  population  moins  ménagère  de  sa  peine 
—  s'urtout  en  agriculture  —  qu'il  y  paraîtrait  de  prime  abord 
mais  manquant  d'initiative  et  si  peu  confiante  en  elle-même  que 
les  capitaux  se  dérobent  dès  qu'il  s'agit  d'entreprises  fondées 
par  des  nationaux.  Le  Portugal  n'est  pas  seul  ainsi,  nous  ne  le 
savons  que  trop  en  France.  Les*  mêmes  causes  y  ont  engendré  les 
mêmes  maux.  Souhaitons  donc  que  dans  ces  deux  vieux  pays  les 
abus"  du  fonctionnarisme  et  du  politicianisme  finissent  par  amener 
un  si  violent  dégoût  que  l'initiative  individuelle  y  trouve  un  re- 
gain de  vigueur.  M.  LE. 


Das  Wirtschaftsjahr  1906.    (L'Année  économique  1906)  tome   I, 
par  Richard  Calwer.   léna,  Gustav  Fischer,   1907. 

M.    Calwer  continue  la   publication   de   son   intéressante   série 
de     revues     annuelles     du     mouvement     économique  ;     à     côté 

T.     XX.     —    DÉCEMBRE    1908.  29 
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de  vues  d'ensemble,  on  peut  y  glaner  mille  détails  parti- 
culiers comme,  dans  le  volume  devant  nous,  celui  du  plus  haut  et 
du  plus  bas  prix  du  cervelas  et  du  boudin  sur  le  marché  de 
Dresde  dans  le  courant  de  l'année.  La  production,  les  cartels*,  le 
marché  du  travail,  l'agriculture,  les  mines,  les  industries  mé- 
tallurgiques, textiles  et  alimentaires,  le  bâtiment,  les  bourses 
financières  et  le  commerce  extérieur  y  sont  successivement  l'objet 
de  monographies  à  la  fois  complètes  et  concises. 

L'année  1906  a  été  l'avant-dernière  de  la  période  d'années  gras- 
ses que  le  monde  commercial  et  industriel  vient  de  traverser  ; 
aussi  rencontrons-nous  à  chaque  pas  des  expressions  de  satisfac- 
tion et  de  contentement.  Parmi  les  rares  industries  qui,  en  1906, 
n'ont  pas  participé  à  l'allégresse  générale,  il  est  une  industrie 
allemande  par  excellence,  celle  de  la  brasserie.  Les  droits  sur 
le  breuvage  cher  aux  gosiers  germaniques  avaient  été  remaniés 
et  il  s'agissait  de  savoir  qui,  du  brasseur,  du  débitant  ou  du 
consommateur,  paierait  l'élévation  de  prix  résultant  de  ce  re- 
maniement. Après  une  lutte  aux  péripéties  passionnantes,  les 
brasseurs  l'ont  emporté.  Mais  dans  la  pensée  du  législateur  la 
loi  devait  ménager  les  petites  et  les  moyennes  brasseries  et  s'ap- 
pesantir sur  les  grandes  ;  or,  il  paraît  qu'en  fin  de  compte,  ce 
sont  les  petites  et  moyennes  brasseries  qui  ont  dû  se  plier  aux  vo- 
lontés de  leurs  puissantes  rivales  :  même  en  Allemagne  et  pour  la 
bière,   l'Etat  n'est  pas  infaillible. 

Il  est  rassurant  d'apprendre  que  la  quantité  de  bière  absor- 
bée n'a  pas  diminué  et  que  les  dividendes  des  brasseries  n'ont 
fiéchi   que   légèrement. 

E.    Castelot. 


Sociologie,    par   A.  Eleutheropulos,     maître   de  conférences    à 
Zurich,  léna,  Gustav  Fischer,  1908. 

M.  Eleutheropulos  n'admet  en  sociologie  d'autre  méthode  que 
la  méthode  inductive;  il  proscrit  non  seulement  la  méthode  dé- 
ductive,  mais  encore  ce  qu'il  appelle  les  méthodes  dites  psycho- 
logique, biologique  et  organique,  qui  ont  le  tort  de  partir  d'une 
base  plus  ou  moins  hypothétique  ou  de  suivre  des  voies  tracées 
à  l'avance.  La  seule  méthode  scientifique,  c'est  de  tooit  ignorer 
dès  l'abord  et  dei  n'accepter  ensuite  que  ce  qu'il  est  possible  de 
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Cf-nstatcr    inductivemeiU    au    moyen    d'invcs'tigations    s'exerçant 
sur  l'objet  même  à  étudier. 

Cette  circonspection  est  louable  ;  en  pareille  matière,  on  ne 
saurait  pécher  par  un  excès  de  prudence;  même  à  notre  avis  de 
profane,  son  extrême  prudence  n'a  pas  toujours  réussi  à  pré- 
server l'auteur  d'assertions  hasardées.  Par  exemple,  traitant  des 
débuts  de  la  vie  en  société,  et  ne  croyant  ni  à  la  monogamie,  ni 
à  la  promiscuité  primitives,  il  affirme  que  la  cohabitation  tem- 
poraire durant  jusqu'au  sevrage  de  la  progéniture  a  été  le  ré- 
gime sexuel  pratiqué  par  l'homme  préhistorique.  «  Toute  autre 
hypothèse,  écrit-il,  doit  être  écartée  comme  non  justifiée.  »  Mais 
le  fait  invoqué  par  lui  que  plusieurs'  espèces  animales  forment 
des  couples  qui  se  séparent  lorsque  les  petits  peuvent  se  nour- 
rir eux-mêmes,  suffit-il  pour  justifier  la  sienne? 

Chemin  faisant,  M.  Eleutheropulos  ne  se  fait  pas  faute  de 
critiquer  les  opinions  de  ses  prédécess'eurs  ;  Spencer,  en  parti- 
culier, trouve  rarement  grâce  devant  lui.  Ainsi  il  n'admet  pas 
l'opposition  entre  le  régime  guerrier  et  le  régime  industriel  et 
soutient  qu'en  réalité  les  deux  types  ont  coexisté  et  coexistent 
dans  toutes  les  sociétés  humaines  dont  nous  avons  connaissance. 

Il  faut  nous  résigner  à  ce  que  pendant  longtemps  encore,  la 
sociologie  soit  une  de  ces  sciences  mobiles  qui  font  le  bonheur 
des  amateurs  de  controverse.  On  s'en  aperçoit  à  chaque  pas  de 
l'exposé  d'ailleurs  clair  et  bien  présenté  de  M.   Eleutheropulos. 

E.    Castelot. 


UiTGiFTE  VAN  Gemeentegronden  IN  Ekfpacht  {Les  baux  emphytéo- 
tiques des  biens  coTnrminaux  en  Hollande),  par  D.  Hudig.  {Pu- 
blications du  Comité  Central  d'avis  sociaux  à  Amsterdam). 
Zwolle,  librairie  des  héritiers  J.-J.  Tyl,     1908. 

Chez  nous,  l'emphytéose  est  une  institution  du  pas'sé  qui  a 
complètement  disparu,  mais*  tout  le  monde  sait  qu'en  Angleterre, 
par  exemple,  des  quartiers  entiers  de  Londres  appartiennent  de 
la  sorte  à  quelques*  grandes  familles.  En  Allemagne  et  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  il  s'est  produit  dans  ces  derniers  temps 
un  mouvement  accusé  en  faveur  de  la  cession  à  bail  emphytéo- 
tique des  terrains  communaux,  notamment  des  terrains  urbains 
à  bâtir.  De  vastes  superficies  ont  été  ainsi  amodiées  dans  plu- 
sieurs  villes   hollandaises;    toutefois   chacune   a  adopté   un  type 
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de  contrat  différent.  Tantôt  la  redevance  à  payer  est  fixe;  tan- 
tôt (à  Amsterdam)  elle  est  soumise  à  une  révision  périodique; 
ici,  à  la  fin  du  bail,  les  constructions  élevées  reviennent  en  pleine 
propriété  à  la  commune  ;  ailleurs  celle-ci  accorde  une  indemnité 
au  possesseur,  dont  la  jouissance  vient  d'expirer.  La  durée  de 
la  concession   est   généralement    de   75    ans. 

Chargé  par  le  Comité  Central  d'avis  sociaux  d'Amsterdam  de 
rechercher  les  cons'équences  bonnes  et  mauvaises  de  ce  système, 
M.  D.  Hudig  indique  pour  les  premières  l'avantage  financier 
de  la  commune  et  les  facilités  qu'il  lui  procure  pour  résoudre 
le  problème  important  de  l'habitation  populaire.  A  cela,  les  ad- 
versaires objectent  que  l'initiative  des  particuliers  va  se  trouver 
paralysée,  que  les  municipalités  cédant  à  l'esprit  de  spécula- 
tion, vont  obérer  leurs  budgets  pour  acheter  du  terrain,  qu'à 
chaque  difficulté  imprévue  elles  seront  entraînées  dans  d'intermi- 
nables procès,  que  les  taquineries  bureaucratiques  et  les  appé- 
tits' fiscaux  vont  avoir  beau  jeu,  enfin  que  les  emphytéot-es  élè- 
veront des  constructions  de  carton  qu'ils  s'abstiendront  d'en- 
tretenir en  bon  état  à  mesure  qu'approchera  le  terme  de 
leur  bail.  Tels  sont  les  inconvénients  prévus  pour  la  période  ac- 
tuelle ;  qui  peut  prévoir  ceux  qui  surgiront  lorsque,  non  con- 
tentes de  tirer  une  redevance  du  fonds,  les  communes  préten- 
dront exploiter  elles-mêmes  les  bâtiments  qu'on  y  aura  érigés 
ou  qu'elles  y  érigeront  à  leur  tour  ? 

E.    Castelot. 


Die    Kapitalanlagen   dek   deutschen    Privat-versicherungsgesell- 

SCHAFTEN    UND    IHRE    BeDEUTUNG    FUR    DEN    DEUTSCHEN    GeLD  UND    Ka- 

pitalmarkt  (Les  placements  des  sociétés  allemandes  d'assu- 
rances privées  et  leur  importance  pour  le  marché  allemand  de 
l'argent  et  des  capitaux),  par  le  D'"  phil.  Hans  Hilbert.  1  vol. 
grand  in-8°,   XII,   214  p.   Fischer  à  léna,  prix  6  marks. 

Le  développement  des  sociétés  d'assurances  pose  des  problèmes 
d'ordre  étranger  à  la  technique  de  ces  institutions  :  il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  la  détermination  de  primes  assez  élevées  pour 
couvrir  les  risques  et  assez  modérées  pour  attirer  la  clientèle  ; 
il  s'agit  de  la  gestion  des  sommes  considérables  accumulées  à  titre 
de  réserves.  De  ce  chef  les  sociétés  d'assurances  se  trouvent  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  d'établissements  de  crédit  dépo- 
sitaires de  fonds  qu'ils  doivent  gérer. 
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M.  le  Docteur  Haiis  HilbcrL  a  doiu;  pu  à  bon  di'oit  donner  à 
son  ouvrage  comme  sous-titre  «  une  étude  de  technique  de  ban- 
que »  {(in<  //(t/i/i'tech7n's('hc  Stiiflic).  11  a  traite  la  (juestion  au 
point  de  \  uc  commercial  de  la  gestion. 

Cette  gestion  comporte  le  respect  de  principes  fondamentaux: 
solidité  du  placement,  réalisation  rapide  pour  le  paiement  éven- 
tuel ;  ces  deux  principes  sont  communs  aux  (entreprises  d'as- 
surances et  aux  banques  de  dépôt;  mais  les  premières  diffèrent 
des  secondes  tant  au  point  de  vue  de  l'afflux  que  de  la  sortie 
des  fonds. 

D'une  part,  dans  une  banque  de  dépôt,  l'entrée  des  capitaux 
est  subordonnée  à  l'état  du  marché  et  de  la  situation  économi- 
que générale;  une  entreprise  d'assurance,  au  contraire,  reçoit 
périodiquement  les  primes  stipulées  au  contrat,  et  les  quelques 
défaillances  d'assurés  retardataires  ou  insolvables  n'exercent 
qu'une  influence  accessoire  qui  n'altère  point  l'allure  générale 
de  l'encaissement;  sans  doute,  comme  le  fait  remarquer  M.  Hil- 
bert  (p.  7),  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'assurance  de  transport  où 
la  souscription  du  contrat  dérive  d'un  acte  déterminé,  mais  cette 
exception  n'infirme  pas  la  règle  qui  trouve  notamment  dans 
l'assurance  sur  la  vie  sa  plus  large   application. 

D'autre  part,  une  banque  de  dépôt  ne  peut  prévoir  l'échéance 
des  réclamations  relatives  aux  fonds  dont  elle  est  gardienne  :  les 
besoins  de  ses  clients  sont  souverains  dès  que  le  délai,  générale- 
ment court,  assigné  au  remboursement  a  pris  fin  ;  pour  une  entre- 
prise d'assurance,  au  contraire,  le  versement  est  indépendant  de 
la  volonté  de  l'assureur  et  de  celle  de  l'assuré;  il  n'est  provoqué 
que  par  des  événements  naturels.  On  n'a  donc  pas  à  redouter 
dans  une  institution  d'assurance  l'influence  que  les  circonstances 
économiques  ou  politiques  exercent  sur  les  remboursements  des 
banques  de  dépôt,  et  une  telle  institution  peut  assumer  avec  le 
même  capital  un  risque  notablement  supérieur  à  celui  dont  peut 
se  charger  une  banque  de   dépôt. 

Ces  considérations  relatives  aux  banques  de  dépôt  s'appliquent 
aux  caisses  d'épargne. 

M.  Hilbert  les  dégage  avec  netteté  dès  le  début  de  son  livre. 
Il  situe  les  entreprises  d'assurance  entre  les  caisses  d'épargne  et 
les  banques  de  dépôt  (p.  24)  ;  comme  les  premières,  elles  détien- 
nent des  sommes  qui  doivent  garantir  les  droits  des  bénéficiaires; 
comme  les  secondes,  elles  disposent  de  sommes  qui  se  prêtsnt  à 
la  réalisation  de  bénéfices;  la  première  catégorie  est  constituée 
par  les  capitaux  qui  représentent  les  allocations  dues  aux  assu- 
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rés:  elles  ne  se  distinguent  des  sommes  conservées  par  les  caisses 
d'épargne  que  par  la  substitution  d'une  collectivité  de  prévoyants 
au  prévoyant  individuel  ;  la  seconde  catégorie  comprend  d'abord 
les  réserves  pour  cas  extraordinaires  formées  notamment  par  le 
capital-actions  et  divers  fonds  de  réserve  qui  ne  sont  nullement  le 
propre  de  l'assurance,  puis  les  espèces  appartenant  à  l'entreprise 
et  susceptibles  d'un  placement  de  brève  durée. 

De  ces  considérations,  l'auteur  tire  la  conclusion  que  le 
législateur  ne  doit  pas  plus  enchaîner  la  liberté  des  assureurs 
que  les  affranchir  de  toute  surveillance  ;  le  premier  régime  s'ins- 
pirerait d'une  assimilation  intégrale  de  ces  entreprises  aux  cais- 
ses d'épargne;  le  second  traduirait  l'application  du  régime 
d'indépendance  concédé  aux  banques  de  dépôt. 

Sans  pouvoir,  faute  de  place,  développer  les  idées  émises  par 
M.  Hilbert,  il  suffira  de  mentionner  que  cette  partie  générale 
sert  d'introduction  à  la  partie  spéciale,  réservée  à  l'étude  des 
sociétés  allemandes,  qui  traite  successivemient  de  l'encaisse,  des 
plaxîements  tant  fonciers  et  hypothécaires  que  mobiliers,  enfin 
des  créances;  une  partie  distincte  est  consacrée  à  l'exposé  du 
rôle  de  l'Etat  à  l'égard  des  sociétés  d'assurance,  à  l'analyse  de 
la  législation  allemande  et  à  sa  comparaison  avec  les  législations 
étrangères  de  France,  d'Autriche,  de  Russie,  d'Amérique,  d'An- 
gleterre et  de  Suisse. 

La  liste  des  valeurs  admises  pour  les  placements  des  sociétés 
allemandes,  des  tableaux  statistiques  et  des  graphiques,  et  une 
bibliographie  allemande  terminent  cet  instructif  ouvrage  où 
abondent   les   considérations   originales. 

A  un  point  de  vue  général,  l'étude  des  placements  de  fonds 
des  sociétés  d'assurance  appelle  une  double  réflexion  :  d'une  part, 
la  grande  variété  de  ces  placements,  notamment  en  valeurs  mo- 
bilières, doit  garantir  la  division  des  risques:  cette  observation 
s'applique  non  seulement  aux  fortunes  de  collectivités,  mais  en- 
core à  celles  d'individus,  d'autre  part,  la  gestion  de  ces  som- 
mes exige  à  la  fois  la  prudence  et  la  souplesse,  de  peur  de 
compromettre  la  sécurité  des  assurés  et  de  leur  imposer 
des  charges  exagérées  corrélatives  de  placements  d'une  rémuné- 
ration insuffisante.  Le  simple  énoncé  de  ces  deux  conditions 
suffit  à  montrer  de  quelle  sagacité  doit  faire  preuve  le  direc- 
teur d'une  entreprise  d'assurance;  il  représente  bien  au  sens  éco- 
nomique du  mot  l'entrepreneur  doué  de  cet  esprit  de  combi- 
naison et  investi  de  cette  énorme  responsabilité  dont  les  histo- 
riens de  l'exploitation  capitalistique,  selon  le  vocable  allemand, 


n'ont   pas   méconnu    l'imposant   caractère.    C'est   ce   qui   justifie 
l'importance  de  la  rénuuu'ration  de  s<'rvicos  aussi  émin(;nts  et  de 
qualités   aussi  exceptionnelles.    Dès   lors,    il   S(;rait   aussi   injuste 
pour    l'industrie   de   l'assurance  que    pour   toute  autre  de  pro- 
céder à  une  expropriation  collectiviste  par  voie  de  mainmise  de 
l'Etat  sur  des  entreprises  dont  la  prospérité  éveille  les  appétits 
de  législateurs  en  quête  de  monopoles.  Bien  plus,  il  est  possible 
d'affirmer  avec  certitude,   à  la  lumière  de  Texpérience   acquise, 
qu'une  fois  devenues  exploitations  d'P^tat,   les  entreprises  d'as- 
surance cesseraient  d'être  rémunératrices  pour  leurs  gérants  et 
avantageuses  pour  les  assurés.    Sans  entrer  dans  une  discussion 
qui  excéderait  le  cadre  de  ce  compte  rendu,   il  n'est  pas  inutile 
de  signaler  que  la  crainte  des  responsabilités  interdirait  tout  pla- 
cement  autre   qu'en   fonds   d'Etat   et   que   le   maniement   de   ces 
capitaux  permettrait  de  peser  sur  le  marché  de  ces  fonds  pour 
des  interventions  qui  ne  seraient  point  l'expression  naturelle  des 
lois   économiques, 

Maurice  Bellom. 


Bulletin   de   l'Institut   international   de    statistique,    t.    XVII. 

In-8^,   Copenhague,   1908. 

La  XI^  session  de  cet  Institut  s'est  tenue  à  Copenhague  en 
1907.  Elle  a  été  brillante  par  le  nombre  des  membres  qui  y  ont 
pris  part  et  par  le  nombre  des  mémoires  qui  ont  été  présentés. 
La  plupart  de  ces  mémoires  et  propositions  sont  trop  techniques 
pour  pouvoir  être  résumés  ici,  on  en  jugera  par  quelques  ti- 
tres: Comment  doivent  être  établies  les  statistiques  relatives  à 
la  tuberculose,  par  M.  Bertillon;  La  statistique  de  la  population 
dans  les  pays  non  recensés,  par  M.  Kuefoed;  L'Organisation 
de  la  statistique  internationale  de  la  population,  par  M.  von 
Mayr,   etc. 

M.  de  Foville  a  lu  un  mémoire  sur  VHumo  médius,  imaginé 
par  Quételet.  Le  plaidoyer  qui,  dans  la  Physique  sociale,  abou- 
tit à  l'apothéose  de  VHomo  médius  est  assez  déconcertant,  dit 
l'orateur.  Il  roule  sur  une  double  équivoque,  consistant  d'abord 
à  ne  plus  voir  dans  l'idée  de  moyenne  que  l'idée  d'équilibre, 
et  ensuite  à  considérer  le  mot  équilibre  comme  synonyme  —  ou 
peu  s'en  faut  —  du  mot  perfection.  Cependant,  l'homme  moyen 
restera  pour  quiconque  s'adonne  à  l'étude  numérique  des  faits 
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sociaux  une  forme  de  comparaison  instructive,  un  instrument 
de  travail  commode,  un  bon  serviteur  si  l'on  veut;  mais  ne  lais- 
sons pas  dire  que  les  statisticiens  font  de  lui   leur   idéal. 

«  Qu'on  cherche  à  rapprocher  de  lui  tout  ce  qui  lui  est  infé- 
rieur, ce  sera  déjà  une  forme  de  progrès.  Mais,  par  cela  seul 
qu'au-dessous  de  lui  s'agitent  des  centaines  de  millions  d'êtres 
plus  ou  moins  déshérités,  il  faut  —  la  définition  l'exige  —  que 
l'homme  moyen  ait  au-dessus  de  lui  toute  une  hiérarchie  d'éli- 
tes morales  et  intellectuelles.  » 

M.  Yves  Guyot  présente  un  rapport  sur  la  répartition  des  in- 
dustries aux  Etats-Unis,  en  France  et  en  Belgique.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  concentration  économique  prophétisée  par  Karl 
Marx  est  en  voie  de  réalisation.  Le  nombre  des  établissements 
industriels  a-t-il  diminué  en  France,  en  Belgique  et  aux  Etats- 
Unis?  Telle  est  la  question  que  M.  Yves  Guyot  examine  d'après 
les  derniers  recensements. 

En  France,  si  le  nombre  des  petits  établissements  avait  di- 
minué on  aurait  pu  en  conclure  au  phénomène  de  la  cencentra- 
tion  dans  les  industries,  selon  la  formule  marxiste.  Mais,  du 
moment  que  le  nombre  des  petits  établissements  a  augmenté 
aussi,  on  ne  doit  pas  donner  à  ce  phénomène  le  nom  de  concen- 
tration,  mais  le  nom  exact  de  développement  des  industries. 

En  Belgique,  il  y  a  71  0/0  de  salariés  contre  29  0/0  de  chefs 
d'établissement  et  employés,  soit  un  peu  plus  de  3  salariés  pour 
un  chef  d'établissement.  La  très  petite  industrie  représente  plus 
de  70  0/0;  la  petite  industrie  (4  ouvriers  et  au-dessous),  23  0/0. 
Si  l'on  y  ajoute  l'industrie  à  domicile,  on  reconnaît  que  la 
grande  industrie  n'est  pas  près  d'étouffer  la  petite  industrie  en 
Belgique. 

Aux  Etats-Unis,  de  512.000  en  1900,  le  nombre  des  établisse- 
ments s'est  élevé  à  533.000  en  1905.  Au  lieu  de  diminuer,  il  a 
augmenté,  ce  qui  n'est  pas  un  indice  de  concentration.  Les  in- 
dustries qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  par  établis- 
sement sont  les  industries  qui  en  avaient  déjà  le  plus  grand 
nombre  en  1850.  Le  nombre  total  des  salariés  est  de  5.705.100. 
Si  on  divise  ce  total  par  le  nombre  des  établissements  640.000 
on  a,  par  établissement:  8,90. 

Ainsi,  même  dans  les  pays  de  protectionnisme  comme  la  Fran- 
ce et  les  Etats-Unis,  où  tout  tend  à  favoriser  la  concentration, 
elle  ne  s'opère  pas.  Que  serait-ce  donc  si  l'on  avait  partout  le 
libre  échange  ! 

RouxEL. 


(  (»\ll'  I  I  >     ItlADI   s  l.")? 


La    ScIKNCK    DK    la     civilisation.     PllOLÉnOMÈNES    ET    15ASES    POUR    LA 
PHILOSOPHIE     DE     l'hISTOIHE     ET     LA     SOCIOLOOIE,     par     KfIASME     DE 

Majewski.   1   vol.   in-8",  Félix  Alcan,   ('ditoiir,   Paris,   lf>08. 

Pourquoi  l'état  ch;  civilisation  avancéo  n'embrasso-t-il  jamais 
tous  les  hommes  et  toutes  les  nations,  mais  se  localise-t-il  en  de 
certains  foyers,  crordinaire  circonscrits  en  d'assez  étroites  li- 
mites; pourquoi,  à  aucun  moment  du  long  passé,  n'a-t-il  été 
universel,  pourquoi  même  ne  s'est-il  pas  longtemps  maintenu 
là  où  il  s'était  établi?  Pourquoi  un  foyer  de  civilisation  intense 
-^'allume-t-il  ici,  brillc-t-il  là  d'un  vif  éclat,  s'éteint-il  ailleu;  s  'l 
Quelles  influences  puissantes,  quelles  lois  rigoureuses  régissent  ces 
changements,  en  apparence  fortuits  et  arbitraires,  qui,  pourtant 
s'accomplissent   toujours   et   partout? 

M.  de  Majewski,  qui  se  pose  toutes  ces  questions,  trouve  que 
les  sociologues  sont  incapables  d'y  répondre  et  qu'ils  ne  parais- 
sent pas  même  être  sur  la  voie  qui  peut  les  conduire  à  la  so- 
lution. 

Les  uns  attribuent  la  haute  main  sur  la  direction  des  événe 
ments  sociaux  à  des  hommes  providentiels,  ou  à  certaines  insti- 
tutions. ((  Faire  dépendre  le  sort  des  sociétés  des  actes  de  grands 
hommes,  ou  de  groupes,  ou  d'institutions  sociales,  etc.,  c'est 
errer,  car  c'est  voiler  le  large  horizon  grâce  auquel  seul  il  est 
possible  de  rattacher  les  annales  de  l'humanité  à  la  marche  as- 
cendante du  monde  et  de  les  comprendre,  tout  au  moins  comme 
nous  comprenons  la  succession  des  phénomènes  qui  se  produisent 
autour   de   nous   dans   la   nature   vivante   ou   inanimée.    » 

D'autres  attribuent  le  rôle  prépondérant  au  <(  milieu  »,  à 
des  agents  géographiques  et  climatologiques  indépendants  de  la 
volonté  humaine.  D'autres  encore  font  de  la  civilisation  une 
question  de  races.  Ces  hypothèses  ne  pourraient  donner  que  des 
demi-explications.  En  admettant  que  la  civilisation  tire  son  ori- 
gine du  milieu  ou  de  la  race,  elle  devrait  durer  tant  que  le  nû- 
lieu  et  la  race  ne  changent  pas;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

M.  de  Majewski  fait  donc  peu  de  cas  des  travaux  récents 
sur  la  sociologie.  La  plupart,  dit-il,  ne  méritent  même  pas  d'ê- 
tre appelés  scientifiques.  C'est  une  résurrection  de  l'antique 
scholastique  ;  sous  la  forme  la  plus  hideuse,  ce  sont  des  diva- 
gations sans  frein,  une  outrecuidance  aveugle  à  entreprendre  la 
tache  la  plus  malaisée  sans  s'être  donné  la  peine  de  s'y  bien 
préparer.    «   La  sociologie   synthétique,    philosophique,    est   deve- 
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nue  un  champ  de  bataille  où  s'escriment  les  esprits  les  plus  dé- 
nués,  les  ambitions  les  moins  légitimes.    » 

Je  souhaite  à  M.  de  Majewski  de  ne  pas  être  excommunié  de 
réglise  scientifique  pour  avoir  parlé  avec  tant  d'irrévérence  de 
la   sociologie.    iJ  autres,    que   je   connais,    l'ont   été    pour   moins. 

Il  s'agit  donc  de  trouver  à  la  philosophie  de  l'histoire  et  à 
la  sociologie  des  bases  plus  solides.  C'est  à  quoi  s'emploie  l'au- 
teur de  la  science  de  la  civilisation.  Le  présent  volume  ne  con- 
tenant que  des  prolégomènes  du  système,  nous  ne  pourrons  en 
porter  un  jugement  éclairé;  nous  nous  bornerons  donc  à  quel- 
ques indications  des  principes. 

La  société,  dit  M.  de  Majewski,  est  un  groupement  naturel 
d'individus  de  la  même  espèce,  morphologiquement  identiques, 
dans  lequel  les  fonctions  des  individus  sont  différenciées;  en 
d'autres  termes,  ((  une  société  est  une  somme  de  molécules  biolo- 
giques, morphologiquement  semblables,  fonctionnellement  dis- 
semblables.  )) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  vie  en  troupeaux  avec  la  vie 
en  société.  Celle-ci  ne  peut  dériver  de  celle-là.  <(  Si  quelqu'un 
comptait  trouver  une  clé  pour  la  solution  du  problème  de  la 
civilisation  dans  la  vie  en  troupeaux,  il  serait  dans  l'erreur, 
dans  cette  erreur  où  toute  sociologie  s'est    jusqu'ici  égarée.   » 

Il  est  inutile  d'observer  que  M.  de  Majewski  exagère:  tout  le 
monde  sait  que  beaucoup  de  sociologues,  sinon  tous,  ont  distin- 
gué  l'agrégation   de   l'association. 

Pour  que  la  société  naisse  et  vive,  il  faut  qu'il  y  ait  entre 
ses  éléments  composants  un  lien  causal.  «  Entre  les  individus 
sociaux  existe  et  agit  un  conjonctif  invisible  qui  n'existe  pas 
entre  les  individus  animaux,  vivant  soit  isolément,  soit  en 
troupeaux  précaires  et  flottants.    » 

Quel  est  ce  lien'?  M.  de  Majewski  ne  le  rend  pas  plus  sensible, 
à  mon  avis,  aux  yeux  de  l'esprit  qu'à  ceux  du  corps.  Le  lien 
social  n'est  pas  plus  compréhensible  que  le  lien  organique. 
L'auteur  nous  dit  bien  qu'il  a  surgi  chez  l'homme,  à  un  certain 
stage  de  son  développement,  quelque  chose  qui  en  a  fait  un 
être  social.  Mais  d'où  a  surgi  ce  quelque  chose?  Comment  a-t-il 
surgi  % 

A  défaut  de  réponse  à  cette  demande,  M.  de  Majewski  cons- 
tate deux  caractères  propres  à  l'homme;  l'intelligence  et  le 
langage.  Auquel  des  deux  appartient  la  priorité  1  Lequel  a  donné 
naissance  à  Tautre?  Lequel  devons-nous  considérer  comme  le 
lien    social  2 


COMPTES   RENDUS  45^ 

L'intelligence,  dit  notre  auteur,  n'est  pas  la  cauK(^  sociale  ni 
le  lien  social.  Le  développeinent  exceptionnel  du  cerveau  humain 
sous  aucun  prétexte  ne  saurait  être  adopté  connue  la  cause 
unissant  et  diiïér(>nciant  les  hommes.  I*ourquoi  1  «  Dans  le  cer- 
veau //  //'//  ((  ridi  (le  (Unriir  par  la  nature;  tout  y  a  été  conquis. 
Le  cervtNiu  est  le  véritable  diplôme  ((  d'humanité  »  de  l'homme, 
ce  sont  ses  états  de  service  où  sont  inscrites  ses  innomorauies 
victoires  sur  la  nature.   » 

Nous  n'avons  plus  à  choisir;  c'est  donc  le  langages  qui  est  la 
cause  sociale  et  le  lien  social.  Ce  n'est  .que  grâce  au  langage  que 
le  pré-homme  est  devenu  social  et  savant,  «  qu'il  est  devenu  un 

HOMME.     )) 

Au  langage  sont  venues  s'ajouter  la  main,  la  station  debout, 
l'écriture,  l'imprimerie,  etc.,  qui  ont,  de  plus  en  plus  consolidé 
le  lien  social  et  séparé  le  bipède  humain  des  autres  animaux. 
((  Il  a  fallu  un  concours  extraordinaire  de  conditions  nombreu- 
ses pour  que  se  formât  au  sein  des  organismes  l'élément  so- 
cial. )) 

Telle  est  la  base  que  donne  M.  de  Majewski  à  la  philosophie 
de  l'histoire  et  à  la  sociologie.  Nous  ne  la  discuterons  pas,  nous 
attendrons  les  développements  que  l'auteur,  sans  doute,  ne  man- 
quera pas  de  donner. 

ROUXEL. 


La  Théorie  de  la  eente  et  son  extension  eécente  dans  la  science 
ÉCONOMIQUE,    par    Paul    Frézouls.    In-8°,    Montpellier,    1908. 

((  La  théorie  de  la  rente  fait  corps  absolument  avec  la  théorie 
de  la  valeur,  qui  constitue  la  base  de  la  science  économique  tout 
entière.  En  tout  cas,  une  théorie  spéciale  do  la  rente,  en  tant 
que  théorie  explicative,  est  devenue  parfaitement  inutile.  » 
Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Frézouls.  Son  étude 
critique  sur  l'extension  récente  de  cette  théorie  est  donc  d'un 
intérêt  plus  spéculatif  que  pratique. 

On  trouve  le  germe  de  la  théorie  de  la  rente  dans  A.  Smith, 
lorsqu'il  dit:  u  Quoique  le  travail  de  la  nature  ne  coûte  aucune 
dépense,  ce  qu'il  produit  n'en  a  pas  moins  sa  valeur,  aussi  bien 
que  ce  que  produisent  les  ouvriers  les  plus  chers.  »  A.  Smith 
s'est  mal  exprimé.  Le  travail  de  la  nature  a  de  Vutilité,  mais 
mais  n'a  pas  de  valeur.  Bastiat  a  fort  bien  démontré  ce  point, 
mais  il   n'a  guère  été  suivi. 
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Ricarclo  —  pour  ne  parler  que  des  principaux  théoriciens  de 
la  rente  —  llicardo  est  venu  et  a  dit  :  «  La  rente  est  cette  por- 
tion du  produit  de  la  terre  que  l'on  paie  au  propriétaire  pour 
avoir  le  droit  d'exploiter  les  facultés  naturelles  et  impérissables 
du  sol.   »  Nouvelle  source  d'erreurs. 

D'abord  les  facultés  naturelles  du  sol  ne  sont  pas  impérissa- 
bles. «  Sous  l'action  de  modifications  économiques  qui  ne  sont 
pas  toujours  celles  prévues  par  Ricardo,  la  rente  foncière  peut 
croître,  mais  aussi  décroître  et  devenir  nidle:  surtout  elle  peut 
devenir  négative.  En  tout  cas,  le  propriétaire  terrien  n'est  nul 
lemient  le  privilégié  favorisé  dépeint  par  llicardo  et  tant  honni 
par  certains  socialistes.    » 

Ensuite,  le  droit  d'exploiter  pour  le  fermier  est  subordonné 
au  droit  de  posséder  la  terre  pour  le  propriétaire.  Plus  la  pro- 
priété terrienne  est  libre,  moins  il  y  a  de  place  pour  la  rente, 
pour  le  droit  d'exploiter,  et  vice  versa.  C'est  ce  qui  explique 
que  la  théorie  de  la  rente  soit  née  et  ait  rencontré  beaucoup 
de  partisans  en  Angleterre,  où  la  propriété  est  monopolisée  et 
beaucoup  d'adversaires  on  France,  où  elle  est  plus  divisée. 

Enfin,  les  facultés  iiaturelles  ne  sont  point  un  privilège  par- 
ticulier à  la  terre  ni  à  certains  terrains  à  l'exclusion  dos  autres. 
Les  besoins  humains  étant  divers  et  les  propriétés  des  terres 
étant  variées,  tel  sol  qui  convient  au  blé  ne  convient  pas  à  la 
vigne;  tel  autre  est  plus  avantageusement  mis  en  pâturage  qu'en 
culture;  celui-ci  donnera  un  meilleur  rendement  en  forêt.  Or, 
Ricardo  s'est  placé  dans  cette  hypothèse  enfantine  et  absurde 
de  considérer  toutes  les  terres  comme  destinées  à  la  culture  du 
blé! 

La  terre,  avons-nous  dit,  n'est  pas  seule  à  posséder  des  facul- 
tés naturelles;  les  hommes  aussi  en  ont  et  suivant  qu'ils  les  em- 
ploient bien  ou  mal,  suivant  qu'ils  prennent  ou  non  la  profes- 
sion pour  laquelle  ils  ont  le  plus  d'aptitudes,  ils  obtiendront 
une  rente  positive  ou  négative,  autrement  dit,  ils  gagneront 
plus  ou  moins. 

La  rente  est  donc  un  phénomène  général  et  non  spécial  au 
sol.  ({  Il  y  aura  rente  toutes  les  fois  que  les  faits  économiques 
feront  qu'un  des  éléments  économiques  ne  sera  pas  rétribué  à  la 
valeur  de  son  coût,  toutes  Les  fois  qu'il  recevra  plus  ou  qu'il 
recevra  moins  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  lui  donner  une 
rémunération  adéquate,  juste  suffisante  à  sa  conservation.   )> 

M.  Frézouls  termine  en  se  demandant  si  les  tendances  moder- 
nes  portent,    ou   non,    à   l'augmentation    des   rentes,    et   s'il    n'y 
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aurait  pas  moyen  de  les  restreindre.  Voici  sa  réponse:  «  Dans 
un  pays  largement  ouvert,  par  le  libre  échange,  aux  forces 
économiques  de  l'extérieur  comme  à  celles  de  l'intérieur,  il  n'y 
aura  pas  de  rentes  perpétuelles,  mais  il  reste  encore  bien  des 
causes  de  frottements  plus  ou  moins  durables  que  la  libre  con- 
currence est  incapable  de  détruire,  et  (ju'à  bien  des  égards  elle 
sembl(\  au  contraire,  multiplier.  Et  on  peut  se  demander  si  un 
régime  économique  moins  «  naturel  »  mais  plus  rationnellement 
organisé  ne  fonctionnerait  pas  plus  normalement,  avec  moins 
de  heurts  et  de  résidus.  » 

Sui-  (luoi  fonder  l'organisation  «  rationnelle  »,  sinon  sur  la 
(c  nature  »  des  hommes  et  des  choses  ?  Non  seulement,  en  régime 
libre,  les  rentes  ne  présentent  aucun  inconvénient,  mais  elles 
sont  le  principe  directeur  de  l'économie  sociaL\ 

ROLXEL. 


I.Les  droits  et  la  sécurité  des  citoyens  vis-a-vis  des  méfaits  de 
l'automibilisme,  par  P.  de  Wilde.  Bruxelles,  1906.  —  II.  code 
pratique  de  l'automobile  et  du  cycle,  x)ar  Paul  Roué.  1  vol. 
in-18,    Paris,   Darragon,   1908. 

I.  La  plaquette  de  M.  de  Wilde  a  été  publiée  par  les  soins 
de  la  Ligue  des  Piétons,  qui  ne  souscrit  pas  sans  réserves  à  tou- 
tes les  idées  de  l'auteur,  mais  est  convaincue  que  ses  membres  y 
puiseront  une  plus  forte  conviction  pour  le  bon  combat  qu'ils 
ont  entrepris   contre   les   nuisances   de   l'automobilisme. 

Quand  on  voit,  dit  l'auteur,  combien  les  autorités  se  sont  in- 
géniées pour  épargner  aux  populations  les  causes  d'insalubrité 
les  incommodités  et  les  dangers  de  toute  espèce,  on  reste  vrai- 
ment stupéfait  devant  leur  apathie  et  leur  inaction  en  xace  des 
méfaits  de  l'automobilisme.  ((  Les  routes  et  chemins  sont  expro- 
priés au  bénéfice  des  chauffards  et  au  détriment  des  piétons, 
les  véritables  destinataires.   » 

Les  méfaits  de  ce  chauffage  d  un  nouveau  genre  sont  la  consé- 
quence de  la  vitesse  exagérée  imprimée  aux  véhicules  par  des. 
chauffeurs  imprudents  ou  inexpérimentés.  Pour  les  prévenir,  il 
faut  ne  permettre  la  circulation  qu'aux  véhicules  qui  sont  inca- 
pables de  fournir  au-delà  de  15  à  20  kilomètres  à  l'heure.  Il  faut, 
en  outre,  que  les  autorités  locales  soient  rendues  responsables 
des  accidents,  de  même  qu'elles  le  sont,  lors  d'une  émeute,  du  sac 
ou    pilage    des    maisons.    Il    faut    enfin    créer     des     autodromes 
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(mais  aux  frais  des  intéressés),  sur  lesquels  les  nouveaux  télé- 
inaques  pourront  se  donner  de  la  vitesse  à  cœur-joie  et  s'écra- 
bouiller  entre  eux  tout  à  leur  aise,  sans  danger  pour  le  public 
et  même  pour  son  amusement.  Nous  n^ avons  encore  que  les  hip- 
podro'mes  et  les  vélodromes;  il  nous  manque  les  autodromes 
pour  avoir  quelque  chose  d'analogue  aux  cirques  et  aux  combats 
de  gladiateurs  de  l'empire  romain. 

II.  La  Ligue  des  Piétons  a  été  créée  à  Bruxelles  en  1905.  Elle 
a  été  introduite  en  France  par  la  Ligue  française  pour  la  dé- 
fense des  droits  de  l'homme,  section  du  15®  arrondissement,  (^ette 
Ligue  demande  aussi  des  autodromes  pour  les  courses  de  vitesse, 
les  essais  et  autres  expériences.  Elle  propose  que  les  automobi- 
listes soient  collectivement  et  solidairement  rendus  responsables 
des  accidents.  La  caisse  à  ce  destinée  serait  alimentée  par  des 
versements  à  effectuer  par  tous  les  acheteurs  d'automobiles  et  par 
divers  autres  moyens 

M.  Roué  trace  le  Code  de  l'automobile  et  ne  néglige  rien  pour 
le  faire  clair  et  complet  tant  pour  les  chauffeurs  que  pour  le 
public:  propriétaire  et  conducteur,  mise  en  circulation,  vitesse, 
mise  au  repos,  etc.  Ce  Code  rendra  de  grands  services  à  tous 
les   amateurs   de   cycles   et   d'automobiles. 

ROUXEL. 


Le  droit  social,  le  droit  individuel  et  la  transforsiation  de 
l'Etat,  par  Léon  Duguit.  1  vol.  in-18,  Félix  Alcan,  éditeur, 
1908. 

Dans  des  conférences  faites  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  so- 
ciales et  réunies  dans  ce  volume,  M.  Léon  Duguit,  professeur  de 
droit  à  rUniversfté  de  Bordeaux,  entreprend  de  démontrer  que 
le  droit  social  et  le  droit  individuel  n'existent  pas;  ce  ne  sont 
que  des  droits  subjectifs;  or,  ((  la  notion  de  droit  subjectif,  c'est- 
à-dire  la  notion  d'un  pouvoir  appartenant  à  une  personne  d'im- 
poser à  une  autre  sa  propre  personnalité,  est  une  notion  d'ordre 
métaphysique  qui  ne  doit  pas  avoir  sa  place  dans  l'organisation 
positive  des  sociétés  modernes. 

Il  n'existe  même  aucun  droit.  Il  ne  peut  exister,  a  dit  ^xuguste 
Comte,  de  droit  véritable  qu'autant  que  les  pouvoirs  réguliers 
émanent  de  volontés  surnaturelles;  <(  et  Auguste  Comte  avait 
cent  fois  raison  de  dire  que  la  notion  de  droit  (subjectif)   n'é- 
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tait  possible  qu'avec  l'aoccptatioii  d'une  puissance  supraterres- 
tro  conférant  ces  droits,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  consacrée 
dans  le  stade  positif  de  l'évolution  générale  des  sociétés  humai- 
nes. » 

Que  mettrons-nous  donc  dans  le  stade  positif  à  la  place  du 
droit  subjectif?  Lo  droit  ()l>j(  rllf,  ou,  pour  mieux  dire,  le  devoir. 
((  Je  pense,  dit  l'autour,  qu'est  en  train  de  s'élaborer  une  so- 
ciété nouvelle,  d(^  laquelle  seront  exclues  à  la  fois  la  notion  d'un 
droit  appartenant  à  la  collectivité  de  commander  à  l'individu 
et  la  notion  d'un  droit  appartenant  à  l'individu  d'imposer  sa 
personnalité  à  la  collectivité  et  aux  autres  individus.  Et,  si 
pour  les  besoins  de  l'exposition  nous  personnifions  la  collectivité 
dans  l'Etat,  je  nie  à  la  fois  le  droit  subjectif  de  l'Etat  et  le 
droit  subjectif  de  l'individu.   » 

Au  lieu  du  droit  de  commander,  la  société,  et  à  plus  forte 
raison  l'individu,  n'auront  que  des  devoirs,  qui  leur  seront  im- 
posés par  la  règle  sociale,  laquelle  règle  sera  fondée  sur  l'inter- 
dépendance. <(  Personne  n'a  dans  le  monde  social  d'autre  pou- 
voir que  celui  d'exécuter  la  besogne  que  lui  impose  la  règle  so- 
ciale, ou,  si  l'on  veut,  que  lui  impose  la  situation  qu'il  a  dans 
le  système  d'interdépendance  unissant  les  membres  d'un  même 
groupe  social.    » 

Ainsi,  plus  de  puissance  publique.  <(  La  puissance  publique 
n'est  qu'une  forme  scolastique  vide,  un  concept  qui,  à  une  cer- 
taine époque,  a  répondu  à  un  besoin,  à  rendu  des  services,  mais 
qui,    aujourd'hui,    est   inutile   et   dangereuse.    )> 

On  a  objecté  à  M.Duguit  que  sa  théorie  est  anarchiste.  Sa  ré- 
ponse est  qu'elle  astreint  les  gouvernants  à  n'édicter  que  des 
lois  sur  le  caractère  juridique  desquelles  il  ne  puisse  pas  s'é- 
lever de  doute.  On  insiste:  <(  Le  nombre  des  lois  répondant  à 
ces  conditions  sera  très  restreint.  »  Il  répond:  ((  Sans  doute. 
Et  le  mal  n'est  pas  grand.  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que 
le  progrès  social  se  mesure  au  nombre  des  lois  nouvelles  qu'é- 
dictent  les  gouvernants.   » 

M.  Duguit  va  plus  loin.  ((  Rien  ne  s'opposerait,  dit-il,  à  ce 
que  les  opérations  de  police  ne  fussent  exécutées  par  des  associa- 
tions privées  et  il  en  a  été  parfois  ainsi...  Rien  ne  s'opposerait 
à  ce  que  le  service  de  justice  fût  assuré  par  des  arbitres  privés. 
La  justice  privée  a  été  un  moment  le  rêve  de  la  Convention,  mal- 
gré ses  principes  autoritaires.   » 

Mais,  d'autre  part,  M.  Duguit  accorde  ou  impose  à  l'Etat 
le  devoir  d'assurer  à  tous  un  minimum  d'enseignement,  de  pro- 
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curer   du   tra\  ail   à  qui   en   demande  et   de   fournir   des  moyens 
de  subsistance  à  qui  en  manque. 

Ne  pourrait-on  pas  lui  retourner  son  argument  et  dire:  Rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  l'Etat  n'assurât  pas  l'enseignement,  le 
travail  et  la  subsistance  «  et  il  en  a  été  parfois  ainsi  ?  » 

ROUXEL. 


Le  repos  hebdomadaire.   Etude  sociale,   par  Antoine   Estève  de 
Basch.    1   vol.    in-16,    Paris,   Larose   et  Tenin,    1908. 

C'est  la  religion,  dit  M.  de  Basch,  qui  a  appris  aux  hommes 
à  se  reposer  à  intervalles  réguliers  et  c'est  toujours  pour  des 
motifs  religieux  qu'ils  se  sont  reposés.  Dieu  dit  à  Moïse:  «  Par- 
le aux  enfants  d'Israël  et  dis-leur:  Ayez  soin  de  garder  mon 
Sabbat,  c'est  le  signe  de  l'alliance  entre  vous  et  moi  pour  toutes 
vos  générations...  »  Platon,  chez  les  Grecs,  n'est  pas  moins  for- 
D:iel  que  Moïse  chez  les  Hébreux.  «  Les  dieux,  dit-il,  touchés  de 
compassion  pour  le  genre  humain,  que  la  nature  condamne  au 
travail,  lui  ont  ménagé  des  intervalles  de  repos  par  la  succes- 
sion  régulière   des  fêtes   instituées   en   leur   honneur.    » 

Ces  assertions,  prises  au  pied  de  la  lettre,  pourraient  conduire 
à  des  conséquences  que  l'on  ne  cherche,  que  l'on  ne  prévoit  peut- 
être  pas.  Si  c'est  la  religion  qui  a  appris  aux  hommes  le  repos 
hebdomadaire,  du  moment  qu'il  n'y  a  plus  de  religion,  il  n'y  a 
plus  lieu  d'imposer  ce  repos.  Si  ce  repos  est  le  signe  de  l'alliance 
entre  Dieu  et  le  peuple,  l'alliance  étant  rompue,  les  lumières 
du  ciel  étant  éteintes,  que  venez-vous  maintenant  nous  parler  de 
repos  hebdomadaire  obligatoire  ^ 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  dieu  du  jour  étant  l'Etat,  celui-ci 
doit  avoir  le  droit,  aussi  bien  que  les  dieux  de  Platon,  d'être 
touché  de  compassion  pour  le  genre  humain,  que  la  nature  —  et 
le  fisc  —  condamnent  au  travail.  Et  il  l'est,  croyez-le  bien.  C'est 
pourquoi,  à  son  tour,  il  a  décrété  le  repos  hebdomadaire,  laïque, 
gratuit  et  obligatoire. 

M.  de  Basch  donne  un  aperçu  historique  très  intéressant  du 
repos  hebdomadaire.  Il  me  semble  en  ressortir  la  conclusion  sui- 
vante: Tant  que  les  hommes  n'ont  rien  fait  et  se  sont  contentés 
des  produits  spontanés  de  la  nature,  le  repos  hebdomadaire  — 
et  même  quotidien  —  a  été  assez  exactement  observé.  Mais,  à 
mesure  que,  avec  le  travail  et  l'échange,  la  richesse  s'est  dévelop- 
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peu,  la  loi  -  si  lui  il  y  avait  —  a  été  plus  souvent  enfreinte,  ne 
fût-ce  que  pour  conserver  oe  que  l'on  avait  acquis,  sinon  pour 
l'augnicMitor.  !)(>  là  les  interdictions,  los  prohibitions,  les  défen- 
ses  de   lra\  ailler   le  jour   du    re]oos. 

Les  conciles  se  sont  distingués  dans  cet  ordre  de  réglenienta- 
iioiî.  lueurs  décisions,  dit  M.  de  Basch,  «  avai(;nt  force  de  loi, 
car  le  roi,  comme  «  évêque  du  dehors  »  en  assurait  l'exécution.  » 

S'il  en  avait  été  ainsi,  que  signifierait  la  réitération  si  fré- 
quente des  ordonnances?  Mais  M.  de  Basch  nous  donne  lui- 
même  la  preuve  qu'il  n'en  était  rien:  <(  M.  ]^vasseur  cite  une 
Anglaise,  Mme  Piozzi,  qui,  voyageant  en  France  en  1784,  était 
choquée  de  voir  qu'on  conduit  des  voitures,  qu'on  ouvre  des  pe- 
tites boutiques  le  dimanche,  qu'on  ne  s'abstient  ce  jour-là  d'au- 
cun plnisir  ni  d'aucun  travail.  »  S'il  en  était  encore  ainsi  au 
xviii^  siècle,  alors  que  la  puissance  royale  était  à  son  comble, 
qu'était-ce   dans   les   siècles   précédents. 

La  Révolution  a  voulu  imiter  la  religion  et  imposer  à  son 
tour  le  repos,  non  plus  hebdomadaire,  mais  décadaire.  ((  Pour 
imposer  le  décadi  et  proscrire  le  dimanche,  on  eût  recours  à  la 
violence,  à  la  corruption  et  on  ne  recula  même  pas  devant  le 
ridicule.  »  Elle  veut  empêcher  les  danses  au  jour  ci-devant  férié; 
les  paysans  s'écrient:  ((  Où  est  donc  la  liberté  si  nous  ne  pou- 
vons pas  danser  quand  nous  voulons?  » 

La  Troisième  République  a  repris  l'œuvre  de  la  Convention, 
sinon  pour  le  décadi,  pour  le  repos  obligatoire.  Aura-t-elle  plus 
de  succès?  Que  les  gouvernants  s'inspirent  de  l'idée  de  Platon 
citée  plus  haut.  Ils  sont  les  dieux  de  nos  jours.  Qu'ils  instituent 
des  fêtes  en  leur  propre  honneur,  comme  firent  les  anciens  dieux, 
il  est  probable  que  le  genre  humain  les  observera. 

ROUXEL. 


La  fonction  sexuelle  au  point  de  vue  de  l'éthique  et  de  l'hygiène 
SOCIALES,  par  le  D""  Sicakd  de  Plauzoles.  1  vol  .in-S",  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1908. 

Pour  que  la  sexualité  devienne  une  fonction  sociale,  il  faut 
que  les  sexes  deviennent  des  fonctionnaires.  C'est  bien  ainsi  que 
l'entend  M.  Sicard  de  Plauzoles,  du  moins  en  ce  qui  concerne  'e 
sexe  féminin.  L'enfant,  dit-il,  a  droit  au  lait  de  sa  mère.  Il  faut 
respecter  ce  droit  de  l'enfant  et  permettre  à  la  mère  de  faire  son 
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devoir  ;  ((  il  faudrait  que  la  maternité  fût  considérée  comme  un 
service  social  et  rétribuée  par  la  République  ;  il  faudrait  que 
toute  mère  fut  la  nourrice  payée  de  son  propre  enfant.   » 

L'auteur  revient  avec  insistance  sur  ce  point  :  que  la  maternité 
doit  être  une  fonction  sociale  ;  qu'elle  doit  passer  du  domaine 
privé  dans  le  domaine  public  ;  que  la  femme  doit  être  rendue  h 
sa  fonction  naturelle  et  sociale  qui  est,  après  la  gestation,  l'éle- 
vage et  l'éducation  de  l'enfant;  que  la  maternité  étant  un  ser- 
vice social,  le  plus  nécessaire  de  toiis,  la  société  doit  en  supporter 
les  charges  ;  que  la  seule  solution  de  la  question  des  charges  de 
famille  pour  la  femme,  c'est  que  l'Etat  y  pourvoie  . 

En  un  mot,  c'est  le  plan  de  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  qu'il 
faut  enfin  réaliser  :  «  que,  depuis  l'âge  de  5  ans  jusqu'à  12  pour 
les  garçons  et  11  pour  les  filles,  tous  les  enfants,  sans  distinction 
et  sans  exception,  soient  élevés  en  commun  aux  dépens  de  la  Ré- 
publique et  que  tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  reçoivent  mê- 
mes vêtements,  même  nourriture,  même  instruction,  mêmes  soins.)) 

Pour  réaliser  cet  idéal,  il  ne  s'agit  tout  simplement  que  de 
réformer  la  société  de  fond  en  comble,  d'instaurer  ((  l'ordre  oO- 
cialiste  à  la  place  de  l'anarchie  individualiste,  capitaliste  et 
mercantile.  ))  Seule,  la  socialisation  des  moyens  de  production 
permettra  de  faire  face  aux  besoins  du  service  social  de  mater 
nité. 

On  voit  que  M.  Sicard  prophétise  continuellement.  Le  régime 
socialiste  remédiera  à  tous  les  maux.  C'est  facile  à  dire,  mais 
comment  le  prouver  tant  qu'on  n'en  aura  pas  fait  l'expérience  ? 
Toutefois,  si  l'expérience  socialiste  n'est  pas  complète,  elle  est 
partielle  :  depuis  une  trentaine  d'années,  on  socialise  de  plus 
en  plus.  Les  enfants  sont-ils  plus  nombreux  et  mieux  élevés  qu'au 
temps  où  l'individualisme  avait  les  coudées  plus  franches  1 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  M.  Sicard  paraît  donc 
être  dans  l'erreur  ;  en  tout  cas,  il  n'établit  point  la  vérité  de  ses 
oracles.  On  sent  bien  que  cette  partie  n'est  guère  de  sa  compé- 
tence. Au  point  de  vue  de  l'éthique  et  de  l'hygiène,  il  y  a  à 
prendre  et  à  laisser,  mais  l'auteur  est  plus  dans  son  rôle  et  il 
y  a  grand  profit  à  tirer  de  la  lecture  de  son  livre  ;  on  pourrait 
même  en  tirer  de  précieux  arguments  en  faveurde  l'individualis- 
me, tant  honni  ;  c'est  pourquoi  nous  conseillons  aux  économistes- 
de  le  lire  attentivement. 

ROUXÈL. 
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4G: 


L'ÂLIiMKNTATION  A  I50N  MARCHÉ,  SAINE  ET  RATIONNELLE,  par  Jlv\N  LaHOR 

et  le  [y  Lucien-Graiîx.   1  Vol.,  in-in,  lY'Iix  Alcan,  (-ditcur,  Pa^ 
ris  1908. 

Nourriture  à  bon  marclK!),  sairuî  et  rationnelle;  voilà  trois  fac- 
teurs que  l'on  peut  considérer  connue  formant  la  trinité  gastro- 
nomique. La  réalisation  de  cet  idéal  n'est  peut-être  pas  facile, 
mais  elle  est  fort  désirable.  Que  faut-il  faire  —  ou  défaire  — 
poiir  atteindre  ce  but,  ou  du  moins  pour  en  approcher  le  plus  pos- 
sible 'l 

Le  bon  marché  des  aliments,  comme  de  toutes  choses,  est  relatif 
et  dépend  des  ressources  dont  on  dispose  pour  se  les  procurer.  Ce 
qui  est  à  vil  prix  pour  le  riche  est  souvent  hors  de  prix  pour  le 
pauvre.  Il  n'y  a  donc  à  s'occuper  que  de  celui-ci  pour  résoudre 
le  problème  posé. 

Pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  disent  nos  au- 
teurs, il  est  deux  méthodes:  augmenter  les  salaires  ou  diminuer  la 
cherté  des  choses.  Le  premier  de  ces  moyens  conduit  souvent  au 
résultat  contraire. 

L'augmentation  du  salaire,  en  se  généralisant  par  les  grèves, 
—  quand  elles  réussissent  —  fait,  de  proche  en  proche,  hausser  les 
prix  de  tous  les  produits,  de  sorte  que  les*  travailleurs  ne  sont  pas 
plus  avancés.  Ils  le  sont  même  moins,  car  la  hausse  des  prix  des 
produits  restreint  la  consommation  intérieure  et  l'exportation  au 
dehors  ;  la  production  diminue;  le  travail  étant  moins  demandé, 
les  salaires  retombent  et  la  grève  est  à  recommencer.  Sisyphe  se 
remet  à  monter  son  rocher,  mais  toujours  en  vain.  Si  l'expérience 
servait  à  quelque  chose,  tout  le  monde  saurait  cela  et  personne 
n'écouterait  les  conseils  des  gréviculteurs. 

Puisque  nous  ne  pouvons  pas  résoudre  le  problème  du  bon  mar- 
ché par  ce  moyen,  essayons  l'autre,  intervertissons  l'ordre  des 
facteurs. 

Diminuer  la  cherté  des  choses,  est-ce  possible?  Les  prix  n'at- 
teignent-ils pas  naturellement,  sous  l'empire  de  la  concurrence, 
leur  taux  normal  ?  Vous  ne  pouvez  donc  abaisser  les  prix  des 
choses  au-dessous  de  ce  taux  sans,  du  même  coup,  ruiner  les  pa- 
trons et,  à  leur'  suite,  les  ouvriers. 

Le  raisonnement  est  très  juste  dans  l'ïiypothè&'o  de  la  libre  con- 
currence. Les  prix  ne  peuvent  être  réduits  que  s'ils  sont  trop 
hauts,  et  ils  ne  peuvent  être  trop  hauts  que  si  un  artifice  queî- 
conquie  vient  fausser  la  concurrence  ;  le  protectionnisme,  par 
exemple. 
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C'est  ce  qu'ont  fort  bien  remarqué  MM.  Jean  Lahor  et  Lucien 
Graux:  Comment  se  fait-il  que,  dans  une  démocratie  comme  la 
France,  les  prix  des  denrées  sont  plus  élevés  que  dans  les  roya- 
listes Angleterre  et  Belgique  ?  Cela  vient  tout  simplement  de  ce 
que  la  Belgique  et  l'Angleterre  sont  libre-échangistes,  tandis  qu'en 
France  règne  et  gouverne  le  protectionnisme.  Supprimer  la  pro- 
tection et  revenir  au  libre-échange,  tel  est  donc  le  grand  moyen 
de  ramener  le  prix  des  choses,  non  pas  à  un  taux  infimie,  co  n'est 
Tii  désirable  ni  possible,   mais  à  leur  taux  naturel. 

MM.  Lahor  et  Graux  indiquent  un  autre  remède,  mais  la  mal 
ïient  de  la  même  source  et  le  libre-échange  suffira.  Il  y  a,  disent- 
ils,  trop  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
lî  faut  en  réduire  le  nombre.  Il  y  en  a  trop,  dirai-je,  parce 
qu'existe  la  protection  ;  supprimez-la,  tous  les  intermédiaires  ne 
disparaîtront  pas,  il  en  faut,  mais  la  libre  concurrence  éliminera 
les  rouages  superflus. 

Voilà  pour  la  première  personne  de  la  trinité  alimentaire. 
Gamme  dans  la  trinité  divine,  la  seconde  personne  est  fille  de  la 
première.  D'où  vient  que  l'alimentation,  spécialement  celle  des 
«lasses  inférieures,  n'est  pas  saine 

MM.  Lahor  et  Graux  en  trouvent  la  principale  cause  dans  les 
falsifications.  Très  bien  ;  mais  la  principale  cause  des  falsifica- 
tion, quelle  est-elle  1  On  falsifie  parce  qu'on  a  intérêt  à  le  faire, 
c^est-à-dire  parce  que  les  produits  naturels  sont  trop  chers  et  trop 
rares  ;  or,  c'est  au  protectionnisme  que  nous  devons  la  cherté, 
donc,  aussi,  l'insanité  des  produits  alimentaires.  Multipliez  les 
inspecteurs,  vous  préserverez  le  public  des  produits  falsifiés,  je 
TOUS  l'accorde  quoique  je  pourrais  vous  le  contester;  mais  vous 
ne  procurerez  pas  à  ce  public  des  aliments  sains  et  à  bon  marché. 
Je  dis  plus:  vous  augmenterez  la  difficulté  de  s'en  procurer,  car 
Tos  frais  d'inspection  s'ajouteront  aux  autres  frais  de  produc- 
tion et  de  protection  pour  faire  hausser  encore  les  prix. 

En  y  mettant  un  peu  d'application  je  montrerai  peut-être  que 
Ta  troisième  personne  de  la  trinité  alimentaire  procède  des  deux 
premières,  comme  en  théologie,  mais  il  ne  faut  pas  abuser  du  pa- 
radoxe. 

En  quoi  pèche  l'alimentation  moderne  au  point  de  vue  de  la 
raison  et  de  la  ration  1  D'après  nos  auteurs,  nous  tombons  dans 
deux  péchés:  nous  mangeons  trop,  trop  peu  ou  mal,  et  nous  man- 
geons trop  de  viandes. 

Le  travailleur  ((  ne  sait  pas  se  nourrir,  comme  tant  d'autres  du 
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reste,  parce  (lu'il  mange  trop  peu  ou  trop,  ou  trop  vit(î,  ou  maJ,, 
irrationnellement;  et  je  ne  parh;  pas  ici  de  ce  (pi'il  bodt.   » 

Pour  nous  amener  à  manger  plus  rationnellem(;nl,  MM.  Lahor 
et  Graux  conseillent  l'enseignement  ménag<;r,  le  rcitour  au  r<5gimc 
végétarien,  ou  du  moins  à  un  régime  mixte;  avec  prédominance 
des  végétaux,  etc. 

Je  ne  donne  ici  (pie  le  squelette  du  livre;  il  faut  le  lire  entière- 
ment pour  les  détails?  souvent  très  suggestifs.  Passons  à  la  conclu- 
sion. 

Il  faut,  disent  les  auteurs,  que  la  vie  soit  à  bon  marché.,  et 
il  faut,  pour  cela,  qu'elle  soit  simple. 

H  Le  bon  marché  et  la  simplicité  de  la  vie,  voilà  les  deux  termeE 
auxquels,  en  poursuivant  la  solution  du  problème,  on  arrive  tou- 
jours. » 

ROUXEL. 


Il  movimento  operaio  nell'  agricoltura  francese.  (Ae  mouvement 
ouvrier  dans  V agriculture  française)^  par  Angelo  Fraccacreta. 
1  vol.,  in-8°,  Napoli,  L.  Pierro,  1907. 

Le  mouvemtent  ouvrier  est  une  nouveauté  dans  les  campagnes. 
Ce  mouvement  est-il  de  nature  et  d'origine  socialiste  1  Qu'avons- 
nous  à  en  craindre  ou  à  en  espérer  1  C'est  ce  que  M.  Fraccacreta 
examine  dans  ce  volume. 

Ce  mouvement  se  limite  presque  exclusivement  à  deux  catégories 
de  travailleurs  :  les  bûcherons  et  les  vignerons.  Les  autres  ou- 
vriers agricoles  se  contentent  d'abandonner  les  champs  pour  les 
villes,  l'agriculture  pour  l'industrie,  le  commerce  ou  la  bureau- 
cratie, si  bien  que  la  population  rurale,  qui  représentait  75,6  0/0 
de  la  population  totale  de  la  Fiance  en  1846,  n'est  plus  d-e  60,2 
en  1901.  Le  prolétariat  agricole  devient  de  plus  en  plus  rare,  la 
main-d'œuvre,  qui  surabonde  dans  les  villes,  manque  dans  le» 
campagnes. 

Le  mouvement  syndicaliste  et  gréviste  qui  s'est  manifesté  d'ar 
bord  chez  les  bûcherons  du  Centre,  puis  chez  les  vignerons  du 
Midi,  ne  paraît  pas  avoir  une  origine  socialiste.  Les  ouvriers 
des  vignes  et  des  bois  sont  plus  concentrés  que  ceux  des  champs. 
Les  bûcherons  travaillent  par  groupes*  de  60  à  80  et  plus  ;  les  vi- 
gnerons ne  sont  pas  éparpillés  dans  les  fermes,  mais  rassemblés 
dans  des  villages  ou  bourgs.    Ils  peuvent  donc  se  coaliser  et  ae 
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mettre  en  grève  plus  facilement  que  les  ouvriers  ruraux  propre- 
ment dits. 

Aussi  leurs  grèves  et  k'urs  syndicats  ont-ils  précédé  la  propa- 
gîi^pde  sociâlis'te.uLes  syndicats  de  bûcherons  surgirent  et  les  grèves 
éclatèrent  avant  que  les*  programmes  agraires  socialistes  fussent 
formulés.  »  Les  socialistes  sont  venus,  ensuite  seulement,  attiser 
le  feu,  et  les  persécutions  de  l'autorité,  les  condamnations  des 
grévistes  ont  préparé  la  voie  aux  socialistes,  en  augmentant 
l'irritatio'n   des   ouvriers  sans   diminuer  leur   misère. 

Les  syndicats  agricoles  sont-ils  de  nature  à  résoudre  la  ques- 
tion sociale  dans  les  campagnes*  ?  M.  Fraccacreta  ne  Le  croit  pas. 
Ces  syndicats  sont  généralement  conservateurs  et  catholiques.  Ils 
sont  composés  de  propriétaires  et  de  fermiers,  mais  non  d'ou- 
vriers agricoles.  On  a  cherché  à  attirer  ceux-ci  en  créant  des  syn- 
dicats mixtes  ;  mais  ces  syndicats  ne  sont  mixtes  que  de  nom  ;  les 
ouvriers  n'y  affluent  guère.  Il  n'y  a  donc  rien  à  espérer  de  ce 
côté. 

La  conclusion  de  M.  Fraccacreta  est  que  l'unification  se  fera 
entre  les  syndicats  d'ouvriers  ruraux;  le  mouvement  syndicaliste 
prendra  un  peu  d'extension;  mais  la  fédéi'ation  nationale  n'aura 
qu'une  valeur  exclusivement  formelle  et  apparente,  elle  sera  in- 
capable de  toute  action  économique.  Le  syndicalisme  cessera 
d'être  révolutionnaire  et  se  contentera  de  travailler  au  relèvement 
des  salaires,  qui  sont  généralement  trop  bas. 

ROUXEL. 


Il  problema  delle  abitazioni  popolari  nei  riguardi  finanziari  e 
sociALi.  {Jje  problème  des  habitations  2^opnlaij"es  sovs  les  rap- 
ports financières  et  sociaux)^  par  Alberto  Geisser,  br.  in-8°. 
Torino.  S.  Lattes,  1907. 

La  manie  de  vouloir  entasser  tout  le  monde  dans  les  villes  a 
donné  naissance  et  donnera  de  plus  en  plus  d'importance  à  la 
question  des  habitants  populaires.  Ce  problème  est  évidemment 
insoluble.  En  effet,  si  les  villes  sont  préférables  aux  campagnes, les 
grandes  valent  mieux  que  les  petites;  les  capitales  que  les  chefs- 
lieux,  et  la  plus  grande  des  capitales  est  la  meilleure.  La  popu- 
lation du  globe  n'a  plus  qu'à  se  masser  au  plus  tôt  sur  un 
seul  point  et  laisser  tout  le  reste  désert. 

M.  Geisser  ne  désespère  pourtant  pas  de  résoudre  ce  problème. 
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Son  étude  est  le  résultat  de  conférences  données  à  Turin  sous  le 
patronage  de  l'Union  Libérale  Monarchique,  illustrée  de  -15  pro- 
jections dont  15  reproduisent  des  tableau  Ktatistitiuec  et  ;K)  des 
monuments  historiques  et  des  types  d'habitations. 

La  question  esrt  envisagée  à  tous  les  pointe  de  vue:  facteurs 
économiques  du  problème;  difficultés  financières;  état  actuel  des 
choses  à  Turin;  remèdes  et  solutions  venant  de  l'initiative  pri- 
vée, des  communes  ou  de  l'Etat,  etc.  ;  mais  tout  cela  ne  nous  con- 
duit qu'à  des  résultats  insuffisants.  Les  exemples  et  enf>eignements 
tirés  des  pays  étrangers  ne  nous  avancent  pas  beaucoup  plus. 

L'épilogue  est  peut-être  la  paitie  la  plus  intéressante  de  cette 
étude.  L'auteur  y  montre  les  contradictions  intimes  du  socialisme. 
Tous  les  principes  du  marxisme  sont  aujourd'hui  contestés  et 
même  rejetés,  non  seulement  par  les  adversaires,  mais  par  les  par- 
tisans. M.  Geisser  trouve  que  les  agitations  socialiste??,  les  cri- 
tiques de  l'organisation  actuelle,  ont  eu  leur  utilité.  C'est  discu- 
table, mais  les  socialistes  n'ont  pas  été  les  seuls  ni  les  premiers  à 
critiquer  les  abus,  et  la  méthode  qu'ils  ont  adoptée  ne  vaut  certai- 
nement pas  celle  de  leurs  précurseurs.  M.  Geisser  le  reconnaît  si 
bien,  qu'il  préconise,  par  opposition  avec  les  marxistes,  les  éner- 
gies morales,  comme  élément  indispensable  du  progrès  humain. 

ROUXEL. 


The  law  of  Oeesme,  Copernicus  and  Gresham.  {La  loi  d'Oresme, 
Copernic  et  Gresham),  par  Thomas  Willing  Balch.  In-4°,  Phi- 
ladelphia,  Allen.   Lane  and  Scott,   1908. 

Cette  étude  sur  la  grande  loi  monétaire  a  été  lue  à  la  Société 
philosophique  américaine  le  23  avril  1908.  En  1858,  Henry  Du- 
ning  Mac  Leod  appela  l'attention  du  public  sur  la  loi  de 
Gresham  et  suggéra  qu'elle  fût  appelée  de  ce  nom.  Mac  Leod  ne 
connaissait  pas  alors  les  traités  d'Oresme  et  de  Copernic  sur 
le  même  sujet  et  où  la  même  loi  est  formulée.  C^est  en  1862  et 
1864  que  Roscher  et  Wolowski  révélèrent  au  monde  l'œuvre  d'O- 
resme :7^ractatus  de  Origine, ]Vatura,/tire  et  Mutationihu.s  Mine- 
tarum,  où  la  loi,  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  est  for- 
mulée. Oresme  y  démontrait  les  inconvénients  du  faux-mon- 
nayage royal,  qui  n'avait  pas  même  l'avantage  de  profiter  au 
Trésor. 

Le  traité  d'Oresme  était  oublié  quand  Copernic  découvrit  de 
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son  côté  la  m,ême  loi;  et  celui  de  Copernic  avait  subi  le  même 
sort  lorsque  Gresham  refit  la  même  découverte.  Ainsi,  à  trois 
dates  différentes,  trois  hommes  de  divers  pays:  Oresme  en 
France,  Copernic  en  Prusse  et  Gresham  en  Angleterre,  ont  dé- 
couvert la  même  loi.  Les  travaux  sur  la  monnaie  de  ces  trois 
hommes  qui,  indépendamment  Tun  de  l'autre,  exposèrent  à  leurs 
souverains  respectifs  les  maux  résultant  pour  l'Etat  de  toute 
tentative  d'altération  de  la  monnaie,  ne  furent  généralement 
pas  connus  de  leurs  contemporains,  dit  M.   Balch. 

Il  serait  donc  juste,  dit  M.  Balch,  que,  en  l'honneur  de  ces 
trois  découvreurs  d'une  vérité  économique  importante  à  connaî- 
tre pour  l'humanité,  cette  loi  soit  appelée  la  loi  d'Oresme, 
Copernic  et  Gresham.  Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient,  si  ce  n'est 
la  longueur  du  nom.  Mais  s'il  faut  aller  par  là,  nous  serons 
obligés  de  remonter  plus  loin  et  d'en  ajouter  au  moins  un  qua- 
trième, M.  Balch,  en  effet,  nous  montre  que  cette  loi  était  con- 
nue des  Grecs  et  qu'on  la  trouve  dans  Aristophane. 

Qui  sait  même  si  elle  n'a  pas  toujours  été  connue?  M.  Balch 
dit  que  les  expériences  de  l'Ancien-Monde  sur  la  monnaie  comme 
moyen  d'échange  ont  été  inconnues  des  peuples  du  moyen  âge. 
Cela  ne  me  paraît  pas  démontré.  Elles  ont  été  inconnues  des 
clercs,  qui,  toujours  dans  les  nuages  de  la  théologie  et  de  la  mé- 
taphysique, ignoraient  tout  de  la  vie  pratique  et  se  mêlaient 
néanmoins  de  gouverner  les  autres,  de  conseiller  les  rois;  mais 
les  lois  de  l'échange  et  de  la  monnaie  étaient  très  bien  connues 
des  profanes;  pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  considérer 
les  protestations  et  les  émeutes  qui  surgissaient  chaque  fois 
que  l'Etat,  fabriquait  de  la  fausse  monnaie.  Comme  le  remarque 
M.  Balch  lui-même,  ce  fut  le  signal  de  la  révolte  qui  éclata  à  Par 
ris  en  1357  sous  le  prévôt  Etienne  Marcel. 

Disons  donc  que  la  loi  était  connue,  sans  être  formulée  et 
qu'elle  a  été  mise  en  forme  par  Aristophane,  Oresme,  Copernic, 
Gresham.  Quoi  qu'il  en  soit,  T étude  de  M.  Balch  intéressera 
les  lecteurs  curieux  des  faits  historiques  bien  écrits,  bien  impri- 
més, et...  bien  reliés. 

EOUXEL. 


COMP'IIS    HFADUS  i/.> 

L'Achat  dks  actions  dk  Sukz   (novembre   1875),   pai-   Cli.    Lesage. 
Tn-18,  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie,  IIKJG. 

l'ourciuoi  ri'^gyptc  a-t-ello  vendu  ses  actions  sur  h;  canal  du 
Suez?  Pourquoi  la  France  s'est-ell(;  abstcnufî  de  les  acheter? 
Pourquoi  TAngletiTre  les  a-l-c^lle  acciuiscs?  C'est  ce  (pu;  M.  Le- 
sage nous  explique  dans  ce  volume.  Contrôler  étroitement  et  à 
son  profit  l'exploitation  industrielle  et  commerciale  du  canal; 
mieux  assurer  la  sécurité  de  la  nouvelle  route  des  Indes;  com- 
mencer l'exécution  du  plan  que  la  diplomatie  anglaise  s'était 
tracé  en  Orient;  tels  étaient  les  buts  divers  que  visait  le  Cabinet 
de  Saint-James.  L'opération  n'a  pas  été  mauvaise  financière- 
ment; les  actio'Us  ont  coûté  à  l'Angleterre  en  1875  une  centaine 
de  millions;  elles  valent  aujourd'hui  environ  80O  millions.  M.Le- 
sage  pense  que  le  duc  Decazes  (alors  ministre),  a  eu  raison  de 
ne  pas  acheter  ces  actions.  «  Il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat,  de- 
venu propriétaire  de  presque  la  moitié  du  capital  de  la  Com- 
pagnie eût  introduit  assez  rapidement  les  règles  qu'il  applique 
dans  la  gestion  de  ses  intérêts  administratifs.  Il  aurait  exercé 
dans  le  choix  des  administrateurs,  dans  le  recrutement  du  per- 
sonnel, dans  l'engagement  des  dépenses  ordinaires,  et  notam- 
ment dans  l'exécution  des  grands  travaux,  une  influence  pré- 
pondérante, parfois  excellente,  mais  souvent  fâcheuse.  »  Tout  est 
donc   pour   le   mieux. 

Des  recensements  de  la  population.  De  la  nuptialité,  de  la 
NATALITÉ  et  DE  LA  MORTALITÉ  A  Paris,  par  le  D'"  Jacques  Bertil- 
lon.   Br.  in-8'',  Paris  1907. 

Paris  est,  et  a  toujours  été,  une  ville  d'immigration,  et,  par 
conséquent,  une  ville  d'adultes;  les  enfants  y  sont  rares;  les 
vieillards  n'y  sont  pas  nombreux.  Il  peut  donc,  il  doit  même  y 
avoir  plus  de  mariages,  plus  de  naissances  et  moins  de  décès 
que  dans  les  autres  parties  de  la  France.  L'induction  est  con- 
firmée par  la  statistique.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que 
la  Parisienne  est  plus  féconde  que  la  provinciale:  «  La  fécondité 
des  femmes  françaises,  considérée  dans  son  ensemble,  l'emporte 
d'un  tiers  sur  la  fécondité  des  Parisiennes.  »  M.Bertilon  étudie 
la  nuptialité,  la  natalité  et  la  mortalité  à  Paris  depuis  l'année 
1670  jusqu'à  nos  jours.  Pour  ce  qui  est  de  la  mortalité,  l'auteur 
arrive  à  cette  conclusion:  La  plupart  des  principales  causes  de 
mort  affectent  les  arrondissements  pauvres  plus  que  les  arrondis- 
sements riches.  Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  fièvres  de  l'en 
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fance  (rougeole,  scarlatine,  coqueluche,  diphtérie),  la  diarrhée 
infantile,  la  tuberculose  pulmonaire,  la  méningite,  la  congestion 
et  riiémorrhagie  cérébrale,  les  affections  de  l'appareil  respira- 
toire, la  cirrhoss  du  foie,  les  morts  violentes.  D'autres  causes 
de  mort  ne  paraissent  pas  influencées  par  le  degré  d'aisance  ;teh 
les  sont  maintenant  la  fièvre  typhoïde,  le  cancer,  la  débilité  con- 
génitale,   la   débilité    sénile. 

Les  souffeances  des  Juifs  en  Russie  et  le  devoir  des  Etats  civi- 
lisés, par  Léon  Allemand.  In-18,  Paris,  Edouard  Cornély, 
1907. 

Ceci  est  une  thèse  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
et  refusée,  ce  qui  étonne  beaucoup  l'auteur.  M.  Allemand  veut 
que  les  Etats  civilisés  interviennent  pour  empêcher  les  persécu- 
tions que  subissent  les  Juifs  en  Russie.  Le  principe  admis  pour- 
rait conduire  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le  pense;  mais  com- 
ment l'admettre  et  l'appliquer'?  Il  y  a  des  Etats  civilisés  ciui  ex- 
pulsent les  ((  indésirables  »  ou  les  empêchent  de  pénétrer  sur  leur 
territoire,et  parmi  les  indésirables  sont  compris  non  seulement 
les  Juifs,  les  Jaunes,  les  Nègres,  mais  tous  les  pauvres.  Com- 
ment ces  Etats  pourraient-ils  intervenir  auprès  du  gouvernement 
russe?  D'autres,  surtout  les  Etats  démocratiques,  n'ont  pas  en- 
core appliqué  cette  mesure,  mais  ils  y  sont  vigoureusement  pous- 
sés par  la  souveraine  classe  ouvrière  et  ils  ne  tarderont  pas  à 
céder.  A  beaucoup  d'égards  la  thèse  de  M.  Allemand  est  ins- 
tructive, mais  l'auteur  nous  paraît  se  tromper  lorsqu'il  dit  que 
((  la  question  juive  sera  résolue  le  jour  où  l'autocratie  aura  dis- 
paru ».  Elle  est  déjà  résulue  pour  les  Juifs  riches,  en  autocra- 
tie, comme  en  démocratie;  quant  aux  pauvres,  Juifs  ou  non, 
M.  Allemand  se  fait  une  haute  mais  fausse  opinion  de  ce  que  la 
démocratie  peut  faire  pour  eux. 

Lf.  Réseau  de  l'Est,  par  Henri  Lambert.  In-8«  Paris,  Dunod  et 

Pinat,  1907. 

C'est  ici  la  première  d'une  série  de  monographies  que  l'au- 
teur se  propose  de  publier  sur  la  constitution  des  lignes  com- 
posant chacun  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français, 
au  triple  point  de  vue  du  régime  des  concessions  dont  elles  ont 
été  l'objet,  du  développement  économique  de  ces  lignes  et  des 
relations  financières  qui  les  lient  à  l'Etat.  Les  faits  sont  rap- 
portés suivant  leur  ordre  chronologique  et  avec  la  plus  grande 
sobriété  de  détails,  afin  de  former,  par  réseau,  un  recueil  aussi 
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pou  voliimiiuuix  (lUC  possible,  sortn  de  vadc-iiK  m  m   (luOn   puisse 
ais(^mcnt   consulter,    Cos    monographies   seront   utiles   non    soûle 
ment  aux  lechnicicns  de  cluMuins  de  fer,  mais  encore  à  toute  per- 
sonne  qui   s'intéresse  à  cette   question,   surtout   au    point   d(\  vue 
de  réventualité  de  leur  rachat  par  l'J^^tat. 

Les  assurances  sociales  en  Belgique,  par  Joseph  Bécasse.  Br. 
in-8°.  Paris,  Berger-Levrault,  19<)7. 
Les  assurances  ouvrières  n'ont  pris  de  sérieux  développement 
en  Belgique,  qu'à  partir  de  la  création  de  TOftice  du  travail, 
décrétée  par  arrêté  royal  du  12  novembre  1894.  L'organisation 
des  divers  modes  d'assurance  a  conservé  son  caractère  essentiel, 
qui  est  l'absence  de  contrainte  légale  et  l'intervention  de  l'E- 
tat limtée  à  l'encouragement  de  l'initiative  privée  par  l'octroi 
de  subsides;  c'est  ee  qu'on  appelle  la  liberté  subsidiée.  M.  Bé- 
gasse  expose  les  résultats  obtenus  par  ce  système.  Pour  l'assu- 
rance-maladie,  on  ne  peut  évaluer  à  plus  d'un  quart  la  pro- 
portion de  la  population  ouvrière  qui  reçoit  des  secours. ((Comme 
il  a  fallu  plus  d'un  demi-siècle  d'efforts  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, et  que,  d'ailleurs,  la  mutualité  libre  n'a  pris  de  développe- 
ments sérieux  que  grâce  à  un  appui  gouvernemental  énergique, 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  des  mesures  légales  de  nature  à 
renforcer  l'organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie  en 
Belgique  sont,  sinon  nécessaires,  du  moins  très  désirables.  »  il 
faut  donc  s'attendre  à  ce  que  la  liberté  subsidiée  va  devenir 
obligatoire  pour  la  maladie  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les 
autres  assurances. 

La  Marine  marchande  a  vapeur  grecque,  par  E.   Embirico.   Br. 

in-8%  Athènes,   1907. 

Avant  la  découverte  de  la  vapeur,  la  marine  marchande  hellé- 
nique suivait, de  près  les  progrès  de  celle  des  autres  peuples;  mais 
elle  s'était  laissé  distancer  depuis.  Cependant,  à  partir  de  1890,  le 
no-mbre  des  bateaux  à  vapeur  grecs  commence  à  augmenter  sen- 
siblement et,  en  1907,1a  marine  à  vapeur  comprend  285  bateaux 
jaugeant  288.573  tonnes.  Ces  progrès  ne  sont,  dit  M.  Embirico, 
ni  la  conséquence  d'une  intervention  ou  d'une  réglementation 
complexe  de  l'Etat,  ni  le  résultat  de  lois  protectrices  votées  par 
le  corps  législatif.  ((  Jusqu'à  présent,  les  armateurs  grecs  n  ont 
pas  voulu  de  primes;  c'eût  été,  en  effet,  paralyser  leur  initia- 
tive et  leur  activité.  »  Espérons  que  les  Grecs  continueront 
de  marcher  dans  cette  voie  et  que  d'autres  peuples  les  suivront. 
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Grecs  et  Bulgares  au  xix«  et  au  xx'^  siècles,  par  N.  Karasis. 
Br.  in-8°,  Paris,  Stock,  1907. 
Cet  ouvrage  a  été  écrit  à  la  suite  v^es  persécutions  dont  les 
populations  grecques  de  la  Roumélie  orientale  et  de  la  Bulgarie 
furent  victimes  en  1906.  Il  a  d'abord  été  publié  en  anglais,  sous 
forme  de  lettre  ouverte  à  sir  Charles  Dilke,  membre  du  Parle- 
ment britannique.  Dans  la  présente  édition,  l'auteur  en  exposant 
les  faits  dans  leur  triste  réalité,  les  soumet  au  jugement  de 
l'opinion  publique  en  France. 

Notes  sur  le  commerce  international,  la  navigation  et  les  finan- 
ces DU  Brésil,  par  le  D""  Vieira-Souto.  Br.  in-S"*,  Rio-de-Jar 
neiro,   1907. 

Autrefois,  dit  M.  Vieira-Souto,  les  finances  étaient  conduites 
de  telle  manière  que  les  exercices  étaient  généralement  clos  avec 
de  grands  déficits.  Cette  pratique  est  devenue  l'exception  en 
ces  dernières  années.  La  situation  favorable  des  finances  a  in- 
flué favorablement  sur  le  crédit.  En  somme,  l'économie  nationale 
se  présente  sous  un  bon  aspect.  Dans  les  cinq  dernières  années, 
les  finances  se  sont  grandement  améliorées;  le  crédit  s'est  affer- 
mi à  l'extérieur;  l'importation  a  augmenté;  l'accroissement  de 
l'exportation   a   été   encore  plus  rapide. 

Charles  Coquelin.  Sa  vie  et  ses  travaux,  par  Georges  de  Nou- 
viON.  Br.  in-8°,  F.  Alcan,  éditeur,  Paris,  1908. 
Charles  Coquelin  était  un  modeste  et  un  désintéressé,  a  Ses 
défauts,  dit  M.  de  Nouvion,  consistaient  dans  l'absence  de  toute 
préoccupation  relative  à  ses  intérêts  personnels  et  dans  une  fâ- 
cheuse imprévoyance  de  l'avenir;  ses  qualités  étaient  une  pro- 
bité ombrageuse  et  un  sentiment  inné  du  devoir  que  le  moindre 
sophisme  exaspérait.  »  Avec  de  pareilles  dispositions  on  ne  fait 
pas  beaucoup  parler  de  soi;  et  de  fait,  il  y  a  longtemps  qu'on 
ne  parle  plus  de  Coquelin.  Au  xxi^  siècle,  quand  on  reviendra 
aux  bons  principes  de  la  liberté  du  commerce  et  des  banques, 
on  lui  rendra  justice  et  sa  place  sera  marquée  parmi  les  plus 
fermes  défenseurs  du  vrai  libéralisme.  En  attendant,  M.  de  Nou- 
vion nous  rappelle  la  vie  et  les  opinions  de  Ch.  Coquelin,  tout 
en  exposant  sommairement  l'état  politique  et  économique  de  la 
France  à  cette  époque.  «  Frapper  des  impôts  pour  distribuer  des 
subventions,  multiplier  aes  interventions  de  Tnitat,  prodiguer 
les  promesses  et  exciter  les  convoitises  était  la  méthode  alors  en 
honneur.   »  E.   M.   ae  Nouvion  ajoute:  ((  Nous  n'avons  que  trop 
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d'occasions  de  constater  (iiic,  malgré  les  déceptions  et  les  avor- 
tements,  au  cours  des  suivantes  années,  le  nombre  de  ses  parti- 
sans n'a  pas  diminué.  »  P]t  ce  (|u  il  y  a  de  plus  adiniiablc,  c'est 
qu'après  avoir  prodigué  les  promesses  irréalisabl(!S  et  excité  les 
convoitises,  on  s'étonne  que  Jaccjues  Bonhomme  ne  soit  pas  sa- 
tisfait. 

La  mutualité   scolaire,   par   Maurice   Beiitfxoot.   Un   vol.    in-8'' 
Paris,  F.  Alcan,  éditeur,  Paris,  1908. 

Tantôt  on  a  exagéré  l'importance  et  tantôt  on  a  contesté  les 
mérites  des  mutualités  scolaires.  Les  améliorations  qu'on  a  pré- 
tendu y  apporter  n'ont  pas  toujours  été  heureuses.  M.  Berteloot 
a  entrepris  de  mettre  les  choses  au  point.  Il  envisage  la  mu- 
tualité scolaire  comme  institution  de  prévoyance  et  comuie  œu- 
vre d'éducation.  A  une  époque  où  se  pose  le  problème  des  retrai- 
tes ouvrières,  à  la  solution  duquel  la  mutualité  a  la  légitime  am- 
bition de  collaborer,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  en  quoi 
les  ((  Petites  Cave  n  peuvent  contribuer  à  la  solution.  Ces  Mu- 
tualités, dit  l'auteur,  sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  des 
Sociétés  approuvées,  accordant  à  leurs  membres  participants  des 
secours  en  cas  de  maladie  et  leur  assurant  une  pension  de  re- 
traite; mais  ((  il  est  permis  de  regretter  qu'imitant  en  cela  les 
Sociétés  d'adultes,  les  Mutuelles  scolaires  s'en  remettent  unique- 
ment à  l'Etat  du  soin  de  gérer  leurs  affaires,  de  faire  valoir 
et  fructifier  leurs  fonds  et  qu'elles  n'usent  même  pas  des  li- 
bertés que  leur  a  reconnues  le  législateur.  »  M.  Berteloot  espère 
que  les  Mutuelles  scolaires  renonceront  à  la  tutelle  de  FEtat  en 
même  temps  qu'à  ses  privilèges. 

Alcool  contre  pétrole,  par  A.  Dulac.  Br.  in-8*',  Paris,  1908. 

La  France  importe  chaque  année  pour  plus  de  100  millions 
d'huiles  minérales.  Il  y  aurait  un  immense  intérêt,  dit  M.  Du- 
lac, à  remplacer  ces  produits  étrangers  par  un  combustible  na- 
tional capable  de  rendre  les  mêmes  services.  Or,  l'alcool  peut 
ou  pourra  rendre  les  mêmes  services.  Et,  d'une  pierre  deux 
coups,  ce  nouveau  débouché  pour  les  vignes  remédiera  à  la  crise. 
Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  favoriser  l'alcool  employé  aux 
usages  domestiques  et  industriels;  il  faut  abaisser  le  prix  des 
alcools  combustibles.  Le  principal  moyen  proposé  pour  atteindre 
ce  but  est  l'organisation  de  coopératives  de  distillation.  Coopé- 
ratives de  distillation,  soit;  mais  n'oublions  pas  que,  si  nous 
importons  pour  100  millions  d'huiles  minérales,   nous  exportons 
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pour  100  millions  d'autres  produits  en  échange.  Que  deviendront 
ces  produits  si  l'on  favorise  l'alcool  ? 

Conditions  d'existence  de  l'étudiant.  Moyens  de  les  amélioeer, 
par  Jean  Lagorgette.  Br.  in-18,  Paris,  Giard  et  Brière,  1908. 
La  population  française  diminue,  mais  la  population  universi- 
taire augmente  et,  naturellement,  les  conditions  d'existence  de 
celle-ci  ne  vont  pas  s'améliorant.  Par  leur  alimentation,  dit 
M.  Lagorgette,  les  trois  quarts  des  étudiants  sont  condamnés  (ou 
plutôt  se  condamnent)  à  se  détériorer  l'estomac.  On  peut  ajou- 
ter que  par  leur  logement  et  le  reste  de  leur  genre  de  vie,  ils 
se  détériorent  les  poumons.  La  Ligue  pour  le  bien  des  Etudiants 
se  propose  cie  remédier  à  ces  maux.  M.  Lagorgette  expose  les 
moyens  d'action  de  cette  Ligue  et  répond  aux  objections  qui  ont 
été  opposées.  A  parler  franchement,  je  doute  fort  de  l'efficacité 
des  remèdes  préconisés  par  la  Ligue  et  par  son  interprète;  mais 
cette  œuvre  n'étant  ni  socialiste,  ni  protectionniste,  ne  faisant 
pas  appel  à  la  puissance  publique,  il  ne  faut  pas  la  découra- 
ger. 

Les    K-4RTELLS    A    FORMES    SIMPLES       DANS   LES   MANUFACTURES   DE  COTON 

ET  DE  LIN,  par  A.  Aftalion.   Br.   in-8°,  Bruxelles,  1908. 

Le  kartell  à  formes  simples,  dit  l'auteur,  ne  peut  pas  imposer 
à  ses  adhérents  une  discipline  rigoureuse.  Rarement  il  édicté  une 
réduction  de  la  production,  une  exportation  obligatoire.  Il  les 
encourage  seulement.  Cependant,  si  le  moment  est  bien  choisi, 
si  la  situation  s'y  prête,  aux  dispositions  facultatives  se  confor- 
ment la  grande  majorité  des  syndiqués.  Le  kartell  ne  comman- 
de pas  au  marché.  Il  ne  crée  pas  de  toutes  pièces  les  périodes 
prospères  et  ne  met  pas  fin  aux  crises.  Mais  il  peut  atténuer 
les  effets  des  crises  et  accroît  le  bénéfice  des  années  prospères, 
lorsqu'elles  surviennent.  Il  est  pour  les  patrons,  ce  qu'est  le 
syndicat  pour  les  ouvriers.  M.  Aftalion  suppose,  comme  on 
voit,  que  le  syndicat  est  utile  aux  ouvriers. 

Recherches  sur  le  sens  de  l'éo^rt  probable  dans  les  chances  sim- 
ples A  la  roulette,  au  trente-et-quarante,  etc.,  en  général  dans 

les   phénomènes   dépendant   de   causses   purement   ACCIDENTELLESySUI- 

VIES  d'une  instruction  pratiqua  pour  LE  JOUEUR,  par  Charles 
Henry.   Br.  in-8°,  Paris,  1908. 

Le  titre  de  cette  plaquette  est  assez  explicite  pour  me  dispenser 
de  l'analyser;  heureusement  pour  moi,  car  je  n'entends  rien  au 
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jeu  et  n'ai  pas  la  inuindie  envie;  d'en  faire;  l'aijprciilis.sagc.  Je 
ne  le  recommande  pas  non  plus  aux  autres;  mais  il  est  possible 
(jue  les  calculs  de  M.  Hcuiiy  trouvent  des  applications  à  d'autres 
ordres  de  choses,  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  les  dédaigne)-. 

Sténo-Oalcul  de  la  multiplication.  Mf'lliodc  ci  abréviation  pour 
effectuer  la  multi/plication  dans  ses  applications  courantes, 
par  E.  PiGNET  et  M.  Decroix.  Br.  in-8"  Paris,  H.  Paulin, 
1907. 

Le  titre  de  celle-ci  n'est  pas  moins  clair  et  l'utilité  en  est 
plus  immédiate:  le  commierce,  l'industrie,  la  banque  ont  besoin 
à  chaque  instant  de  faire  des  multiplications  et  de  les  faire 
vite.  Sans  avoir  les  aptitudes  surprenantes  d'un  Inaudi,  on 
peut,  disent  les  auteurs,  arriver  rapidement  à  une  pratique  suf- 
fisante pour  opérer  vite,  économiser  un  temps  précieux,  et  jus- 
tifier le  proverbe:  Time  is  money. 

La  Politique  allemande  et  la  navigation  intérieure,  par  Louis 
Marlio.  Un  vol.  in-S'',  Paris,  Larose  et  Tcnin,  1908. 

Le  but  de  l'auteur  est  de  rechercher  les  raisons  qui  ont  guidé 
le  gouvernement  prussien  dans  ses  projets  d'extension  des  voies 
navigables;  d'exposer  dans  ses  grandes  lignes  la  préparation  et 
la  discussion  de  la  loi  de  1905  ;  de  faire  ressortir  les  enseigne- 
ments que  nous  en  pouvons  tirer.  Dans  ce  dernier  objet,  M.  Ma- 
rio se  fait  l'avocat  du  contribuable, rôle  peu  envié  et  encore  moins 
rétribué.  Il  faut,  selon  lui,  tirer  le  meilluer  parti  possible  des 
voies  navigables  existantes,  puisqu'elles  existent  ;mais  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  créer  de  nouvelles,  ou  du  moins  il  faut  y  procéder  avec 
beaucoup  de  prudence.  Le  tonnage  des  voies  navigables  et  la  dis- 
tance moyenne  de  transport  ont  augmenté;  mais  le  fret  sur  les 
canaux  du  Nord  n'a  diminué  que  du  montant  des  droits  de  na- 
vigation supprimés,  au  rebours  du  chemin  de  fer,  qui  abaisse 
constamment  son  prix  de   revient. 

Politique  commerciale  et  coloniale  franco-allemande,  par  Lucien 
Coquet.  Un  vol.  in-18  Paris,  F.  Alcan,  1908. 
((  Les  nécessités  de  la  vie  ont  multiplié  les  relations  d'affai- 
res (entre  l'Allemagne  et  la  France),  et  avant  que  les  gouverne- 
ments ne  songent  à  la  possibilité  d'une  détente  et  d'un  rappro- 
chement, les  simples  particuliers,  toutes  questions  de  sentiments, 
intimes  réservées,  ont  déjà  établi  entre  eux  des  rapports  suivis.» 
M.  Coquet  estime  qu'il  est  temps  que  les  gouvernements  se  rap- 
prochent aussi,  et  il  examine  quelles  sont  les  conditions  requi- 
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ses  pour  que  cette  nouvelle  entente  s'établisse.  Cette  entente  doit 
être  économique  plutôt  que  politique,  u  Cette  entente  économique 
désirable,  est  également  réalisable,  si  les  deux  parties  en  pré- 
sence veulent  bien  entreprendre  l'examen  des  questions  qui  les 
divisent  dans  un  esprit  de  libéralisme,  de  loyauté  et  d'estime  ré- 
ciproque, que  les  représentants  du  commerce  et  du  monde  des 
affaires  des  deux  nations  ne  peuvent  que  s'honorer  de  profes- 
ser les  uns  pour  les  autres.  »  L'Allemagne  a  déjà  été  libérrJc 
sans  le  vouloir  et  peut-être  sans  le  savoir.  C'est  grâce  à  elle  prin- 
cipalement que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  de  la 
porte  ouverte,  a  été  admis  pour  les  colonies,  en  attendant  qu'il 
le  soit  pour  les  métropoles. 

L'art  allemand  d'avoir  une  marine  marchande  aux  dépens  d'au- 
TRUi,  par  René  Mauzaize.  Br.  in-«°,  Paris,  1908. 

Cette  étude  est  extraite  du  Bulletin  de  la  Société  d^ économie 
politique  nationale.  C'est  dire,  quand  même  l'auteur  ne  le  dirait 
pas,  que  la  protection  «  intelligente  »  du  travail  national  est  le 
but  qu'il  se  propose.  Tous  les  gouvernements  encouragent  la 
marine.  Il  en  résulte  tout  naturellement  surabondance  dans  cette 
industrie.  M.  Mauzaize  en  convient:  ((  L'importance  des  charge- 
ments a  beau  augmenter,  le  bénéfice  diminue;  des  navires  bondés 
de  fret  ont  peine  à  rémunérer  l'armement.  »  Il  serait  donc  temps 
de  réduire,  sinon  de  supprimer  les  encouragements  de  l'Etat, 
qui  sont  la  principale  cause  de  cette  pléthore.  M.  Mauzaize  en 
tire  la  conclusion  contraire:  <(  L'heure  semble  sonnée  où  une 
marine  marchande  ne  peut  plus  compter  sur  ses  propres  ressour- 
ces pour  se  défendre  de  la  concurrence.  »  Alors,  que  faire  1  «  La 
France  n'a  qu'à  multiplier  ses  tarifs  d'exportation  en  faveur 
de  son  pavillon,  pour  se  décharger  en  partie  du  tribut  énorme 
qu'elle  paie  à  l'étranger.  »  Et  si  toutes  les  puissances  en  font 
autant  ? 

La  Conversione  della  Rendita.   {La  conversion  de  la  rente)^  par 
F.  Caronna,   In-8°,  Palermo,  Alberto^Reber,   1907. 

Les  gouvernements  possèdent  les  deux  qualités  essentielles  de 
Panurge:  Ils  veulent  tout  faire,  ou  du  moins  ils  y  consentent, 
rien  ne  leur  répugne;  et  ils  sont  toujours  à  court  d'argent.  Aussi 
s'ingénient-ils  à  chercher  les  moyens  de  s'en  procurer  et  peut-on 
dire  que  la  science  des  finances  a  fait  de  merveilleux  progrès. 
On  a  d'abord  procédé  à  des  emprunts  forcés,  puis  à  des  emprunts 
temporaires,   remboursables  à  plus  ou   moins  long  terme,   enfin. 
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on  en  est  arrive  aux  ciiipiimfs  ixTix-lunlH,  cjuc  M.  Caronna  con- 
sid(*ro  connno  rrixindaiit  iiiicux  au  proiçrt's  de  la  richcsso  mobi- 
lière. Que  les  eujprunts  peii)('tucls  répondent  mieux  aux  intérêts 
des  prêteurs,  c'est  possible;  mais  à  ceux  du  jiublic  et  suitout 
des  générations  fuluics,  c'est  une  autre  affaire,  s'il  est  vrai, 
comme  l'a  dit  J.-J.  Ilousseau,  qu'  ((  un  rentier  (jue  l'Etat  paie 
pour  ne  rien  faire  ne  diffère  guère  d'un  brigand  qui  vit  aux 
dépens  des  passants.  »  M.  Caronna  n'(;st  sans  doutcî  pas  loin 
d'adopter  cette  opinion,  puiscjuc  le  but  de  son  livre;  est  la  re- 
cherche des  moyens  de  diminuer  les  dettes  publiques.  Il  y  a  deux 
moyens  de  réduire  les  dettes:  l'amortissement  et  la  conversion. 
Pour  convertir  réellement,  il  faut  des  excédents  budgétaires,  ce 
qui  n'arrive  que  très  rarement  et  par  miracle.  Pour  convertir, 
il  faut  aussi  des  finances  prospères  et  un  crédit  solide;  il  faut, 
dit  M.  Caronna,  que  la  rente  soit  au-dessus  du  pair  et  que  l'of- 
fre de  remboursement  soit  sincère. 

Il  bilancio  dello  Stato.  {'Le  hiulyct  de  V Etat),  par  Enrico  Ga- 
GLiARDi.  In-8°,  Torino,  1908. 
L'auteur  se  propose  d'étudier  les  budgets  des  principaux 
Etats,  afin  de  mettre  en  évidence  leur  valeur  théorique  et  pra- 
tique et  de  voir  quelles  améliorations  pourraient  être  intro- 
duites dans  le  budget  italien.  Ce  premier  volume  traite:  l*'  des 
généralités  budgétaires  et  2°  du  budget  belge.  Pour  l'analyse  et 
la  classification  des  budgets  étrangers,  M.  Gagliardi  a  rencontré 
beaucoup  de  difficultés,  tant  par  la  grande  quantité  de  maté- 
riaux à  recueillir  que  par  la  nouveauté  du  sujet  dans  lequel  il 
n'avait  pas  d'exemples  pour  se  guider  ou,  du  moins,  pour  s(^ 
préserver  de  jugements  trop  absolus.  L'œuvre  n'en  sera  que  plus 
m.éritoire  surtout  si  elle  aboutit  à  des  réformes  sérieuses  et  du- 
rables. 

Le    IDEE    MORALI    NELLA    DOTTRINA    DI    LW    PSICOLQGO    SCAXDINAVO.     (A^.s" 

idées  morales  dans  la  doctrine  d^ un  iJsycJioloyue  Scandinave^, 
par   Michelangelo   Billia.    Br.    in-8°,    Pavia,    1908. 

Il  s'agit  ici  d'un  écrit  d'un  psychologue  norvégien,  Kristian 
Birch  Reinchelward  Aars,  m.embrc  de  l'Académie  do  Cristiania. 
Le  problème  de  la  morale,  selon  Aars,  n'est  pas  de  quelle  ma- 
nière les  hommes  sont  arrivés  à  agir  et  à  se  comporter  commt? 
ils  le  font  aujourd'hui,  mais  comment  ils  sont  arrivés  à  juger 
leurs  propres  actions  comme  ils  les  jugent.  D'après  ce  principe, 
la  morale  n'est  pas  un  chapitre  de  la  psychologie,   mais  celle-ci 

T.    XX.    —    DÉCEMBRE    1908.  31 
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de  celle-là.  Le  jugement  moral  est  un  jugement  immédiat  qui  se 
rapporte  non  aux  effets  de  la  volonté,  mais  à  la  volonté. 

hA  CoNFERENZA  dell'Aja.  {La  Co?iférence  de  Jai  llayc),  par  Gust. 
CoEN.   Br.   in-8%  E,oma,   1908. 

M.  Cœn  n'avait  pas  une  très  grande  confiance  dans  l'œuvre 
que  pouvait  accomplir  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye, ten- 
dant à  découvrir  les  moyens  de  garantir  la  paix  et  d'obtenir 
la  réduction  des  armements.  Il  montre  ici  que  sa  méfiance  n'a 
pas  été  trompée.  La  question  des  armements,  qui  pourtant  op- 
prime l'économie  des  nations,  est  tout  autre  que  sur  la  voie 
d'une  solution  possible.  La  différence  entre  la  guerre  et  les  ar- 
memnts  est  bien  minime.  Les  armements,  gaspillent  des  capi- 
taux, empêchent  les  hommes  de  naître;  la  guerre  les  tue.  Les 
armements  sont  une  guerre  perpétuelle  s'attaquant  à  la  source 
même  de  la  vie.   C'est  une  belle  chose  que  notre  civilisation. 

Statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population  d'a- 
près LES  REGISTRES  d'état-civil.  Un  vol.  in-8°,  Paris,  1907. 
Le  présent  volume  contient  un  résumé  rétrospectif  depuis  l'o- 
rigine des  statistiques  de  l' état-civil  jusqu'en  1905,  et  donne, 
pour  chaque  pays  ayant  publié  régulièrement  une  statistique 
de  rétat-civil,  et  depuis  l'origine  de  la  publication,  des  rensei- 
gnements détaillés  de  nature  à  faciliter  les  travaux  démographi- 
ques et  à  éviter  de  pénibles  recherches  dans  les  publications  ori- 
ginales. A  ce  titre,  il  répond  aux  préoccupations  qui  ont  inspiré 
les  vœux  de  l'Institut  international  de  statistique.  Cet  impor- 
tant ouvrage  se  recommande  de  lui-même  à  l'attention  bienveil- 
lante des  statisticiens  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions démographiques. 

Kouxel. 
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Sommaire.  —  Los  retraites  ouvrières.  —  Les  imj)(')ts  alloniaiids  et  l'As- 
scmblée  générale  de  l'Union  économique  allemande-française.  —  Les 
f) ressentiments  de  Lord  Roberts.  —  Un  discours  libre-échangiste. 
—  Compte  rendu  du  f'icc  tiddc  'Uiiujress.  —  La  prohibition  du 
marchandage.    —    Unei   cause   de   l'incendie    do    Gutenberg. 


On  ignore  complètement  ce  que  coûlem  à  l'Etal,  c'est-à- 
dire  aux  contribuables,  les  retraites  ou\rières,  mais  elles  ont 
au  point  de  vue  nioral  et  politique  deux  vices  autrement  graves 
que  cet  inconvénient  financier.  En  reportant  sur  les  patrons  et 
sur  l'Etat  une  par!,  probablement  la  plus  grande,  des  frais 
d'entretien  des  vieillards,  elles  détruiront  l'esprit  de  prévoyance 
déjà  bien  faible  chez  les  ouvriers  valides  et  contribueront  à 
réserver  à  la  bourgeoisie  le  monopole  des  bénéfices  dont  il  est 
la  source.  Au  point  de  vue  politique,  on  aura  beau  supprimer 
les  (tifTérences  de  classes,  on  n'empêchera  point  l'opinion  d'éta- 
blir une  distinction  contre  les  gens  qui  ne  doivent  rien  à  per- 
sonne, et  ceux  qui  ont  recours  à  la  charité  publicfue,  quel  que 
soit  le  nom  sous  lequel  on  la  dissimule. 

«  « 

L'augmentation  de  leurs  dépenses,  mi-partie  militaires,  mi- 
partie  philanthropiques,  oblige  tous  les  Etats  à  multiplier  les 
impôts  et  à  en  éhner  le  chiiTre.  En  France,  le  ministre  des 
Finances  se  contente  de  leur  demander  un  surcroît  de  recettes 
d'une  centaine  de  millions,  en  attendant  mieux:  en  Allemagne, 
il  ne  faut  pas  moins  de  six  ou  sept  cents  millions  pour  subve- 
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iiir  à  la  création  d'une  marine  formidable.  Les  impôts  sur  la 
bière,  le  tabac,  etc.,  dont  nous  allons  reproduire  la  liste,  'cause- 
loiil  aux  contribuables  des  i)rivalions  sensibles,  mais  le 
gouvernement  est  bien  convaincu  qu€  la  joie  patrioli(iue  do 
posséder  une  marine  à  l'instar  de  l'Angleterre,  ne  manquera  pas 
de  compenser  et  au  delà  la  diminution  des  jouissances  maté- 
rielles des  buveurs  de  bière,  des  fumeurs  et  des  autres  con- 
sommateurs. Ce  qui  le  prouve  au  surplus,  c'est  le  zèle  de  la 
majorité  des  représentants  des  contribuables  à  voter,  en  Al- 
lemagne, aussi  bien  qu'en  France,  n'importe  quel  accroisse- 
ment des  charges  militaires. 

D'après  les  projets  de  loi  soumis  au  Parlement  allemand,  dit 
le  Journal  des  Débats,  concernant  la  réforme  des  finances,  la 
vente  de  l'eau-de-vie  en  gros  est  transférée  à  l'empire.  Le  prix 
de  vente  normal  est  fixé  de  telle  façon  que  la  Caisse  de  l'empire 
prélève   une   somme   de   220   millions    de   marks. 

Le  prix  de  la  bière  est  augmenté  d'environ  deux  marks  par 
hectolitre  de  bière  fabriquée. 

Le  projet  de  loi  concernant  l'impôt  sur  le  vin  établit  pour 
le  vin  non  mousseux  mis  en  bouteille  en  Allemagne  et  pour  le 
vin  mousseux  importé  de  l'étranger  en  bouteilles  un  droit  qui 
consiste  dans  l'impôt  général  par  bouteille  et  dans  une  surtaxe 
graduée. 

Le  taux  de  l'impôt  sur  le  vin  sera  de  5  pfennigs  par  bouteille 
et  les  surtaxes  auxquelles  on  ne  soumettra  que  les  vins  dont 
le  prix  dépassera  1  mark  par  bouteille  varieront  entre  10  pfen- 
nigs et  3  marks. 

Les  im'pôts  sur  les  cigares  seront  de  4  à  36  marks  par  mille  ; 
pour  les  cigarettes,  ils  seront  de  1  mark  50  à  24  marks  par  mille  ; 
pour  le  tabac  haché  fin,  de  80  pfennigs  à  12  marks  80  par  kilo- 
gramme. Les  droits  de  douane  actuels  pour  le  tabac  brut  étranger 
et  l'impôt  sur  le  tabac  indigène  sont  maintenus. 

L'impôt  sur  l'électricité  et  sur  le  gaz  s'élèvera  à  5  0  0  du  prix 
de  vente,  mais  ne  dépassera  pas  un  demi-pfennif  par  kilo\\att- 
heure  ou  par  mètre  cube. 

L'impôt  sur  les  lampes  à  incandescence  sera,  suivant  la  force, 
de  5  à  30  pfennigs  par  corps  incandescent,  et  pour  l'éclairage 
incandescent  du  gaz,  de  10  pfennigs  par  bec. 

L'impôt  sur  les  annonces  s'élève,  pour  les  journaux  paraissant 
plus  d'une  fois  par  semaine,  à  un  taux  de  1  à  10  0/0  du  prix 
d'insertion.    Pour   les  journaux  ne   paraissant  qu'une   fois   par 
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S(Miiain<'  on  pour  les  feuilles  d'annonces  publiées  à  des  intervalles 
éloi,u;ii(''s,  1(>  taux  s'élève  à  10  0/0  du  prix  d'insertion.  Les  de- 
in.'iiidcs  di^  travail  ou  d'emplois  m\  comprenant  pas  plus  de  cinq 
lignes   no  sont   pas   soumises   à   l'impôt. 

L'impôt  sur  les  legs  atteint  la  succession  dans  scjn  entier  et 
touche  également  l'héritage  des  enfants  et  des  époux.  Ijg  taux 
de  rimpôt  s'élève  à  1/2  0/0  pour  les  successions  de  2.000  à  .'i.OOO 
marks,  il  s'élève  à  3  0/0  pour  les  successions  de  plus  d'un  mil- 
lion. 

Les  successions  revenant  aux  personnes  n'ayant  pas  fait  de 
service  militaire  supportent  comme  une  surtaxe,  un  impôt  mi- 
litaire de  1/5  O/O. 

Le  droit  légal  de  succession  entre  parents  est  restreint  aux 
époux  et  aux  parents  du  premier  et  du  deuxième  degré,  c'est- 
à-dire  aux  descendants  des  pères  et  mères,  des  frères  et  des 
sœurs,  à  leur  propre  descendance  et  aux  grands-parents. 

Le  filse  se  substitue  aux  autres  parents. 

Le  rendement  des  impôts  proposés  est  évalué  aux  chiffres  sui- 
vants :  eau-de-vie  110  millions;  tabac,  77  millions;  bière,  100 
millions;  vin,  20  millions;  droits  sur  les  héritages,  en  tout 
92  millions;  gaz  et  électricité,  50  millions;  impôt  sur  les  an- 
nonces, 33  millions.  Soit,  au  total,  475  millions  de  marks  en 
chiffres   ronds. 

Dans  sa  défense  des  nouveaux  impôts,  M.  de  Bûlow  a  engagé 
les  contribuables  allemands  a  imiter  les  Français  que  l'éléva- 
tion croissante  des  impôts  (76  fr.  par  tête  contre  60  seulement 
en  Allemagne),  n'a  pas  rendus  moins  économes.  Mais  on  peut 
douter  que  les  nouveaux  impôts  aient  pour  effet  de  combler 
celte  différence.  En  revanche,  ils  vont  écarter  la  principale  ob- 
jection qui  était  opposée,  il  y  a  trente  ans,  à  notre  projet 
d'union  douanière  de  l'Europe  centrale.  Tout  en  se  montrant 
sympathique  à  ce  projet  «  je  ne  crois  pas,  nous  écrivait 
M.  Léon  Say,  l'union  possible  que  si  on  adopte  les  mêmes  bases 
et  les  mêmes  tarifs  pour  les  grands  impôts  de  consommation, 
c'est-à-dire  pour  le  tabac,  le  sucre,  le  sel,  l'alcool  et  le  beurre. 
Il  faudra  donc,  préalablement  à  toute  union,  faire  dans  tous 
les  pays  à  venir  une  sorte  de  péréquation  des  impôts,  comme 
assiette  et  tarif.  Ce  n'est  pas  absolument  impossible.  Nous 
sommes  les  plus  taxés,  nous  pourrions  abaisser  un  peu  nos 
droits,  c'est  l'objet  de  nos  études,  et  nos  voisins  ne  demande- 
ront pas  mieux  que  de  hausser  un  peu  les  leurs.  » 
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Le  gouvernement  allemand  vient  précisém^^nl  d'approcher  de 
cette  péréquation  indispensable,  si  peu  souhaitée  qu'elle  soit 
par  nos  voisins.  En  revanche,  ils  montrent  plus  que  jamais  le 
désir  d'un  rapprochement  avec  la  France .  Le  8  de  ce  mois  s'est 
tenue  à  Francfort  dans  la  salle  de  la  Chambre  de  commerce 
H.  une  assemblée  générale  de  l'union  économique  allemande- 
française,  qui  comptait  267  adhérents,  chiffre  médiocre,  a  dit 
le  président,  mais  très  satisfaisant  car  on  n'a  demandé  d'adhé- 
sion qu'à  des  personnes  et  à  des  firmes,  ayant  des  relations 
commerciales  constantes  avec  la  France  ».  Un  Comité  franco- 
allemand  s'est  constitué  de  même,  et  il  compte  déjà  318  firmes 
dont   176  à  Paris  seulement. 

En  1879  notre  f»rojet  d'union  douanière  (1)  s'était  heurté  à 
la  politique  protectionniste  de  \l.  de  Bismarck  et  quoiqu'il  eût 
reçu  de  nombreuses  adhésions  de  Chambres  de  commerce  et 
d'industrie,  il  dut  être  ajourné.  La  crainte  de  la  concurrence 
américaine,  disposant  d'un  marché  libre  de  8C»  nîillions  de 
consonunateurs,  a  contribué  depuis  à  démontrer  la  nécessité  de 
Télargissement  des  marchés  européens.  Le  mouvement  de  rap- 
prochement économique  franco-allemand  en  est  un  indice,  et  à 
coup  sûr  une  meilleure  garantie  de  paix  que  les  déclarations 
officielles  de  gouvernements  et  les  propos  de  table  des  souve- 
rains. 

*  • 

Dans  une  séance  récente  de  la  Chambre  des  Lords,  l'ancien 
commandant  en  chef  de  Tannée  anglaise.  Lord  Roberts  a  en- 
trepris, très  sincèrement  en  sa  qualité  de  professionnel,  de  sou- 
lever une  de  ces  paniques  périodiques  d'invasion  que  dénon- 
çait déjà  Cobden  il  y  a  cinquante  ans,  et  qui  se  traduisait  in- 
variablement par  une  augmentation  des  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  «  Je  ne  puis  m'empêcher  d'en  avoir  le  pressen- 
timent, s'est  écrié  cet  illustre  homme  de  guerre,  un  réveil  ter- 
rible vous  attend  avant  que  peu  d'années  s<^»ient  écoulées.  »  D 
s'asrit-  bien  entendu,  d'une  invasion  allemande. 

D'un  bout  à  l'autre  de  l'année,  les  ports  de  l'Allemagne  sep- 
tentrionale voient  tous  les  navires  nécessaires  au  transport  de 
300.000  hommes.  Etant  donné  l'économie  nouvelle  du  service  mi- 
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litairo  allemand  (diminution  tlu  t<»mps  passe  dans  l'armée  ac- 
tive, augmentation  du  temps  i)ass«'  dans  la  réserve),  ces  200.000 
hommes  pourraient  être  réunis  sans  (pi'il  y  eût  mobilisation  ou 
tunhulte  d'aucune  sorte.  Une  tonne  et  demie  pour  un  homme, 
voilà  ce  (lu'il  faut  compter,  et  telle  est  la  prati(iuc  des  paquebots 
allemands  en  ce  qui  concerne  rembarc]uement  et  le  débarcjue- 
mont  des  grandes  foules,  qu'une  armée  allemande  pourrait  pren- 
dre la  mer  en  moins  de  temps  que  jadis  une  armée?  française". 

Admettons  que  nous  soyons  avertis  ;  il  se  peut  que  nos  esca- 
dres manquent  les  transports  allemands,  il  se  peut  encore  que, 
dépistées  par  un  parti  d'envahisseurs  sacrifiés  d'avance,  nos 
escadres  laissent  passer  le  gros  des  forces  ennemies.  Tout  cela 
peut  être  déclaré  d'une  réalisation  difficile.  Mais  tout  cela  est 
possible.  Contre  C3s  possibilités,  vous  devez  donc  prendre  des 
mesures.  Les  événements  d'Orient  —  inattendus  —  sont  là  pour 
prouver  qu'une  nation  ne  doit  compter,  pour  garantir  sa  sécu- 
rité, que  sur  sa  force. 

N'est-ii  pas  évident  que  chaque  jour  le  danger  devient  plus  grand. 

Lord  Robcrls  esliiiie  (|u"unc  année  de  600.000  hommes,  rc- 
■crutcs  au  moyen  de  la  conscription  serait  nécessaire  pour  pré- 
server rAnglclerre  do  ce  danger  imminent  et  efiroyablc.  Lord 
Crewe  a  répondu  au  nom  du  gouvernement  qu'il  eu  coûterait 
20  millions  sterling.  Quoique  les  snobs  ]nMlaiuii({ues  soient  très 
accessibles  aux  paniques  d'invasion,  ils  paraissent  avoir  trouvé 
cette  fois  que  le  préservatif  serait  un  peu  cher,  et  le  projectile 
de  Lord  Robcrls  a  fait  lon^-  feu. 


* 

*  * 


Comme  le  remarque  VExlansion  commerciale.  —  une  revue 
fidèle  à  son  titre,  —  l'enquête  ouverte  par  la  conunission  des 
douanes  sur  la  question  de  la  révision  de  nos  tarifs  a  provoqué 
dans  les  Chambres  syndicales  patronales  une  véritable  explo- 
sion de  protectionnisme.  Cela  n'a  rien  qui  doive,  nous  étonner. 
Un  relèvement  des  tarifs  aura  pour  effet  immédiat  et  médio- 
crement honnête  quoique  légal,  de  confisquer  une  partie  du 
débouché  que  les  industries  étrangères  trouvent  sur  notre 
marché.  Celte  confiscation  procurera  aux  syndiqués  jtalronaux, 
sans  (ju'ils  aient  à  déployer  aucun  effort,  à  part  un  effort  élec- 
toral,  un  supplément   de  débouché   parlant   de   bénéfices.   S'ils 
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axaient  la  plus  légère  notion  (réconomie  puliti((Lic,  ils  com- 
prendraient que  ces  bénéfices  actuels  seraient  inévitablement 
sui\is  (fane  perte  [ulurc  bien  autrement  considérable.  Le  re- 
lèvement des  tarifs  préconisé  sinon  commandé  par  les  syndi- 
cats patronaux  aura  des  effets  non  moins  nuisibles  que  ceux 
de  la  guerre  aux  machines  nouxelles  i)oursuivie  par  les  syndi- 
cats ouvriers,  et  encore  moins  justifiable.  Car  ce  n'est  pag 
Tappàt  d'un  supplément  de  bénéfices  obtenu  sans  peine  qui 
cause  les  émeutes  des  briseurs  de  machines,  e'est  le  dommage 
immédiat  que  subissent  ceux  d'entre  eux  dont  elles  remplacent 
le  tra\ail.  Des  ouAriers  besogneux  que  leur  remplacement  par 
une  machine  réduit  à  la  misère  ne  sont-ils  pas  plus  excusables 
de  la  briser  que  les  membres  des  syndicats  patronaux,  gens 
poui'  la  plupart  fort  à  leur  aise,  ne  le  sont  d'user  de  leur  in- 
fluence électorale  pour  augmenter  leurs  bénéfices  aux  dépens 
des  consommateurs  et  de  Taxenir  de  l'industrie.  A  la  Aérité,  un 
grand  nombre  d'entre  eux  ignorent  les  effets  nuisibles  du  pro- 
tectionnisme et  se  figurent  même  qu'en  augmentant  du  jour  au 
lendemain  leurs  bénéfices,  par  un  simple  bulletin  jeté  dans 
une  urne,  ils  enrichissent  la  nation.  Un  membre  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie  française, M. Germain  Paturcil, s'est  ef- 
forcé de  les  détromper.  Sous  peine  de  passer  pour  un  faux 
frère,  il  s'est  déclaré  résolument  libre-échangiste,  et  il  en  a 
exposé,  avec  une  ferme  conviction  les  motifs,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  intérêts  bien  entendus  et  permanents  de  l'in- 
dustrie bijoutière. 

* 
«  « 

Le  Cobden  Club  a  publié  en  un  beau  volume,  le  compte 
rendu  du  Congrès  international  du  free  trade  (1).  Xous  le  signa- 
lons aux  amis  de  la  liberté  économique.  Ils  trouveront  dans 
les  discours  et  les  rapports  de  AIM.  Yves  Guyot,  Schelle.  Rac- 
Franklin  Pierce,  etc.,  une  baondance  de  faits  et  de  chiffres  vé- 
ridiques  et  un  arsenal  complet  d'arguments  à  apposer  aux  so- 
phismes  des  protectionnistes. 


Le  marchandage  en  divisant  économiquement  le  travail  des 

(1)  Tir  port  of  the  procccdings  of  the  international  frce  tradc  Con- 
gress.  Easton  Housc  Westminster,  S.  W. 
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cniroproncurs  ii'aAait  pas  seulement  pour  dTel,  de  1(^  rendre  plus 
(^fficaiee  et  «l'en  al)aisser  le  coût,  il  fournissait  encore  aux  ou- 
vrier's  d'élite,  doués  de  l'esprit  d'entreprise,  fix^ension  de  s'éle- 
\cv  du  rang'  do  simples  salaric's  à  une  siln.ilioii  sn|)(''ri(Mire.  C'est 
|)(»ui(|U(»i  l(^  ministre  du  Ti'axail  \  iciit  d(3  i-eiiouxcler  le  décret  de 
181.S  (lui  l(^  proliil)ail,  —  ceci  ap[»aremment  à  la  sollicilalion 
des  fainéanis  (iui  (nil  leurs  raisons  ])our  délester  le  tra\ail  à  la 
tache. 

Parmi  les  causes  de  l'incendie  du  bureau  des  Téléphones  (Gu- 
tenberg)  Al.  Yves  Guyot  signale  dans  le  Siècle,  le  repos  hebdo- 
madaire tel  que  l'administration  l'avait  organisé.  Le  mécanicien 
chargé  du  service  de  la  surveillance  pendant  la  journée  est  parti 
à  6  heures,  tandis  que  celui  qui  devait  le  relever  n'est  arrivé 
qu'à  9  heures.  Il  en  coûtera  une  vingtaine  de  millions  à  mettre 
au  passif  de  cette  loi  philanthropique. 

G.  DE  AL 

Paris,   14   décembre   1908. 
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